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CHAPITRE   PREMIER. 

ATortement  du  ministère  Mole;  le  tocsin;  nécessité d^ane résolution  nette;  le 
roi  demeure  dans  Tindéoision  ;  sa  double  politique;  il  mande  MM.  Thiert, 
Bugeaud ,  Giiizot  et  Duchâtel.  —  Le  maréchal  est  investi  du  commande- 
ment général;  il  le  presd  en  main  sur-le-champ;  son  conseil  de  guerre; 
son  allocution.  —  M.  Tbiers  arriTc  aux  Toileries;  conversation  avec 
M.  de  Montalivet;  entrevue  ayec  le  roi.  —  Le  Moniteur  parle  d'un  mi- 
nistère Thiers  et  O.  Barrot ,  et  renferme  en  même  temps  la  nomination 
du  maréchal.  —  M.  Thiers  se  rend  à  TÉtat-major;  son  entretieu  avec  le 
«naréchal;  il  rentre  cliez  lui  et  y  trouve  M.  de  Rémusat;  sur  ses  obser- 
vations, il  retourne  avec  lui  aux  Tuileries;  il  renouvelle  au  roi  ses  appré- 
hensions au  SDJet  de  la  nomination  du  maréchal ,  qui  reste  maintenue. — 
Plan  stratégique  de  Paris.  —  Après  les  manifestations  hostiles  de  la 
garde  nationale,  les  troupes  reçoivent  Pordre  de  le  concentrer;  cet  ordre 
est  exécuté  mollement.  —  Position  des  troupes.  —  Forces  du  maréchal. 
—  Insuffisance  des  munitions.  —  Etat  matériel  et  moral  des  troupes. — 
Le  naréchal  est  certain  du  succès;  il  l'écrit  à  M.  Thiers;  son  plan  de 
JiMitaille  ;  il  va  lui-même  animer  ses  soldats  ;  il  donne ,  à  la  fois ,  Pordre 
d'annoncer  le  ministère  Thiers-Barrot  et  d'enlever  énergiquement  les 
'barricades;  son  mot  au  général  Bedeau;  sa  lettre  à  M.  Thiers;  ses 
ordres  de  combat  À  M.  de  Bourgon  ;  il  accueille  brusquement  M.  Guizot; 
«a  double  conduite,  pacifique  et  belliqueuse. 


I 

JOURNÉE  DU  24  FÉVRIER. 

i 

Au  moment  même  où  Louis-Philippe  apprenait  par 
M-  de  Montalivet  le  refus  de  MM.  Mole,  Dufaure ,  etc., 
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le  son  du  tocsin  frappa  son  oreille.  C'était  toute  la  situa- 
tion clairement  exprimée.  L'impuissance  des  amis  de 
M.  Mole  en  accusait  les  nécessités  immédiates  ;  le  toc- 
sin, les  périls  prochains.  Il  fallait  donc  choisir:  subir 
les  nécessités  ou  vaincre  le  péril  ;  se  résoudre  franche- 
ment aux  concessions,  mander  les  chefs  de  l'Opposi- 
tion, leur  abandonner  loyalement  le  pouvoir  et  le  choix 
des  moyens;  ou  bien  conserver  M.  Guizot,  investir  du 
commandement  militaire  un  homme  d'exécution ,  invo- 
quer le  dévouement  des  troupes ,  combattre ,  avec  une 
énei^e  inébranlable,  et  le  peuple  et  la  garde  nationale. 

Il  fallait  surtout  se  hâter.  Huit  heures  s'étaient  con- 
sommées dans  l'avortement  du  ministère  Mole  ;  la  nuit 
n'avait  plus  que  six  heures.  A  la  rigueur,  six  heures 
suffisaient  à  l'exécution  d'un  parti  pris,  quel  qu'il  fût, 
soit  la  paix,  soit  la  guerre  :  au  jour,  Paris  devait  et 
pouvait  recevoir  les  concessions  promises  la  veille,  ou 
Tassant. 

Mais  le  vieux  roi  n'était  plus  capable  ni  de  netteté 
ni  de  vigueur.  S'engager  irrévocablement  dans  l'une 
ou  l'autre  voie  répugnait  à  ses  instincts;  il  voulait 
rester  libre  de  se  dégager  toujours,  même  envers  la 
force  des  choses.  11  résolut  donc  de  se  tenir  en  équilibre 
entre  la  paix  et  la  guerre ,  d*allécher  l'opinion  et  de  la 
menacer,  de  tendre  la  main  ù  la  fois  ouverte  et  fermée, 
c'est-à-dire  de  concilier  rinconciliable  et  d'accomplir 
rimpossiblo.  I/àge  énerve  tout,  Vœi\  coninio  la  main. 

En  conséquence,  il  appela  d*un  côté  M.  Thiers,  de 
l'autre  le  maréchal  Bugeaud,  et  en  même  temps,  sous 
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prétexte  d'un  dernier  entretien,  MM.  Guizot  et  Du- 
chàtel. 


II 


Le  maréchal  arriva.  Il  fut  investi  aussitôt  du  com- 
mandement général  des  troupes  et  du  commandement 
supérieur  des  gardes  nationales ,  avec  les  pleins  pou- 
voirs pour  ordonner  et  agir.  Accompagné  de  MM.  Gui- 
zot et  Duchàiely  il  se  rendit ,  sans  perdre  de  temps,  à 
rÉlat-major;  communiqua  sa  commission  au  duc  de 
Nemours;  convoqua  sur  la  place  du  Carrousel  les  géné- 
raux, les  chefs  de  corps,  les  officiers;  et  leur  adressa 
une  allocution  dont  les  expressions  les  plus  saillantes 
ont  été  recueillies  :  «  Le  roi  vient  de  me  confier  le 
»  commandement  supérieur  de  la  place  de  Paris.  —  Il 
»  faut  en  finir  avec  les  révolutionnaires.  — Vous  savez 
»  qu'en  pareille  circonstance  je  n'ai  jamais  été  battu. 
»  —  Voyez  si  vous  voulez  me  faire  perdre  ma  virgi- 
»  nité.  n  Puis  il  expliqua  son  plan  de  combat ,  et  finît 
en  donnant  l'ordre  de  chaîner  les  fusils  à  double 
balle. 


III 


Après  son  entrevue  avec  M.  Mole,  M.  Thiers  avait 
appris  révénement  du  boulevard  des  Capucines,  la  co- 
lère du  peuple,  l'indignation  do  la  garde  nationale 

1. 


4  îi  FÉVRIER  IS4S. 

elle^méine ,  pois,  parun  chef  d'escadron  de  cuirassiers, 
la  prise  de  la  caserne  SainlrMartin,  l'attaque  de  plusieurs 
postes,  la  fièvre  de  Teuqui  dévorait  Paris.  Les  nouvelles 
loi  parvenaient  de  plus  en  plus  sinistres.  Ses  amis  le 
pressaient  de  se  rendre  aux  Tuileries  avant  que  tout  fut 
désespéré.  Il  s'y  refusa,  mais  ne  se  coucha  point.  Il  at- 
tendait. Bientôt  en  effet ,  un  aide  de  camp,  M.  de  Ber- 
thois,  apportait  l'appel  du  monarque.  M.  Thîers  partit. 
Retardé  dans  sa  marche  par  les  barricades  déjà  nom- 
breoses  et  par  l'échange  réitéré  du  mot  d'ordre,  il  n'ar- 
riva aux  Tuileries  que  vers  deux  heures  du  matin,  au 
moment  même  où  MM.  Guizot  etDuchàtel  en  sortaient. 

bès  qu'il  fut  annoncé,  M.  de  Montalivet  s'empressa 
vers  lui.  ^  Nous  sommes  bien  touchés  de  vous  voir  ici,  » 
dit  ce  fiilêle  ami  du  prince.  «  Le  roi  n'attendait  pas 
•  moins  de  votre  dévouement;  mais  ménagez  le  roi.  » 
—  «  Ménager  le  roi  !  Mon  premier  devoir  est  de  lui 
/>  dire  la  vérité.  '> 

Il  vit  ensuite  les  ducs  de  Nemours  et  de  Montpensier, 
qui  raccuoillircnt  avec  une  courtoisie  bienveillante, 
alU*ndit  (|iir'lqur*s  instants,  et  parut  en6n  devant  Louis- 
IMiilippe.  Il  /'•tait  deux  heures  et  demie. 


IV 


L'attitude  de  l/)uis-Philippe  révélait  clairement  le  sens 
de  ces  paroles  de  M.  de  Montalivet  :  «  Ménagez  le  roi.  » 
(lontraint  do  recourir  a  M.  Thiers,  de  lui  remettre  le 


» 
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pouvoir,  de  sabir  des  conditions  au  lieu  d'en  imposer, 
il  se  sentait  humilié ,  vaincu.  Mais,  devaàtun  sujet, 'il 
dédaignait  de  contenir  Tirri talion  de  son  orgueil  blessé. 

a  Vous  connaissez  la  situation.  J'ai  fait  appeler 
»  M.  MoIé.  Il  renonce.  Je  suis  forcé  maintenant  d'avoir 
))  recours  à  vous.  Avez-vous  des  ministres?  J'en  ai 
»  besoin  tout  de  suite. 

»  — Sire,  je  ne  m'attendais  pas  à  être  appelé.  Je  n'ai 
»  pas  de  ministres  indiqués. 

»  —  Ah!  oui,  »  s'écrie  le  roi  avec  une  hauteur  sar- 
castique;  «  on  dit  que  vous  ne  voulez  plus  servir  de  tout 
»  le  règne  !  » 

Justement  blessé,  M.  Thiers  réplique  avec  dignité  : 
«  Non ,  sire ,  je  ne  le  voulais  plus  !  » 

Louis -Philippe  comprend  alors  qu'il  est  allé  trop 
loin.  Sans  changer  de  sentiment,  il  change  de  ton: 
((  Il  faut  prévenir  sur-le-champ  vos  collègues.  Vous 
»  avez  appris  ce  fâcheux  événement  des  Capucines. 
»  Vous  savez  que  le  gouvernement  n'y  est  pour  rien  ; 
))  c'est  un  accident.  L'effet  en  est  très-malheureux.  Il 
»  faut  un  ministère  de  l'Opposition.  Qui  me  donnerez- 
»  vous  ?  Je  prévois  que  vous  me  demanderez  Barrot.  Je 
»  n'ai  pas  d'objection.  C'est  un  brave  homme;  tète  peu 
»  politique!  Mais  à  une  condition,  c'est  que  vous  serez 
»  président  du  Conseil  et  qu'il  ne  le  sera  pas.  Il  faut  de 
»  la  fermeté  :  je  ne  compte  que  sur  vous. 

»  —  M.  de  Rémusat? 

»  —  Excellent  ! 

»  —  M.  Duvergier  de  Hauranne  ? 
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»  —  Ah!  Duvei^erl...  )»  Un  sentiment  de  répulsion 
se  peignit  sur  la  figure  du  monarque. 

—  «  C'est  un  homme  ferme  I  »  fit  observer  M.  Thiers. 
«  —  Oh  1  ferme  I  ferme  à  mes  dépens  1  Enfin  1  ce  sont 

»  vos  amis,  vous  me  manierez  tout  ce  monde-là.  Soit^ 
»  soit!  mon  cher,  va  pour  les  personnes.  Pour  les 
»  choses,  qu'allez-vous  me  demander?  Les  capacités... 
»  les  incompatibilités?...  nEtil  appuyait  ironiquement 
sur  chaque  syllabe. 

—  a  II  faut,  de  toute  nécessité,  la  réforme  électorale 
»  et  la  réforme  parlementaire.  Vos  aides  de  camp... 

»  —  Ah  !  oui  j  ce  sont  mes  aides  de  camp  que  vous 
»  voulez  mettre  dehors. 

»  —  Ils  ne  vous  rendent  pas  grand  service  dans  la 
»  Chambre.  Quant  à  moi,  je  n'ai  jamais  été  très-ardent 
»  pour  la  réforme  électorale  ;  mais  le  cercle  est  réelle* 
»  ment  trop  étroit.  Il  permet  à  un  petit  nombre  d'ex- 
»  ploiler  tous  les  avantages  administratifs... 

»  —  N'allez -vous  pas  me  donner  une  Chambre 
»  énorme ,  un  corps  électoral  énorme  ? 

»  —  Qnquante  députés  et  cent  cinquante  mille  élec- 
»  tcurs  de  plus.  Ce  n'est  pas  trop. 

»  —  Enfin ,  nous  verrons  ! 

»  —  Ce  n'est  pas  tout. 

»  —  Et  quoi  donc  encore  ? 

»  —  Il  nous  est  impossible  de  gouverner  avec  cette 
»  Assemblée,  qui  nous  est  hostile... 

»  —  Ah!  la  dissolution!  jamais!  Jamais  je  n*y  con- 
))  sentirai ,  à  aucun  prix. 


CHAPITRE  PREMIER. 


»  —  Aucun  des  collègues  dont  j'ai  besoin  n'acceptera 
»  à  d'autres  conditions  que  celles-là.  » 


Louis-Philippe  se  leva  agité,  et  de  mauvaise  humeur. 
Un  instant  s'écoula.  Il  se  rassit  plus  calme,  a  Pour  le 
D  moment  9  il  me  faut  des  ministres  ;  allez  me  les  cher- 
))  cher.  Nous  verrons  à  nous  entendre  après.  Je  consens 
»  à  tout  ce  que  vous  m'avez  demandé ,  excepté  la  dis- 
»  solution. 

»  —  C'est  précisément  ce  à  quoi  ils  tiendront  le 
»  plus. 

»  —  Dans  tous  les  cas ,  je  vais  annoncer  au  Moniteur 
»  que  je  vous  ai  appelé  ;  car  c'est  un  fait  qui  m'est 
»  acquis  et  que  je  puis  publier.  » 

M.  Tbiers  conseilla  au  roi  de  joindre  à  son  nom  celui 
de  M.  Odilon  Barrot.  Le  roi  y  consentit,  et  il  écrivit 
lui-même,  sous  la  dictée  de  M.  Thiers,  une  note  ainsi 
conçue  : 

«  Le  roi  a  fait  appeler  M.  Thiers  et  l'a  chargé  de  la 
»  composition  d'un  nouveau  cabinet.  M.  Thiers  a  de- 
»  mandé  au  roi  la  permission  de  s'adjoindre  M.  Odilon 
»  Barrot.  Le  roi  a  donné  son  consentement  à  cette  pro- 
»  position.  » 

La  note  écrite,  le  roi  reprit:  «  Eh  bien,  quand  re- 
»  viendrez-vous?  (Il  était  trois  heures.) 

»  —  Je  vais  vous  chercher  des  ministres. 
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»  —  Quel  temps  vous  faut-il  ? 

»  —  Jusqu'au  jour. 

»  —  Sur  ce ,  je  vais  me  coucher.  Venez  entre  huit  et 
»  neuf  heures. 

»  —  Nous  ne  sommes- pas  d'accord  sur  le  point  prin- 
»  cipal. 

»  —  Je  le  sais! 

»  —  Il  est  bien  entendu  que,  si  nous  ne  parvenons 
»  pas  à  nous  mettre  d'accord ,  nous  n'entrons  pas ,  et 
»  nous  sommes  libres... 

»  —  Je  l'entends  bien  ainsi;  car  moi  aussi,  je  suis 
»  libre. 

»  —  Il  est  important  que  ces  faits  soient  immédiate- 
»  ment  connus.  » 

Le  roi  sonna,  fit  appeler  M.  Fain,  lui  remit  la  note 
avec  ordre  de  l'envoyer  sur-le^^hamp  au  Moniteur,  et 
de  la  répandre ,  le  matin ,  à  profusion. 

c(  Âh  1  il  est  un  fait  que  je  dois  vous  dire  avant  votre 
u  départ.  J'ai  nommé  Bugeaud  chef  de  la  force  publique. 
»  C'est  votre  ami  intime  :  il  m'a  dit  qu'il  avait  toute 
»  confiance  en  vous  ;  vous  m'avez  dit  la  même  chose 
»  de  lui.  Ainsi  vous  vous  entendrez  à  merveille.  Je  l'ai 
n  nommé  tard,  car  il  a  fallu  faire  courir  toute  la  nuit 
»  après  Duch&tel.  Allez  voir  Bugeaud  ;  il  est  à  l'État- 
»  major.  » 

Le  roi  avait  cessé  de  parler  ;  M.  Thiers  ne  répondais 
pas. 

a  Vous  m'étonnez.  On  dirait  que  vous  n'êtes  pascoo- 
M  tent  de  la  nomination  de  Bugeaud. 
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M  —  Sire,  j'aime  beaucoup  le  maréchal;  je  le  re- 
»  garde  comme  le  premier  homme  de  guerre  du  temps; 
»  mais  je  crains  que  sa  nomination  ne  vienne  pas  à 
»  propos,  après  Tévénement  des  Affaires  étrangères. 
»  L'intention  du  roi  en  formant  un  ministère  de  TOp- 
»  position  est  d'apaiser  l'opinion  publique  I  Or,  il  y  a 
»  contradiction... 

))  —  Mais  vous  ne  voulez  pas  me  priver  de  Bugeaud 
»  dans  un  moment  aussi  critique  I 

»  —  Non ,  sire,  on  ne  peut  penser  à  vous  ôter  votre 
»  épée.  La  vérité  est  que  nous  s6mmes  obligés  d'em- 
»  ployer  des  remèdes  contradictoires  :  un  ministère  de 
»  l'Opposition  qui  doit  calmer,  Bugeaud  qui  doit  irriter. 
»  Non ,  je  n'ai  pas  l'intention  de  vous  demander  la 
»  révocation  du  maréchal  ;  je  lâcherai  de  le  faire  agréer 
»  par  mes  collègues.  » 

Quelques  heures  plus  tard,  le  Moniteur  indiquait, 
dans  sa  partie  non  officielle,  la  future  organisation  d'un 
ministère  Thiers  et  0.  Barrot.  La  partie  officielle  conte- 
nait deux  ordonnances  relatives  à  la  double  nomination 
du  maréchal  Bugeaud  au  commandement  des  troupes 
et  à  celui  de  la  garde  nationale  :  Tune,  contre-signée 
par  le  général  Trézel ,  ministre  de  la  guerre;  l'autre,  par 
M.  Duchâtel ,  ministre  de  l'intérieur. 


VI 


Ayant  pris  congé  du  roi,  M.  Thiers  alla  directe- 
ment à  l'État-major.  Dès  que  le  maréchal  l'aperçut,  il 
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lui  tendit  cordialement  la  main,  se  félicita  de  le  voir 
premier  ministre ,  et  dit  qu'il  allait  publier  ce  fait 
important  par  une  proclamation.  M.  Thiers  répondit 
qu'il  n'était  point  encore  ministre,  mais  que,  dans  la 
position  où  se  trouvait  le  roi ,  il  croyait  n'avoir  rien  à 
lui  refuser.  Pour  la  proclamation,  il  la  jugeait  inutile. 
Le  Moniteur  suffirait.  Sur  les  instances  du  maréchal , 
M.  Thiers  céda,  exigeant  toutefois  que  le  nom  de 
M.  0.  Barrot,  plus  influent  que  lui  sur  la  garde  na* 
tionale ,  fût  mentionné  avec  le  sien.  «  Allons ,  »  ajouta 
le  maréchal,  «  hâté^vous  de  réunir  vos  collègues.  » 
Puis  il  se  plaignit  à  haute  voix  de  l'insuffisance  des  res- 
sources ,  du  petit  nombre  des  troupes  et  de  leur  disper* 
sion.  Plus  préoccupé  qu'alarmé,  tout  en  causant  il  s'en- 
quérait,  recevait  des  rapports,  dictait  des  instructions, 
envoyait  des  ordres,  plongeait  dans  tous  les  détails  avec 
une  lucidité  rapide,  et  il  relevait,  par  la  décision  de  son 
attitude ,  le  moral  abattu  des  généraux  et  des  soldats. 


VII 

Arrivé  chez  lui,  M.  Thiers  y  trouva  M.  de  Rémusat, 
qu'il  avait  mandé  par  M.  de  Berthois.  Il  lui  raconta 
brièvement  la  conversation  qu'on  vient  de  lire  et  la 
nomination  du  maréchal.  Esprit  vif  et  prompt,  M.  de 
Rémusat  se  récria  :  la  contradiction  des  deux  mesures 
était  flagrante;  elle  entraînait  les  plus  grands  périls. 
«c  Cela  est  trop  évident!  »  dit  M.  Thiers,  «  retournons 
n  aux  Tuileries.  » 
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Le  roi  allait  se  coucher,  a  Sire,  »  dit  en  entrant 
M.  Tbiers,  «  j'avais  bien  prévu  qu'il  y  aurait  des  dif- 
»  ficultés.  Je  vous  amène  M.  de  Rémusat.  Il  pense  que 
))  vous  nous  appelez  pour  efiacer  les  effets  de  la  fusil- 
))  lade  des  Capucines,  et  que,  par  conséquent.  Bu- 
»  geaud 

»  —  Vous  avez  raison  ;  mais  convenez  qu'il  y  aurait 
»  un  trop  grand  danger  à  désarmer.  Vous  ne  pouvez 
»  pas  me  priver  de  mon  épée  !  » 

Un  silence  suivit,  silence  plein  de  méditation.  Le 
roi  voyait  sa  faute;  MM.  Thiers  et  de  Rémusat  sentaient 
combien  il  était  grave  de  l'en  faire  revenir.  Sans  doute 
le  maréchal  rendait  la  pacification  plus  difficile  ;  mais, 
après  tout,  si  la  bataille  s'engageait,  comment  l'enga- 
ger sans  lui?  Nul  n'inspirait  plus  de  confiance  au 
soldat  ;  déjà  il  exerçait  son  autorité,  ses  ordres  étaient 
partis.  Il  serait  imprudent  de  lui  arracher  son  épée 
devant  le  front  des  troupes,  au  moment  même  du 
combat.  La  peur  de  la  responsabilité  prévalut  contre 
l'impérieux  conseil  de  la  politique.  Le  maréchal  con- 
serva son  commandement. 


VIII 


Pour  l'intelligence  de  ce  qui  va  suivre,  il  est  néces- 
saire maintenant  de  bien  connaître  les  modifications 
survenues  dans  la  répartition  de  l'armée  entre  les  dif- 
férents points  stratégiques,  la  position  nouvelle  des 
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corps,  les  ressources  en  munitions  et  en  hommes , 
i*état  matériel  et  moral  des  troupes. 


IX 

On  connaît  le  terrain ,  d'après  le  plan  de  bataille  et 
les  instructions  exposées  ci-dessus. 

Deux  grandes  lignes  stratégiques,  les  boulevards  et 
les  quais  ; 

Aux  extrémités  des  boulevards,  la  place  de  la  Con- 
corde et  celle  de  la  Bastille,  reliées  par  la  porte  Saint- 
Denis.  Aux  extrémités  du  quai  de  la  rive  droite,  les 
mêmes  places,  reliées  par  le  Carrousel  et  THÔtel  de 
ville.  Au  centre ,  la  place  des  Victoires  et  la  pointe 
Saint-Eustache  ; 

Sur  la  rive  gauche  :  la  seconde  ligne  des  quais,  pro- 
tégée par  les  feux  de  la  rive  droite  ;  l'École  militaire 
et  l'esplanade  des  Invalides,  où  se  tiennent  les  réserves; 
le  palais  Bourbon,  la  préfecture  de  police  et  le  Pan- 
théon; 

Puis ,  répartis  entre  ces  postes  principaux ,  les  corps 
de  garde  crénelés ,  les  casernes  mises  en  état  de  défense, 
pourvues  de  munitions  et  de  vivres; 

Enfin,  Tenceinte  continue; 

Au  delà ,  Yincennes  et  le  réseau  des  forts  détachés. 


Pendant  la  journée  du  22,  et  jusque  dans  la  soirée 
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• 

du  23 ,  les  troupes  gardèrent  toutes  ces  positions.  Quel- 
ques postes  isolés,  trop  faibles,  s'étaient  repliés  ;  mais 
ces  mouvements  de  rectification,  non  de  concentration, 
étaient  sans  importance.  Les  pertes  essuyées  n'attei- 
gnaient qu'un  chiffre  insignifiant.  L'effectif  était  tou- 
jours de  vingt-cinq  mille  combattants. 

Tant  que  l'on  espéra  le  concours  de  la  garde  natio- 
nale, ces  dispositions  furent  maintenues.  Il  était  sage, 
dans  cette  hypothèse,  d'être  présent  partout  pour  être 
partout  en  mesure  de  soutenir  le  dévouement  des 
citoyens  armés.  Mais,  lorsque  des  manifestations  déci- 
sives eurent  accusé  l'évidente  hostilité  de  la  garde  na- 
tionale, il  fallut  soustraire  les  troupes  au  double  danger 
des  surprises  et  de  la  séduction.  On  leur  ordonna  de  se 
concentrer.  Malheureusement  pour  le  pouvoir,  ce  plan, 
mollement  conçu,  s'exécuta  mollement.  Le  soldat  fran- 
çais exécute  mal  ce  quMl  ne  comprend  pas.  Promené 
déjà  plusieurs  fois  de  poste  en  poste,  sans  raison  appa- 
rente, il  ne  vit  dans  les  nouveaux  mouvements  que 
des  marches  et  des  contre-marches,  sans  but  et  sans 
résultat.  La  fatigue  amena  le  découragement,  même 
parmi  les  ofiiciers  supérieurs. 

XI 

Par  suite  de  la  mesure  indiquée,  les  troupes  station- 
nées sur  la  place  des  Victoires  la  quittèrent  dans  la 
soirée  du  23,  vers  huit  heures,  n'y  laissant  qu'un  fort 
détachement  pour  veiller  sur  la  Banque. 
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• 

La  nuit,  entre  une  heure  et  deux  heures,  le  générai 
Sainte-Aldegonde ,  qui  occupait  la  pointe  Saint-Eusta- 
cbe ,  se  replia  sur  le  Carrousel ,  emmenant  avec  lui  le 
l*'  léger,  trois  bataillons  des  21%  25*  et  69'  de  ligne, 
un  détachement  de  cuirassiers  et  une  pièce  de  canon. 

Vers  minuit,  le  générai  Garraube,  abandonnant  la 
porte  Saint-Denis,  ramenait  au  Carrousel  toute  sa  brigade. 

A  la  même  heure ,  le  général  Duhot  recevait  Tordrç 
de  faire  rentrer  dans  leurs  casernes  les  troupes  canton- 
nées sur  la  place  de  la  Bastille ,  et  de  les  conduire  le 
lendemain,  à  six  heures,  au  Carrousel  ;  mais,  un  peu 
plus  tard ,  une  dépêche  du  maréchal  Bugeaud  lui  enjoi- 
gnit d'occuper  de  nouveau  sa  position. 

Après  avoir  brûlé  les  débris  du  ipassacre  et  fait  dis- 
paraître les  traces  de  sang,  les  chefs  des  troupes  du 
boulevard  des  Capucines,  avertis  que  les  faubourgs 
allaient  descendre  en  masse ,  s'étaient  décidés  à  la  re- 
traite, lorsque,  à  la  hauteur  de  la  Madeleine,  un  officier 
d'état-major,  porteur  d'ordres,  les  arrêta.  Ces  troupes 
furent  peu  après  échelonnées  le  long  des  boulevards, 
entre  la  Madeleine  et  la  rue  de  la  Paix,  et  placées  sous 
les  ordres  du  général  Kegnauld  de  Saint-Jean  d'Angely, 
qui  commandait  la  cavalerie  de  la  place  de  la  Concorde. 
Vers  cinq  heures  du  matin ,  les  compagnies  du  1 4*  de 
ligne  furent  envoyées  aux  Tuileries. 

Deux  bataillons  et  plusieurs  compagnies,  quelques 
pièces  d'artillerie  et  un  détachement  de  garde  munici- 
pale, restaient  avec  le  général  Tallandier  à  l'Hôtel  de 
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La  garde  municipale,  en  grandes  masses,  et  des 
troupes  de  ligne,  protégeaient  la  préfecture  de  police. 

Le  55*  de  ligne,  aux  ordres  du  général  Renault, 
occupait  la  place  du  Panthéon. 

A  la  barrière  du  Trône ,  une  forte  réserve  gardait  un 
parc  de  cartouches,  et  maintenait  les  communications 
avec  Yincennes. 


XII 


Ainsi,  dans  la^nuit  du  23  au  24,  lorsque  le  com- 
mandement passa  au  maréchal  Bugeaud,  la  majeure 
partie  des  troupes  était  sous  sa  main,  aux  Tuileries, 
sur  le  Carrousel ,  au  Louvre  et  aux  alentours  ;  le  reste, 
sur  les  points  ci-dessus  indiqués  ou  dans  les  casernes. 
Entre  la  rue  de  la  Paix  et  la  Bastille ,  la  ligne  des 
boulevards  était  dégarnie ,  et  tout  le  centre,  de  Paris 
abandonné  à  T insurrection.  Les  garnisons  voisines, 
mandées  en  h&te  par  le  télégraphe  ou  par  des  estafettes , 
arrivaient  par  les  chemins  de  fer.  Tous  les  généraux  et 
officiers  supérieurs  présents  à  Paris  étaient  à  TÉtat- 
major,  groupés  autour  du  maréchal  et  désireux  de  lui 
obéir.  Le  ministre  de  la  guerre  s'était  mis  à  sa  disposi- 
tion. Tous  les  officiers  d'état-major  de  la  garde  natio- 
nale et  de  Tannée  attendaient  ses  ordres.  Des  gendarmes 
et  des  agents  en  bourgeois  se  tenaient  prêts  à  courir 
partout  où  Tuniforme  ne  pénétrait  plus.  Le  maréchal 
tenait  en  main,  avec  les  pleins  pouvoirs  du  roi,  l'unité 
du  commandement. 
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XIII 


L'ihsuffisance  des  munitions  excitait  do  sa  part  des 
plaintes  assez  amères.  Pourtant  les  parcs  de  FÉcole  nniji* 
taire ,  de  la  place  du  Trône ,  de  Vincennes  et  de  Charen- 
ton  offraient  un  approvisionnement  de  douze  cent  mille 
cartouches.  Outre  les  pièces  de  canon  en  batterie  sur 
les  points  stratégiques  ou  stationnées  sur  le  Carrousel  ^ 
il  y  avait  à  l'École  militaire  quatre  pièces,  à  la  barrière 
du  Trône  ou  à  Vincennes  deux  batteries  complètes 
(douze  pièces)  attelées,  approvisionnées.  Que  si  les 
communications  venaient  à  être  interrompues  sur  les 
}x)ulevards  intérieurs  ou  extérieurs,  elles  étaient  libres 
encore  sur  la  ligne  entière  des  quais;  et  il  est  certain 
qu'elles  restèrent  dégagées  durant  toute  la  nuit. 

L'état  matériel  des  troupes  laissait  à  désirer.  I^s  pa- 
trouilles continuelles,  les  allées  et  venues  inutiles,  les 
fausses  directions  fatiguaient  le  soldat,  autant  que  le 
mauvais  temps,  les  haltes  dans  la  boue  et  le  défaut  de 
sommeil.  Ajoutez  à  cela  la  rareté,  quelquefois  même 
l'absence  des  vivres.  A  tout  prendre  cependant,  il  n*y 
a  pas  une  armée  en  campagne  qui  ne  souffre  des  fati- 
gues bien  autrement  pénibles;  et,  quant  aux  vivres,  il 
était  facile  avec  de  l'argent  de  s'en  procurer  sur  place. 

Donc  rien  n'était  compromis;  une  volonté,  ferme 
avait  le  temps  de  tout  réparer. 
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XIV 


Le  véritable  danger,  c'était  Tétat  moral  des  troupes. 
Sympathie  du  peuple,  offres,  soins  empressés  de  la 
bourgeoisie,  courtoisie  de  la  garde  nationale,  contagion 
de  l'esprit  public,  mépris  d'un  commandement  dont 
rincapacité  se  trahissait  à  chaque  minute,  tout  commu- 
niquait au  cœur  des  soldats  l'invincible  dégoût  de  la 
guerre  civile.  Sans  doute  ils  étaient  prêts  à  verser  leur 
sang.  Mais  pourquoi  les  forcer  à  répandre  aussi  le 
sang  des  citoyens?  Cette  cause  était-elle  donc  si  juste 

qu'elle  méritât  de  si  cruels  sacrifices  ? La  discipline 

seule  assurait  encore  au  gouvernement  les  bras  de  l'ar- 
mée ;  il  n'avait  plus  son  cœur. 


XV 


dette  situation  reconnue ,  le  commandant  en  chef  se 
hâta  d'y  pourvoir.  Il  retira  les  ordres  de  concentration 
sur  les  Tuileries,  et  maintint  les  troupes,  qui  restaient, 
à  la  Bastille,  à  l'Hôtel  de  ville,  à  la  préfecture  de  po- 
lice, sur  le  boulevard  de  la  Madeleine,  au  Panthéon. 
Malgré  ses  plaintes  réitérées,  excessives  peut-être,  contre 
l'insuffisance  de  l'effectif,  des  munitions  et  des  vivres,  il 
ne  doutait  pas  de  la  victoire.  Il  écrivait  à  M.  Thiers  :  — 
«  Quand  nous  aurons  vaincu  l'émeute,  et  nous  la  vain- 

V.  t 
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les  petites  rues  voisines.  Une  seule,  rue  Descartes,  fut 
défendue  avec  quelque  énergie.  è 

La  réserve  était  au  Carrousel  avec  le.  général 
Ruihières. 

Pour  la  garde  nationale,  on  voit  que  le  maréchal  ne 
s'en  occupait  pas.  a  Ne  croyant  pas  pouvoir  compter 
sur  elle,  il  la  négligea,  résolu,  »  disait-il,  «  d'agir 
avec  ou  sans  elle,  de  ne  pas  s'arrêter  devant  son 
inertie  ou  son  défaut  de  concours  '.  » 


XVII 

Enfin,  ses  ordres  transmis,  le  maréchal  veilla  lui- 
même  à  l'exécution.  Il  assista  au  départ  de  toutes  les 
colonnes,  soigneux  de  communiquer  au  soldat  la 
confiance  qui  l'animait,  l'excitant  par  ses  interjections 
pittoresques  et  énergiques,  insistant  de  vive  voix  au- 
près des  chefs,  sur  ses  instructions  écrites,  sur  la  ma- 
nière d'attaquer  les  barricades,  de  pénétrer  dans  les 
maisons,  de  se  couvrir,  etc. 

«  Vous  annoncerez  partout,  »  ajoutait-il,  «  le  change- 
»  ment  de  ministère,  la  formation  d'un  ministère  Thiers 
»  etO.  Barrot;  et,  si  Ton  vous  résiste ,  vous  attaquerez 
»  énergiquement.  »  —  Au  général  Bedeau  :  a  Bedeau  ! 
»  vous  m'enlèverez  ça  vigoureusement.  —  Vous  pou- 
»  vez  y  compter,  »  répliquait  le  général. 

>  Lettre  à  M.  Tliien. 
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XVIII 

Étrange  colloque  où  se  découvre  clairement  l'anarchie 
intellectuelle  et  morale  de  Tépoquel  Quelques  faits,  cu- 
rieux à  noter,  la  découvrent  plus  clairement  encore. 

Au  moment  même  où  il  expédiait  ses  colonnes 
d'attaque,  le  maréchal  écrivait  à  M.  Thiers  :  «  Il  y 
M  avait  longtemps  que  j'avais  prévu,  mon  cher  Thiers, 
»  que  nous  serions  tous  les  deux  appelés  à  sauver  la 
»  monarchie.  Mon  parti  est  pris  :  je  brûle  mes  vais- 

))  seaux Quand  j'aurai  vaincu  l'émeute,  et  nous 

))  la  vaincrons,  car  l'inertie  et  le  défaut  de  concours  de 
»  la  garde  nationale  ne  m'arrêteront  pas,  j'entrerai 
»  volontiers,  comme  ministre  de  la  guerre,  avec  vous 
»  dans  la  formation  d'un  nouveau  cabinet,  à  moins  que 
))  l'impopularité  prétendue  qu'on  me  reproche  ne  soit 
»  un  obstacle  insurmontable.  —  Dans  ce  cas,  je  n'hési- 
»  terai  pas  à  vous  conseiller  de  prendre  Bedeau ,  offi- 
»  cier  distingué,  et  de  lui  adjoindre,  comme  sous- 
»  secrétaire  d'État,  M.  Magne,  député,  dont  je  connais 
»  personnellement  la  rare  capacité.  » 

En  même  temps,  un  gendarme  déguisé  remettait  au 
colonel  du  70*  de  ligne,  M.  de  Bourgon,  arrivé 
d'Amiens  pendant  la  nuit,  une  lettre  dont  voici  la  sub- 
stance : 

«  Le  roi  vient  de  nommer  ministres  MM.  Thiers  et 
Odilon  Barrot  ;  je  suis  chargé  de  commander  la  garde 
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nationale  et  les  troupes.  Vous  vous  rendrez  sur  la 
place  du  Carrousel  en  passant  par  la  rue  Lafayette,  le 
faubourg  Poissonnière,  le  boulevard,  la  rue  Riche- 
lieu. Vous  repousserez  la  force  par  la  force.  »  —  Sur 
le  vu  de  cet  ordre,  le  colonel  fit  immédiatement  char- 
ger les  armes  et  se  mit  en  marche.  Il  était  sept  heures 
du  matin. 


XIX 


A  sept  heures,  M.  Guizot  entrait  dans  le  salon  où  se 
tenait  le  maréchal.  Celui-ci  ne  se  leva  point  ;  et,  comme 
M.  Guizot  s'approchait  au  moment  où  il  donnait  des 
ordres,  il  se  retourna  brusquement  en  lui  dfsant  : 
«  Vous  voyez  bien ,  monsieur,  que  je  n*ai  pas  le  temps 
w  de  vous  parler.  » 

Ainsi  le  maréchal ,  comme  le  roi ,  souiTlait  en  même 
temps  la  guerre  et  la  paix.  Adversaire  politique  de  la 
gauche,  il  en  préconisait  le  triomphe.  Ayant  toujours 
combattu  M.  0.  Barrot  et  ses  amis,  il  sollicitait  de 
devenir  leur  collègue.  Bras  du  parti  conservateur,  il  en 
humiliait  cruellement  la  tète.  Homme  des  répressions 
impitoyables,  il  refusait  de  croire  à  son  impopularité. 
Et  cette  incohérence  de  sa  situation,  il  ne  la  sentait 
pasi  Résolu  à  combattre  les  périls  qui  menaçaient  la 
royauté,  il  ne  sentait  pas  que  désormais  le  vrai,  le 
grand  péril,  c'était  lui  1 
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Préparalifs  du  peuple  pendant  la  nuit;  nombre  oonsidérab'e  des  barricades. 
—  Possibilité  d'apai'iement,  avant  la  nomination  du  maréchal  Bugeaud; 
langage  et  prétentions  niodcAtes  du  Nalumal,  de  la  Réforme^  du  Comité 
élfct<»ral  démocratique;  mais  le  silence  du  gouvernement  et  la  nomina- 
tion du  maréchal  décident  la  guerre.  —  MM.  Tliiers  et  de  Rémusat  font 
accepter  un  portefeuille  à  M.  Duvergier  de  Hauranne.  —  Ils  Tont  de- 
mander à  M.  O.  Barrot  son  concours;  il  refuse  en  apprenant  le  choix  du 
maréchal  ;  il  cède  enfin.  —  Leurs  collègues,  pris  dans  la  gauche  et  le 
centre  gauche. -— A p^el  au  tiers  parti;  M.  Thiers  chez  M.  Passy; 
M.  O.  Barrot  chez  M.  Billault;  refus  de  MM  Piiîisy ,  Dufaure  et  Billault; 
acceptation  du  général  Larooricère;  les  députés  de  la  gtUche  chez 
M  Thiers;  M.  Berger  apporte  des  nouYelles  de  rinsurredion.  —  M.  de 
Reims  et  M.  Marrast.  —  MM.  Tliiers,  O.  Barrot  et  leurfl^  amis  se  rendent 
aux  Tuileries;  tableau  de  Paris  sur  leur" passage;  ci*is  du  peuple: 
On  vous  trompe!  —  Temps  p**rdu  par  le  roi.  —  Grave  situation  des 
futurs  ministres;  hésitation  de  M.  O.  Barrot  :  il  s*arréte  sous  le  guicliet 
des  Tuileries;  MM.  Thiers  et  Lamoriciërtf  Pentrafnent. — Rue  Sainte-Croix 
de  la  Bretonnerie,  les  troupes  se  replient  devant  la  garde  nationale  ;  elles 
fusionnent  à  la  mairie  du  neuvième  arrondissement;  dans  le  douzième 
airondistement ,  M.  Delesire  prend  la  direction  de  la  luairie  et  fait  en- 
lever le  poste  du  Val-de-GiAce;  les  élèves  de  PÉcole  polytechnique 
sortent  malgré  leur  général  et  %ont  prendre  part  au  mourement;  succès 
du  peuple  contre  les  casernes  Saint- Victor,  de  Tournon,  àei  Grès,  de 
Reuilly  ,  des  Minimes.  —  L^  ma're  du  huit  ème  arrondissement  se  rend 
à  la  préfecture  de  la  Seine  ;  le  préfet  Pautorl^e  à  faire  une  proclamation; 
le  maire,  sur  la  place  Royale,  proclame  le  ministère  Thiers  Barrot; 
suivi  d*une  colonne  de  garde  nationale  et  de  peuple,  il  va  place  de  la 
Bas! i. le  renouveler  sa  pruclamation  ;  incident  sanglant,  comnte  au  boule- 
vard des  Capucines  ;  les  troupes  évacuent  la  place.  —  A  neuf  heures  du 
matin,  soeoès  obtenus  par  le  peuple. 


I 


Pendant  ce  temps,  le  peuple  de  Paris  organisait  la 
résistance.  C'est  en  vain  qu'on  essayerait  de  raconter 
les  prodiges  d'activité  de  cette  nuit  mémorable. 
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Remués  par  une  puissance  électrique,  les    pavés 
s'amoncelaient-  de  toutes  parts  ;  les  barricades  surgis- 
saient sur  tous  les  points.  Autour  de  chaque  poste,  de 
chaque    détachement,    se   dressait  une  ceinture    de 
pierre.  Les  plus  gros  arbres  des  boulevards  étaient 
abattus.  Les  barrières  étaient  brûlées  et  barricadées.  Au 
jour,  les  communications  se  trouvaient  rompues.  Du 
centre  à  la  circonférence,  jusque  sous  les  fenêlres  deS- 
Tuileries,  l'insurrection  était  debout  derrière  ses  rem- 
parts. Et  ces  fortifications  n'étaient  plus,  comme  la  veille, 
l'œuvre  informe  de  mains  hâtives,  le  jeu  de  l'émeute 
qui  s'annonce.  Non  !  ces  ouvriers  d'élite  que  le  momie 
nous  envie,  ces  maçons,  ces  charpentiers,  ces  forge- 
rons, ces  mécaniciens,  cette  merveilleuse  population  de 
Paris,  qui,  par  l'infinie  variété  de  ses  aptitudes  et  de 
ses  applications,  devine  ce  qu'elle  ne  sait  pas,  avaient 
construit  de  véritables  ouvrages  d'art.  Crénelées,  ou- 
vertes  pour  la  sortie,  fermées  a  l'assaillant,  la  plupart 
des  barricades  s'élevaient  jusqu'au  premier  étage  des 
maisons,  quelques-unes  jusqu'au  second.  Celles  que 
leur  position  rendait  plus  importantes  étaient  à  l'épreuve 
du  canon.  Et  le  nombre  en  était  plus  prodigieux  encore 
que  la  construction.  Sur  le  court  espace  compris  entre 
le  faubourg  Montmartre  et  le  faubourg  Poissonnière,  le 
capitaine  de  la  garde  nationale  Altaroche,  envoyé  par 
le  colonel  Talabot,  avec  mission  de  s'interposer  entre 
le  peuple  et  la  troupe,  eut  à  traverser  53  barricades» 
D'après  un  relevé  fait,  avec  beaucoup  de  soin,  par  les 
agents  de  la  ville  et  par  le  colonel  du  génie  Leblanc, 
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il  n'y  en  eut  pas  moins  de  1  512.  —  1 277  000  pavés, 
4  013  arbres  abattus  :  tels  sont  les  chiffres  1 


II 


Pour  les  armes,  l'insurrection  s'en  était  procuré 
chez  les  armuriers,  chez  les  citoyens  qui  ne  voulaient 
pas  s'en  servir  eux-mêmes,  dans  les  postes  qu'elle 
avait  successivement  occupés.  La  caserne  Saint-Marlin 
en  avait  fourni  une  assez  grande  quantité  ;  d'autres  ca- 
sernes en  fourniraient  bientôt  un  plus  grand  nombre. 
Les  balles  étaient  fondues,  les  cartouches  confection- 
nées par  milliers.  Là  où  la  poudre  manquait,  les  ou- 
vriers des  arts  chimiques  employaient  le  fulmi-coton. 

Des  débris  de  bouteilles,  de  verres,  de  poteries,  ré- 
pandus sur  tous  les  points  favorables  au  développement 
de  la  cavalerie,  complétaient  ce  formidable  ensemble. 


III 


Loin  d'éteindre  l'effervescence,  les  ardentes  fatigues 
de  la  nuit  l'avaient  accrue.  Les  soupçons  entretenaient 
les  colères.  «  Eh  quoi!  disait-on,  le  pouvoir  annonce 
un  changement  de  ministère  :  et  quand  la  population 
confiante  parcourt  inoffensivement  les  rues,  on  la  mas- 
sacre! on  répond  à  sa  confiance  par  un  guet-apens, 
par  une  trahison  infâme!  Ce  prétendu  changement  de 
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ministres  ne  cache-t-il  pas  un  odieux  mensonge?  Où 
sont  les  proclamations  ?  où  sont  les  affiches?  où  sont  les 
preuves,  les  garanties?  Ce  qui  est  vrai,  c'est  la  nomi- 
nation de  Bugeaud,  de  Bugeaud  le  séide  du  système 
dont  Guizot  est  le  sophiste,  de  cet  homme  de  fer  dont 
l'énergie  impitoyable  a  déjà  fait  couler  le  sang  du  peu- 
ple! Thiers,  Barrot,  concessions,  promesses  de  ré- 
formes ,  tout  cela  n'est  qu'un  leurre.  Bugeaud,  voilà  la 
vérité!  » 

Ces  discours,  plus  ou  moins  fondés,  plus  ou  moins 
excessifs,  mais  justifiés  par  les  apparences,  exaltaient 
les  passions  jusqu'au  délire.  En  même  temps  l'attitude 
de  la  garde  nationale  faisait  nattre  dans  les  cœurs  une 
confiante  audace.  Accourue  dans  les  mairies  en  plus 
grand  nombre  que  les  jours  précédents,  elle  manifestait 
des  dispositions  universellement  hostiles  au  gouverne- 
ment. Peu  ou  point  de  conservateurs  :  les  plus  timides 
étaient  restés  chez  eux;  les  autres,  irrités  de  voir 
M.  Guizot  abandonné,  abandonnaient  eux-mêmes  la 
partie.  Les  maires  étaient  sans  ordres;  les  colonels  et 
officiers  dévoués  au  système,  sans  influence.  La  garde 
nationale  n'écoutait  plus  que  les  officiers  réformistes; 
elle  n'obéissait  qu'à  eux  seuls;  elle  voulait  avec  eux 
s'interposer  entre  le  peuple  et  les  soldats ,  empêcher 
l'effusion  du  sang,  et,  si  la  lutte  s'engageait,  prendre 
parti  pour  le  peuple  contre  les  soldats.  Or,  avec  une 
telle  alliance,  le  peuple  se  sentait  invincible  ;  retranché 
derrière  ses  mille  barricades,  il  se  croyait  plus  fort  que 
toutes  les  armées  de  la  monarchie. 
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IV 


Toutefois  il  est  permis  d'affirmer  que ,  par  des  me- 
sures  prises  et  affichées  pendant  la  nuit,  la  bataille 
pouvait  encore  être  évitée.  Les  troupes  éloignées,  le 
maréchal  Bugeaud  remplacé  par  un  général  moins  im- 
populaire, Tinstallation  positive  d'un  ministère  de  TOp- 
position,  la  réforme  électorale  et  parlementaire,  la  dis- 
solution de  la  Chambre,  enfin  la  mise  en  accusation  des 
ministres  :  c'était*  là ,  même  après  TaBaire  des  Capu- 
cines ,  l'extrême  limite  des  exigences.  Les  hommes  les 
plus  hostiles  voulaient  changer  le  système;  ils  ne 
croyaient  pas,  ils  n'espéraient  pas  encore  pouvoir 
changer  la  forme  du  gouvernement.  On  en  trouve  la 
preuve  dans  les  joamaux  républicains  qui  parurent 
le  24  au  matin.  Le  NaHonai  s'exprimait  ainsi  : 

M  On  pouvait,  à  la  fin  du  jour,  se  contenter  du  chan- 
»  geroent  complet  du  système  politique,  de  la  disso- 
M  lution  de  la  Chambre,  des  réformes  demandées.  La 
)i  nuit  a  rendu  ces  satisfactions  insuffisantes.  Un  crime 
y>  a  été  commis,  il  faut  que  justice  soit  faite...  » 

Le  National  ajoutait  seulement  à  ces  concessions  ré- 
damées la  veille  :  ce  Le  licenciement  de  la  garde  muni- 
»  cipale,  l'éloignement  des  tirailleurs  de  Yincennes, 
Y>  la  mise  en  accusation  du  ministère  pour  ce  fait  odieux, 
n  un  grand  exemple  étant  nécessaire. «.  » 

La  Réforme  était  moins  vive  encore.  Elle  demandait  : 
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((  La  mise  en  liberté  des  citoyens  arrêtés  ;  la  mise  en 
»  accusation  des  ministres;  le  droit  de  réunion,  con- 
»  staté  de  fait  par  un  banquet  pour  le  prochain  diman- 
)}  che  ;  une  réforme  électorale  assise  sur  des  bases 
»  populaires  ;  l'abolition  des  lois  de  septembre  ;  le 
»  licenciement  de  la  garde  municipale  ;  une  amnistie 
»  générale.  Avec  ces  mesures ^  on  rétablira  l'ordre promp- 
»  tement.  » 


De  son  côté,  le  Comité  électoral  démocratique,  com- 
posé des  amis  de  la  Reforme  et  du  National j  réuni  chez 
M.  Durand  Saint-Amand,  rédigeait  un  programme  pu- 
blié dans  les  journaux  du  24.  Ce  document  était  ainsi 
conçu  : 

«  Une  manifestation  légale,  depuis  longtemps  annon- 
»  cée,  est  tombée  tout  à  coup  devant  une  menace  liber- 
»  ticide  lancée  par  un  ministre  du  haut  de  la  tribuncr. 
»  On  a  déployé  un  immense  appareil  de  guerre,  comme 
»  si  Paris  eût  vu  l'étranger,  non  pas  à  ses  portes,  mais 
»  dans  son  sein.  Le  peuple  ému  et  sans  armes  a  vu  ses 
»  rangs  décimés  par  les  soldats  :  un  sang  héroïque  a 
»  coulé...  etc.,  etc. 

»  Considérant  que  l'application  de  Tarmée  à  la  com- 
))  pression  des  troubles  civils  est  attentatoire  à  la  di- 
»  gnité  d'un  peuple  libre  et  à  la  moralité  de  l'armée 
»  elle-même...  que  le  recours  à  la  force  est  un  crime 
))  contre  le  droit...  que  la  garde  nationale  a  été  insti- 
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»  tuée  précisément  pour  garantir  le  repos  de  la  cité  et 
»  sauvegarder  les  libertés  de  la  nation ,  etc.,  etc. 

»  Les  citoyens  soussignés  demandent  que  le  peuple 
»  tout  entier  soit  incorporé  dans  la  garde  nationale  *,  ils 
»  demandent  que  la  garde  municipale  soit  dissoute  ;  ils 
»  demandent  quMl  soit  décidé  législativement  qu'à  Fa- 
»  venir  l'armée  ne  pourra  plus  être  employée  à  la  com-* 
))  pression  des  troubles  civils.  » 

Ainsi,  dans  la  nuit  du  23  au  24  février,  de  la  dé- 
chéance, pas  un  mot;  de  la  République,  rien  :  les  repu* 
blicains  se  taisent.  Aucun  d'eux  n'espère  la  chute  im- 
médiate de  la  monarchie.  Ils  savent  que  les  satisfactions 
demandées  satisferont  l'immense  majorité  de  la  po- 
pulation ;  que  s'ils  exigent  davantage  ils  resteront 
isolés. 

Mais  le  matin,  quand  ils  virent  que  le  ministère  de 
gauche  n'était  ni  définitivement  nommé  ni  officiellement 
proclamé;  que  le  maréchal  Bugeaud  était  investi  du 
commandement  général;  que  les  colonnes  d'attaque 
étaient  lancées;  que  la  bataille  devenait  inévitable; 
qu'elle  était  pour  ainsi  dire  engagée  ;  alors ,  tous  les 
hommes  énergiques  s'y  jetèrent  et  en  prirent  la  direc- 
tion, résolus  de  la  mener  à  outrance  jusqu'au  triomphe 
de  la  démocratie. 


VI 


Cependant  MM.  Thiers  et  de  Rémusat,  sortis  des  Tui- 
leries, arrivaient  chez  M.  Duvergier  de  Hauranne.  Pro- 
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moleiir  des  banquels,  in&ligable  de  plume  et  de  parole 
durant  cette  campagne^  aucun  nom  n'était  plus  indiqué 
que  le  sien.  Mais  Thomme  éprouve  les  Sentiments  qu'il 
inspire  :  rantipathie  du  roi  contre  M.  Duvei^er,  M.  Du* 
vei^ier  la  ressentait  contre  la  politique  du  roi.  Ardent 
à  combattre,  il  répugnait  à  servir.  Homme  d'opposition 
encore  plus  que  de  gouvernement ,  le  pouvoir  n'avait 
pas  pour  lui  cet  invincible  attrait  qui  séduit  ceux  qui 
en  sont  ou  complètement  capables  ou  complètement 
incapables.  Il  accueillit  donc  avec  une  répulsion  très- 
sincère  la  proposition  d'entrer  dans  le  nouveau  Cabinet. 
Vaincu,  à  la  fin ,  par  les  instances  de  M.  Thiers,  il  céda 
par  devoir.  (Il  était  quatre  heures  et  demie.)  Tous  tron 
se  rendirent  chez  M.  0.  Barrot. 

Au  nom  du  maréchal  Bugeaud,  M.  0.  Barrot  se 
récria  vivement.  M.  Tbiers  lui  exposa  toutes  les  raisons 
déjà  citées  :  l'incertitude  d'une  solution  pacifique, 
même  au  prix  de  concessions  obtenues  ;  l'impossibilité 
de  garantir  positivement  cette  solution  au  roi  ;  la  res- 
ponsabilité qu'on  assumerait  en  lui  enlevant  son  épée. 
Pour  une  telle  exigence,  si  juste  et  si  fondée  qu'elle  fftt, 
fellait-il  tout  compromettre?  Le  roi,  intraitable  sur  la 
question  du  maréchal ,  était  plus  facile  sur  le  reste.  Il 
accordait  la  réforme.  La  seule  condition  qu'il  edi  refu- 
sée ,  c'était  la  dissolution  de  la  Chambre. 

«  Mais  alors,  »  répliqua  brusquement  M.  0.  Barrot, 
«  nous  n'avons  rien  à  faire. 

n  —  Le  péril  est  trop  grand  pour  que  nous  puissions 
»  refuser.  D'ailleurs,  toutes  réserves  sont  faites,  et  nous 
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»  sommes  libres  si  le  roi  n'accorde  pas  tout  ce  que  nous 
»  croirons  devoir  lui  demander.  » 

M.  0.  Barrot  donna  son  adhésion;  et  la  conversation 
se  poursuivit. 


VII 


Quant  aux  personnes,  le  roi  n'avait  élevé  aucune 
difficulté.  MM.  Thiers^O.  Barrot, de Rémusat,Duvergier 
de  Hauranne  y  Malleville ,  Gustave  de  Beaumont,  Lamo* 
ricière,  étaient  les  candidats  désignés.  Leurs  noms  re* 
présentaient  la  gauche  et  le  centre  gauche;  restait  le 
tiers  parti.  M.  Tbiers  proposa  MM.  H.  Passy  et  Dufaure  ; 
M.  0.  Barrot  se  chargea  de  voir  M.  Billault  et  ses  amis. 
Puis  on  convint  que  tous  les  membres  du  Cabinet  futur 
se  réuniraient  entre  sept  et  huit  heures  chez  M.  Thiers, 
et  qu'ils  se  rendraient  aux  Tuileries  immédiatement, 
sans  attendre  l'heure  fixée  la  veille  par  le  roi. 

M.  Thiers  courut  aussitôt  chez  M.  Passy,  à  la  porte 
duquel  il  perdit  un  temps  précieux.  Rapidement  mis 
au  fait  de  la  situation,  M.  Passy  déclara  que,  pour  son 
compte ,  il  n'élèverait  aucune  objection ,  mais  qu'il  en 
prévoyait  d'invincibles  de  la  part  de  M.  Dufaure ,  au- 
quel le  liaient  des  engagements  qu'il  ne  pouvait  ni  ne 
voulait  rompre.  Bientôt,  en  efiet,  il  apportait  chez 
M.  Thiers  le  refus  de  M.  Dufaure.  Un  peu  plus  tard , 
M.  0.  Barrot  apportait  celui  de  M.  Billault. 

Moins  circonspect  ou  plus  dévoué,  M.  de  Lamoricière 
avait  répondu  à  M.  de  Rémusat  :  a  II  ne  s'agit  pas  du 
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))  ministère  en  ce  moment,  il  faut  aller  au  plus  pressé. 

»  —  Si,  général ,  il  Vagit  de  jouer  sa  vie,  et  vous  ne 
»  pouvez  refuser. 

»  —  Soit,  j'accepte;  mais  lorsque  lout  sera  pacifié, 
»  je  me  retirerai.  » 


VIII 


Dans  rintervalle,  M.  Thiers,  épuisé  de  fatigue,  se 
disposait  à  prendre  quelque  repos,  lorsqu'il  vit  accourir 
M.  Berger.  Ses  nouvelles  étaient  sinistres  :  l'insurrec- 
tion gagnait  partout;  la  garde  nationale  prenait  parti 
contre  le  cçouvernement  :  les  événements  se  déroulaient 
avec  une  rapidité  fatale.  Ce  qui  était  possible  mainte- 
nant ne  le  serait  plus  dans  une  heure  ;  il  fallait  se  hâter, 
si  l'on  ne  voulait  être  dépassé;  on  l'était  peut-être 
déjà...  Successivement  arrivaient,  avec  des  impressions 
semblables,  la  plupart  des  membres  du  Cabinet  futur, 
et  de  plus,  MM.  Baroche,  Abattucci ,  Havin,  Quinette^ 
Merruau,  rédacteur  en  chef  du  Constitutionnel,  de  Reims, 
ami  et  secrétaire  de  M.  Thiers.  Chargé  d'aller  aux  ren- 
seignements, M.  de  Reims  s'était  rendu  aux  bureaux 
du  National,  où  il  n'avait  rencontré  personne;  de  là 
chez  M.  Marrast,  qu'il  avait  informé  de  la  constitution 
du  ministère  Thiers  et  0:  Barrot,  des  conditions  accep- 
tées par  le  roi...  «  Cela  ne  suffit  plus,  interrompit  le 
)>  célèbre  journaliste.  L'abdication  du  roi  avant  midi  ! 
»  après  midi,  il  serait  trop  tard.  »  Ému  de  cette  mena- 
çante parole,  M.  de  Reims  se  hâta  de  la  rapporter  à 


CHAPITRE  DEUXIÈME.  33 

M.  Tbiers.  a  Parbleu  !  il  prêche  pour  son  saint^  d  dit 
en  raillant  M.  Duvergier  de  Hauranne.  Et  parmi  tous 
ces  hommes  politiques,  pas  un  seul  ne  daigna  prendre 

cet  avis  au  sérieux. 

t 

IX 

C*est  à  ce  moment  que  la  lettre  du  maréchal  Bugeaud, 
dont  on  connaît  les  termes,  parvint  à  M.  Thiers. 
Les  députés  se  dirigèrent  aussitôt  vers  les  Tuileries, 
par  les  rues  Notre-Dame  de  Lorette,  Laffitte,  Sainte- 
Anne  et  de  rËchelie.  Des  barricades  coupaient  déjà  la 
route.  Pour  obtenir  passage,  les  députés  étaient  obligés 
de  se  nommer,  de  dire  où  ils  allaient,  dans  quel  but.  «  On 
»  vous  trompe!  On  vous  trompe!  »  s* écriait  le  peuple. 
«  On  ne  vous  appelle  que  pour  amuser  Topinion  pu- 
»>  blique.  Le  roi  ne  veut  pas  céder.  C'est  Bugeaud  qu'il 
»  a  nommé  pour  nous  faire  fusiller,  mitrailler.  Hier  il 
»  parlait  de  Mole:  et  il  a  fait  massacrer  sur  le  boulevard 
»  des  hommes,  des  femmes,  des  enfants  inoffensifs I  » 
Plus  populaire  que  ses  collègues,  M.  0.  Barrot  haran- 
guait la  foule  ;  il  s'efforçait  de  lui  communiquer  une 
confiance  qu'il  n'avait  guère  lui-même  ;  il  exhortait  les 
gardes  nationaux  à  rétablir  l'ordre  et  le  peuple  à  dé- 
faire les  barricades.  A  sa  voix,  en  effet,  les  barricades 
s'abaissaient,  mais  pour  se  relever  derrière  lui.  Symp- 
tôme décisif  d'une  résolution  irrévocable,  qui  n'échap- 
pait point  à  la  vigilante  sagacité  du  général  Lamoricière  ! 
Aux  abords  du  carrefour  formé  par  les  rues  Sainte- 

V.  3 
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Anne,  d'Argenteuil ,  Lévèque  et  des  Frondeurs ^  c'est* 
à-dire  à  une  portée  de  fusil  des  Tuileries,  une  forte 
barricade  interceptait  la  communication.  Des  coups  de 
fusil  venaient  d'être  échangés  entre  ses  défenseurs  et 
les  soldats  postés  dans  les  rues  de  TÉchelle  et  de  Ro- 
han.  Le  passage  était  périlleux.  Les  députés  couraient 
le  risque  d'être  pris  entre  deux  feux.  Après  quelques 
pourparlers,  ils  réussirent  cependant  à  franchir  I^ob- 
stacle;  et  ils  arrivèrent  au  guichet  des  Tuileries.  II  était 
de  huit  heures  à  huit  heures  et  demie. 


Ainsi,  les  négociations  de  M.  Mole  avaient  consumé 
huit  heures;  celles  de  M.  Thiers,  plus  de  cinq.  Irrépa- 
rable perte  de  temps  !  Mais  ce  n'est  point  sur  eux  que 
la  responsabilité  pèsera  devant  l'histoire  :  elle  pèse  tout 
entière  sur  le  roi.  Témoins  des  hésitations  de  ce  prince, 
soupçonnant  avec  raison  des  arrière*pensées ,  incertains 
des  conditions  définitives  auxquelles  leur  serait  accordé 
un  pouvoir  qu'on  semblait  leur  disputer,  obligés  de 
courir,  la  nuit,  à  travers  les  barricades,  de  rues  en 
rues,  de  maisons  en  maisons,  de  se  réveiller  mutuelle* 
ment,  de  raconter  les  faits,  les  offres,  de  discuter  les 
chances,  les  exigences  des  personnalités,  ils  étaient 
cependant  parvenus,  a  force  d'activité,  à  devancer 
l'heure  indiquée  par  le  roi  lui-même. 

Combien    eût   été   différente    la  position,  si,  dès 
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l'aveu  d'impuissance  de  M.  Mole,  Louis-Philippe  eût 
immédiatement  investi  M.  Thiers  de  tous  les  pou- 
voirs! Nommé  ministre,  il  s'installait  aux  Tuileries, 
convoquait  à  Tinstant  même  tous  ses  collègues,  rédi- 
geait ses  proclamations,  publiait  la  liste  du  nouveau 
ministère,  promulguait  la  réforme,  prononçait  la 
dissolution  de  la  Chambre,  faisait  appel  à  la  garde 
nationale,  au  peuple,  et  prenait,  sans  désemparer, 
toutes  les  mesures  propres  à  désarmer  pacifiquement 
la  ville. 

Mais  le  blanc  seing  du  monarque  !  M.  Thiers  ne  l'a- 
vait pas  obtemi  ;  le  roi  l'avait  refusé  aux  députés  de 
l'Opposition ,  représentants  de  la  force  morale ,  pour  le 
donner  au  maréchal,  représentant  de  la  force  matérielle. 
Celui-ci  pouvait  toutpourla guerre,  ceux-là  ne  pouvaient 
rien  pour  la  paix.  M.  Thiers  devait-il  exiger  ces  pleins 
pouvoirs  ou  se  retirer?  Sans  aucun  doute.  Mais  sa- 
vait-il à  quel  point  les  périls  étaient  urgents  ?  Savait-il 
qu'une  heure  perdue  perdait  tout?  Et,  maintenant 
encore,  à  ce  moment  mèaie  où  les  députés  aliaient  pa- 
raître devant  le  roi,  ces  futurs  ministres  connaissaient- 
ils  ses  véritables  intentions?  La  défiance  du  prince 
n'était-elle  pas  manifeste?  Ne  persévérerait-il  pas  à 
refuser  la  dissolution  de  la  Chambre,  condition  indis- 
pensable ?  Ne  persisterait-il  pas  à  conserver  le  comman- 
dement de  l'armée  au  maréchal  Bugeaud ,  dont  l'impo- 
pularité centuplait  l'insurrection  du  peuple  ? 

Il  fiiut  le  dire  :  elle  était  grave  et  terrible,  la  situation 
de  ces  hommes  politiques  appelés  à  la  dernière  heure, 

3. 
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à  regret ,  sous  l'écrasante  pression  de  la  nécessité,  après 
un  horrible  massacre  !  Ils  avaient  vu  la  ville  entière 
debout,  la  bourgeoisie  hostile,  le  peuple  implacable, 
la  guerre  civile  imminente,  déjà  déchaînée.  Ces  mots 
si  évidemment  vrais  :  a  On  vous  trompe  !  on  vous 
»  trompe  l  »  résonnaient  encore  à  leurs  oreilles,  au  mi- 
lieu des  plaintes,  des  reproches,  des  défiances,  de  la  cla- 
meur universelle  contre  le  maréchal  Bugeaud.  Élément 
pacifique  de  la  crise ,  ils  auraient  donc  à  subir  la  soli- 
darité d'un  nom  qui  était  à  lui  seul  une  déclaration  de 
guerre,  de  guerre  à  outrance!  Promoteurs  des  ban- 
quets ,  se  résigneraient-ils  à  opposer  une  force  autre 
que  la  force  morale  aux  auteurs  de  la  manifestation 
provoquée  par  eux-mêmes  ?  Auraient-ils  le  courage  de 
mitrailler  ce  peuple  dont  ils  avaient  soulevé  les  pas- 
sions ?  Que  M«  Thiers  consenltt  à  présenter  au  peuple 
la  liste  et  le  programme  d'un  nouveau  Cabinet  et  à  sé- 
vir si  le  peuple  ne  désarmait  pas  aussitôt ,  à  la  rigueur 
on  pouvait  le  croire.  Mais  M.  0.  Barrot!  mais  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne  I  mais  M.  Malleville  et  leurs  amis 
pouvaient-ils  jamais ,  quoi  qu'il  arrivât,  accepter  autre 
chose  qu'une  mission  de  paix?  Et,  encore  une  fois,  la 
paix  était^elle  possible  avec  M.  Bugeaud  à  la  tête  des 
troupes? 

Ces  réflexions  poignantes  déchiraient  M.  0.  Barrot. 
Accablé  du  combat  intérieur  que  se  livraient  dans  son 
àme  honnête  ses  devoirs  envers  la  royauté,  envers  sa 
conscience  et  le  peuple,  il  s'arrêta  sous  le  guichet  du 
château  :  a  Non,  »  dit-il,  «  je  ne  puis  aller  plus  loin.  Le 
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»  nom  du  maréchal  Bugeaud  rend  la  guerre  inévitable  : 
»  je  me  retire. 

» — Je  ne  nie  point  le  péril,  »  répliqua  M.  Thiers, 
(c  mais  savez-vous  si  mon  nom ,  si  le  vôtre ,  suffiront  à 
»  arrêter  ce  mouvement  ?  Pouvez-vous  en  répondre  ? 
»  Et  si  nous  n'y  parvenons  pas,  voulez-vous  assumer 
))  sur  notis  la  responsabilité  d'avoir  enlevé  au  roi  son 
»  épée  ?  Pouvons-nous  faire  descendre  de  cheval  un 
»  maréchal  de  France  ?  » 

Électrisé  par  ces  paroles,  le  général  Lamoricière 
sentit  vibrer  en  lui  toutes  les  fibres  de  la  solidarité  mi- 
litaire; il  se  joignit  à  M.  Thiers  avec  une  énergie  pas« 
sionnéc.  L'empire  des  mots  est  souverain!  M.  0.  Bar- 
rot  franchit  le  guichet. 


XI 


Quels  étaient  cependant  les  résultats  de  cette  double 
politique  du  roi  et  de  son  ministère  problématique?  On 
va  le  voir. 

Dès  sept  heures  du  matin,  toutes  les  positions  straté- 
giques se  trouvaient  cernées,  tous  les  corps  en  marche 
étaient  coupés,  et  ne  communiquaient  plus  entre  eux 
et  avec  l'État^major  général  que  par  des  agents  vêtus 
en  boui^eois  ou  par  des  gardes  nationaux. 

A  ce  moment,  le  général  Tallandier  reçoit  la  mis- 
sion de  rouvrir  les  communications  entre  l'Hôtel  de  ville 
et  les  boulevards ,  afin  d'appuyer  au  besoin  le  mouve* 
ment  du  général  Bedeau.  Il  part  avec  un  bataillon 
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(lu  69"".  Rue  Sainte-Croix  de  la  Bretonneriey  une  barri- 
cade énorme  rarrèlc.  Il  va  ordonner  l'attaque;  mais  la 
garde  nationale  se  mêle  au  peuple  armé  :  il  hésite. 
M.  Moreau,  député,  maire  du  septième  arrondisse- 
ment, M.  Laveissièrc,  colonel  de  la  légion,  connus  tous 
deux  par  leur  dévouement  à  la  monarchie  conslitn- 
tionnelle,  interviennent.  Ils  représentent  au  général  que, 
s'il  persiste  à  forcer  le  passage,  une  collision  sanglante 
est  inévitable.  Le  général  finit  par  se  rendre  à  leurs 
instances,  et  leur  donne  le  temps  de  courir  à  THôtel 
de  ville ,  où  ils  obtiennent  du  général  Sébastiani  l'or- 
dre aux  troupes  de  se  replier. 


XII 


Près  de  l'Hôtel  de  ville,  rue  Geoffroy-Lasnier,  se 
trouve  la  mairie  du  neuvième  arrondissement.  Un  petit 
nombre  de  gardes  nationaux  l'occupe.  Tous  sont  ré- 
formistes. Ils  demandent  des  cartouches.  Le  maire , 
M.  Locquet,  conserv-ateur  dévoué,  et  quelques  officiers 
supérieurs  de  la  même  opinion,  s'y  refusent.  Leur 
voix  se  perd  dans  le  bruit;  ils  se  retirent.  M.  Favières, 
capitaine,  MM.  0.  Gellée,  Schumacker  et  autres  réfor- 
mistes, prennent  le  commandement,  se  présentent  de- 
vant le  poste  de  ligne  établi  dans  la  mairie,  proposent 
au  commandant  d'oi^aniser  une  colonne  mixte,  en- 
traînent les  soldats,  et  parcourent  avec  eux  le  quartier 
aux  cris  de  Vive  la  réformel 
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La  mairie  du  douzième  arrondissement  est  située 
non  loin  du  Panthéon,  rue  Saint- Jacques,  sous 
l'œil ,  sous  la  main ,  sous  le  feu  du  général  Renault.  A 
sept  heures,  M.  Delestre,  membre  du  Conseil  munici- 
pal, y  pénètre.  Malgré  les  opposants,  soutenu  par  les 
réformistes  et  par  les  ouvriers ,  il  en  prend  la  direction 
sous  sa  responsabilité,  ordonne  de  battre  le  rappel,  est 
reconnu  et  obéi  par  la  garde  nationale.  Il  apprend  que 
les  internes  du  Val-de-Grâce  veulent  sortir  pour  se  mê- 
ler à  rinsurrection,  mais  que  le  poste  les  retient  :  un 
peloton  de  gardes  nationaux  court  au  Val-de-Grâce^ 
somme  le  poste,  sur  son  refus,  Tattaque,  le  force,  dé- 
livre les  élèves,  et  s*empare  des  munitions  et  des 
armes. 

A  neuf  heures,  les  élèves  de  TÉcole  polytechnique 
décident  qu'ils  prendront  part  au  mouvement.  L'auto- 
rité du  général  est  méconnue:  ils  revêtent  leurs  unifor- 
mes, sortent,  se  présentent  à  la  mairie  du  douzième , 
et,  sur  l'avis  de  M.  Delestre,  se  dirigent  par  détache- 
ments vers  les  différentes  mairies. 


XIII 


A  sept  heures,  les  gardes  municipaux  de  la  caserne 
Saint-Victor,  aux  ordres  du  capitaine  Aube  de  Bracque- 
mont,  voyant  l'impossibilité  de  résister  à  la  garde  na- 
tionale et  au  peuple,  se  résignent  à  capituler.  Les  offi- 
ciers gardent  leurs  épées,  les  soldats  abandonnent  leurs 
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armes;  le  peuple  et  la  garde  nationale  occupent  la 
caserne. 

A  la  même  heure ,  le  chef  d*escadron  de  la  garde 
municipale,  Tisserand,  qui  commande  la  caserne  de  la 
rue  de  Tournon,  reconnaît  la  nécessité  de  céder  son 
poste  à  la  garde  nationale  du  onzième  arrondissement. 

Un  peu  plus  tard,  la  caserne  des  Grès  est  remise,  par 
le  lieutenant  Mallarmé,  à  M.  Boulay  de  la  Meurthe,  co* 
lonel  de  la  légion.  Elle  contenait  cinq  cents  paquets  de 
cartouches,  qui  sont  immédiatement  distribués  à  la 
garde  nationale. 

Autour  du  point  stratégique  de  la  Bastille,  une  si- 
tuation plus  redoutable  encore.  Un  attroupement  consi- 
dérable menace  le  parc  de  cartouches  établi  à  ta  bar- 
rière du  Trône;  d*autres  s'accumulent  autour  de  la 
caserne  de  Reuilly,  qui  renferme  aussi  de  nombreux 
approvisionnements.  Si  cette  proie  tombe  aux  mains 
du  peuple,  il  aura  plus  de  munitions  que  la  troupe! 
Pour  parer  à  ce  péril ,  le  colonel  du  i  6'  léger,  M.  Mar- 
chésan ,  sort  de  la  caserne  avec  une  colonne  de  trois 
cents  hommes,  et  marche  contre  les  insurgés.  Mais,  dé- 
pourvu d'instructions  précises,  voyant  que  la  garde 
nationale  est  plutôt  favorable  qu'hostile  au  peuple, 

» 

qu'elle  laisse  élever  sans  opposition  les  barricades,  que 
les  communications  sont  menacées  de  toutes  parts  et 
déjà  presque  coupées,  il  craint  que  le  parc  confié  à  l'un 
de  ses  bataillons  soit  enlevé  :  il  donne  l'ordre  de  le 
replier  sur  Vincennes,  et  il  rentre  dans  sa  caserne. 
Trente  gardes  municipaux  avaient  reçu  mission  de 
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défendre  la  mairie  du  huitième,  siluée  place  Royale. 
Les  grilles  de  la  place  étaient  fermées.  Au  jour,  la 
garde  nationale  arrive,  suivie  d'une  colonne  de  peuple, 
et  conduite  par  MM.  Guinard,  Cerceuil,  Quentin,  le 
commandant  Bourdon.  Le  peuple  demande  des  armes: 
les  gardes  municipaux  consentent  à  évacuer  le  poste; 
mais  ils  refusent  les  armes.  Le  peuple  menace  de  don- 
ner Tassant;  la  garde  nationale  intervient,  représente 
aux  municipaux  la  flagrante  impossibilité  de  la  résis- 
tance, et  obtient  qu'ils  ouvrent  les  portes.  La  foule  pé- 
nètre; les  municipaux  déposent  dans  la  salle  de  la 
caisse  d'épargne  leurs  fusils  avec  leurs  munitions,  et  se 
retirent,  sans  autre  mésaventure,  par  la  me  des  Tour-* 
nelles. 

De  là,  les  assaillants  courent  à  la  caserne  des  Mini- 
mes, annoncent  aux  gardes  municipaux  la  prise  de  la 
mairie,  et  obtiennent  sans  coup  férir  la  caserne  et  les 
armes. 


XIV 


Pendant  que  ces  faits  se  passaient,  le  maire  du  hui- 
tième arrondissement,  M.  Ernest  Moreau,  ayant  appris 
que  le  faubourg  se  couvrait  de  barricades,  se  hâta  d'al- 
ler réclamer  des  instructions  à  la  préfecture  de  la 
Seine.  M.  Perret,  membre  du  Conseil  général,  l'accom- 
pagnait. Introduits  auprès  de  M.  de  Rambuteau,  dans 
une  salle  où  plusieurs  généraux  épinglaient  un  plan  de 
Paris,  le  préfet  leur  apprend  la  formation  d'un  nou- 
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voau  ministère  et  la  nomination  du  maréchal  Bogeaud. 

Mais  comment  une  si  importante  nouvelle  n'est-elle 
pas  déjà  répandue  dans  toute  la  ville?  Comment  une 
proclamation  n'est- elle  pas  affichée  partout  et  depuis 
longtemps  ?  M.  Moreau  se  récrie  vivement  contre  une 
telle  incurie. 

«  Faites  la  proclamation  vous-même,  »  dit  M.  de 
Rambuteau,  et  il  en  donne  Fautorisation  par  écrit. 

MM.  Ernest  Moreau  et  Perret  retournent  en  hâte 
à  la  mairie,  qu'ils  trouvent  aux  mains  de  la  garde 
nationale.  —  Pendant  leur  absence,  une  alterca- 
tion violente  s'était  élevée  entre  les  officiers  conserva- 
teurs et  réformistes.  M.  Beudin ,  colonel  de  la  légion  et 
député  ministériel,  avait  été  obligé  de  se  retirer;  le 
commandant  Bourdon  avait  pris  le  commandement  su- 
périeur de  la  légion  ;  et  les  gardes  nationaux  avaient 
fraternisé  avec  le  45*  de  ligne,  qui  se  repliait  sur  la 
Bastille. 


XV 


Sans  désemparer,  le  maire  rédige  sa  proclamation, 
convoque  ses  doux  adjoints,  les  membres  du  Conseil  gé- 
néral pour  Tarrondissement ,  requiert  une  escorte  de 
gardes  nationaux  aux  ordres  du  capitaine  Cerceuil,  et, 
suivi  d'une  colonne  do  peuple,  s*avance  au  milieu 
de  la  place  Royale.  Dn  roulement  de  tambour  appelle 
Tatlention  et  provo(]uo  le  silence.  La  proclamation  est 
lue:  elle  annonce  le  ministère  Thiers-Barrot,  et  omet 
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à  dessein  le  nom  du  maréchal  Bugeaud.  Le  peuple  ap« 
plaudit.  Le  maire  ajouXe  quelques  chaleureuses  paroles 
d'exhortation  à  la  concorde;  la  foule  applaudit  encore. 
Puis  le  cortège  s'ébranle  vers  la  Bastille,  se  grossit,  en 
marchant,  d'une  forte  colonne  de  gardes  nationaux, 
d'ouvriers  des  faubourgs,  et  débouche,  en  ordre,  devant 
la  colonne  de  Juillet.  Il  était  environ  huit  heures  et 
demie. 

Le  général  Duhot  se  tenait  en  ligne,  face  au  boule-; 
vard ,  adossé  au  corps  de  garde  occupé  par  la  garde 
municipale.  De  l'autre  côté  de  la  place,  une  com- 
pagnie du  23*  léger,  capitaine  Yanderveken ,  envoyée 
à  la  reconnaissance  d'une  barricade  de  la  rue  de  la 
Roquette,  s'était  arrêtée  à  la  vue  du  cortège,  et,  faisant 
front ,  elle  s'était  massée  entre  cette  rue  et  le  canal. 

Arrivé  au  pied  de  la  colonne,  le  maire  fait  à  haute 
Voix  une  seconde  lecture  de  sa  proclamation.  Le  peuple 
applaudit  encore.  La  troupe  reste  immobile,  l'arme  au 
bras.  Le  cortège,  défilant  entre  la  double  ligne  du 
général  Duhot  et  du  capitaine  Yanderveken ,  poursuit 
sa  marche  vers  le  faubourg  Saint- Antoine. 


XVI 


Déjà  les  premiers  rangs  pénétraient  dans  le  fau- 
bourg, un  officier  de  la  garde  nationale  échangeait 
quelques  paroles  avec  le  capitaine  du  23"",  lorsque  des 
ouvriers  se  glissent  derrière  la  troupe.  «  Donne-moi 
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»  donc  ton  fusil  1  »  disent-ils  aux  soldats  étonnés.  A  ces 
mots,  le  capitaine  se  retourne  brusquement  :  «  Que 
»  chacun  garde  ses  armes  1  »  s'écrie-t-il  énergiquement. 
Les  soldats  résistent,  les  ouvriers  insistent.  Les  armes 
disputées  pivotent  en  Tair,  s'abaissent,  se  relèvent,  et, 
dans  la  mêlée,  un  coup  part,  puis  d'autres,  et,  par  un 
entraînement  analogue  à  celui  de  la  veille,  le  feu  s'é* 
tend  jusqu'à  l'extrémité  de  la  place.  La  panique  avait 
tout  envahi,  la  masse  entière  des  troupes  avait  tiré.  Le 
feu,  irrégulier,  successif,  machinal,  avait  duré  deux 
minutes.  Aussitôt,  dans  le  cortège  pris  entre  deux 
feux,  déroute  universelle.  Quelques-uns  tombent 
morts,  un  plus  grand  nombre  blessés,  le  reste  se  préci- 
pite; M.  Moreau  est  renversé,  foulé  aux  pieds;  la  plu- 
part de  ceux  qui  l'entourent  roulent  avec  lui. 

Deux  soldats  du  23*  léger  étaient  tués,  trois  étaient 
blessés.  Cependant  le  malheur  n'était  pas  aussi  grand 
que  la  veille  :  la  plupart  des  coups ,  tirés  en  l'air  sans 
direction,  n'avaient  point  porté.  Les  soldats,  stu- 
péfaits de  cette  fusillade  involontaire,  en  regardaient 
avec  consternation  les  résultats.  Tout  à  coup,  par  un 
mouvement  spontané,  ils  lèvent  les  crosses  de  leurs 
fusils,  et  crient  avec  force  :  Vive  la  garde  nationale! 

Le  général  Duhot,  alarmé  des  dispositions  qui  se  ma- 
nifestent dans  sa  troupe,  la  replie  surVincennes  par 
les  quais.  Les  gardes  municipaux  abandonnent  leur 
poste  et  le  suivent.  Le  corps  de  garde  est  incendié,  et 
la  place  de  la  Bastille  reste  déserte  avec  quelques  ca- 
davres étendus  dans  des  mares  de  sang. 
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Ainsi,  avant  neuf  heures,  un  grand  nombre  de 
postes  étaient  pris;  cinq  casernes  étaient  au  pouvoir  du 
peuple,  qui  assiégeait  vigoureusement  les  autres;  il 
était  maître  de  la  plupart  des  mairies;  la  porte  Saint- 
Denis,  la  place  des  Victoires,  la  pointe  Saint-Eus- 
tache,  tous  les  points  stratégiques  de  Tintérieur  étaient 
annulés;  la  Bastille,  évacuée;  le  parc  de  cartouches  de 
la  barrière  du  Trône,  en  retraite  sur  le  fort  de  Vincen- 
nes;  la  cavalerie,  condamnée  à  l'impuissance,  immo- 
bile sur  la  place  de  la  Concorde  ! 


ghâpitrb:  troisième. 

• 

Le  général  Bedeao  devant  le  Gymnase  ;  il  annonce  la  formation  da  ministère 
Thiers-9trrot ;  le  peuple  n*y  croit  pas;  la  garde  nationale  întenrieBi; 
suspension  d'armes;  le  général  fait  demander  des  proclamations  et  dei 
Instructions  an  maréchal  Bugeand,  qiii  lui  en' envoie;  leur  maorais  tftiêt 
sur  le  peuple;  le  général  va  se  remettre  en  marche,  quand  il  reçoit  40 
maréchal  Tordre  de  se  replier.  —  Faits  antérieurs  à  cet  ordre  :  Les  barri- 

-  cades  s'avancent  jusqu'auprès  des  Tuileries;  le  général  Saint-Aniavd 
enlève  celles  de  la  rue  Richelieu;  rapports  de  plus  en  plus  alarmants;  la 
confiance  faiblit  à  TÉtat-major  ;  les  ducs  de  Nemours  et  de  Montpeosier 
ne  peuvent  le  dissimuler  ;  entrevue  de  M.  Thiers  et  du  maréchal ,  qui  se 
plaint  de  l'état  des  troupes,  des  munitions  et  des  vivres;  M.  Fauvelle- 
Delebarre  survient  ;  il  obtient  du  mat-échal  l'ordre  de  retraite,  transrois  an 
général  Bedeau.  —  L'ordre  de  cesser  le  feu  était  dans  la  logique  même  de 
la  double  situation  créée  par  le  roi. —  Il  devait  également  ressortir  de  l'en- 
trevue des  députés  avec  le  roi.  —  Transaction  convenue  entre  MM.  Thiers 
et  O.  Barrot  :  le  maréchal  Bugeaud ,  commandant  des  troupes  ;  le  général 
Lamoricière ,  commandant  de  la  garde  nationale.  —  Paroles  échangées 
entre  le  roi  et  M.  Thiers.  —  MM.  Thiers,  O.  Barrot  et  autres  députés  de 
la  gauche  chez  le  roi.  — Le  roi  approuve  la  transaction  ;  il  refuse  la  dis- 
solution de  la  Chambre;  il  tonne  le  dos  à  M.  O.  Barrot;  insistance  des 
députés.  —  Conduite  à  tenir.  —  MM.  Tliiers  et  de  Rémusat  commu- 
niquent au  maréchal  la  nomination  du  général  Lamoricière;  le  maréchal 
y  adhère.  —  Entrevue  des  deux  commandants  supérieurs.  —  Le  général 
s*improvise  un  costume,  monte  à  cheval  et  court  aux  barricades  pour 
faire  cesser  la  lutte. — M.  O.  Barrot  et  ses  amis  s'y  rendent  de  leur  côté, 
dans  le  même  but.  —  M.  Thiers  veut  y  aller  aussi;  il  est  retenu  de  force 
parle  maréchal.  —  Ordres  et  mesures  de  pacification  du  maréchal;  sa 
faute  de  ne  poin(  concentrer  toutes  les  troupes.  —  MM.  Thiers ,  de  Ré- 
musat, Dufergier  de  Hauranne  retournent  près  du  roi,  qui  résiste  de 
nouveau;  intervention  du  duc  de  Nemours;  M.  de  Girardin  survient;  le 
prince  obtient  la  dissolution  de  la  Chambre.  —  Proclamation.  — 
M.  O.  Barrot  triomphe  sur  le  boulevard  des  Italiens;  il  est  accueilli,  à  la 
Porte-Saint-Denis,  par  des  clameurs  et  des  cris  de  À  bas  Louis-Philippe; 
il  retourne  sur  ses  pas  ;  il  rencontre  le  général  Lamoricière  qui  revient 
après  un  égal  insuccès.  —  M.  O.  Barrot  rentre  chez  lui  suivi  par  la 
foule;  M.  Gamier-Pagès  la  harangue  du  haut  d'une  fenêtre;  elle  se  dis- 
perse. —  En  rentrant  aux  Tuileries ,  le  général  rencontre  le  duc  de  Ne- 
mours et  le  maréchal  Bugeaud  ;  il  leur  rend  compte  de  sa  mission,  sans 
dissimuler  l'impopularité  du  maréchal.  —  Le  maréchal  est  mal  accueilli 
par  la  garde  nationale. 
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Cependant  le  général  Bedeau  s'avançait  sur  le  bou- 
levard. Sa  colonne  tenait  le  milieu  de  la  chaussée.  A 
droite,  à  gauche,  un  peu  en  avant,  marchaient  des 
officiers  d'état-major  de  la  garde  nationale,  qui  avaient 
mission  d'annoncer  aux  passants  le  ministère  Thiers  et 
Barrot.  Les  boulevards  étaient  déserts;  aux  fenêtres 
seulement  de  rares  curieux  regardaient  d'un  œil  in- 
quiet. Tout  à  coup,  à  cent  ou  deux  cents  pas  avant  le 
Gymnase,  le  général  voit  affluer  vers  lui  des  gardes 
nationaux,  des  bourgeois,  des  ouvriers  en  assez  grand 
nombre.  Il  s'arrête.  La  foule  approche  :  elle  n'a  aucune 
apparence  hostile.  Surviennent  M.  Perrée,  rédacteur 
en  chef  du  Sthcle,  capitaine  de  la  3'  légion,  avec  quel- 
ques gardes  nationaux  de  sa  compagnie;  M.  Edmond 
Adam;  des  pelotons  de  la  5*  légion,  conduits  par  le 
commandant  Grégoire,  le  capitaine  Favrel,  M.  Labélo- 
nye,  etc.,  etc.  Ces  pelotons  venaient  de  reconnaître 
une  barricade  formidable,  construite  sur  le  lieu  même 
où  stationnait  peu  d'heures  auparavant  le  général  Gar- 
raube,  et  gardée  par  des  hommes  armés  déterminés  à 
la  défendre. 


II 


Conformémeht  à  ses  ordres,  le  général  fait  connaître, 
par  ses  officiers  et  par  lui-même,  la  formation  d'un  Ca«> 
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binet  de  gauche  et  la  nomination  du  maréchal  Bu- 
geaud.  La  foule  s'étonne  et  se  récrie  :  «  Rien  n'avait  en- 
core transpiré  jusque-là  d'un  fait  si  important.  Pourquoi 
ce  retard  si  dangereusement  prolongé?  Avant  les  pré- 
paratifs de  la  nuit,  cette  nouvelle  aurait  tout  calmé;  les 
rues  n'étant  pas  encore  hachées  de  barricades,  elle  au- 
rait pénétré  partout  en  peu  de  temps.  Aujourd'hui, 
combien  d'heures  pour  la  répandre?  Il  faudra  parle- 
menter au  débouché  de  chaque  rue!  Et  d'ailleurs  est- 
elle  bien  vraie?  Si  0.  Barrot  devient  ministre,  pourquoi 
Bugeaud?  Si  l'on  veut  sincèrement  la  paix,  pourquoi 
la  guerre  ?  » 

«  Oui ,  le  fait  est  certain ,  »  répondait  le  général. 
((  MM.  Thierset  0.  Barrot  sont  désignés;  ils  ont  été  ap- 
pelés cette  nuit.  Le  roi  accorde  d'autres  réformes.  Vous 
pouvez  le  publier,  le  dire  à  tous.  Ce  que  le  gouverne- 
ment veut,  c'est  une  solution  pacifique.  Nous  la  dési- 
rons, nous  aussi  ;  le  maréchal  Bugeaud  plus  que  per- 
sonne. Il  a  noblement  fait  la  guerre  en  Afrique  contre 
les  ennemis  de  la  France.  J'étais  l'un  de  ses  lieutenants. 
J'adjure  les  bons  citoyens  de  cesser  une  résistance  dé- 
sormais sans  but,  de  faire  ouvrir  les  barricades  devant 
la  colonne;  car,  si  on  me  résiste,  j'ai  l'ordre  d'agir.  » 

«  Quoi  !  fusiller,  massacrçr  encore  !  Mais  ces  hom- 
mes, groupés  derrière  les  barricades,  ne  connaissent  pas 
le  changement  de  ministère,  qui  doit  faire  tomber  les 
armes  de  leurs  mains.  Attendez  1  II  n'y  a  point  de  péril 
à  attendre.  Ce  changement  connu,  vous  n'aurez  pas 
besoin  de  forcer  les  barricades  :  elles  vont  s'ouvrir 
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d'elles-mêmes.  La  garde  nationale  marchera  avec  vous. 
Sinon,  si  la  fusillade  s'engage  maintenant,  la  garde 
nationale  ne  laissera  pas  massacrer  le  peuple,  comme 
hier,  au  boulevard  des  Capucines.  » 

a  Non ,  mille  fois  non  !  »  réplique  aveq  vigueur  le  gé- 
néral; «  on  ne  veut  pas  massacrer  le  peuple;  mais  on 
veut  rétablir  Tordre  1  »  Et  il  ordonne  à  sa  troupe  de  se 
porter  en  avant.  Mais  les  officiers  de  la  garde  nationale 
insistent  ;  ils  lui  représentent  la  conséquence  inévitable 
d'une  démonstration  hostile  :  l'insurrection,  que  le 
gouvernement  veut  désarmer  par  les  voies  pacifiques, 
surexcitée  par  une  nouvelle  effusion  de  sang.  Ils  lui 
réitèrent  que  la  garde  nationale  est  prête  à  s'unir  aux 
troupes  si  les  concessions  du  roi  sont  réelles,  mais 
qu'elle  est  résolue  à  s'unir  au  peuple  si  on  emploie  la 
force  avant  que  le  peuple  soit  instruit;  et  ils  l'adju- 
rent de  suspendre  sa  marche  offensive  jusqu'à  ce  que 
les  proclamations  aient  pénétré  derrière  les  barricades  ; 
une  demi-heure ,  une  heure  au  plus  suffira.. ... 


III 


Ces  remontrances ,  c'était  la  voix  même  de  la  sagesse, 
de  la  logique  et  de  l'humanité.  L'honneur  militaire 
commandait-il  d'y  fermer  l'oreille?  Commandait-il  de 
répondre  par  des  coups  de  fusil  à  des  paroles  de  paix  ? 
Commandait-il  de  renouveler  volontairement,  au  grand 
jour,  l'involontaire  massacre  de  la  nuit  ?  Coittinandait-il 

V.  4 
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d*accroilre  la  force  uKffale  de  riasurrecti^^  pv  i^ 
reur  d'une  vk>leDoe  que  lÉlailriBajor  et  la  Cour  ci 
même  reg;ardaieQt  oomme  le  plus  dëBgerewL  mniàn 
CommaDdait-il  de  refuser  brutalement  à  desc^oiens 
qui  ne  ^  i>ef use  jainak  à  un  eonenii  étnBger?  Le  ^ 
rai  Bedeau  se  le  crut  pas.  Lue  courie  snspessioii  d^; 
mes  était  sans  danger  ;  elle  ne  compixMDettait  wiem  ^  e 
pouvait  tout  É»auver:  il  Tacoorda.  Aassilot,  en  tStij 
garde  natiooaie  se  mit  à  sa  disposition.  Mêlée  de  pel 
tons  de  li^^oe,  donnés  [>ar  le  général,  elle  drcola  da 
les  quartiers  voiuns,  pour  les  pacifier  par  Tavis  é 
concessions  du  roi. 

En  même  temps ,  le  général  chargeait  un  citoyen 
rarrondifisemeot,  3L  Avisse,  puis  H.  A.  de  Brayi 
officier  d^état-major  de  la  garde  nationale,  d'aller  i 
conter  au  maréchal  ce  qui  se  passait.  Quelques  momei 
après,  vers  huit  heures,  partait,  dans  le  même  but,  i 
citoyen  que  le  général  avait  remarqué  ponr  la  chale 
de  son  zèle  à  prévenir  les  hostilités,  M.  Fauvelle-Del 
barre,  accompagné  de  M.  A.  Courpon,  oflScier  d'ét 
major  de  la  garde  nationale.  Le  général  écrivait 
outre  qu'il  était  en  présence  d'une  population  trompé 
qu'elle  ne  croyait  point  à  un  changement  de  ministèr 
qu'elle  criait  «  Vive  la  réforme!  »;  qu'il  était  urgent  i 
répandre  des  proclamations,  et  qu'il  s'était  arrêté  po 
U#;ilitor  la  réunion  de  la  garde  nationale  à  sa  colonn 

fffirnédiatcment,  le  maréchal  expédia  les  proclam 
t^>M  par  M.  A  visse  et  par  un  colonel  en  habit  de  vill 
H.  i\H  Neoilly.  Il  écrivit  au  général  qu'il  approuvait 
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conduite  ;  qu'il  lui  faisait  parvenir  des  proclamations , 
avec  la  mission  de  les  distribuer  par  tous  les  moyens 
possibles,  car  il  importait  qu'elles  fussent  connues; 
mais  qu'il  était  toujours  entendu  que,  si  l'émeute  se 
montrait,  il  fallait  faire  les  sommations  et  employer  la 
force ,  comme  il  avait  été  convenu  le  matin. 


IV 

Les  proclamations  étaient  ainsi  conçues  : 

a  Huit  heures  du  matm. 

»  Le  roi,  usant  de  sa  prérogative  constitutionnelle , 
»  a  chargé  MM.  Thiers  et  0.  Barrot  de  former  un  Ga- 
»  bine  t. 

»  En  même  temps  Sa  Majesté  a  confié  au  maréchal 
»  Bugeaud ,  duc  d'Isly ,  le  commandement  en  chef  de 
»  toute  la  garde  nationale  et  des  troupes. 

»  PahSi  %i  févner  4848. 

»  Signé ,  le  maréchal  duc  d'IsLT.  » 

Le  maréchal  sentait  si  bien  lui-même  l'urgente  né- 
cessité de  publier  la  formation  d'un  Cabinet  de  l'Opposi- 
tion, qu'il  dictait  et  qu'en  même  temps  il  écrivait  de  sa 
main. 

Ces  proclamations  furent  immédiatement  distribuées. 
Mais ,  comme  toujours ,  le  nom  du  maréchal  Bugeaud 
détruisait  tout  l'effet  de  Tavénement  de  l'Opposition. 

4. 
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Le  bon  sens  du  peuple  protestait  contre  ces  inconcilia- 
bles contradictions.  Ce  cri  de  la  première  heure  :  «  On 
n  nous  trompe!  on  nous  trompe!  »,  châtiment  d'une  po- 
litique de  peu  de  foi ,  longtemps  heureuse ,  retentissait 
avec  une  invincible  opiniâtreté.  La  foule  s'amoncelait. 
Résolu  à  passer  outre,  le  général  Bedeau  rappela  vi- 
vement les  pelotons  des  chasseurs  de  Vincennes  qu'il 
avait  détachés  avec  la  garde  nationale.  A  leur  arrivée,  il 
consentit  cependant  que  MM.  Labélonye  et  Arronshon 
allassent  en  députation  à  TÉtat-major  ;  et  il  leur  signait 
un  sauf-conduit,  lorsque  M.  Fauvelle-Delebarre,  accou- 
rant à  perte  d'haleine,  lui  remit  un  billel  du  maréchal  y 
ainsi  conçu  : 

ÉTAT-MAJOR    GÉNÉRAL. 

Garde  nationale  du  département  de  la  Seine. 

«  Paris,  24  février  4848. 

))  Mon  cher  général , 

»  Mes  dispositions  sont  modifiées.  Annoncez  partout 
9  que  le  feu  cesse ,  et  que  la  garde  nationale  prend  le 
n  service  de  la  police.  Faites  entendre  des  paroles  de 
»  conciliation. 

»  Le  maréchal  duc  d'IsLT. 

»  P.  S.  Repliez-vous  sur  le  Carrousel.  » 

Cet  ordre  formel  reçu,  à  neuf  heures,  le  général 
commanda  la  retraite.  La  foule  applaudit  avec  enthou- 
siasme, mais  sans  hostilité  et  sans  insulte. 
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A  ce  moment,  la  colonne  occupait  le  boulevard  de- 
puis le  Gymnase  jusqu'à  la  rue  Rougemont.  A  droite  et 
à  gauche,  toutes  les  rues  étaient  fermées  par  des  ban'i- 
cades  fortement  construites,  fortement  occupées;  en 
tète,  à  la  hauteur  de  la  porte  Saint-Denis,  une  véri- 
table forteresse  ;  au  delà,  jusqu'à  la  Bastille,  un  chape- 
let de  barricades.  Si  le  maréchal  Bugeaud  n'eût  point 
ordonné  la  retraite,  le  général  Bedeau  poussait  en 
avant  ;  il  s'avançait  sous  trois  lignes  de  feu  entre-croi- 
sées ;  peut-être  il  eût  franchi,  renversé,  détruit  toutes 
les  barricades;  jonchant  la  terre  de  cadavres,  inon- 
dant les  pavés  du  sang  du  peuple  et  des  soldats, 
peut-être  il  serait  arrivé  à  la  Bastille.  Et  alors  !...  alors 
il  n'y  trouvait  plus  le  général  Duhot  ;  ces  soldats  qui 
devaient  renforcer  les  siens  avaient  disparu;  il  était 
seul  avec  une  troupe  décimée.  Cerné  de  toutes  parts, 
les  barricades,  debout  devant  lui,  déjà  relevées  en 
arrière ,  il  lui  fallait  ou  se  défendre  sur  place  sans  uti- 
lité, ou  subir  une  retraite  sanglante. 


VI 


L'ordre  de  cesser  le  feu  avait  été  écrit  par  M.  Fabar, 
le  post-scriptum  par  M.  Trochu ,  tous  les  deux  aides  de 
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camp  du  maréchal  Bugeaud,  qui  l'avait  dicté  et  signé. 
Il  est  net  et  précis.  C'est  le  fait  capital  de  la  journée, 
fait  qui  a  donné  lieu  aux  discussions  les  plus  nombreu- 
ses ,  aux  controverses  les  plus  vives  !  Aujourd'hui ,  il 
est  complètement  éclairci  ;  le  doute  n'est  plus  possible. 
Pour  bien  comprendre  les  événements  et  les  sentiments 
qui  modifièrent  successivement  les  déterminations  du 
maréchal  et  qui  Tentrainèrent  à  donner  ces  ordres ,  il 
faut  faire  le  récit  de  ce  qui  s'était  passé  à  l'État-major. 


VII 


On  y  avait  appris  rapidement ,  tel  que  nous  venons 
de  le  raconter,  l'abandon  de  certaines  positions  straté- 
giques ,  la  prise  des  casernes ,  la  prodigieuse  activité 
de  la  nuit,  etc.,  etc.  Sur  les  pas  des  troupes  refoulées, 
le  peuple  avançait,  avançait  toujours.  L'insurrection 
gagnait  tout  avec  la  sombre  puissance  de  l'eau  débor- 
dant, plus  irrésistible  que  le  feu.  Sur  un  seul  point,  les 
mouvements  des  troupes  restaient  encore  libres,  et  ce 
point  c'était  le  quartier  général ,  occupé  par  le  maré- 
chal lui-même ,  le  Carrousel ,  l'avant-cour  des  Tuile- 
ries. Déjà  le  réseau  des  barricades  se  rétrécissait  à  vue 
d'œil  autour  de  cette  enceinte  sacrée! 

Le  maréchal  ordonna  d'éloigner  ces  insolentes  appro- 
ches. Lancé  avec  deux  bataillons,  l'un  du  25*,  l'autre 
du  70*  de  ligne,  le  général  Saint-Arnaud  envahit  la  rue 
Richelieu.  L'entrée  en  était  défendue  par  trois  barri- 
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cades  r  la  pemière,  au  coin  de  la  me  Jeannisson  ;  la 
deuxième,  appuyée  à  la  fontaine  Molière;  la  troî- 
flième,  à  la  hauteur  de  la  rue  Neuve  des  Petits-Ghampi». 
Vigoureusement  abordée,  la  première  est  enlevée  à 
la  baïonnette.  Mais  deux  coups  de  fusil  partent  de  la 
rue  Jeannisson,  et  du  haut  des  fenêtres  tombent  des 
bouteilles  et  autres  projectiles  peu  dangereux  d'ailleurs. 
Aussitôt  quelques  sapeurs  s'avancent  vers  la  rue  Jean- 
nisson et  font  feu.  Accident  caractéristique  de  cette 
hitte  étrange  t  Comme  la  veille  aux  Capucines ,  comme 
le  matin  à  la  Bastille,  les  soldats  d^^sent  machinale- 
ment à  ce  signal  du  hasard  :  sans  ordre ,  sans  direction , 
sans  but,  ils  tirent  à  drmte,  à  gauche,  en  avant,  en 
arrière,  en  Tair,  sur  les  fenêtres,  sur  les  murs,  partout 
où  la  poudre  pousse  les  balles.  Malheureusement  phi- 
sieurs  coups  avaient  atteint  des  personnes  inoffensives  : 
un  porteur  de  pain  était  frappé  à  mort  ;  des  hommes , 
des  femmes  étaient  blessés.  La  colonne  poursuivit  sa 
route ,  D6  trouva  plus  de  résistance ,  détruisit  les  bar- 
ricades, et  revint  au  Carrousel. 
Quand  elle  y  arriva,  les  barricades  étaient  relevées. 


Vin 


Sans  utilité  réelle  au  point  de  vue  militaire ,  ce  coup 
de  main  produisit  un  effet  moral  très-f&cheux.  Ni 
l'agression  ni  la  résistance  n'avaient  été  sérieuses.  Ceux 
qui  n'étaient  pas  hostiles  blâmèrent  une  fusillade  si  dé- 
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mesurée.  Le  meurtre  du  porteur  de  paiu  exaspéra  les 
autres,  et  l'irritation  parut  tellement  vive,  que  le  com- 
missaire de  police,  M.  Vassal ,  dut  en  informer  le  maré- 
chal, qui  lui  remit  une  des  proclamations,  tracée  de  sa 
main.  Les  préoccupations  du  maréchal  s'accrurent. 

Les  rapports  devenaient  de  plus  en  plus  alarmants. 
Le  jour  découvrait  la  masse  de  diflScul^és  que  la  nuit 
avait  jusque-là  cachée.  Il  ne  s'agissait  déjà  plus  d'atta- 
quer, mais  de  se  défendre.  Au  lieu  de  culbuter  l'insur- 
rection devant  soi,  il  fallait  se  replier  devant  elle.  Et 
jusqu'où  ? On  pensait  à  l'Étai-major,  comme  par- 
tout, que  l'influence  morale  devenait  plus  nécessaire, 
plu%  opportune  que  la  force  matérielle.  Les  proclama- 
ticms  écrites  par  le  maréchal  en  sont  la  preuve  la  plus 
irrécusable. 


IX 


l/i%  ducs  de  Nemours  et  de  Montpensier ,  qui  depuis 
roriKifie  du  mouvement  en  avaient  suivi  et  connu  toutes 
leH  phases,  m  dissimulaient  déjà  plus  leurs  craintes. 
M  CoHl  défM^lantl  n  disaient- ils  aux  députés  dans  la 
cour  des  TuiloriDM.  «  Tous  les  moyens  sont  impuis- 
»  sunts.  Iji  |H>«ition  dos  troupes  est  affreuse  :  elles  fon- 
»  dent  danK  la  l>ouo  ;  les  munitions  manquent.  On  a 
u  envoyé  un  bataillon  chercher  un  convoi  de  cartou- 

u  chos  :  il  n'arrivera  pas  avant  midi,  s'il  passe! » 

M.  Vatout  ajoutait  ((u'il  n'avait  pas  été  possible  de  faire 
afflehor  Tannonco  du  nouveau  ministère. 
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Avant  d'entrer  chez  le  roi,  M.  Thiers  voulut  savoir 
du  maréchal  lui-même  la.  vérité  tout  entière.  Il  se  ren- 
dit à  rÉtat-major  avec  le  duc  de  Nemours.  Le  maréchal 
n'avait  plus  sa  confiance  du  premier  moment:  la  force 
mourait  dans  ses  mains;  et  il  le  sentait. 

Il  se  plaignit,  avec  plus  d'amertume  encore  que 
dans  la  nuit,  de  rinstrfTisance  des  troupes,  des  muni- 
tions et  des  vivres.  Les  colonnes  expédiées  dans  Tinté- 
'  rieur  de  la  ville  étaient  à  peu  près  pourvues,  mais  au 
Carrousel  il  n'avait  plus  que  dix  cartouches  par  homme. 
Les  magasins  étaient  fournis,  mais  éloignés.  Il  n'y 
avait  plus,  pour  défendre  les  Tuileries,  que  quatre  à 
cinq  mille  hommes.  Toutes  les  communications  étaient 
rompues  ou  à  peu  près.  C'est  à  ce  moment  que  le  duc 
de  Nemours  et  le  maréchal  recevaient,  de  M.  Âvisse  et 
de  M.  A.  de  Braver,  les  premiers  avis  sur  la  position 
du  général  Bedeau.  Le  maréchal  et  M.  Thiers,  attristés, 
échangèrent  encore  quelques  réflexions  sur  la  gravité 
des  circonstances;  puis  M.  Thiers,  après  ces  entretiens, 
qui  n'avaient  duré  que  peu  de  minutes,  se  retira,  pressé 
d'aller  rejoindre  ses  collègues,  qui  se  rendaient  auprès 
du  roi. — M.  Fauvelle-Delebarre  arrivait  à  l'État-major, 
accompagné  de  M.  A.  Courpon. 


Telles  étaient  les  dispositions  d'esprit  du  prince  et  du 
maréchal,  lorsque,  descendant  l'escalier  pour  se  ren- 
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dre  sur  la  place ,  ils  aperçurent  M.  Gourpon ,  qui  les 
avertit  qu'un  habitant  du  quartier  où  se  trouyaît  ac- 
tuellement le  général  Bedeau  se  présentait  en  parle- 
mentaire. «  La  garde  nationale  ferait  bien  mieux  de 
»  rétablir  Tordre!  »  dit  le  maréchal  avec  humenr;  et, 
la  main  sur  la  rampe ,  ayant  le  duc  à  sa  gauche ,  autour 
de  lui  un  essaim  d'officiers  de  tous  grades,  il  interpella 
d'en  haut  M.  Fauvelle,  qui  montait. 

Celui-ci,  vêtu  d'un  simple  habit  de  ville,  couvert  de 
sueur,  les  traits  en  désordre,  était  dans  un  état  d'exal- 
tation fiévreuse.  Ne  pouvant  maîtriser  ses  émotions^  ni 
modérer  le  ton  de  sa  voix,  ni  mesurer  ses  paroles,  il 
raconta  avec  une  grande  véhémence  :  l'effervescence 
du  peuple,  son  incrédulité,  ses  colères,  la  position  cri* 
tique  des  troupes;  la  nécessité,  pour  éviter  une  bataille 
imminente,  de  relever  les  troupes,  et  de  laisser  à  la 
garde  nationale  le  soin  de  rétablir  l'ordre.  Comme  il 
s'exaltait  de  plus  en  plus ,  élevant  de  plus  en  plus  la 
voix,  accusant  le  silence  prolongé  du  gouvernement^ 
il  fut  interrompu  par  des  murmures  :  a  Qui  donc  êtes- 
vous,  pour  parler  ainsi  à  un  maréchal  de  France  qui  ac- 
complit un  grand  devoir?  »  dit  un  des  officiers  d'état- 
major,  M.  Morisseau.  —  «  Oui,  »  ajoute  le  maréchal , 
«  qui  ètes-vous  ?  un  maire,  un  adjoint,  une  autorité  civile 
de  l'arrondissement?  Êtes-vous  hostile,  ou  ètes-vous 
bien  intentionné  ?  »  M.  Fauvelle  répond  qu'il  est  connu 
de  plusieurs  personnes  liées  avec  le  maréchal  (  il  les 
nomme);  que  son  dévouement  à  l'ordre  est  notoire; 
qn'il  remplit  une  mission  pacifique  ;  qu'il  est  fabricant  ; 
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qu'il  connaît  les  ouvriers  ;  que  le  maréchal  Bugeaud  a 
glorieusement  vaincu  les  Arabes ,  mais  qu'il  ne  vaincra 
pas  cette  fois  les  ouvriers  dans  Paris ,  devenu  ime  for- 
teresse imprenable  ;  et  il  adjure  le  maréchal  et  le  duc 
de  Nemours  de  prévenir  une  lutte  sanglante  et  qui  per- 
dra tout. 


XI 


Le  maréchal ,  déjà  ébranlé ,  ne  demande  pas  mieux, 
que  d'èter  tout  prétexte  à  la  résistance  ;  mais  rien  ne 
le  rassure  sur  les  dispositions  de  \%  garde  nationale. 
N'est- il  pas  à  craindre  que  la  retraite  des  troupes  ne 
devienne  un  encouragement  à  l'insurrection  ?  M.  Fau- 
velle  y  avec  un  redoublement  d'exaltation ,  insiste  sur 
la  retraite  subite  des  troupes ,  qui  ne  doivent  pas  même 

répondre  à  des  coups  de  fusil «  Mais  c'est  une 

infamie  1  »  s'écrient  les  officiers  indignés  ;  a  c'est  le 
déshonneur  qu'une  pareille  condition!  vous  voulez 
donc  faire  assassiner  nos  soldats  ?»  —  a  Non ,  non  ! 
ce  que  je  dis,  c'est  que,  si  les  troupes  se  retirent,  on 
ne  tirera  point  sur  elles  ;  ce  que  je  dis ,  c'est  que ,  si 
quelque  balle  isolée  atteint  quelque  soldat,  il  ne  iaut 
pas  que  des  milliers  de  balles  et  de  boulets  fassent  cou- 
ler des  torrents  de  sang,  où  s' abîmerait,  au  milieu  de 
l'exécration,  le  trône  de  Louis-Philippe!  » — u  Eh  bien, 
attendez  ma  réponse!  »  répliqua  le  maréchal j  et  il  se 
retira,  avec  le  duc  de  Nemours,  de  la  première  salle  où 
la  conversation  s'était  achevée,  dans  une  salle  voisine, 


60  24  FÉVRIER  48i8. 

dont  la  porte  resta  entr' ouverte.  Reparaissant  au  bo 
de  cinq  minutes  :  «  Allez,  »  dit-il  à  M.  Fauvelle-DeK 
barre.  «  Je  suis  convaincu  que  vous  êtes  un   bonnet 
»  homme  ;  je  vous  confie  Tordre  que  vous  sollicitez,  i 

Il  n'y  avait  pas  une  minute  à  négliger  :  cet  ordre, 
comme  on  Ta  vu ,  fut  immédiatement  transmis  au  géné- 
ral Bedeau. 

Ce  n'était  pas  la  démarche  d'une  seule  personne  qui 
avait  décidé  le  prince  et  le  maréchal  à  donner  l'ordre 
de  cesser  le  feu. —  D'autres  déjà  l'avaient  également 
réclamé.  — C'était  la  situation  même.  Cette  démarche 
n'avait  été  que  l'occasion  d'exprimer  sur  le  papier  une 
nécessité  qui  était  dans  les  faits.  Le  duc  de  Nemours,  le 
maréchal  Bugeaud ,  ne  s'étaient  concertés  que  quelques 
minutes  pour  céder  à  la  fièvre  des  événements  et  au 
courant  qui  les  entraînait.  Nous  ne  saurions  trop  le  ré- 
péter, c'était  la  conséquence  fatale  de  deux  moyens 
contradictoires  et  qui  s'annihilaient  l'un  par  l'autre. 

La  cessation  des  hostilités  était  si  bien  dans  la  logique 
des  circonstances ,  et  ressortait  si  bien  de  la  position  , 
qu'au  même  moment  où  cet  ordre  partait  de  l'État- 
major,  il  devait  également  être  le  résultat  forcé  de  la 
conférence  du  roi  et  des  députés  * . 


*  L*bUtoire  doit  recueillir  toiu  lei  témoignages  qui  peuvent  éclairer  un 
ftdt  auitl  comidérable.  Le  maréchal  Bugeaud  a ,  depuis  lors ,  cherché  à  re- 
ieter  la  responsabilité  de  Tordre  qn*il  a  donné ,  non  sur  les  eiigences  de  la 
situation ,  mais  sur  les  députés  et  sur  le  roi  lui-néme.  Voici  ce  qu'il  a  écrit 
le  19  octobre  1848  : 

«  Vert  aepi  beares  et  demie,  une  foale  de  boorgeois  très-bien  mis.  Tenant 
des  dWers  points  où  se  trouvait  l'insurrection ,  accoururent  vers  iiu>i ,  les 
larmes  dans  les  yeni,  pour  me  sappUer  de  faire  retirer  les  troupes  qui 
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XII 


En  entrant  dans  les  appartements  royaux ,  les  dépu- 
tés '  y  apportaient  la  conviction  la  plus  profonde  que 
les  moyens  de  compression  ne  valaient  rien  ;  que  des 
concessions  sincères  et  promptes  pouvaient  seules  dés- 
armer rinsurrection  ;  que  la  moindre  hésitation  pouvait 
perdre  la  monarchie. 

irritaient  le  peuple,  de  laisser  à  la  garde  nationale,  qui  se  réunissait,  le 
soin  d*apaiser  l'émeute.  Je  cherchais  à  leur  faire  comprendre  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  dangereux  dans  le  conseil  qu'ils  me  donnaient,  lorsque 
MM.  Thiers  et  O.  Barrot  Tinrent  m'apporter,  de  la  part  du  roi,  l'ordre  de 
faire  rentrer  les  troupes  et  de  n'employer  quK  la  garde  nationale,  dont  je 
n'avais  encore  vu  que  deux  ou  trois  pelotons  qui  étaient  sur  la  place  du 
Carrousel.  Je  résistai  d'abord  aux  ministres  comme  aux  bourgeois,  mais  le 
duc  de  Nemours  étant  venu  me  récidiver  l'ordre,  de  la  part  du  roi ,  je  crus 
ne  pas  devoir  plus  longtemps  garder  sur  ma  tête  une  pareille  responsabilité. 
Je  mis  autour  d'une  table  une  douzaine  d'officiers  d*état*major,  et  je  dictai 
l'ordre  de  retraite  à  peu  près  en  ces  termes  :  m  Par  ordre  du  roi  et  des 
»  ministres ,  voua  devez  vous  replier  sur  les  Tuileries.  Faites  votre  retraite 
»  avec  une  attitude  imposante;  si  vous  êtes  attaqués,  retournez-voos , 
»  prenex  l'offensive  et  agissex  conformément  à  mes  instructions  de  ce 
»  matin.  »  C'est  une  funeste  démarche  qui  a  tout  perdu... 

«  Vers  neuf  heures,  MM.  Thiers  et  O.  Barrot  revinrent  me  trouver  et 
me  présentèrent  M.  Lamoricière.  • 

Le  récit  tel  que  le  rapporte  le  maréchal  est  impossible.  A  la  première 
entrevue  du  maréchal  et  de  M.  Thiers,  MM.  Thiers  et  0.  Barrot  n'avaient 
pas  vu  le  roi  ;  ils  allaient  chez  le  roi  conférer  avec  lui  sur  la  formation  du 
Ministère.  Ils  ne  pouvaient  donc  pas  transmettre  ao  maréchal  Bugeaud  un 
ordre  du  roi  qu'ils  n'avaient  pu  recevoir  ;  et,  lorsqu'ils  revinrent,  l'ordre  de 
cesser  le  feu  était  déjà  dicté  et  parti.  Qu'ils  l'aient  confirmé ,  cela  ne  fait 
pas  question.  Le  récit  indiquera  les  résultats  de  cette  entrevue. 

Quant  à  la  rédaction  de  l'ordre ,  on  peut  juger,  par  la  comparaison  de 
celui  qui  a  été  signé  et  transmis  avec  celui  que  rapporte  de  mémoire  le 
maréchal,  combien  celle-ci  est  inexacte. 

*  A  l'entrevae  étaient  présents  MM.  Thien,  0.  Barrot,  Lamoricière, 
Duvergier  de  Ifauranne,  Rémusat,  Gustave  de  Beaumont,  Jules  de  Lasteyrie, 
Ahattued ,  Havin ,  Cousin ,  Quinette,  et  MM.  Merroau  et  de  Reims. 
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Tandis  qu'on  annonçait  à  Louis-Pbilippe  rarrivé 
des  députés ,  M.  0.  Barrot  renouvelait  auprès  de  se 
collègues  ses  appréhensions  sur  F  impopularité  du  ma- 
réchal Bugeaud  et  sur  Timpossibilité,  de  plus  en  plus  ma- 
nifeste, de  le  maintenir  à  la  tête  des  troupes.  M.  Thiers, 
au  contraire,  s'indignait  à  l'idée  d'un  maréchal  de 
France  destitué  devant  le  feu.  Mais  il  fallait  se  décider. 
On  finit  par  adopter,  à  défaut  de  résolution  y  une  tran- 
saction  :  le  maréchal,  maintenu  dans  le  commande- 
ment général  des  troupes,  céderait  au  générai  de  La- 
moricière  le  commandement  supérieur  de  la  garde 
nationale. 


XIII 


Le  roi ,  prévenu ,  fit  entrer  M.  Thiers.  «  Eh  bien  I 
))  mon  cher  ministre... 

»  —  Nous  venons  par  dévouement  chercher  à  nous 
»  mettre  d'accord  avec  vous,  sire;  mais  nous  ne  som* 
»  mes  pas  encore  ministres. 

»  —  Tout  à  l'heure  vous  allez  le  devenir.  Que  faut* 
»  il  faire  ?  Éclairez-moi  de  vos  conseils. 

»  —  On  ne  sait  pas  encore  dans  Paris  que  vous  nous 
»  avez  fait  appeler.  » 

Le  roi  parut  surpris  et  alarmé.  Il  manda  M.  Fain. 
Celui-ci  lui  remit  une  lettre  de  M.  Delessert,  annonçant 
qu'il  était  blociué  dans  la  préfecture  de  police ,  et  que 
pas  un  de  ses  agents  n'avait  pu  poser  une  seule  afiiche. 
a  C'est  désolantl  »  dit  le  roi  ;  puis  il  passa  dans  le  salon 
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OÙ  les  députés  l'attendaient ,  les  saluant  chacun  par 
son  nom,  avec  cet  empressement  étudié  qui  est  la 
politesse  des  cours. 

Après  quelques  paroles  préliminaires  touchant  l'état 
de  la  ville,  l'inconvénient  de  la  nuit  passée  sans  pro- 
clamations ,  et  la  nécessité  d'en  répandre  sans  retard 
le  plus  grand  nombre  possible ,  M.  0.  Barrot  parla , 
avec  mesure,  mais  nettement,  de  l'effet  que  le  nom  du 
maréchal  Bugeaud  produisait  sur  la  population,  des  diffi- 
cultés que  ce  choix  opposait  à  la  conciliation  des.esprits. 

M.  Thiers  rapporta  ce  qu'il  avait  appris  du  maréchal 
lui-même  sur  l'insuffisance  des  ressources. 

((  Je  le  sais ,  »  dit  le  roi  avec  l'accent  de  la  plainte 
mêlé  de  quelque  secret  reproche. 

—  ((  Il  faut,  »  dit  M.  Thiers,  ((  faire  l'impossible  pour 
éviter  une  bataille  qui  peut  tout  compromettre;  mais,  à 
aucun  prix ,  on  ne  peut  consentir  à  la  destitution  du 
maréchal.  (Le  roi  approuva  vivement  et  de  la  parole  et 
du  geste.)  Sans  destituer  l'illustre  maréchal,  il  est*  un 
moyen  de  doubler  sa  force  en  lui  adjoignant  un  nom 
plus  populaire.  »  Et  il  indiqua  celui  du  général  Lamo- 
riçière. 

— ((  Cest  cela,  c'est  parfait  I  »  dit  Louis-Philippe  éga- 
lement enchanté  du  moyen  et  du  résultat;  et,  avec 
cette  affectation  de  familiarité  vulgaire  qui  faisait  partie 
de  sa  politique,  il  ajouta  :  a  Mais  il  n'y  a  que  vous  qui 
puissiez  faire  accepter  cela  à  Bugeaud.  Faites-moi  ava- 
ler cela  à  Bugeaud.  Il  faudra  l'annoncer  aussi  à  la  garde 
nationale  et  au  peuple.  » 
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—  «  Oui,  »  repartit  M.  Thiers,  «  il  faut  prendre  te 
les  moyens  pour  calmer;  et  si,  malgré  toutes  les  co 
cessions,  on  n'y  parvient  pas,  eh  bien,    nous  noi 
battrons!  » 


XIV 


Mais  la  question  la  plus  délicate,  c'était  la  dissola» 
tion.  Tant  que  la  Chambre  actuelle  était  sous  sa  main, 
le  roi  était  encore  le  maître  ;  le  parti  conservateur  res- 
tait debout;  roi,  ministres,  députés,  tous  gardaient 
l'espoir,  l'espoir  certain  d'un  retour  de  faveur.  En  cé- 
dant, au  contraire,  Louis-Philippe  abdiquait,  pour 
toujours  peut-être,  le  gouvernement  personnel.  Pensée 
insupportable  à  son  orgueil  !  Aussi ,  aux  premières  pa- 
roles de  M.  0.  Barrot,  sa  véhémence  fut  extrême.  La 
dissolution  I  II  n'y  consentirait  à  aucun  prix.  Jamais  ! 
jamais  !  Et  il  se  promenait  à  grands  pas,  en  exprimant 
par  ses  gestes  ce  que  les  convenances  ne  lui  per- 
mettaient pas  d'articuler.  Respectueux  mais  ferme, 
M.  0.  Barrot  insistait.  «  Il  faut  la  dissolution!  »  disait 
M.  Duvei^ier  de  Hauranne.  Et  le  roi  restait  sourd.  De 
temps  à  autre,  il  disparaissait  dans  un  salon  voisin, 
reparaissait  avec  un  visage  confirmé  dans  son  obstina- 
tion, et  réitérait  ses  refus  avec  une  énergie  redoublée. 
Quel  génie,  acharné  à  sa  perte,  lui  soufflait  de  si  péril- 
leux conseils?  Par  la  porte  entr'ouverte,  les  députés 
crurent  a{>ercevoir  la  silhouette  de  M.  Guizot  :  ils  ne  se 
trompaient  point  ! 
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XV 


Le  temps  s*écoulait.  Égaleident  résolus  à  ne  point 
céder  et  à  ne  point  rompre  les  négociations,  le  roi  s'ir- 
ritait de  l'insistance  des  députés,  les  députés  de  la 
résistance  du  roi  '.  Déconcertés,  irrités,  sentant  que 
l'heure  emportait  tout,  jusqu'à  l'efficacité  de  leur  dé- 
vouement, ceux-ci  comprenaient  très-bien  que  le  soin 
de  leur  dignité  leur  conseillait  la  retraite.  Il  fallait  ce- 
pendant mettre  fin  à  une  situation  qui  devenait  gênante. 
Le  roi  demanda  à  M.  Thiers  de  se  rendre  auprès  du 
maréchal  pour  lui  faire  agréer  le  général  Lamoricière, 
et  pria  les  députés  d'intervenir  de  leur  influence  auprès 
du  peuple  pour  le  calmer,  ajoutant  que  tout  se  termi- 
nerait après.  —  Aprhs!  fallacieuse  parole  dont  le  succès 
ou  l'insuccès  fixerait  le  sens. 


XVI 


Mais  comment,  à  quel  titre  intervenir?  Comme  dé- 
putés? ils  avaient  eux-mêmes  suscité  la  manifestation; 
quelques-uns  étaient  engagés  d'honneur  à  y  prendre 
part.  Comme  ministres?  ils  ne  l'étaient  pas  encore; 
imposés  par  la  nécessité,  accueillis  avec  répugnance, 

*  Le  roi ,  dans  un  moment  de  maoyaise  liumeor,  afait  toorné  le  dos  à 
M.  O.  Barrot. 

V.  5 


€€ 


U  FÉVRIER  4848. 


ils  n'étaient  point  acceptés.  Les  ministres  réels,  c'é* 
taient  encore  les  ministres  officiels,  ceux  qui  tenaient 
le  pouvoir,  qui  tenaient  la  confiance,  que  Ton  consul- 
tait presque  ouvertement,  dont  les  conseils  prévalaient  : 
MM.  Guizot,  Duchàtel,  Hébert. 

L'influence  que  les  députés  pouvaient  exercer  sur  le 
peuple,  et  que  Louis-Philippe  invoquait,  n'était-elle 
pas  ruinée  d'avance  ?  Que  dire  au  peuple  ?  que  le  roi 
change  de  système?  Mais  la  base  du  système,  l'instru- 
ment du  gouvernement  personnel,  c'est  la  Chambre 
actuelle,  et  le  roi  refuse  opiniâtrement  la  dissolution; — 
qu'il  accorde  des  réformes  ?  Quelles  réformes  ?  qu'a- 
t-il  signé?  —  qu'il  éloigne  M.  Guizot,  qu'il  confie  le 
pouvoir  à  l'Opposition?  Où  sont  les  ordonnances  de  dé- 
mission et  d'investiture  ? 

Les  députés  iront-ils  jeter  au  vent  d'éloquentes  affir- 
mations ?  le  peuple  réclamera  des  preuves  ;  —  insinuer 
des  probabilités?  il  exigera  des  certitudes; — faire  des 
promesses?  il  demandera  ce  que  sont  devenues  les  pro- 
messes de  Juillet. 

Évidemment  périlleuse ,  une  telle  démonstration  ne 
pouvait  être  utile.  Pour  vaincre  les  défiances  de  la 
foule,  une  seule  arme  est  efficace:  la  vérité,  le  senti- 
ment communicatif  de  la  vérité.  Or,  cette  souveraine 
puissance  à  laquelle  ne  suppléent  ni  la  popularité ,  ni 
l'éloquence,  ni  le  courage,  ni  le  dévouement,  la  vérité 
manquait  aux  paroles. 

Il  y  avait  pour  les  députés  une  autre  conduite,  un 
autre  devoir  tracé.  La  dissolution  importait  à  la  dignité 
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comme  à  la  sécurité  do  nouveau  Cabinet.  Sans  la  dis- 
solution j  le  peuple  ne  croirait  jamais  à  la  sincérité  du 
roi;  n'y  croyant  pas,  il  s'obstinerait  à  ne  point  désar- 
mer. Il  fallait  donc  n'admettre  sur  cette  question  capi- 
tale aucune  transaction;  forcer  immédiatement  le  roi 
dans  son  entêtement,  et  obtenir  de  lui,  avant  de  s'éloi- 
gner, une  résolution  positive  et  irrévocable. 

Si  le  roi  cédait,  le  nouveau  ministère  pouvait  en- 
core, malgré  la  nuit  perdue,  s'installer  aux  Tuileries, 
lancer  des  proclamations,  faire  appel  au  peuple,  se 
placer  au  milieu  de  la  garde  nationale  convoquée  en 
masse  aux  Tuileries,  et,  par  la  franchise  de  son  atti- 
tude, par  des  garanties  positives,  ôter  à  l'insurrection 
tout  prétexte,  tonte  raison  d'être,  toute  force  morale. 

Si,  au  contraire,  le  roi  persistait  à  vouloir  l'impos- 
sible, les  députés  devaient  se  retirer,  annoncer  la  rup- 
ture des  négociations,  décliner  toute  solidarité,  et 
dégager  hautement  leur  responsabilité  devant  la  na- 
tion, devant  l'histoire. 

Ce  n'était  point  là  déserter  la  défense  du  trône,  se 
dérober  au  péril ,  abandonner  le  roi  !  Lui  indiquer  net- 
tement les  conditions  du  concours  qu'il  sollicitait,  c'é- 
tait faire  un  acte  de  loyauté.  En  l'acculant  aux  réalités 
terribles  de  la  situation,  on  l'éclairait,  on  le  sauvait 
peut-être  !  On  le  peinait  à  coup  sûr  par  de  pernicieux 
ménagements.  La  complaisance  n'est  pas  le  dévouement: 
l'nn  relève  les  empires ,  l'autre  les  fait  crouler. 

Erreur  de  conduite,  générosité  ou  entratnement,  les 
députés,  placés  entre  le  roi  et  le  peuple,  consentirent 

5. 
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à  paraître  ministres  avant  de  l'être,  à  essayer  les 
moyens  de  pacification  avant  de  les  avoir  obtenus, 
à  accepter  les  responsabilités  du  pouvoir  avant  de 
le  posséder.  G)nduite  courageuse  sans  doute,  mais 
qui  ne  reposait  que  sur  des  fictions!  politique  con- 
damnée d'avance  et  qui  ne  pouvait  aboutir  qu*à  un 
échec  ! 

XVIT 

Il  fallait  avertir  le  maréchal  Bugeaud  et  obtenir  son 
assentiment!  Les  princes,  MM.  Thiers et  de  Rémusat  le 
prirent  à  part.  «  Nous  venons  de  chez  le  roi,  »  dît 
M.  Thiers;  «  Sa  Majesté  connaît  toute  l'étendue  d« 
»  péril  ;  elle  est  convaincue  de  la  nécessité  de  con- 
»  cilier  les  esprits  et  de  cesser  momentanément  les 
»  hostilités. 

—  »  Telle  est  aussi  ma  conviction,  »  repartit  sans  hé» 
siter  le  maréchal ,  «  et  j'ai  déjà  expédié  des  ordres  em 
»  conséquence. 

—  »  Il  est  à  craindre  que  votre  nom  et  le  mien 
»  n'aient  pas  le  pouvoir  de  détruire  le  fâcheux  effet  de 
»  cette  affaire  des  Capucines.  Il  nous  faut  des  noms  plus 
»  populaires.  Nous  avons  déjà  Barrot.  Le  roi  pense  qu'il 
»  serait  bon  de  donner  le  commandement  de  la  garde 
»  nationale  au  général  Lamoricière... 

—  »  J*y  consens  bien  volontiers,  »  dit  le  maréchal. 
«  Politiquement,  nous  n*avons  pas  toujours  pensé  de 
»  même.  Mais  c'est  un  excellent  officier.  Il  a  été  long*^ 
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»  temps  sous  mes  ordres.  Je  suis  enchanté  de  l'avoir. 
»  Faites-le  venir  tout  de  suite. 

—  »  Il  parait  que  le  peuple  ignore  entièrement  les 
»  résolutions  du  roi;  il  faut  l'instruire  sans  retard.  Évi- 
>»  tons  de  prendre  l'initiative  de  la  bataille  ;  attendons 
i>  l'attaque;  et  si  nos  efforts  pour  apaiser  le  peuple  sont 
»  inutiles,  eh  bien,  alors  nous  verrons!  » 

Le  général  Lamoricière,  aussitôt  introduit,  fut  ac- 
cueilli avec  empressement  par  le  maréchal.  Après  un 
échange  de  paroles  bienveillantes,  on  convint  avec 
M.  0.  Barrot  et  les  autres  députés  survenus  pendant 
cette  conversation,  que  M.  0.  Barrot  et  le  général 
iraient  aux  barricades,  qu'ils  annonceraient  personnel- 
lement le  ministère  de  l'Opposition,  les  réformes,  les 
concessions  promises,  la  fin  des  hostilités,  et  que  le 
maréchal  enverrait  aux  troupes  l'ordre  de  cesser  par- 
tout le  feu. 

XVIII 

Le  nouveau  commandant  de  la  garde  nationale  était 
en  habit  de  ville.  Il  fallut  lui  improviser  un  costume. 
En  quelques  secondes  il  avait  ajusté,  sur  un  pantalon 
gris  et  des  guêtres,  la  capote  trop  étroite  d'un  officier 
d'état-major,  M.  Gourpon,  les  épaulettes  du  général 
Carbonel,  le  chapeau  de  l'un,  le  sabre  de  l'autre,  et 
il  sautait  sur  le  cheval  de  M.  Boryes  des  Renaudes.  Plu- 
sieurs officiers,  MM.  Gourpon,  Morisseau,  de  la  Galis- 
série,  un  de  ses  amis,  capitaine  d'artillerie,  M.  Bentz- 
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man,  s'ofirent  avec  empressement  pour  lui  servir 
d'escorte;  M. JuIesdeLasteyrie  raccompagne. L'onI bril- 
lant des  feux  du  dévouement,  la  mine  hante,  le  geste 
rapide ,  obéissant  comme  un  soldat  à  qui  on  commande 
de  marcher  au  feu,  le  jeune  général  s'élance  à  la  re- 
cherche de  ses  soldats ,  dont  il  ignore  le  nombre ,  les 
positions,  dont  il  n'est  point  connu  et  qu'il  ne  connaît 
pas. 


XIX 


M.  0.  Barrot,  de  son  côté,  s'avançait  accompagné  de 
MM.  Âbattucci,  Havin,  Gustave  de  Beanmont,  Oscar 
Lafayette,  Quinette,  Cousin,  Baroche,  Horace  Yemet 
et  de  Lage ,  ces  deux  derniers  oflîciers  d'état-major  de 
la  garde  nationale.  M.  Thiers  voulut  se  joindre  à  lui. 
h  plaisait  à  cet  esprit  aventureux  d'essayer  une  fois  en- 
core sa  popularité  de  la  veille.  Mais  cette  faveur  d'un 
moment  n'était  déjà  plus.  L'insurrection  criait  encore 
«  Vive  Barrot!  »  elle  criait  déjà  «  A  bas  Thiers!  »  M.  Ho- 
race Yemet  avait  entendu  ce  cri  menaçant  ;  le  danger 
était  manifeste  :  il  en  avertit  M.  Thiers.  Celui-ci  s'in- 
digne d'une  précaution  injurieuse  pour  son  courage; 
il  veut  sortir.  Alors  le  maréchal  s'interpose,  enlève 
M.  Thiers  dans  ses  bras  comme  un  enfant,  et  le  jette 
dans  le  couloir  de  son  cabinet  en  lui  disant  :  «  Allons , 
»  restez!  J'ai  besoin  ici  de  quelqu'un  de.  décidé.  C'est 
D  ici  que  se  donneront  les  grands  coups ,  si  on  ne  par- 
»  vient  pas  k  pacifier  ;  et  il  me  faut  quelqu'un  qui  ne 
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»  craigne  pas  d'en  prendre  avec  moi  la  responsabilité.  » 
M.  Thiers  resta* 

Sous  le  guichet,  M.  0.  Barrot  rencontra  M.  Pagnerre 
et  lui  dit  :  ((  Venez  avec  moi,  il  me  faut  un  républicain 
»  comme  vous.  »  M.  Pagnerre  se  joignit  à  lui.  — Il  était 
neuf  heures. 


XX 


Ainsi,  roi,  princes,  ministres,  maréchal,  députés, 
hommes  d'État  et  hommes  de  guerre,  tous  reconnais- 
saient l'impuissance  de  la  force  matérielle  contre  l'as- 
cendant moral  de  l'insurrection.  Ils  invoquaient  tous 
le  secours  de  la  force  morale.  Tandis  que  M.  0.  Bar- 
rot  allait  prêcher  la  paix  devant  les  barricades,  le 
maréchal  Bugeaud  renouvelait  à  tous  les  chefs  de  corps 
l'ordre  formel  de  cesser  les  hostilités.  J'ai  sous  les  yeux 
un  de  ces  ordres,  adressé  au  colonel  du  57*  de  ligne. 
Parti  de  Lille  le  23  au  soir  et  arrivé  à  la  gare  du  che- 
min du  Nord  le  24 ,  à  cinq  heures  du  matin,  cet  officier 
reçut,  à  dix  heures,  par  un  agent  déguisé,  une  dépêche 
ainsi  conçue  : 

<i  Établissez-vous  à  la  gare  du  chemin  de  fer  avec 
»  vos  deux  bataillons.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  calme 
»  pourra  se  rétablir  avec  l'aide  de  la  garde  nationale. 
»  Faites  entendre  partout  autour  de  vous  des  paroles  de 
»  pacification.  Le  feu  doit  cesser  sur  tous  les  points. 

»  Le  maréchal  duc  d'IsLT.  » 
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Après  ces  mois  :  Le  feu  doit  cesser  sur  tous  les  points^ 
le  ojaréchal  avait  d*abord  ajouté  jusqu'à  ce  que;  puis 
se  ravisant,  par  le  conseil  de  quelque  pensée  confuse 
peut-être  dans  son  esprit,*  il  avait  passé  sut*  ces  mots 
un  trait  de  plume  fortement  appuyé,  qui  permettait  ce- 
pendant de  les  lire  encore  assez  distinctement. 

Il  continuait  à  écrire  et  à  faire  écrire  des  proclama- 
tions pacifiques;  il  ordonnait  à  tous  les  ofiiciers  d'élat- 
major  de  la  garde  nationale  de  les  répandre  dans 
toutes  les  directions;  et ,  comme  un  officier  supérieur  lui 
représentait  que  l'uniforme  attirerait  les  coups  de  fusil, 
et  que ,  pour  remplir  leur  mission ,  ces  envoyés  cou- 
raient le  risque  de  se  faire  tuer,  «  Je  ne  dis  pas  de  se 
»  faire  tuer,  »  répliquait-il  avec  une  hauteur  dédai- 
gneuse, i<  je  dis  d'y  aller.  » 


XXI 


Ce  qui  est  absolument  incompréhensible,  c'est  qu'en 
donnant  à  ses  troupes  l'ordre  de  cesser  le  feu,  le  maré- 
chal Bugeaud  ne  les  ait  pas  en  même  temps  toutes 
rappelées  à  lui.  Le  plus  simple  bon  sens  indique  l'im- 
mense danger  qu'il  y  avait  à  leâ  laisser  ainsi  en  l'air, 
au  milieu  de  l'insurrection.  Exposées  à  tous  les  con- 
tacts, elles  pouvaient  être  abordées,  entourées,  pres- 
sées, disloquées,  noyées  dans  une  avalanche  de  peu- 
ple, et  désarmées.  Deux  accidents  terribles  avaient  eu 
lieu,  combien  d'autres  étaient  possibles!  Et  si  l'attaque 
recommençait  sur  un  seul  point,  tous  les  eflbrls  pour  la 


CHAPITRE  TROISIÈME.  73 

paix  étaient  anéantis,  la  lutte  recommençait  partout: 
avec  acharnement  du  côté  du  peuple,  ivre  de  fureur, 
parce  qu'il  se  croirait  trahi;  avec  hésitation  du  côté 
des  troupes,  ébranlées  par  cette  succession  vertigi- 
neuse d'influences,  de  sentiments,  d'ordres  contradic- 
toires et  d'accidents  lamentables.  Oui!  quand  l'insur- 
rection avait  déjà  si  dangereusement  grandi,  quand  elle 
occupait  la  ville  presque  entière,  quand  la  garde  natio- 
nale ,  au  lieu  de  la  combattre ,  l'appuyait ,  ce  fut  une 
faute  énorme  de  ne  point  se  concentrer  pour  un  su- 
prême effort.  Bien  des  fois,  dans  la  suite,  le  maréchal 
Bugeaud  a  dû  se  le  reprocher  amèrement.  Sans  doute 
il  n'était  plus  possible  de  sauver  la  royauté  de  Louis- 
Philippe  :  sa  déchéance  était  préparée  dans  les  conseils 
de  Dieu!  mais  il  était  possible  de  sauver  la  dignité  du 
trône.  Quinze  à  vingt  mille  hommes  réunis,  sous  une 
volonté  résolue,  donnaient  la  certitude  d'une  capitula- 
tion honorable.  Peut-être  alors  le  vieux  roi  n'eût  point 
emporté  dans  une  fuite  déplorable  la  couronne  de  son 
petit-fils  '. 

XXII 

L'urgence  d'une  résolution  définitive  de  la  part  du 
roi  était  flagrante.  Dieu  lui  mesurait  les  secondes. 

*  On  Toit,  par  le  récit  exact  dea  fkits,  que  Pordre  de  cesser  les  hostilités 
on  do  moins  de  les  suspendre  fut  le  sentiment  unanime  du  roi,  des 
princes,  do  maréchal  Bugeaud,  de  M.  Thiers,  de  M.  O.  Barrot,  de  leurs 
collègues,  de  tout  le  monde,  successiTement  ou  simultanément.  I>s  discus* 
sions  et  les  récriminations,  qui  ont  eu  lieu  depuis,  prouvent  Its  regrets; 
elles  ne  dénaturent  pas  la  Térité. 
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MM.  Thiers,  Rémusat,  Duvergier  de  Hauranne,  retour- 
nèrent en  hâle  aux  Tuileries,  ce  Sire,  »  dit  le  premier, 
a  le  maréchal  a  accepté  Lamoricière;  Barrot  et  le  gé- 
néral sont  tous  deux  aux  barricades.  »  Puis  il  aborde 
nettement  les  conditions  du  pouvoir.  Alors  se  renou- 
vellent les  scènes  précédentes  :  les  exclama tions,  les 
résistances  du  roi ,  les  promenades  saccadées ,  les  con- 
sultations du  salon  voisin.  Dans  une  salle  attenante  aa 
cabinet  du  roi,  M.  de  Rémusat  composait,  dictait,  et 
modifiait,  en  dictant,  la  proclamation  qui  annoncerait 
les  résolutions  dès  qu'elles  seraient  prises.  En  proie  à 
une  impatience  fébrile,  M.  Duvergier  de  Hauranne  con- 
tenait avec  peine  l'émotion  pénible  dont  son  cœur  était 
plein. 

Enfin,  poussé  à  bout,  M.  Tbiers  s'adresse  au  duc  de 
Nemours  :  a  Vous  le  voyez!  nous  perdons  notre  temps. 
»  Le  roi  ne  veut  pas  concéder  la  dissolution  ;  nous  ne 
»  sommes  pas  ministres,  nous  ne  pouvons  plus  rien* 

—  »  Vous  avez  raison,  »  dit  le  prince;  a  laissez^noi 
»  faire,  je  vais  voir  le  roi.  »  Et  il  passa  dans  le  salon  de 
la  reine. 

Au  même  instant ,  M.  Emile  de  Girardin  pénétrait  au- 
près des  députés.  «  Vous  n'avez  plus  un  seul  moment  à 
»  perdre ,  »  s'écriait-il ,  «  l'insurrection  touche  aux 
»  portes  des  Tuileries.  Le  seul  moyen  de  salut,  c'est  la 
»  proclamation  immédiate  du  nouveau  ministère,  de  la 
»  dissolution,  etc.,  etc. 

— *  »  Je  le  sais  bien,  »  répliqua  M.  Thiers;  (c  mais  nous 
»  ne  pouvons  rien  obtenir.  » 
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Enfin  ]e  duc  de  Nemours,  revenant  vers  les  dé- 
putés, leur  dit  que  le  roi  consentait  à  la  dissolution, 
qu'il  autorisait  les  nouveaux  ministres  à  l'annoncer 
par  une  proclamation,  mais  sous  leur  responsabilité 
et  sans  que  son  nom  fût  engagé.  Précaution  puérile  ou 
réticence  !  On  ne  prit  pas  garde  à  cette  étrange  réserve. 
La  proclamation  suivante  fut  aussitôt  rédigée  : 

«  Paris,  Si  février  4848,  dix  heares  du  matin. 

»  Citoyens  de  Paris  1 

»  L'ordre  est  donné  de  suspendre  partout  le  feu. 

»  Nous  venons  d'être  chargés  par  le  roi  de  composer 
»  un  ministère. 

»  La  Chambre  va  être  dissoute.  Un  appel  est  fait  au 
»  pays. 

»  Le  général  Lamoricière  est  nommé  commandant  de 
»  la  garde  nationale. 

))  MM.  A.  Thiers,  0.  Barrot,  Lamoricière,  Duvergier 
»  de  Hauranne,  sont  ministres. 

M  Signé  :  A.  Thiers  ,  Odilon  Barrot, 
»  général  Lin oricière  ,  Duvergier 
»  DE  Hauranne. 

))  Liberté,  Ordre  et  Réforme,  w 

II  était  de  la  plus  haute  importance  que  cette  pro- 
clamation fût  immédiatement  imprimée,  aflSchée,  pu- 
bliée. Mais,  le  croirait-on,  il  n'y  avait  point  de  presse 
aux  Tuileries, il  n'y  en  avait  point  à  l'État-majorl  Peu- 
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(Jant  la  nuit,  pendant  toute  la  matinée,  les  ofiiciers,  les 
généraux.,  le  maréchal  lui-même,  n*avaient  cessé  de 
copier  et  de  recopier  les  proclamations  du  maréchal  ; 
nul  n'avait  songé  à  faire  venir  des  imprimeurç.  Fa- 
tale imprévoyance,  cruellement  expiée!  u  Faute  d'une 
»  presse,  la  monarchie  va  périr!  »  s'écriait  douloureuse- 
ment M.  Emile  de  Girardin.  M.  de  Reims,  M.  Merruau, 
M.  de  Girardin  lui-même,  sortis  en  hâte,  courent  aux 
bureaux  du  Siècle,  du  Constitutionnel,  de  la  Presse. 
Mais,  ainsi  qu'il  arrive  dans  toutes  les  grandes  catastro- 
phes, dès  qu'une  sage  résolution  prévaut,  il  n'est  déjà 
plus  temps  de  l'exécuter.  Les  événements  devaient 
marcher  plus  vite  que  les  imprimeurs! 


XXIII 

Pendant  ce  temps,  M.  Odilon  Barrot  s'avançait  vers 
le  boulevard,  par  les  rues  de  l'Échelle,  Sainte-Anne  et 
Grammont,  rencontrant  partout  des  barricades,  nulle 
part  de  Thostilité.  Le  plus  souvent  oii  lui  ouvrait  le 
passage,  quelquefois  il  était  obligé  de  gravir.  A  chaque 
station,  il  répétait  que  le  ministère  allait  être  confié  à 
l'Opposition ,  que  les  griefs  des  honnêtes  gens  allaient 
recevoir  satisfaction ,  que  la  politique  libérale  l'empor- 
tait enfin,  que  les  troupes  avaient  ordre  de  rentrer 
dans  leurs  casernes  et  de  cesser  partout  le  feu ,  et  il 
terminait  par  de  chaleureuses  exhortations  à  la  paix  et 
à  la  confiance.  Malgré  le  vague  de  ces  allégations,  elles 
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produisaient  un  gr^nd  effet.  La  foule  les  accueillait  aux 
cris  de  «  Vive  Barrot!  Vive  la  réforme!  »  mais  aussi  à  ceux 
de  fi  A  bas  Bugeaudt  » — et  déjà  même  «  A  bas  Thiers!  » 
—  Sur  le  boulevard  des  Italiens,  la  foule  était  im- 
mense :  les  ouvriers  en  assez  grand  nombre ,  mais  la 
bourgeoisie  plus  nombreuse.  Accueilli  avec  sympathie, 
l'orateur  parla.  Ce  fut  un  tumulte  d'enthousiasme  :  en- 
touré, applaudi ,  remercié,  encouragé,  enlevé  dans  une 
ovation  immense,  il  parut,  il  put  se  croire  un  moment 
le  maître  réel  de  la  situation. 

Les  mêmes  acclamations  le  suivirent  jusqu'aux  ap- 
proches de  la  porte  Saint-Denis.  Mais  ici  commença  de 
retentir  un  cri  jusque-là  retenu  :  v  Abas  Louis^Philippe!  » 
M.  Pagnerre  le  fit  remarquer  à  M.  0.  Barrot.  «  Vous  le 
»  voyez,  »  ajouta-t-il,  «  on  ne  veut  plus  de  lui.  Il  faut 
»  l'abdication.  Exigez-la  sans  délai;  sinon  vous  aurez  la 
»  révolution!  »  On  n'entendait  pourtant  pas  encore  un 
seul  cri  de  «  Vive  la  République!  » 

Au  pied  de  la  porte  Saint-Denis  se  dressait  cette  for- 
midable construction  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Dès 
qu'il  l'eût  franchie,  M.  0.  Barrot  vit  un  terrible  spec- 
tacle. Sur  les  quatre  faces  du  boulevard  et  des  deux 
rues  qui  le  croisent,  quatre  barricades  formaient  un  vé- 
ritable réduit.  Debout  sur  ces  retranchements,  une 
masse  d'hommes,  dont  les  fiers  visages  indiquaient  l'im- 
placable audace  I  Ils  étaient  là  depuis  plusieurs  heures, 
à  quelques  cent  pas  du  général  Bedeau,  attendant 
l'assaut,  résolus  à  le  soutenir  :  élite  de  la  population 
révolutionnaire  de  Paris,  énergique,  indomptable,  con- 
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centrée  pour  un  combat  à  mort.  Un  drapeau  rouge  flot- 
tait au  milieu  d'eux.  Leur  premier  mouvement  fut  de 
mettre  eu  joue  ceux  qui  se  présentaient.  M.  O.  Barrol, 
surpris  de  l'accueil ,  mais  intrépide  contre  la  menace, 
marche  à  eux  la  tête  nue,  le  front  haut,  le  geste  ouvert 
et  impérieux.  Sa  voix  inspirée  s'exalte  de  la  grandeur 
de  sa  mission  ;  mais  il  a  devant  lui  des  convictions  ausa 
fortes  que  la  sienne  :  sa  parole  se  brise  contre  ces  poi- 
trines de  bronze.  Qes  clameurs  confuses  s'élèvent;  l'o- 
rateur du  libéralisme  parlementaire  a  rencontré  le 
terme  de  son  influence. 

XXIV 

Il  était  inutile ,  il  pouvait  être  dangereux  de  pousser 
plus  loin.  Ses  amis  lui  conseillèrent  de  retourner  sur 
ses  pas.  II  revint  épuisé  de  fatigue,  triste,  abattu, 
par  cette  route  qu'il  venait  de  parcourir  dans  toute 
l'ivresse  de  la  popularité,  de  la  confiance  et  du  triomphe. 
La  foule  semblait  changée  comme  lui-même.  Les  cris  : 
«  A  bas  Thiers!  A  bas  Louis-Philippe  !  »  retentissaient 
plus  fréquents.  Sous  la  sympathie  on  sentait  la  menace; 
et  dans  la  mêlée  confuse  des  passions  encore  indécises, 
un  œil  attentif  pouvait  déjà  reconnaître  des  volontés  et 
un  but  déterminés. 

XXV 

De  son  côté,  le  général  Lamoricière  n'obtenait  pas 
un  meilleur  succès.  Populaire  par  l'éclat  de  ses  ser- 
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• 

vices,  sa  pétulance,  sa  jeunesse,  l'audace  de  sa  parole 
qui  attestait  celle  de  son  cœur,  tout,  jusqu'à  Tétran- 
geté  de  son  costume,  elerçait  sur  Timagination  du 
peuple  une  séduction  irrésistible.  Il  n'y  avait  que  des 
bravos  et  des  sympathies  pour  ce  général,  héroïque 
vainqueur  de  Constantine,  heureux  capteur  d'Abd-el- 
Éader.  Admirable  de  verve,  d'entrain,  de  présence 
d'esprit,  il  enlevait  partout  les  applaudissements,  mais 
nulle  part  les  convictions.  Les  barricades  restaient  fer- 
mées devant  lui  ou  se  refermaient  derrière  lui.  <(  Vottô^ 
)>  ovÀÏ  Barrot^  oui!  »  s'écriait  la  foule,  en  apprenant  de 
sa  bouche  l'appel  d'un  nouveau  ministère ,  les  réformes, 
la  cessation  des  hostilités;  «  Bugeavd,  non!  ThierSj 
»  non!  A  bas  Thiers!  A  bas  Bugeaud!  » 

Le  général  ne  s'obstina  pas.  A  la  deuxième  barricade 
il  supprima  le  nom  du  maréchal  ;  à  la  troisième ,  il  ne 
parla  plus  de  M.  Thiers;  à  la  quatrième,  subissant  l'in- 
fluence de  la  situation,  il  annonça  purement  et  simple- 
ment un  ministère  Barrot.  Glorieux  d'abord  de  comman- 
der à  la  brave  garde  nationale  de  Paris,  il  s'enorgueillit 
l'instant  d'après  de  commander  la  garde  nationale  et  les 
enfants  de  Paris;  et  bientôt  il  était,  njon  plus  le  com- 
mandant supérieur  de  la  garde  nationale ,  mais  le  gé- 
néral des  enfants  de  Paris  I  Dextérité  de  langue ,  mer- 
veilleuse à  coup  sûr  dans  un  homme  de  guerre ,  mais 
qui,  en  attestant  la  puissance  de  son  esprit,  constatait 
les  nécessités  du  moment  et  l'échec  de  sa  mission  ! 
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XXVI 

Après  les  mêmes  scènes  el  les  mêmes  dangers,  bra* 
vés  avec  une  égale  énergie,  pour  le  même  devoir, 
M.  Lamoricière  et  M.  0.  Barrot  se  rencontrèrent  sor  le 
boulevard  des  Italiens.  Il  était  entre  dix  heures  et  dii 
heures  et  demie.  Le  général  descendit  de  cheval;  ib 
s'embrassèrent.  Embrassement  touchant  et  triste!  Con- 
fession douloureuse  d'un  égal  insuccès!  Malgré  les 
ardentes  sympathies  de  la  foule,  l'orateur  et  le  général 
se  sentaient  vaincus. 

Que  pouvait-il  résulter  en  effet  d'une  entreprise  cou- 
rageuse sans  doute,  mais  inconsidérée?  Sur  TAgora,  sur 
le  Forum,  à  Gênes,  à  Florence,  à  Venise,  dans  une  ville 
oîi  presque  d'un  bout  à  l'autre  la  voix  peut  retentir,  où 
il  n'y  a  qu'une  foule,  où  les  noms  portent  des  visages 
connus,  on  comprend  que  l'action  personnelle  ait  sa 
toute-puissance;  on  comprend  que  la  plus  violente  mol- 
titudecède  à  l'ascendant  d'un  illustre  orateur,  d*un  gé- 
néral victorieux.  Mais  à  Paris,  mais  sur  cette  foule  im- 
mense, qui  contient  cent  foules  diverses,  disséminées  en 
mille  groupes,  sur  de  si  vastes  espaces,  que  peut  Télo- 
qucnce  la  plus  entraînante? Que  peut  la  plus  légitime  et 
la  plus  grande  popularité  ?  rien  !  A  quelques  pas,  la  voix 
se  perd  dans  les  vibrations  de  l'air;  un  flot  de  peuple  noie 
l'impression  qu'elle  vient  de  produire;  la  rue  voisine 
voit  et  n'entend  pas!  La  place  de  MM.  0.  Barrot,  La* 
moricière,  et  des  hommes  |K)litiques  que  le  roi  appelait 
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aux  Tuileries,  était  aux  Tuileries.  Cest  de  là  qu'ils  pou- 
vaient, qu*ils  devaient  exercer  leur  action.  Mais  pour 
agir  et  faire  agir,  il  fallait  Tautorité,  et  ils  ne  l'avaient 
pas.  A  dix  heures,  le  roi  la  leur  marchandait  encore. 

Ces  deux  ministres  d'une  heure,  presque  passée 
déjà,  marchèrent  ensemble  jusqu'à  la  rue  de  la  Paix; 
M.  0.  Barrot,  fatigué,  avait  accepté  du  général  le  che- 
val d'un  de  ses  officiers,  M.  Bentzman.  Pressée  autour 
d'eux,  la  foule  leur  criait  :  «  Awc  Tuileries!  aux  Tuiles- 
ries!  »  S'ils  avaient  consenti  à  se  mettre  à  la  tète  de  ce 
cortège,  ils  prenaient  le  palais. 

M.  0.  Barrot  déclara  qu'il  voulait  rentrer  chez  lui.  Il 
y  arrivait  à  dix  heures  et  demie,  épuisé  de  fatigue,  ac- 
compagné de  la  même  foule,  qui  poussait  les  mêmes 
cris.  Une  nombreuse  réunion  de  députés,  de  journa- 
listes, d'électeurs  influents,  de  membres  du  Comité 
central,  l'attendait,  impatiente  de  connaître  les  scènes 
des  Tuileries,  celles  des  boulevards,  ce  qu'il  fallait  faire 
espérer  ou  prévoir.  En  l'absence  de  son  mari,  ma« 
dame  Odilon  Barrot  et  sa  mère,  madame  Desfossés, 
faisaient  les  honneurs  de  la  maison,  avec  un  courage 
et  une  simplicité  admirables. 

La  foule  amoncelée  criait  toujours  sous  les  fenêtres. 
M.  Garnier- Pages  la  harangua ,  elle  obéit  à  cette  voix 
populaire  et  diminua  peu  à  peu.  «  Vous  voyez,  Barrot,  » 
<lit  M.  Gamier-Pagès,  «  il  faut  aller  vite,  car  les  évé- 
Duements  nous  poussent.  Aujourd'hui  c'est  vous, 
»  demain  ce  sont  mes  amis  et  moi,  après-demain  c'est 
M  Ledru-Rollin.  » 

V.  6 
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XXVII 

Quant  au  général  Lamoricière ,  inquiet  de  se  voir 
transformé  en  général  de  sédition  par  cette  foule  qui 
l'invitait  à  la  conduire  aux  Tuileries,  il  piqua  des  deul 
vivement,  et,  tournant  au  grand  trot  la  rue  de  la  Paix, 
il  courut  vers  le  château,  suivi  d'un  cort^;e  moîiis 
nombreux  et  moins  compromettant. 

Dans  la  rue  de  Rivoli ,  à  la  hauteur  de  la  rue  des  Py- 
ramidesy  près  de  la  grille  des  Tuileries,  il  rencontra  le 
maréchal  Bugeaud  et  le  duc  de  Nemours.  Tous  deux  se 
dirigeaient,  avec  une  forte  escorte,  vers  la  place  de  la 
G)ncordey  où  venait  de  retentir  une  fusillade  assez  vive. 
Leurs  visages  étaient  soucieux.  Ils  s'arrêtèrent.  Le  gé^ 
néral  rendit  compte  de  sa  mission,  avec  des  ménage* 
ments  sur  l'impopularité  du  maréchal,  mais  sans  la  dis» 
simuler.  «  Oui/ monsieur  le  maréchal,  »  ajouta  l'un  des 
officiers  d'état-major  de  la  garde  nationale,  M.  Morisseau^ 
a  il  m'est  douloureux ,  mais  il  est  de  mon  devoir  de 
»  vous  dire  que  le  nom  le  plus  mal  accueilli,  c'est  le 
))  vôtre,  et  que  partout  on  crie  :  A  bas  Bugeaud!  » 


XXVIII 


Le  maréchal  connaissait  déjà  par  lui*mème  cette  vé« 
rite  désagréable.  Sur  la  place  du  Carrousel,  le  deuxième 
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et  le  troisième  bataillon  de  la  10*  légion  lui  avaient  fait 
le  plus  froid  accueil.  Un  peu  plus  tard,  s'étant  rendu 
dans  la  rue  de  Rivoli  pour  inspecter  deux  bataillons  de 
la  2'  légion,  et  ayant  commandé  à  l'un  d'eux  de  rom- 
pre  par  sections  et  de  le  suivre ,  le  chef  de  bataillon 
n'obéit  pas;  il  répéta  Tordre  aux  oflBciers  :  les  officiers 
n'obéirent  pas.  Alors  un  des  officiers  d'état-major  se  dé- 
cida à  lui  dire  :  «  J*ai  le  regret,  monsieur  le  maréchal, 
»  de  vous  apprendre  que  la  garde  nationale  ne  veut  pas 
»  de  vous.  »  Le  maréchal  s'éloigna  sans  dire  mot. 

A  dix  heures,  le  premier  bataillon  de  la  1**  légion 
vint  remplacer  à  l'État-major  le  deuxième  bataillon  de 
la  8*  légion,  qui  avait  fait  le  service  du  23  au  24. 
Comme  la  1 0%  la  1  '*  l^on  était  dévouée  à  la  dynastie, 
à  son  chef,  à  sa  politique.  Le  maréchal  la  harangua.  On 
lui  répondit  par  quelques  vœux  réformistes,  a  Sans 
M  doute,  D  dit-il,  «  le  roi  est  décidé  à  donner  toutes  les 
))  réformes,  ou  à  peu  près..'...  »  A  cette  malencontreuse 
parole ,  des  rumeurs  avaient  éclaté  ;  les  cris  de  Yiw  la 
réformel  avaient  retenti  plus  nombreux,  tempérés 
seulement  par  d'autres  cris  de  Vive  le  roi! 

L'entretien  du  général ,  du  duc  de  Nemours  et  du 
maréchal  continuait,  lorsqu'un  commissaire  de  police, 
accourant  en  hâte,  vint  dire  que  l'escorte  ne  pouvait 
aller  plus  loin  sans  un  danger  imminent.  Peu  soucieux 
de  cet  avertissement ,  mais  visiblement  affecté  de  l'ani- 
mad version  du  peuple,  le  maréchal  tourna  bride  et  ra- 
mena le  duc  de  Nemours  aux  Tuileries. 


6. 
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XXIX 

Cette  animadversion  était  en  effet  devenue  univer- 
selle :  dans  le  peuple ,  par  le  souvenir  de  quelques  actes 
violents ,  de  paroles  plus  violentes  encore  ;  dans  la 
boui^eoisie  libérale,  par  la  conduite  politique  du  maré- 
chal ;  dans  la  bourgeoisie  conservatrice,  par  révidence 
du  danger  que  créait  cette  impopularité.  Danger  d'au- 
tant plus  grand  que  le  maréchal  en  avait  la  conscience  ! 
11  sentait  lui-même  que  son  nom  rendait  impuissants 
ses  efforts  sincères  pour  rétablir  la  paix.  Dans  cette  po- 
sition fausse,  qui  n'était  ni  la  paix  ni  la  guerre,  assailli 
des  plus  sinistres  nouvelles,  étonné  des  contradictions 
qui  se  heurtaient  dans  son  esprit,  voyant  que   tout 
échouait,  les  concessions ,  les  promesses,  les  proclama* 
tions,  Taction  personnelle  des  noms  les  plus  accrédités, 
sa  volonté ,  jusque-là  si  ferme ,  se  déconcertait.  Instru- 
ment téméraire  des  irrésolutions  du  roi,  complice  vo- 
lontaire ou  involontaire  dé  ses  arrière-pensées ,  il  en 
était  la  victime  ! 
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Difficile  retraite  do  généra!  Bedeau  sor  les  booleTarda  ;  ohstacles  inceasants; 
la  colonne  ae  croise  avec  M.  O.  Banrot  et  ses  amis;  les  canons  ne  peuvent 
plus  avancer;  les  pièces  «ont  conduites  à  la  mairie  du  deuxième  arron* 
dissement  ;  les  caissons  sont  ouverts  et  les  munitions  distribuées  entre  le 
peuple;  la  colonne  débouche  sur  la  place  de  la  Concorde,  précédée  par  la 
garde  nationale  et  le  peuple;  les  gardes  municipaux  du  poste  Peyronnet 
les  reçoivent  à  coups  de  fusil;,  collision  sanglante;  prise  du  poste.  — 
Fusillade  de  la  ligne,  au  Pont-Tournant  :  M.  Jollivet,  député,  est  tué. — 
Reddition  de  la  casi'rne  de  Reuilly.  —  Capitulation  du  poste  Baudojer. 
—  Engagements  aux  barricades  de  la  rive  gauclie,  à  PÉoole  polytech- 
nique. —  Dévastation  et  incendie  des  barrières.  —  Destructioti  des  bu- 
reaux de  péage  et  des  ponts.  —  Les  dernières  casernes  capitulent.  — 
Hôtel  de  ville  :  les  troupes  fraternisent  avec  la  garde  nationale  et  le 
peuple;  le  poste  de  la  garde  municipale  veut  agir;  il  est  obligé  de  ren- 
trer;  des  ouvriers  envahissent  PUôtel;  présence  d'esprit  du  concierge 
Martin  devant  les  menaces  d*incendie;  découragement  du  préfet;  invité 
par  des  conseillers  municipaux  à  convoquer  le  Conseil,  il  leur  répond  : 
«  Faites  ce  que  vous  voudrez  !  »  sommé  par  un  officier  de  la  garde  natio- 
nale, M.  Jourdan,  de  cesser  ses  fonctions,  il  quitte  PHôtel  de  yille;  les 
généraux  commandants  Pimitent;  les  troupes  se  retirent,  livrant  leurs 
armes;  le  peuple  est  maître;  les  conseillers  municipaux,  présents  à 
PHdtel  de  ville,  refusent  de  reconnaître  Pautorité  improvisée  de  M.  Jour- 
dan  et  convoquent  le  Conseil  municipal.  —  Ministère  de  Pintérieur  : 
MM.  Guizot  et  de  Broglie  viennent  rejoindre  M.  DncbAtel;  arrivée  de 
M.  de  Malleville;  il  les  prévient  des  événements  et  des  dangers  qui  les 
menacent;  mot  de  madame  Duchâtel;  les  deux  ministres  s'enfuient; 
déguisement  de  M.  Gui/ot;  M.  de  Malleville  fait  repousser,  par  quelques 
gardes  nationaux,  une  agression  contre  le  ministère;  il  informe  M.  O.  Bac- 
rot  qn*il  l'attend.  —  Affluence  de  l'Opposition  chez  M.  O.  Barrot.  — 
L'abdication  du  roi  et  la  régence,  réclamées  le  matin  par  M.  Ledru-Rollin 
et  par  M.  Marrast ,  sont  considérées  comme  une  victoire  inespérée  par 
les  radicaux  de  toutes  les  nuances;  MM.  O.  Barrot,  Havin,  Pagnerre, 
Gamier-Pagès,  etc.,  se  rendent  au  ministère  de  l'intérieur;  transports 
du  fieuple ,  de  la  garde  nationale  et  des  troupes  sur  leur  passage  ;  indéci- 
sion de  M.  O.  Barrot;  il  a  compris,  d'après  l'attitude  de  la  population , 
la  nécessité  de  l'abdication  du  roi;  il  prie  MM.  Dupin  et  Janvier  d'aller 
exposer  au  roi  la  situation;  sa  conduite  attaquée  et  justifiée.  —  État- 
major  :  dispositions  des  esprits. 
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La  fusillade  qui  avait  attiré  le  duc  de  Nemours  et  le 
maréchal  était  encore  le  résultat  d'une  lamentable 
méprise. 

Nous  avons  fait  connaître  la  position  de  la  colonne 
Bedeau  sur  les  boulevards  :  elle  couvrait  toute  la 
chaussée  y  du  Gymnase  à  la  rue  Rougemont.  Nous 
avons  dit  aussi  que,  depuis  la  veille  au  soir,  la  con- 
struction des  barricades  s*était  développée  avec  une 
rapidité  extraordinaire.  Successivement,  toutes  les  rues 
qui  débouchent  sur  le  boulevard  avaient  été  barrica- 
dées f  en  sorte  que ,  au  moment  où  il  reçut  l'ordre  de 
se  replier,  le  général  était  enserré  dans  une  enceinte  de 
murs.  Du  haut  de  ces  redoutes ,  un  peuple  armé ,  prêt 
à  l'attaqué  et  à  la  défense ,  pouvait  tirer  dans  la  co- 
lonne presque  à  bout  portant.  Un  combat  engagé  ainsi 
eût  amené  un  horrible  massacre;  et  l'issue  en  était 
douteuse  I  La  retraite  était  donc  une  nécessité  militaire 
autant  qu'une  nécessité  politique. 

Mais  elle  était  d'une  difficulté  immense.  Il  y  avait 
encore ,  sur  la  route  par  où  elle  devait  s'opérer,  des 
barricades,  des  traînées  de  pavés,  des  tranchées,  des 
monceaux  d'arbres  abattus.  La  foule,  inoflTensive 
d'ailleurs  jusqu'à  présent,  mais  considérable,  agitée, 
fière  de  sa  puissance,  n'était  pas  un  moindre  danger. 
Comment  la  contenir  sans  la  repousser?  Comment  la 
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repousser  sans  un  conflit  ?  Et  le  général  avait  Tordre 
(Téviter  le  conflit!  Sur  une  si  longue  ligne,  la  sur- 
veillance personnelle  du  chef  sur  les  soldats  était  im- 
possible. Le  général  Bedeau  prit  toutes  les  mesures  de 
prévoyance  et  de  prudence.  Il  fit  précéder  sa  colonne 
d'un  fort  détachement  de  gardes  nationaux ,  en  tête 
duquel  marchaient  des  hommes  dont  il  avait  reconnu 
rinfluence  et  la  loyauté,  MM.  Labélonye,  Delandre, 
Thiouy  Paupert,  Herbet,  etc.  Son  artillerie  fut  proté- 
gée par  une  ligne  de  grosse  cavalerie  et  par  une  se- 
conde ligne  de  gardes  nationaux.  Ainsi  couvert,  il  se 
mit  en  marche. 

A  chaque  pas  il  fallait  obtenir  le  passage ,  épuiser, 
avant  les  extrémités  de  la  force,  tous  les  moyens 
de  la  persuasion.  Au  carrefour  du  boulevard  et  du 
faubouf^  Montmartre,  il  y  avait,  comme  à  la  porte 
Saint-Denis ,  un  carré  de  barricades  :  la  colonne  par- 
vint à  le  franchir ,  après  nn  moment  de  confusion  ex- 
trême. —  Vers  le  passage  des  Panoramas ,  le  général 
fut  rejoint  par  une  compagnie  de  la  2*  légion ,  aux 
ordres  de  M.  Altaroche ;  c'était  un  secours,  mais,  par 
l'encombrement,  un  embarras.  —  Au  boulevard  des 
Italiens,  nouvel  encombrement,  mouvement  énorme , 
clameurs  d'enthousiasme  et  de  colère.  Le  général  se 
porte  en  avant;  il  aperçoit  M.  0.  Barrot.  Les  deux  cor- 
tèges se  croisent.  Vive  la  ligne!  crient  les  gardes  natio- 
naux, levant  en  l'air  la  crosse  de  leurs  fusils;  et  les 
soldats ,  imitant  cette  démonstration  pacifique ,  mettent 
la  crosse  en  l'air  et  répondent  :  Vive  la  garde  ncUianale  ! 
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II 

Jusque-là ,  malgré  de  nombreuses  difficultés ,  la 
marche  n'avait  pas  été  interrompue.  Aidées  par  le 
peuple,  les  troupes  avaient  réussi  à  ouvrir  le  passage 
à  l'artillerie  et  aux  caissons.  Mais ,  vers  la  rue  de  Gboi- 
seul,  le  poids  de  la  foule,  décuplé  par  l'oscillation  des 
mouvements  contraires,  les  arbres,  les  pavés,  opposé- 
rent  aux  bagages  un  obstacle  insurmontable.  EflTorts 
surhumains  des  troupes,  énergie  de  la  garde  nationale, 
exhortations  et  concours  dévoué  de  quelques  ouvriers, 

m 

au  nombre  desquels  étaient  MM.  Corbon,  Pascal,  et 
leurs  amis  du  journal  F  Atelier,  remontrances  désespé- 
rées du  général  qui  commande  en  second,  tout  échoue. 
Il  faut  s'arrêter.  Le  général ,  sans  pouvoir  prévenir  le 
général  Bedeau ,  se  voit  contraint  d'abandonner  son 
artillerie  à  un  chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale , 
qui  se  charge  de  conduire  les  pièces  et  les  caissons  à  la 
mairie  du  deuxième  arrondissement,  et  de  les  y  gar- 
der en  sûreté.  Promesse  loyale ,  mais  au-dessus  d'une 
force  humaine  !  Il  ne  sauva  que  les  pièces.  Les  caissons, 
restés  au  pouvoir  des  ouvriers,  furent  ouverts ,  les  car- 
touches enlevées  et  distribuées. 

La  tète  de  la  colonne  marchait  toujours. 


III 


Près  de  la  Madeleine ,  le  général  Bedeau  fit  halte.  On 


CHAPITRE  QUATRIÈME.  89 

apercevait  les  vedettes  de  la  division  de  cavalerie  qui 
stationnait  sur  la  place  de  la  Concorde,  et  un  peloton  de 
gardes  municipaux  qui  occupait  le  poste  Peyronnet.  Le 
général  R^nauld  de  Saint-Jean  d'Angely  commandait. 
Informé  par  un  aide  de  camp ,  le  chef  d'escadron 
d*é(at-major  Espivent,  de  Tarrivée  du  général  Bedeau, 
le  général  Regnauld  manifesta  une  vive  inquiétude.  Il 
connaissait  l'animosité  réciproque  du  peuple  et  des  gar- 
des municipaux,  les  dispositions  hostiles  de  ceux-ci, 
même  envers  la  garde  nationale ,  et  il  redoutait  une 
collision.  Pour  Téviter,  il  fait  transmettre  par  M.  Espi- 
vent  l'ordre  aux  municipaux  de  rentrer  dans  leur  corps 
de  garde.  Les  gardes  municipaux  refusent  d*obéir. 
Le  maréchal  des  logis  Fouquet,  qui ,  depuis  trois  jours, 
défend  avec  vingt-sept  hommes  le  poste  Peyronnet, 
qui ,  depuis  trois  jours ,  ne  cesse  de  repousser  ou  de 
chaiiger  le  peuple,  range  ses  soldats  en  ligne.  Il  était 
près  de  dix  heures  et  demie. 

A  ce  moment  la  colonne  Bedeau  débouche  do  la  rue 
Royale  sur  la  place,  la  garde  nationale  en  tète,  en 
flanc  quelques  groupes  de  peuple.  Pour  laisser  le  champ 
libre  aux  troupes  qui  la  suivent,  la  garde  nationale 
toome  à  droite  dans  la  direction  du  poste  Peyronnet. 
M.  Espivent  vient  vivement  à  elle,  et,  d'une  voix  pré- 
cipitée: cf  Méfiez-vous,  »  dit-il;  a  les  gardes  munici- 
paux ne  veulent  pas  rentrer.  »  A  6a^  les  municipaux! 
crie  le  peuple.  Soit  rancune  des  précédents  griefs ,  soit 
irritation  du  moment,  soit  peur  d'une  agression  de  cette 
foule  qui  pousse  des  clameurs  hostiles,  le  maréchal  des 
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logis  Fouquet  commande  le  feu  :  la  déchaif;e,  tom- 
bant de  plein  front  dans  cette  niasse  compacte,  tue  on 
blesse  plusieurs  personnes.  Alors  une  immense  explosion 
de  colère  jaillit  du  sein  de  la  foule  :  «  Trahison  1  c*est 
»  comme  hier  au  boulevard  des  Capucines  1  Aux  armes  1  » 
Et,  loin  de  fuir,  le  peuple  exaspéré  se  jette  en  avant. 

Le  général  Bedeau  a  vu  la  lueur  des  derniers  coups 
de  feu.  Il  s'élance  bride  abattue  dans  l'espace  encore 
vide ,  ordonne  aux  municipaux  de  rentrer  dans  leur 
poste  j  se  retourne  vers  la  garde  nationale ,  l'adjure  de 
ne  pas  riposter.  Mais  les  gardes  municipaux  ont  re- 
chargé leurs  armes,  et  ils  tirent  de  nouveau  par  les 
meurtrières.  Tout  ce  qui  tient  un  fusil  riposte.  Les 
chasseurs  de  Vincennes  eux-mêmes ,  partageant  l'indi- 
gnation de  la  garde  nationale ,  veulent  punir  ce  qu'on 
attribue  à  la  trahison  :  un  ordre  impérieux  les  contient. 
Enveloppé  de  feux,  le  brave  général  oublie  sa  vie  pour 
ne  songer  qu'à  son  devoir.  Il  se  multiplie  sous  les 
balles  pour  empêcher  le  combat.  Tous  les  efforts  du 
plus  généreux  dévouement  sont  inutiles.  Déjà  le  poste 
est  escaladé,  la  porte  enfoncée,  les  municipaux  sont 
saisis;  deux  sont  tués  dans  l'irruption,  quelques-uns 
blessés;  le  reste  va  payer  de  sa  vie  son  attaque  insensée. 
Mais,  après  la  victoire,  l'humanité  reprend  ses  droits  : 
le  général ,  les  officiers  de  la  garde  nationale ,  des  ou- 
vriers, parviennent  à  soustraire  ces  malheureux  à  la  ven- 
geance. Réfugiés  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale 
et  des  chasseurs  de  Vincennes ,  parmi  les  chevaux  des 
cuirassiers,  à  l'ambassade  turque,  au  ministère  de  la 


CHAPITRE  QUATRIÈME.  94 

mirine,  revdtiu  à  la  hâte  de  blouses  protectrices,  ils 
sont  iHentôt  à  l'abri  du  péril. 


IV 


Ce  sanglant  épisode  devait  avoir  une  fin  terrible.  La 
grille  du  Pont-Tournant  9  qui  clôt  le  jardin  des  Tuile- 
ries sur  la  place  de  la  Concorde,  était  fermée,  suivant 
la  consigne  des  jours  de  troubles.  Deux  détachements 
occupaient  le  poste  :  l'un,  de  cinquante  hommes  du  74* de 
ligne,  aux  ordres  du  sous-lieutenant  Dukermont;  l'autre, 
de  cent  hommes  du  69%  lieutenant  Tapoul.  Éveillée 
par  la  fusillade ,  leur  attention  se  porte  sur  la  place  :  ils 
aperçoivent  un  homme ,  en  habit  militaire,  fuyant  de- 
vant un  groupe  d'ouvriers  et  de  bourgeois  lancés  à  sa 
poursuite  dans  la  direction  du  Pont-Tournant.  C'était 
le  maréchal  des  logis  Fouquet,  grièvement  blessé,  la 
figure  couverte  de  sang.  Après  avoir  trouvé  un  premier 
refuge  derrière  les  chevaux  des  cuirassiers ,  il  croit  en 
trouver  un  plus  sûr  dans  le  jardin  des  Tuileries  :  il 
s'élance  à  travers  la  place  de  la  Concorde ,  suivi  de 
quelques  personnes  qui,  pour  le  secourir,  lui  crient 
d'arrêter.  Il  fuit  toujours.  A  vingt  pas  du  Pont-Tour- 
nant, il  implore  d'une  voix  haletante  les  soldats  du 
poste  :  «  Sauvez- moi  1  sauvez-moi!-»  Derrière  hii, 
m  bourgeois  agite,  en  signe  de  paix,  un  mouchoir 
Uanc.  A  la  vue  de  cet  homme  ensanglanté,  poursuivi^ 
suppliant,  ne  voyant  ou  ne  comprenant  pas  le  signe 


9t  Si  FÉVRIER  4848. 

qù*on  leur  fait,  les  soldats  font  feu  '.  Quatre  persouDes 
tombent,  trois  frappées  à  mort;  une  seule,  blessée,  se 
relève  ;  le  reste  prend  la  fuite.  Alors  les  soldats  ouvrent 
la  grille  et  s'avancent  pour  relever  les  cadavres.  Parmi 
les  morts  était  Thomme  au  mouchoir  blanc.  Le  lieute- 
nant du  69%  p&le  d'épouvante,  reconnaît  en  lui  un 
ami  de  sa  famille ,  M.  Jollivet,  membre  conservateur  de 
la  Chambre  des  députés. 

Au  bruit  du  feu,  le  général  Bedeau  était  aocouni 
de  Tautre  extrémité  de  la  place.  Il  était  trop  tard. 
Douloureusement  ému ,  il  donna  Tordre  de  faire  dispa- 
raître les  traces  de  la  catastrophe.  Les  soldats  cachèrent 
les  malheureuses  victimes  de  cette  déplorable  méprise 
sous  un  tas  de  gravier,  au  pied  de  la  terrasse.  On  né- 
gligea d*effacer  le  sang. 

Tels  furent  les  incidents  de  cette  fusillade  qu'on  avait 
entendue  jusque  dans  le  palais.  Ils  y  répandirent  une 
vive  inquiétude ,  et  dans  la  ville  un  nouveau  désir  de 
vengeance. 


V 


Ces  fusillades  involontaires  forment  le  trait  saillant 
de  cette  lutte  étrange.  Nulle  part  ce  n'est  une  volonté 
délibérée,  du  gouvernement,  de  la  force  armée,  du 
peuple,  ou  d'un*homme,  qui  engage  la  bataille  :  c'est 
le  hasard.  Partout  le  même  fait  se  reproduit;  partout  il 

« 

*  L«  soldats  diMflt  avoir  enlfido  un  gardiea  des  Tuileriaa  qui,  da 
iMBi  da  la  terrasse,  criait  :  «  Tires  donc!  tires  donc!  Tea!  » 


CHAPITRE  QUATRIÈME.  93 

se  reproduit  isolément.  Mais  renchatnement  successif 
des  mâmes  accidents  en  décuple  l'importance,  exalte 
le  peuple,  démoralise  les  troupes,  paralyse  les  chefs 
militaires,  glace  l'action  du  pouvoir,  et  finalement  pré- 
cipite la  monarchie. 

Ainsi,  dans  cette  même  journée  du  24,  après  la  mal- 
heureuse aflaire  de  la  Bastille,  Tirritation  avait  rapide- 
ment gagné  le  faubourg  Saint-Antoine.  Il  était  debout 
tout  entier,  enveloppant  les  postes  et  les  casernes.  La 
caserne  de  Reuilly ,  vaste  entrepôt  de  munitions ,  était 
cernée.  Le  peuple  veut  les  armes.  La  troupe  résiste.  La 
garde  nationale  intervient.  Le  maire  de  Tarrondisse- 
ment,  entraîné,  accourt  et  s'interpose.  MM.  Perret, 
Recurt,  et  d'autres,  le  secondent.  Le  peuple  envahit  les 
cours,  cherche  a  s'emparer  des  fusils  :  les  fusils  par- 
tent. L'audace  des  assaillants  s'accroit;  le  tumulte,  le 
désordre,  les  cris  redoublent.  Les  soldats,  refoulés 
dans  l'intérieur  des  bâtiments ,  sont  pr(>ts  à  tirer  par  les 
fenêtres.  Les  ouvriers  répondent  par  des  menaces  d'in-  ' 
cendie.  Pendant  deux  heures  de  lutte,  d'angoisses,  de 
pourparlers ,  de  négociations,  de  clameurs  confuses ,  la 
scène  se  prolonge  sans  conclusion.  Enfin,  prévenu -de  la 
retraite  du  général  Duhot ,  le  colonel  consulte  les  offi- 
ciers;  et,  dans  une  sorte  de  conseil  improvisé,  ils  dé- 
cident qu'ils  remettront  la  caserne  à  la  garde  nationale, 
et  que  la  garde  nationale  escortera  les  troupes  jus- 
qu'au delà  de  la  barrière.  —  Il  était  onze  heures. 
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VI 


Près  de  THÔtel  de  ville ,  sur  la  place  Saint-Jean,  vers 
le  point  où  aboutissent  les  rues  de  la  Verrerie ,  Bour- 
tibourg,  de  Bercy  et  la  place  Baudoyer,  s'élevait  un 
corps  de  garde  crénelé ,  défendu  par  un  détachement 
du  45*  de  ligne.  Il  était,  depuis  le  matin,  enserré  dans 
un  réseau  de  barricades.  Vers  dix  heures,  le  maire 
du  7* ,  prévoyant  une  attaque ,  avait  invité  les  soldats  i 
se  replier  pendant  qu'il  en  était  temps  encore  et  à  céder 
leur  poste  à  la  garde  nationale.  Les  soldats  avaient  re* 
poussé  cet  avis.  La  foule  croissait  incessamment ,  et , 
avec  la  foule,  l'effervescence. 

Le  peuple,  sommé  de  s'éloigner,  refuse;  il  avance 
hardiment;  il  commence  l'attaque.  Les  soldats  se  ren- 
ferment dans  le  poste  et  font  feu  par  les  meurtrières. 
Le  peuple  riposte.  Des  deux  côtés  tombent  des  victimes  ; 
du  côté  de  la  troupe  deux  officiers  :  M.  de  Manistral, 
sous-lieutenant  du  45*,  et  M.  Heurteizer,  capitaine  ad- 
judant-major, qui  accourait  avec  un  ordre  de  retraite 
adressé  par  le  colonel  au  détachement.  Averti  do  péril 
de  ce  poste ,  le  général  Sébastiani  envoie  à  son  secours 
un  bataillon.  Mais  une  barricade  élevée  dans  la  me 
Renaud-Lefebvre ,  jusqu'au  deuxième  étage,  oppose  un 
obstacle  infranchissable.  Alors  le  maire,  M.  Morean, 
député  de  Tarrondissemcnt,  le  colonel  de  la  légion, 
M.  Laveissière,  et  des  officiers,  n*écoutant  que  la  voix 
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de  rhumanité,  se  jettent  courageusement  au  milieu  du 
feo.  La  troupe  consent  à  capituler.  Elle  sort,  protégée 
par  la  garde  nationale ,  et  se  retire  à  la  mairie.  Le 
peuple  occupe  le  corps  de  garde  et  le  brûle. 


VII 


Sur  la  rive  gauche  de  la  Seine ,  aux  environs  du  Pan- 
théon y  régnait  une  vive  agitation.  Elle  s'était  entretenue 
et  aocrue  par  de  petits  combats  livrés  autour  de  plu* 
sieors  barricades.  Auprès  du  collège  de  France  notam- 
ment, un  rassemblement  d'élèves ,  parmi  lesquels 
MM.  Emile  Damaud,  fils  d'un  député  conservateur, 
Boorjon,  Lemaire,  Watripon,  etc.,  avaient  défendu 
vicloriensement  une  barricade  contre  une  compagnie  du 
4  i*  de  ligne.  Une  compagnie  du  55^  n'avait  pas  été  plus 
henrense  contre  les  élèves  retranchés  au  coin  des  rues 
de  Reims ,  des  Amandiers  et  des  Sept-Yoies.  Il  y  avait 
en,  de  part  et  d'autre,  quelques  tués  et  quelques  blessés. 

Une  lutte  plus  grave  s'engagea  devant  l'École  po- 
lytechnique. Depuis  la  veille,  les  élèves  en  avaient 
forcé  les  portes  pour  aller  jeter  dans  l'insurrection 
Taîde  de  leur  épée  et  le  poids  de  leur  influence.  Les 
malades  eux-mêmes  étaient  partis;  un  seul  était  resté. 
n  n*y  avait  plus  dans  l'École  que  le  commandant, 
général  Aupidc,'  ses  officiers,  le  médecin  en  chef, 
M.  Anlagnier,  et  les  divers  employés.  Cependant  le 
peuple  attroupé  menaçait  d'envahir  la  cour.  Vers  onze 
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heures,  deux  compagnies  du  55*,  envoyées  par  le  gé- 
néral Renaud,  vinrent  se  meUre  en  ligne  devant  rÉcole. 
Elles  ^ient  commandées  par  deux  jeunes  gens,  tous 
les  deux  de  nom  illustre,  MM.  de  Galonné  et  de  Cau- 
laincourt. 

Peu  après,  une  colonne  de  peuple  fit  irruption  sur 
la  place;  acclamant  tour  à  tour  la  réforme  et  les  soldats, 
elle  n^avait  aucune  apparence  hostile.  Un  peu  plus  tard , 
en  survint  une  seconde,  qui  venait  de  prendre  la  ca- 
serne Mouffetard;  fière  de  son  succès,  elle  s^avance, 
tambour  battant,  vers  les  soldats  et  demande  les  armes. 
En  même  temps,  un  gamin,  perché  sur  la  fontaine, 
tire  un  coup  de  feu  ;  d*autres  coups  suivent.  Le  capi- 
taine commande  :  A  la  baionnette!  Les  soldats,  com- 
primés par  la  foule ,  no  peuvent  exécuter  le  mouvement; 
pour  se  dégager,  ils  reculent  et  font  une  décharge.  Des 
deux  côtés  alors  la  fusillade  se  prolonge  sur  toute  la 
ligne  :  trois  soldats  sont  tués,  onze  blessés;  autant  de 
victimes  dans  le  peuple.  Un  plus  grand  désastre  est  im- 
minent. Les  troupes  reçoivent  Tordre  de  rentrer  dans 
l'École;  le  peuple  se  précipite  à  leur  suite.  Déjà  les 
plus  ardents  ont  pénétré  dans  les  cours,  lorsque  le  gé* 
néral  se  présente.  Il  veut  haranguer  la  foule;  mais, 
saisi  par  des  mains  furieuses,  menacé  de  mort,  il  ne 
parvient  à  se  dégager  qu'à  force  d'énergie.  Enfin,  des 
gardes  nationaux,  aidés  de  plusieurs  élèves,  dont  l'un, 
étudiant  en  médecine,  M.  Jacques,  se  fit  remarquer 
par  son  courage  et  son  dévouement,  parviennent  à 
calmer  cette  foule  exaspérée.  Elle  s'éloigne. 
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Dans  la  mirée ,  les  soldats  sortirent ,  en  sûreté ,  sous 
la  protection  des  élèves. 


VIII 


On  le  voit  :  toutes  ces  luttes  qui  ont  précédé  et 
amené  la  révolution  de  1848  ne  sont  pas  des  combats 
en  règle.  Elles  ne  ressemblent  en  rien  à  ces  grandes 
luttes  qui,  en  1830  et  1832,  avaient  ensanglanté  la 
capitale.  11  n'y  a  partout  que  des  accidents,  des  ren-^ 
contres  fortuites,  des  engagements  sans  cause  qui  finis- 
sent sans  raison.  Le  peuple  n'a  point  d'animosité  contre 
la  troupe ,  la  troupe  n'en  a  point  contre  le  peuple.  On 
se  tend  la  main ,  puis  on  se  fusille.  Après  la  fusillade , 
peuple,  gardes  nationaux,  soldats,  lèvent  les  crosses 
en  Fair  et  fraternisent.  Les  soldats  défendent  leurs 
armes,  puis  les  donnent.  Seuls,  les  gardes  municipaux 
sont  attaqués  avec  fureur  et  attaquent  à  outrance.  Est- 
ce  lâcheté  de  la  part  des  soldats  ?  Qui  l'oserait  dire  ?... 

Non  t  ils  n'étaient  point  lâches,  ces  soldats,  en  aban- 
donnant à  la  garde  nationale  et  au  peuple  ces  armes 
qne  des  ordres  contradictoires  paralysaient  entre  leurs 
mains!  Ils  n'étaient  point  lâches,  ces  officiers  laissés  au 
milieu  de  l'insurrection  par  l'imprévoyance  de  leurs 
diefs,  et  qui  ne  se  retiraient  que  devant  une  immense 
sopérioritéde  forces!  Ils  n'étaient  point  lâches,  ces  gé- 
néraux qui  ramenaient  leurs  troupes  à  travers  des 
difficultés  et  des  périls  sans  nombre,  et  d'après  des 
ordres  fwmels  1  S'il  y  eut  des  coupables  dans  ces  jours 
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d'orage ,  ce  n'est  pas  eux.  S'il  y  eut  des  faibles ,  ce  n'est 
pas  eux.  Si  quelqu'un  porte  le  poids  de  la  responsabi- 
lité j  ce  n'est  pas  eux.  En  plaçant  son  armée  sous  les 
ordres  du  maréchal  Bugeaud  j  le  roi  lui  avait  impli- 
citement commandé  la  guerre.  En  nommant  ministres 
MM.  Thiers  et  0.  Barrot,  il  lui  avait  commandé  la 
paix.  Et  par  ses  proclamaikms  indécises,  ie  marédiâl 
Bugeaud  avait  luinméme  achevé  de  la  désarmer.  Où  la 
léte  manque,  que  peuvent  les  bras  ? 


IX 


Tandis  que  ces  incidents  se  passaient,  le  peuple  des 
quartiers  qui  avoisinent  les  barrières  et  le  fleuve  fai- 
sait sa  protestation  de  fer  et  de  feu  contre  l'octroi  el  le 
péage  des  ponts. 

A  la  barrière  de  Gichy,  le  corps  de  garde  est  dévasté, 
les  deux  roulettes  sont  brûlées.  Des  tentatives  d'incen« 
die,  bientôt  détournées,  menacent  les  barrières  Blan- 
che, des  Martyrs,  Montmartre  et  Rochechouart  Les 
deux  roulettes  et  le  pavillon  de  la  barrière  Saint-Denis 
sont  détruits.  La  roulette  de  la  Boj'auderie  est  saccagée* 
Barrière  du  Combat ,  des  groupes  nombreux  font  des 
barricades  avec  des  voitures,  des  arbres,  des  tables, 
des  boiseries,  des  ustensiles  de  toute  nature,  enlevés 
aux  bureaux  de  Toctroi;  le  feu,  mis  à  la  roulette,  est 
éteint  aussitôt  qu'allumé.  Barrière  de  la  Chopinette, 
autre  tentative  d'incendie,  non  suivie  d*effet.  A  Belle* 
ville,  quatre  cents  insurgés  s'emparent  des  bureaux, 
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livrent  la  roulette  aux  flammes ,  boivent  et  répandent 
le  vin  dans  les  caves.  Le  matériel  de  la  barrière  Ram- 
ponneau  est  brisé.  La  roulette  de  Ménilmontant  est 
embrasée.  Aux  Amandiers ,  dispersion  du  mobilier  du 
bureau.  Sur  la  place  du  Trône,  les  groupes,  longtemps 
contenus  par  la  puissance  des  troupes,  se  précipitent 
dès  qu'elles  disparaissent  :  les  deux  roulettes  sont  dé- 
vorées par  le  feu.  A  Picpus,  on  rompt  la  porte  de  la 
barrière  et  Ton  pille  la  cave.  A  Charenton ,  les  assail- 
lants désarment  le  poste;  puis  ils  brisent  la  roulette  et 
réduisent  en  cendres  le  pont  à  bascule.  A  la  Râpée, 
dévastation  de  la  roulette  et  du  mobilier,  en  présence 
de  la  garde  nationale,  qui  laisse  faire.  La  garde  natio- 
nale se  retire  de  la  barrière  d'Italie  à  quatre  heures  du 
malin:  à  onze  heures,  un  attroupement,  conduit  par 
une  femme  qui  brandit  un  grand  sabre ,  démolit  la  rou- 
lette,  le  pont  à  bascule,  et  y  met  le  feu.  La  barrière 
d'Arcaeil  est  sauvée  par  cette  saillie  :  qu'il  est  bien  plus 
sage  de  foire  du  feu  chez  soi  qu'un  incendie  en  plein  air. 


Après  les  barrières,  les  ponts  à  péage.  L'entrave  au 
libre  parcours  est  l'une  des  plus  fortes  antipathies  du 
peuple.  A  huit  heures,  le  bureau  de  péage  du  pont 
d'Austeriitz  et  le  corps  de  garde  qui  le  protège  sont 
livrés  aux  flammes.  Vers  onze  heures,  un  attroupement 
envahit  le  pont  de  Damiette ,  suspendu  entre  la  pointe 
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est  de  i*ile  Saint-Louis  et  le  quai  des  Célestins.  Le  bureau 
de  recette,  du  côté  du  quai,  est  incendié  aux  cris  de 
A  bas  le  péage!  Tout  à  coup,  un  horrible  craquement  se 
fait  entendre  ;  les  chaînes  qui  traversent  le  bureau,  en- 
duites de  goudron,  dévorées  et  calcinées  par  le  feu,  se 
rompent  avec  fracas;  la  partie  du  tablier  comprise 
entre  Tare  du  milieu  et  le  quai  des  Gélestins,  est  pré- 
cipitée dans  le  fleuve.  Le  péage  et  le  pont  étaient 
anéantis  du  même  coup.  Monument  d'une  destruction 
aveugle ,  les  ruines  du  pont  de  Damiette  sont  encore 
dans  Tétat  où  le  feu  les  a  mises. 

Personne,  heureusement,  n*avait  péri  dans  ce  dé- 
sastre. Mais  une  leçon  terrible  était  réservée  aux  dévas^ 
tateurs.  Le  pont  Louis-Philippe,  aujourd'hui  pont  de  la 
Réforme ,  joint  les  deux  bras  du  fleuve  à  la  pointe 
occidentale  de  TJIe  Saint-Louis.  Son  nom  ajoutait  à 
l'impopularité  du  péage.  A  deux  heures,  le  bureau  de 
recette  est  renversé.  Une  grande  quantité  de  goudron, 
adossé  à  la  pile  qui  fait  face  à  la  rue  Saint-Louis ,  oSrak 
à  rincendie  une  riche  matière.  Les  incendiaires  arri- 
vent :  la  flamme  brille,  et,  tout  à  coup  élancée  avec 
une  violence  inouïe,  elle  atteint  les  chaînes  du  pont; 
calcinées  en  moins  de  dix  minutes,  celles-ci  craquent, 
se  rompent;  le  tablier  s'écroule,  entraînant  dans  sa 
chute  une  dizaine  d'incendiaires  qui  n'ont  pas  le  temps 
de  fuir.  La  plupart  furent  noyés. 

Instruits,  mais  non  corrigés,  les  dévastateurs  conti- 
nuent leur  œuvre  avec  moins  d'imprudence.  Ils  démo- 
lissent d'abord  le  bureau  du  pont  d'Arcole,  et,  avant 
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d'en  incendier  les  débris,  ils  les  transportent  sur  le 
quai.  — La  passerelle  de  Constantine  put  être  préservée 
par  la  garde  nationale. 


XI 


Les  communications  d'une  rive  à  Tautre  se  trouvaient 
ainsi  interrompues  pour  les  troupes ,  non  pour  Jes 
insurgés,  dans  toute  la  partie  supérieure  du  fleuve. 
Toutes  les  barrières  étaient  au  pouvoir  du  peuple.  Il 
était  impossible  aux  renforts  de  pénétrer  sans  un  com- 
bat acharné.  Tenter  le  passage ,  c'était  vouer  les  soldats 
à  un  sacrifice  sanglant  et  inutile.  Les  corps  de  garde 
isolés  étaient  tous  désarmés ,  occupés  ou  incendiés.  La 
prison  militaire  de  l'Abbaye,  celle  de  la  Dette,  étaient 
ouvertes,  et  les  prisonniers  mis  en  liberté.  Le  peuple 
gardait  lui-même  sévèrement  les  autres.  Les  quelques 
casernes  restées  encore  aux  mains  des  troupes  étaient 
assiégées,  bloquées  par  des  attroupements  considé- 
rables, et,  successivement,  elles  capitulaient,  livrant 
k  l'insurrection  des  masses  de  munitions  et  d'armes. 

Un  même  esprit  soufflait  partout.  I^  peuple,  versé 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale,  y  semblait  déjà 
incorporé.  Réunis  et  confondus,  l'uniforme  et  la  blouse 
formaient  des  attroupements  de  plusieurs  centaines 
dMiommes,  bientôt  de  plusieurs  milliers.  Une  immense 
ardeur  d'agir  décuplait  toutes  les  forces.  Un  orateur, 
un  hasard,  une  rencontre,  donnaient  un  but;  à  l'in- 
stant même  l'action  commençait  :  le  corps  de  garde 
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était  attaqué ,  la  caserne  assaillie  j  la  barricade  élevée 
ou  défendue.  Tout  devait  tomber,  tout  tombait  sous  le 
poids  d'une  telle  puissance;  et,  par  mie  impulsion  uni- 
verselle,  toutes  les  colonnes  débordaient  à  la  fois,  par 
toutes  les  issues,  vers  les  deux  grandes  positions  straté- 
giques et  politiques  :  l'Hôtel  de  ville  et  les  Tuileries,  le 
si^e  des  gouvernements  révolutiimnaires  et  le  palais 
des  monarchies  I  •   . 


XII 


L'Hôtel  de  ville  était  gardé  par  une  division,  infan- 
terie ,  cavalerie ,  artillerie,  sous  les  ordres  des  généraux 
T.  Sébastiani,  Tallandier  et  Garraube.  Le  capitaine 
Morlaix  occupait,  depuis  le  23,  à  dix  heures  du  matin, 
le  poste  ordinaire  de  la  garde  municipale ,  avec  cin- 
quante-huit hommes. 

Vers  huit  heures  et  demie,  le  général  Sébastiani 
reçut  du  maréchal  commandant  en  chef  la  dépêche 
suivante  :  «  Concentrez  vos  troupes  et  n'engagez  au- 
»  cune  lutte.  »  Quelques  instants  après,  une  colonne 
de  gardes  nationaux  de  la  7*  légion,  suivie  d'une  fonle 
d'hommes  les  uns  armés,  les  autres  sans  armes,  dé- 
bouche de  la  rue  des  Coquilles  sur  la  place,  agitant  les 
fusils  la  crosse  en  l'air,  criant  :  Vive  la  réforme  !  Vive  la 
ligne!  Les  soldats,  entraînés  par  l'exemple,  lèvent  éga- 
lement la  crosse  en  l'air  et  crient  :  Vive  la  garde  tuUio^ 
noie!  Vive  la  réforme  l 

Vers  dix  heures ,  une  seconde  colonne ,  formée  de- 
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vaat  la  mairie  du  neuvième  arrondissement,  attirée  à 
la  place  de  la  Bastille  par  le  bruit  de  la  fusillade,  voit 
la  place  déserte,  les  corps  de  garde  en  feu ,  des  cadavres 
étendus  et  des  flaques  de  sang;  elle  passe  devant  la 
mairie  du  huitième,  où  elle  échange  des  vivat,  revient 
sur  la  place  Saint-Gervais,  parlemente  avec  les  cuiras* 
sîersy  arrive  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  ville  par  le  quai 
de  Gèvres,  la  traverse  au  milieu  des  troupes  qui  crient 
avec  elle  :  Vive  la  Réforme!  et  rentre  par  la  rue  de  la 
Tixeranderie. 

Elle  est  immédiatement  suivie  d'une  troupe  de  gardes 
natioBauxet  d'ouvriers,  forniée  dans  le  huitième  par 
MM.  Guinard  et  Cerceuil,  qui  défile  au  milieu  des 
mêmes  démonstrations. 

Peu  de  temps  après  arrivait  une  quatrième  colonne, 
conduite  par  un  détachement  de  la  7*  légion ,  tambour 
battant,  la  crosse  en  l'air.  A  ce  moment,  le  capitaine 
MoriaiXy  immobile  jusque*là  dans  l'intérieur  de  l'édi- 
fice f  ordonne  à  ses  cavaliers  de  sortir,  les  range  en 
bataille  devant  la  porte  du  préfet  et  s'avance  vers  le 
ooionel  du  7*  léger.  Le  peuple  aperçoit  les  municipaux, 
pousse  un  cri  de  colère  et  s'élance.  Les  municipaux, 
entourés,  séparés,  saisis  par  des  milliers  de  bras,  sont 
désarmés  avant  d'avoir  pu  se  défendre  ni  même  se 
mettre  en  garde.  La  troupe,  immobile,  avait  laissé 
faire.  Le  capitaine  Morlaix,  revenant  en  hâte,  fit  ren- 
tier hommes  et  chevaux;  les  portes,  précipitamment 
Isrméesy  les  mirent  à  l'abri.  Le  peuple  abandonna  la 
place. 
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XIII 


Pendant  que  ceci  se  passait  devant  la  façade  princi- 
pale ,  un  groupe  de  deux  cents  ouvriers,  arrivant  par  la 
rue  Lobau,  sur  les  derrières  de  l'Hôtel ,  forçait  l'une  des 
portes  et  pénétrait  dans  l'intérieur.  Répandue  de  tous 
côtés  j  la  foule  menace  de  mettre  le  feu  à  la  salle  Saintr 
Jean  et  d'enfoncer  les  portes  de  la  bibliothèque.  Le 
concierge  Martin,  seul  avec  son  fils,  arrête  leur  fu- 
reur par  ces  simples  paroles  :  «  Qu'allez-vous  faire  ?  Là 
sont  les  livres  1  vos  livres  à  vous,  au  peuple!  que  vous 
pouvez  lire  quand  vous  le  voulez!  »  Aussitôt  un  ouvrier 
écrit  sur  la  porte  :  «  Respect  aux  arts  et  aux  sciences!  » 
Les  plus  exaltés  s*apaisent,  la  masse  est  contenue. 

Un  employé  était  entré  avec  la  foule  :  il  court  en  hâte 
vers  les  appartements  du  préfîet ,  le  trouve  dans  son  ca- 
binet, en  compagnie  du  général  Sébastiani  et  d'un  autre 
général  ;  il  annonce  l'envahissement  de  l'Hôtel  et  les 
menaces  d'incendie.  «  Que  voulez-vous  que  j'y  fasse?» 
répondit  M.  de  Rambuteau. 


XIV 


Cet  excessif  découragement  du  premier  magistrat  de 
la  ville  s'explique  d'ailleurs  facilement.  Depuis  le  com- 
mencement des  troubles,  c'est-à-dire  pendant  trois 
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joore  consécutifs  y  i[  n'avait  reçu  aucun  ordre,  aucun 
avis  du  changement  de  ministère,  de  ia  nomination  du 
maréchal  Bugeaud,  ni  des  résolutions  du  gouvernement. 
Averti  de  la  gravité  des  événements  par  ses  propres 
informations,  par  la  voix  publique,  par  les  membres 
du  Conseil  général ,  MM.  Say,  Thierry,  Lanquetin,  Fé- 
ron,  Joomet,  par  M.  Flottard,  chef  du  bureau  des 
écoles,  sollicité  par  eux  de  convoquer  le  Conseil  mu- 
nicipal, il  avait  tristement  répondu  à  M.  Dclestre  qui 
lui  disait:  «  Prenez  garde,  c'est  une  révolution  qui  se 
»  prépare!  »  —  c  J'ai  assez  prévenu  !  11  y  a  longtemps 
»  qu*on  ne  m'écoute  plus!  »  Il  était  mécontent;  il  avait 
droit  de  l'être.  Mécontent,  il  se  découragea  et  ne  tarda 
pas  à  subir  Jcs  atteintes  de  cotte  démoralisation  qui 
gagnait  et  paralysait  de  proche  en  proche  tous  les 
agents  civils  et  militaires.  Et  comme  MM.  Say,  Le- 
jemptel,  Journet,  Flottard,  l'adjuraient  de  convoquer 
le  Conseil  pour  prendre  les  mesures  indispensables  de 
sûreté  générale,  en  présence  dos  généraux  Sébastiani, 
Tallandier,  Garraube,  il  répondit  d'une  voix  accablée: 
tf  II  n'y  a  plus  de  ministres!  plus  de  gouvernement! 
»  Je  suis  sans  ordres!  Faites  ce  que  vous  voudrez  -  » 

Ainsi  destitué  de  toute  énergie  morale ,  il  voit  entrer 
dans  son  cabinet  (il  était  onze  heures)  un  officier  de  la 
garde  nationale,  accompagné  d'un  groupe  d'élèves  de 
l'École  polytechnique.  C'était  M.  Jourdan,  capitaine 
de  la  8*  légion.  Avec  une  incroyable  audace  d'initia- 
tive, il  avait  traversé  la  place  couverte  de  ti-oupes, 
franchi  la  grande  porte  et  pénétré  dans  l'Hôtel ,  jusque 
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dans  le  cabinet  du  préfet  :  «  Lequel  de  vous ,  messieurs, 
»  est  le  préfet  ?  »  dit-il  en  entrant.  M»  de  Rambuteau 
s'avance.  M.  Jourdan  continue  :  «  Le  peuple  est 
n  maître  des  fauboui^.  La  garde  nationale  est  avec 
»  le  peuple.  Je  viens,  au  nom  du  peuple,  m'emparer  de 
»  l'Hôtel  de  ville.  Vous  n'avez  plus  d'ordres  à  donner 
»  ici.  ))  M.  de  Rambuteau,  atlerré,  se  laisse  tomber  sur 
un  canapé  et  répond  en  balbutiant  :  «c  En  ce  cas ,  ma 
»  responsabilité  cesse,  et  je  me  retire.  »  Déconcertés, 
les  généraux  gardent  le  silence.  «  Mais  il  faut  me  faire 
»  reconnaître  par  vos  employés ,  »  ajoute  le  capitaine 
Jourdan.  Ce  dernier  trait  ranime  le  préfet  :  «  Il  ne  man- 
»  querait  plus  que  cela  !  »  dit-il  avec  un  triste  et  fin 
sourire. 


XV 


Quelques  moments  après,  il  quittait  cet  Hôtel  de  ville 
témoin,  pendant  tant  d'années,  de  ses  élégances,  des 
grAces  de  son  esprit ,  de  sa  charmante  et  splendide  hoa- 
pitalité.  Les  généraux  s'en  allaient  également,  chacun 
de  son  côté ,  à  la  débandade.  L'un  d'eux  s'éloignait 
seul ,  dissimulant  avec  soin  son  uniforme  sous  un  ample 
manteau  ;  des  ofiiciers  s'avancèrent  pour  lui  demander 
des  ordres.  Mais  lui ,  sans  s'arrêter  :  «  Ce  qu'il  y  a  de 
»  plus  prudent  à  faire ,  c'est  de  se  retirer  le  plus 
»  promptement  possible I  »  et  il  disparut.  La  veille,  ce 
général  était  le  chef  de  l'armée  de  Paris  ;  le  jour  môme, 
il  avait  instamment  réclamé  l'honneur  de  commander 
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une  divisioii  el  THÔtel  de  ville  ;  c'était  un  des  favoris 
de  la  cour  9  un  ami  particulier  du  roi  j  le  général  T.  Se- 
baatianil 


XVI 


A  onze  heures  un  quart ,  le  peuple  était  complète- 
ment maître  de  l'Hôtel  de  ville  et  de  ses  alentours. 
Abandonnées  à  elles-mêmes,  les  troupes  n'opposèrent 
dèslorB  aucune  résistance  :  les  fantassins  livraient  leurs 
fusils,  les  cuirassiers  offraient  leurs  armes  ^  les  artilleurs 
laissaient  prendre  leurs  pièces ,  chacun  des  corps  quit- 
tait ses  positions  pour  rejoindre  ses  cantonnements.  — 
Seuls,  les  gardes  municipaux  restaient  à  leur  poste, 
dans  la  cour  du  préfet.  Quoique  désarmés,  la  colère  du 
peuple  contre  eux  était  si  violente,  que  les  plus  terri- 
bles extrémités  étaient  possibles.  Comme  toujours,  en 
eSety  dès  que  le  peuple  les  aperçoit,  il  s'élance.  Mais 
des  citoyens  généreux  s'élancent  en  même  temps. 
M.  Say,  M.  Flottard ,  des  employés ,  des  huissiers ,  des 
gVties  nationaux  de  la  l'*,  de  la  7*  et  de  la  9*  légion, 
le'oolonel  de  celle-ci,  M.  Boutarel,  M.  Liron,  un  ou- 
vrier, M.  Percepied,  d'autres  hommes  du  peuple,  font 
iox  malheureux  un  rempart  de  leurs  corp^,  et  réussis- 
sent à  les  sauver. 

L'évasion  du  préfet  effectuée,  M.  Jourdan  s'était 
randu  dans  la  salle  du  Zodiaque ,  où  il  retrouva  trois 
officiers  de  sa  légion,  MM.  Nast ,  Philippe  et  Sachet,  qui 
l'avaient  accompagné,  et  plusieurs  élèves  de  l'École  po- 
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ly technique,  qui  étaient  survenus.  MM.  Say,  Lejemp- 
tel  j  Journet,  Thierry  et  Flottard  s'y  trouvaient  aussi. 
Plus  fermes  que  le  délégué  du  roi ,  ces  représentants  de 
•  la  cité  refusèrent  de  reconnaître  la  position  improvisée 
du  capitaine  de  la  8*  légion.  Installés  comme  autorité 
municipale,  ils  convoquèrent  immédiatement  leurs  col- 
lègues, afin  d'exercer,  au  npm  de  la  ville,  le  pouvoir 
tombé  desmains  du  gouvernement.  Des  lettres  pressantes 
furent  soudain  envoyées.  Les  élèves  de  TÉcole  servaient 
de  secrétaires.  L'horloge  sonnait  onze  heures  et  demie. 


XVII 

Ainsi  précipité  de  l'Hôtel  de  ville ,  le  pouvoir  chan- 
celait au  ministère  de  l'intérieur.  Retiré  dans  les  ap- 
partements de  sa  femme,  le  ministre  écoutait  les  rap- 
ports du  sous-secrétaire  d'État,  M.  Antoine  Passy. 
M.  Guizot  survint.  Après  ses  funestes  conseils  au  roi ,  il 
avait  quitté  les  Tuileries,  s'était  rendu,  on  ne  sait  pour- 
quoi, à  l'hôtel  de  la  Indivision  militaire,  puis  chez 
M.  de  Broglie,  et  il  amenait  avec  lui  cet  ami  de  sa  poli- 
tique. Que  se  passa-t-il  entre  ces  divers  personnages  ? 
Je  puis  le  dire.  Accablés  par  la  grandeur  de  leur  chute, 
expiant  leurs  succès  passés,  réduits  à  l'impuissance, 
toujours  ministres  de  nom ,  ils  reconnaissaient  la  vanité 
de  ces  engagements  formels,  pris  la  veille  à  la  Chambre 
des  députés,  de  gouverner  avec  vigueur  jusqu'à  l'in- 
stallation de  ceux  qui  seraient  appelés  à  les  remplacer; 
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ils  se  livraient  à  de  vagues  et  pénibles  dissertations  ;  ils 
attendaient,  dans  une  douloureuse  inertie,  les  événe- 
ments. Une  seule  attitude  était  ferme  et  digne ,  celle  de 
madame  Dnchàtei.  Le  cœur  des  femmes  est  un  foyer 
d*oii  rayonnent  tous  les  grands  sentiments. 

Ils  étaient  là,  livrés  aux  plus  cruelles  sensations, 
lorsqu'on  leur  annonça  M.  de  Malleville  (dix  heures  et 
demie). 

Convoqué  dès  le  matin  chez  M.  Thiers,  M.  de  Malle- 
ville  s'était  hâté  d'accourir.  Mais ,  retenu  par  les  barri- 
cades et  par  les  mille  incidents  de  la  rue,  il  n'y  était 
arrivé  qu'après  le  départ  des  députés  pour  les  Tuileries. 
Pressé  de  les  rejoindre ,  il  se  remit  en  marche.  Il  po- 
sait le  pied  sur  le  perron  du  pavillon  Marsan,  quand 
M.  Emile  de  Girardin ,  sortant  du  palais  pour  porter  à 
l'imprimerie  de  son  journal  la  proclamation  que  Ton  con- 
naît, l'avertit  que  ses  futurs  collègues  avaient  envoyé 
à  sa  recherche,  et  lui  mandaient  de  se  rendre  au  minis- 
tère de  l'intérieur.  M.  de  Malleville ,  qui  est  un  homme 
d'action  et  qui  ne  craint  pas  la  responsabilité,  n'avait 
pas  attendu  d'autre  avis. 


XVIII 


Etonné  d'apprendre  que  M.  Duchàtel  se  trouvait  en- 
core dans  les  appartements  de  sa  femme ,  M.  de  Malle- 
ville  se  hâta  d'y  monter.  Il  lui  exposa  vivement  tous  les 
dangers  de  la  situation.  M.  Duchâtcl  parut  abasourdi  de 
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la  rapidité  des  événements.  M.  Guizot  s'était  retiré. 
Madame  Duchâtel ,  douloureusement  affectée ,  ne  peut 
retenir  cette  exclamation  étrange  :  «  Nous  sommes  per- 
»  dus  I  on  me  l'avait  bien  dit  :  Pagnerre  est  dans  les  fau- 
»  bourgs!  — Ehl  madame,  »  repart  M.  de  Malleville, 
«  plÂt  à  Dieu  que  M.  Pagnerre  fttt  le  mattre  da  mouve- 
»  ment.  Nous  avons  passé  la  nuit,  lui  et  moi,  à  conjurer 
»  la  tempête.  »  Probablement  M.  deMalleville  prévoyait 
déjà  que  l'abdication  du  roi  était  le  seul  moyen  de  con- 
jurer cette  tempête  ;  sans  cela ,  sa  réponse  serait  en 
contradiction  flagrante  avbc  les  pensées,  les  vœux,  la 
conduite  et  les  actes  de  M.  Pagnerre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  péril  était  imminent.  Déjà  des 
groupes  circulaient  dans  le  voisinage.  Un  fiiible  poste  de 
gardes  municipaux ,  loin  d'être  une  protection ,  n'étîdt 
qu'un  danger  de  plus.  HM.  Dnchàtel ,  Guizot,  de  Bit>- 
giie ,  et  M.  Janvier ,  qui  était  survenu,  s'éloignèrent  en 
grande  hâte  par  une  porte  des  jardins  du  ministère, 
qui  ouvre  sur  la  rue  Hillerin-Bertin  ^  Madame  Duchâtel 
sortit  la  première ,  couvrant  les  autres  de  son  sexe  et  de 
sa  fermeté.  Que  d'émotions  dans  ce  court  trajet  I  A 
chaque  pas,  les  fugitifs  rencontraient  des  ouvriers, 
afOuant  et  refluant  aux  cris  de  Vive  la  réforme!  A  ba$ 
les  ministres!  Heureusement  aucun  ne  fut  reconnu.  Le 
numéro  27  de  la  rue  Vanneau  était  une  maison  amie. 
M.  Duchâtel  fit  signe  à  M.  Guizot  d'y  entrer,  et  ils  pu- 
rent respirer  en  sûreté.  Bientôt  M.  Guizot  ne  trouva 

*  CeUe  me  a  depuis  pefda  toi  bob.  Elle  est  reapltcée  ptr  la  me  ëe 
Bdlediasse  prokMaée. 
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pas  Tasile  assez  sûr  :  il  revêtit  un  habit  de  femme ,  et  j 
lorsque  la  nuit  fut  venue ,  costumé  de  cette  manière , 
dissimulant  ses  traits  sous  une  ample  coiffe  y  il  se  réfu- 
gia chez  une  artiste  célèbre,  madame  de  Mirbel. 

Ainsi  s'évadèrent  du  pouvoir  ces  hommes  qui  l'avaient 
tenu  avec  tant  de  hauteur. 

Plus  cruellement  punis  par  les  trépidations  de  leur 
oœur  que  par  la  haine  de  ce  peuple ,  dont  les  malédic- 
tions retentissent  à  leurs  oreilles,  ils  fuient  par  une  porte 
dérobée,  humiliant,  sous  d'étranges  précautions,  l'or- 
gueil de  leurs  visages ,  et  protégés  par  une  femme  ! 


XIX 


A  peine  ces  maîtres  de  la  veille  étaient-ils  partis  que 
le  ministère  fut  assailli.  Quelques  gardes  nationaux 
soflSrent  à  contenir  cette  agression,  plus  bruyante  que 
redoutable. 

L'irritante  présence  des  gardes  municipaux  pouvait 
amener  un  fâcheux  conflit.  M.  de  >Iallc ville  les  Qt  partir, 
avec  les  précautions  nécessaires  pour  leur  sûreté;  et  il 
informa  M.  OdilonBarrotqu'iirattendait.(Onze  heures). 


XX 


On  a  vu  comment  M.  0.  Barrot  était  rentré  vers  dix 
heures  et  demie  dans  sa  demeure ,  après  sa  courageuse 
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et  inutile  entreprise.  Épuisé  de  fatigue ,  il  n'avait  pris 
qu'une  demi-heure  d'indispensable  repos. 

Ses  salons  étaient  pleins.  L'Opposition  de  toutes  les 
nuances,  à  l'exception  des  radicaux  exclusifs,  y  tenait  son 
quartiergénéral.  Déjàs'avouaienthautoment,mèmedaDs. 
cette  enceinte  dynastique,  des  prétentions  qui  la  veille 
eussent  paru  excessives.  Pendant  que  les  députés  de  la 
gauche  regardaient  encore  la  dissolution  de  la  Chambre 
comme  l'extrême  concession,  MM.  Gamier-Pagès ,. Pa- 
gnerre  et  leurs  amis  réclamaient  ouvertement  la  dé- 
chéance du  roi.  Réunis  pour  se  concerter,  dès  le  lever 
du  jour,  il  leur  avait  paru  évident  que  la  chute  du  sys- 
tème entraînait  virtuellement  la  chute  du  roi ,  et  que 
l'abdication  pouvait  seule  arrêter  l'imminente  effusion 
du  sang. 

A  la  même  heure,  M.  Marrast  exprimait  la  même 
conviction  à  M.  Thiers  par  l'organe  de  M.  de  Reims. 
Quelques  heures  plus  tard,  M.  Ledru-Rollin  l'expri- 
mait à  sou  tour,  dans  la  salle  des  Conférences,  devant 
un  cercle  où  se  trouvaient  MM.  Koechlin,  de  Momy, 
d'Etchegoyen  :  «  Vous  n'avez  pas  de  temps  à  perdre,  » 
disait-il;  «  si  dans  une  heure  l'abdication  du  roi  et 
»  la  régence  ne  sont  pas  proclamées,  les  sections  vieil* 
»  dront  ici,  renverseront  l'Assemblée,  et  ce  sera  une 
»  révolution  complète.  »  Telle  était  encore  son  opi- 
nion lorsque,  sur  la  place  de  la  Concorde,  il  adres- 
sait au  général  Bedeau  des  paroles  empreintes  d'une 
modération  conciliante. 
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XXI 


Pourquoi  ne  pas  ravouer?  A  ce  moment,  personne 
ne  criait  encore  :  Vive  la  République!  Les  plus  conscien- 
cieux républicains,  les  plus  déterminés  à  sacrifier  leur 
fortune  et  leur  vie  au  triomphe  de  la  République,  ceux 
dont  le  cœur  en  désirait  avec  passion  le  prompt  avène- 
ment, n'osaient  point  l'espérer.  La  veille,  ils  ne  de- 
flMndaient  que  la  réforme  et  la  dissolution*  Maintenant^ 
ils  allaient  plus  loin.  Mais  leurs  exigences,  si  elles 
prévalaient,  leur  semblaient  à  eux-mêmes  un  succès 
considérable.  Louis- Miilippe,  expulsé  de  son  trône, 
offrait  aux  plus  avancés  une  satisfaction  immense. 

Les  hommes  de  la  gauche  n'allaient  pas  encore 
josqne^à.  Ils  regardaient  cette  prétention  comme  mons- 
tmeose,  insensée.  Profondément  irrité  de  l'attitude 
do  roi,  de  sa  résistance  et  de  son  aveuglement, 
H.  O.  Bbrrot  ignorait  encore  si  la  dissolution  était  con- 
cédée, si  le  nouveau  ministère  était  définitivement 
aoromé,  s'il  avait  une  puissance  autre  que  celle  de  sa 
popolarité.  a  Le  roi  m'a  dédaigneusement  tourné  le 
B  dos ,  «  disait-il  ;  et  il  ne  voulait  pas  retourner  aux 
Itaileriea.  Ses  justes  ressentiments  ne  l'emportaient  pas 
aa  delà.  Aux  insistances  de  MM.  Gamier-Pagès  et  Pa- 
gnerre  en  faveur  de  l'abdication ,  il  opposait  des  refus 
énergiques.  «  L'abdication  1 1»  s'écriait  M.  Abattucci,  son 
ami  akm  et  son  conseil  le  (dus  écouté,  «  mais  vous  êtes 
»  fous!  9  MM.  Beaumont(de  la  Somme),  Faucher,  tous 

V.  8 
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se  récriaient  contre  une  témérité  inouïe,  insensée.  Seuls, 
M.  Degouve-Denuncques  et  M.  Hélie,qui  revenaient  du 
National,  déclaraient  que  Tabdication  était  déjà  une 
Bécessité.  —  Il  était  onze  heures. 


XXII 

La  délibération  dévorait  le  temps  :  on  résolut  de 
se  rendra 9  tans  délai,  au  ministère  de  l'intérieur. 
Wl.  Gamîer-Pagès ,  Abettucci ,  Havin ,  Biesta ,  oKHitè- 
rent  avec  M.  0.  Barrot  dans  la  voiture  dé  celui*ci;  et, 
pour  prévenir  toute  (Acheuse  équivoque,  MBf*  Pagnenre  et 
Degouve-Denùncques,  en  costume  de  garde  oatioDalySe 
mirent  sur  le  siège.  A  peine  dans  la  rue,  layoiUire  fat  en- 
tourée d*uiie  masse  énorme  de  peuple.  Les  chevaux  ne 
pouvaient  avancer  qu'à  pas  lents.  Ce  fut  une.  ovatîoa 
continue.  Au  nom  d'O.  Barrot,  le  peuple  associait  celui 
de  Gamier-Pagès ,  estimé  pour  sa  constante  fidélité  au 
principe  républicain ,  et  popularisé  par  le  souvenir  ei 
les  services  de  son  frère.  Une  jeune  fille ,  portant  on 
drapeau  tricolore ,  marchait  devant  la  voiture  ;  des  gar- 
des nationaux  l'escortaient.  Le  peuple,  entassé  aux 
pwtières ,  échangeait  avec  les  députés  des  poignées  de 
main  frémissantes.  Sur  la  place  de  la  Concorde,  le  gé» 
néral  Bedeau  vint  saluer  M.  0.  Barrot  et  lui  donner  la 
main  ;  les  tambours  battirent  aui^  champs  ;  les  troai- 
pettes  retentirent.  Réunis  dans  un  même  sentiment,  les 
soldats  et  le  peuple  voyaient,  dans  ce  cortège  de  TOp- 
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position  triomphante,  la  fin  d'une  funesle  lutte,  et  ils 
applaudissaient  à  Tenvi.  Un  ciel  magniBque  éclairait  ce 
tableau  ! 

XXÏII 

La  cour  du  ministère  était  remplie  d*une  masse  de 
peuple.  Quelques  députés  la  haranguèrent  :  elle  se  re- 
lira. (Onze  heures  et  demie.) 

M.  Aaloîne  P^^y,.  sous-secrétaire  d'État,  vînt  rece- 
voir M.  0.  Barrot.  Fidèle  au  devoir,  calme  dans  la  tem- 
pête, il  n*avait  pas  quitté  son  poste.  Son  attitude  resta 
calme  et  digne. 

Là  commença  pour  M.  0.  Barrot  une  véritable  an- 
^isse.  La  vue  du  peuple  lui  avait  clairement  découvert 
Tuiigente  nécessité  de  l'abdication.  Mais  comment  ré- 
damer  cette  abdication  d'un  prince  dont  il  attendait  le 
pouvoir?  Abtmô dans  ces  perplexités,  luttant  contre  la 
pression  dps  l^dicaux:  qui  levaient  suivi,  contre  sa 
propre  cçfavJDtioD,  M.  Odilon  Barrot  hésita  longtemps. 
Plus  d'unei  49nn^ieurc  s'écoula  dans  ce  combat  inté- 
rieur d'une  conràence  pure,  mais  indécise.  A  la  fin ,  ne 
pouvant  se  résoudre  à  aller  lui-même  aux  Tuileries , 
mais  Tort  de  râpp^i  des  députés,  tant  de  l'Opposition 
que  du  parti  conservateur',  qui  étaient  accourus  au  mi- 
nistère,  il  priaJiM.  Dupin  et  Janvier  de  vouloir  bien 
aller  exposer  au  roi  la  situation. 

*  MX.  Cbtoibollfly  Boréaux  de  IHixy,  Lherbette,  Përignon,   Vavin, 
IkmêrçÊft  OiwrtalSy  Juvier,  Dupin  aîné,  etc.,  étaient  iurrenat. 

8. 
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XXIV 

On  a  depuis  reproché  à  M.  0.  Barrot  son  indécision; 
ses  amis  eux-mêmes  l'ont  blâmé  d'avoir  perdu ,  chez 
lui  et  au  ministère,  un  temps  irréparable.  Ces  repro- 
ches sonl-ils  fondés?  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  0.  Barrot  n'avait  reçu  du  roi  qu'un  accueil  dou- 
teux, offensant  même.  Le  matin,  à  neuf  heures,  lors- 
qu'il l'avait  quitté,  il  n'avait  pu  obtenir  aucune  conces- 
sion importante ,  aucune  autorité.  Il  était  au  ministère 
de  l'intérieur,  porté  par  les  événements;  il  n'y  avait 
mission  que  de  son  dévouement  et  de  sa  popularité. 
Aucun  message  royal  ne  lui  avait  appris  qu*il  fût  mi^ 
nistre;  en  effet,  il  ne  l'était  pas  encore.  Il  subissait 
les  fatales  conséquences  de  la  fausse  position  oà  le  reftis 
de  Louis- Philippe  l'avait  jeté.  Il  lui  répugnait  de  se  faire 
l'exécuteur,  dans  la  personne  d'un  vieillard,  d'une 
royauté  dont  il  se  croyait  appelé  à  devenir  l'appui,  le 
soutien,  dans  la  personne  d'un  enfant.  Moins  homme 
d'action  qu'homme  de  courage ,  s'il  n'eut  pas ,  en  ce 
moment  solennel ,  une  initiative  hardie ,  c'est  qu'il  se 
sentait  impuissant  à  fonder  sur  un  abtme.  Sa  faute,  s'il 
en  a  commis  dans  cette  journée  redoutable,  remontait 
plus  haut.  Le  matin ,  en  présence  du  roi ,  il  devait 
exiger  nettement  les  conditions  indispensables  :  Téloi* 
gnement  du  maréchal  Bugeaud ,  la  dissolution,  etc.  ;  il 
devait,  en  un  mot,  et  il  pouvait  s'imposer  ou  se  retirer; 
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à  celte  heure,  sa  popularitéHMiii  encore  intacte.  A  onze 
heures,  au  contraire,  lorsque  le  roi  commença  de  fié* 
chir,  M.  0.  Barrot  était  débordé»  Vaincu  par  le  radica- 
lisme à  la  porte  Saint-Denis,  il  venait  de  recevoir,  sur  la 
place  de  la  Concorde,  sa  dernière  ovation.  L'histoire 
juste  ne  proportionne  Iftiresponsabîlité  qu'au  pouvoir. 


XXV 

Tout  rintérèt  de  ce  grand  drame  allait  se  concentrer 
sur  les  Tuileries.  Depuis  que  l'Hôtel  de  ville  était  aux 
mains  du  peuple,  que  la  préfecture  de  police  était  me- 
nacée et  le  Panthéon  bloqué ,  ce  palais  était  la  dernière 
ligne  de  défense  du  gouvernement  contre  l'insurrection. 
Toot  l'effort  de  l'invasion  allait  s'y  porter.  Déjà  de  toutes 
paris  les  colonnes  de  gardes  nationaux,  de  bourgeois, 
d'étudiants,  d'ouvriers,  étaient  en  marche.  Parties  à  la 
fob  ou  successivement  de  tous  les  quartiers,  elles  se 
rapprochaient;  elles  arrivaient  avec  un  ensemble,  une 
précision,  une  puissance  de  cohésion,  que  le  plus  habile 
général  ne  saurait  obtenir  des  troupes  les  plus  aguer- 
lies',  8or  le  champ  de  bataille  le  mieux  étudié. 


XXVI 


L'approche  de  cette  avalanche  était  signalée  à  l'État- 
najor.  Aux  nouvelles  déjà  connues,  en  succédaient 


f 
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coup  sur  coap  de  j^tm  Ipffirih  ^'bl  multiplication  con- 
tinue des  JbMMiealkli,  Viictadio  des  barrières ,  des 
ponts,  des  corps  'de** gaide,  Tô^cupation  ou  le  blocus 
des  casfemeSy  les  umtet^riaes^^ès  munitions  enlevées, 
1^  troupes  désaroÉées^  tu  en  miiiite ,  les  maires  et  les 
colonels  anti-réfonnisteB  expuliffs;  la  fusion  du  peuple 
et  de  la  garde  nationale,  Teflervescence  universelle,  la 
contagion  de  l'esprit  public  sur  le  soldat,  les  démons- 
trations réciproques,  THôtel  de  ville  pris,  la  division 
Sébastiani  capitulant  tout  entière.  Et,  comme  il  arrive 
dans  ces  conjonctures,  les  mêmes  faits,  passant  de 
bouche  en  bouche,  prenaient  cent  formes  diverses. 
Exagérée  par  les  faibles,  la  vérité  était  diminuée  par  les 
importants;  le  vague  des  informations  sur  un  péril 
certain  lui  donnait  des  proportions  effhiyanles. 

Alors,  parmi  les  généraux,  naissaient  de  dange- 
reuses réflexions  :  les  préoccupations  du  lendemain ,  le 
dévouement  ébranlé ,  la  fidélité  bientôt  lourde ,  le  so- 
phisme délibérant  sur  les  limites  du  devoir  militaire. 
Le  maréchal  lui-même  sentait  son  cœur  se  troubler» 
Vainement  il  appelait  à  lui  sa  vieille  énergie  du  champ 
de  bataille  :  amollie  par  le  doute,  elle  se  refusait  à  tou- 
tes les  sollicitations  mentales.  Sentant  que  la  situation 
lui  échappait  partout  i\  la  fois,  que  la  paix  et  la 
guerre  étaient  également  mortelles,  il  se  débattait  dans 
cette  énervante  angoisse  de  Thommc  d'action  à  qui 
manquent  et  le  but  et  les  moyens. 

Les  princes,  accompagnés  de  M.  Thiers,  passaient 
la  revue  des  troupes  du  (^rrousel.  Trop  impressionnés 


s 
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de  cœar  et  de  visage  pour  cacher  leur  préoccupation , 
ils  ne  songeaient  pas  combien  il  était  dangereux  de  la 
laisser  voir.  Ils  observaient,  cherchaient  à  sonder  les 
dispositions  du  soldat ,  et  à  lui  inspirer  une  confiance 
qu'ils  n'avaient  pas  eux-mêmes. 


XXVII 

Complément  de  ce  lugubre  tableau  !  vers  dix  heures 
et  demie,  un  officier  d'état-major  de  la  garde  nationale 
et  un  chef  d'escadron  étaient  venus  raconter  au  maré- 
chal toutes  les  péripéties  de  la  retraite  opérée,  sur  ses 
ordres,  par  le  général  Bedeau  :  les  soldats  fraternisant 
avec  le  peuple ,  les  crosses  levées  en  Tair,  les  caissons 
défoncés,  les  cartouches  distribuées,  aux  acclamations 
de  la  fouie.  Presque  au  même  instant,  on  avait  entendu 
la  fusillade  de  la  place  de  la  Concorde.  Ce  fut  alors 
qu'eurent  Heu  la  sortie  précipitée  du  duc  de  Nemours 
et  du  maréchal  Bugeaud  dans  la  rue  de  Rivoli ,  la  ren- 
contre du  général  Lamoricièrc,  les  prudentes  remon- 
trances du  commissaire  de  police  M.  Vassal,  et  le  re- 
tour instantané  aux  Tuileries. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 


Dernier  repas  d^.  la  famille  royale  aux  Toileries;  arri?ée  de  MM.  DuTergier 
de  Hauraone  et  de  Rémusat.  —  M  Laubespin  apporte  les  noQTelles  de 
la  colonne  Bedeau  et  des  scènes  sanglantes  de  la  place  de  la  Concorde; 
pendant  que  MM.  J.  de  Lasteyrie  et  d^Elchingen  Tont  aux  renseigne- 
ments, le  roi  délibère,  sur  la  conduite  à  tenir,  btcc  les  princes, 
MM.  Tbiers,  de  Rémufat  et  DuTergier  de  Hanranne;  le  général  Bedeaa 
transmet  des  nouTcUes  rassurantes;  M.  Thiers  conseille  de  se  retirer  à 
Mnt-Clond  avec  les  troupes;  le  roi  quitte  la  chambre  du  Conseil  saut 
prendre  de  parti.  —  M.  Tbiers  va  oemmoniqner  soa  projet  an  maréibnl 
Bugeaud,  qui  Pappronve  et  qui,  |K>ur  le  TaToriser,  fait  placer  un  batailloo 
dans  le  jardin  des  Tuileries.  *-  Le  roi  descend  snr  la  pince  4a  Carroiiael 
pour  y  passer  la  revue  des  troupes  et  de  lagarde  nationale  ;  cris  menaçants 
d*un  bataillon  de  la  4*  légion;  le  roi,  TiTement  affecté,  rentre  an  cbA- 
teau  ;  son  mot  à  M.  Thiers  :  «  Tout  est  fini  1  »  —  Abdkatisa  du  mi  de- 
mandée dans  Paris;  MM.  de  Reims  et  d^Artigues  Tont  aux  Tuileries 
eonmoaiquer  cette  nouvelle  à  M.  Thiers,  qnl  en  ftit  put  aux  princes. 
—  M.  Thiers  expose  au  roi  les  exigences  de  la  situation;  le  duc  de  21e- 
mours  parle  de  Pabdication  en  même  temps  que  de  sa  renonciation  à  te 
régence;  le  roi  demande  si  i*abdicstisn  sanvem  le  IffAne  de  ses  petit-ils ; 
il  fait  api>eler  toute  la  famille  royale.  —  Premiers  incidents  du  CbAteau- 
d^Eau;  préoccupations  dn  général  Lamoridère  snr  ce  point;  les  précra- 
tions  prises  et  les   ordres  donnés  par  le  général  pour  empêcher  «n 
engagement  près  des  Tuileries.  —  M.  Lamoricière  à  la  barricade  de  te 
fMtaine  Molière.  —  Le  général  anx  Tuileries.  —  Le  général  voit  te  roi 
qui ,  après  avoir  conféré  avec  sa  famille,  revient  tout  raffermi;  il  lui  ftit 
part  des  exigences  popnteires,  qui  demandent  Tabdication  ;  le  roi  répead 
qu*on  ne  Taura  qu'avec  sa  vie»  et  le  duc  de  >eiuours  dit  qu'il  lant  bmiv 
cher  en  avant;  le  général  se  rend  à  l*Êtat-m^or.  —  Une  colonne  de 
peuple  envahit  le  Carrousel  ;  bravoure  dn  maréchal  Bngennd,  qui  te  llilt 
rétrograder.  —  M.  Crémieux  entre  dans  le  rabin**!  du  roi;  il  demande  te 
présidence  du  Conseil  pour  M.  O.  Barrot,  le  remplacement  du  maréchal 
Bugcaud;  le  roi  accepte;  survient  M.  Emile  deGirardin. — Événement  de 
la  place  du  Palais-Royal;  |)éripéties  de  la  lutte;  aflluence  de  gardes  na- 
tionaux et  de  peuple  aux  environs  dn  Cliâteau-d'Eau  et  des  Tuileries; 
acharnement  du  combat;  vaines  tentatives  pour  faire  cesser  le  fou;  le 
général  Lamoricière  intervient;  il  est  blessé  et  forcé  de  se  retirer;  te 
général  Perrot  intervient;  il  est  blessé  et  fait  prisonnier. 
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Suivons  maintenant  chez  le  roi  les  eOets  de  la  lutte 
engagée  par  les  municipaux  sur  la  place  de  la  Concorde. 

Louis-Philippe  venait  d'entrer  dans  la  salle  ordinaire 
des  repas  de  famille.  Tous  les  siens  l'entouraient.  La 
reine 9  pâle,  les  yeux  rouges  de  fatigue,  jetait  çà  et  là 
des  regards  empreints  d'inquiétude  et  de  soupçon.  Les 
fMÎncesses  cherchaient  à  lire  sur  la  figure  du  roi  et  sur 
celle  des  familiers  qui  se  tenaient  debout  autour  de  la 
taUe.  Louis-Philippe  sentait  vide  à  côté  de  lui  la  place 
de  sa  sœur,  cette  forte  compagne  et  conseillère  dans 
les  grandes  crises.  Ébranlé,  mais  loin  de  se  croire 
abattu,  il  était  surtout  loin  de  penser  que  la  famille 
royale  prenait  son  dernier  repas  daus  le  palais  de  la 
royauté. 

Peu  d'instants  après  la  fusillade,  MM.  de  Rémusat 
et  Davergier  de  Hauranne  étaient  entrés  vivement.  A 
Taspect  de  la  famille  réunie  tout  entière,  ils  s'étaient 
arrêtés  saisis  d'une  douloureuse  pitié.  Frappée  de  leur 
oontenance,  la  reine  devine  de  nouveaux  malheurs. 
«  Y  a-t-il  donc  quelque  chose  de  plus  grave?  »  s'écrie- 
t-elle  d'une  voix  profondément  émue.  M.  Duvergier  de 
Bauranne  se  tait,  M.  de  Rémusat  articule  une  réponse 
évasive,  en  regardant  les  princes.  Ceux-ci  compren- 
nent, se  lèvent,  et  conduisent  les  deux  députés  dans 
une  salle  voisine.  Le  roi  se  lève  à  son  tour,  et  va  les  re- 
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joindre.  En  entrant,  il  aperçoit  M.  Tbiers  en  colloque 
avec  un  chef  d'escadron  d'état-major. 

Cet  officier,  M.  Laubespin ,  avait  accompagné  le  gé- 
néral Bedeau  ;  il  avait  été  témoin  de  la  puissance  de 
rinsuirection ,  des  incidents  significatifs  de  la  retraite; 
lorsque,  sur  la  place  de  la  Concorde,  il  vit  Ténei^ 
du  peuple,  les  dispositions  passives  des  troupes,  les 
gardes  municipaux  forcés,  leur  poste  pris,  tremblant  de 
crainte  pour  la  famille  royale,  il  s'était  élancé  vere  les 
Tuileries*  M.  de  Laubespin  était  personnellement  connu 
du  roi  ;  son  dévouement  n'était  pas  douteux.  Terrifié 
par  les  scènes  sanglantes  auxquelles  il  avait  assisté,  il 
communiqua  ses  impressions  à  ses  auditeurs.  Qu'arri- 
verait-il si  le  peuple,  maître  déjà  de  l'Hôtel  de  ville,  et 
bientôt  peut-être  du  Palais-Royal,  occupait  encore  la 
place  de  la  Concorde  ?  Les  troupes,  refoulées,  acculées, 
seraient  forcées,  les  Tuileries  emportées,  et  toute  issue 
fermée  a  la  retraite  1  Toutes  les  catastrophes  étaient 
possibles  dans  un  assaut  de  vive  force.  Il  n'y  avait  pas 
un  moment  à  penlre  pour  assurer  le  salut  de  la  famille 
royale  1 

Louis-Philippe  comprit  l'imminence  de  ses  dangen. 
Intraitable  jusque-là ,  rebelle  à  tous  les  conseils  de  la 
sagesse ,  il  commence  à  se  troubler.  Tout  à  l'heure  il 
n'admettait  pas  que  l'on  discutât  devant  lui  l'éventua- 
lité de  la  dissolution;  il  va  maintenant  appeler  lui* 
même  la  discussion  sur  l'opportunité  de  la  fuite  ! 
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II 

On  envoya  d'abord  MM.  Jules  de  Lasteyrie  et  d'El- 
I,  députés,  voir  de  leurs  yeux  Tétat  réel  des 
choses  sur  la  place  de  la  Concorde.  L'ordre  fut  ensuite 
idtmhé^  dç.  piéparer  les  voitures  de  la  Coiir,  pour  un  dé- 

La  délibération  commença.  Le  moment  était-il  arrivé 
de  ne  plus  songer  qu'au  salut  personnel  du  roi  et  de  sa 
•fim^Mi^?  Faltautil  abandonner  les  Tuileries?  où  se  reti- 
JEt^r.Wé^mM  pW) .  possible  de  :  se  défendre  encore  ? 
mpft  éteisn^  les  queationa»  Les  princes  dirent  qu'ils  ne 
fnrifnrifiiif  rif n  pnnr  eux-mêmes,  qu'ils  étaient  résolus 
il;qubir'iper86AnellemeBfc  l'assaut,  mais' qu'ils  ne  pou- 
vaiiint  se  fiiiro'  à  l'idée  que  leur  famille  restât  exposée 
à  de  si  redoutables  hasards.  Des  avis  divers  se  croisè- 
rent sans  conclusion,  ainsi  qu'il  advient  quand,  au  lieu 
d'agir^  oïl'délibère. 

Sur  ces  entrefaites  arriva  un  aide  de  camp  du  gêné* 
al  fiedèau.  Le  général  faisait  connaître  que  les  craintes 
flootevées  par  le  combat  des  municipaux  avaient  été 
exagérées ,  que  le  calme  était  rétabli ,  que  le  peuple 
i^était  éloigné,  que  les  troupes,  en  bon  ordre,  gar- 
daient la  place  et  toutes  ses  avenues. 


III 


Dès  lors  la  délibération  changea  de  caractère.  Ces- 
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sant  d'être  une  mesure  de  salut  personnel  et  immédiati 
la  retraite  devint  une  question  politique* 

Seul  debout,  au  milieu  de  ce  conseil  ténu  assis  comme 
un  conseil  ordinaire,  M.  Thiers  allait  et  venait,  laissant 
échapper  des  marques  visibles  d'impatience.  Le  roi  lui 
demanda  son  avis. 

M.  Thiers  s'arrêta,  tira  sa  montre,  et  la  regardant  : 
((  Dans  deux  heures,  nous  serons  tous  engloutis.  Si  j'é« 
n  taislemattrel... 

»  —  Que  feriez-vous  ? 

)>  —  Ce  soulèvement  est  extraordinaire.  Sa  progrès- 
»  sion,  depuis  ce  matin,  renverse  toutes  les  prévisions, 
n  Avec  le  peu  de  forces  que  nous  avons,  si  Ton  veut 
n  prendre  le  taureau  par  les  cornes ,  on  sera  écrasé.  Si 
n  j'étais  le  maître ,  je  me  retirerais  sur  Saint^oad;  j*y 
»  réunirais  cinquante  à  soixante  mille  hommes;  et, 
»  trois  jours  après,  je  rentrerais  dans  Paris. 

»  —  Mais  comment  quitter  Paris ,  et  pourquoi  Saint* 
»  Cloud?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  aller  à  Vincennes? 

»  —  Vincennes  est  une  prison  1  Saint*Cloud  est  une 
»  position  militaire  très-forte,  où  il  est  facile  de  se 
i>  mettre  et  de  se  maintenir  en  communication  avec  les 
n  garnisons  de  l'ouest  et  du  nord. 

»  —  Vous  pouvez  avoir  raison  I  »  dit  le  roi.  Pais  il 
se  leva,  alla  trouver  la  reine,  et  ne  décida  rien. 

M.  Thiers  se  rendit  auprès  du  maréchal  Bugeaud,  lui 
répéta  ce  qu'il  venait  de  proposer  au  roi.  Le  maréchal 
approuva  son  idée,  et  se  hâta  d'en  commencer  l'exécu- 
tion, en  plaçant,  dans  le  jardin  même  des  Tuileries, 
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im  bataillon  destiné  à  protéger  la  sortie  du  palais  jus- 
qu'à la  place  de  la  Concorde.  Preuve  manifeste  qu'à 
868  yeux  la  partie  était  déjà  irrévocablement  perdue  I 


IV 


Une  preuve  plus  manifeste  encore,  c'est  le  conseil 
désespéré  de  M.  Thiers.  Dans  les  guerres  civiles  sur- 
tout, la  victoire  est  au  plus  opiniâtre  :  celui  qui  recule 
est  perdu.  Un  pouvoir  qui  tient  Paris  y  doit  rester  jus- 
qu'à la  mort.  S'il  eu  passe  la  porte,  tout  y  passe. 

En  4830,  Charles  X  était  à  Saint-Gloud;  il  avait 
réani  autour  de  lui  les  troupes  chassées  de  Paris  et  sa 
maison  militaire;  le  camp  de  Lunéville  était  en  marche 
ponr  le  rejoindre;  l'École  Saint-Gyr,  fidèle  à  sa  cause 
par  rivalité  contre  l'École  polytechnique  insui^ée,  dé-  • 
fendait  les  postes  de  Saint-Cloud  et  de  Sèvres ,  résolue 
à  s'y  Caire  tuer  plutôt  que  de  livrer  passage.  Paris  était 
dans  l'ivresse,  mais  aussi  dans  Tétonnement  de  la  vic- 
toire, et  facile  à  surprendre!  Eh  bien,  qu'arriva-t-il ? 
Uhistoire  le  dit.  Charles  X  qui  était  à  Saint-Gloud ,  qui 
n'y  était  point  arrivé  par  la  fuite,  se  vit  obligé  de  quit- 
ter cette  position  militaire,  et  de  battre  en  retraite. 
Titril  un  acte  de  lâcheté?  Non.  Le  Dauphin  même  s'a- 
vança de  sa  personne  jusqu'à  la  barrière  de  l'Etoile. 
Mais  les  moyens  manquaient.  L'ascendant  moral  avait 
foi,  emportant  la  force  matérielle.  Un  n'aurait  pu  en- 
trriner  les  troupes  au  bombardement  de  Paris. 
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Louis -Philippe  9  vieux  comme  Charles  X,  inspirait 
moios  que  lui  Taffeciion;  et  de  plqs  ^  y^ncii  »  fugitif, 
il  A'aurait  certes  pas  ol)teii]ucet^  violent^  preuve  d*|iD 
dévouement  prétorien*  L'armée  qu*il  commandait  n'é- 
tait point  composée  des  séides  d'un  despote.  Elle  était 
l'armée  de  la  nation.  Quoi  qu'il  eAt  fait  pour  la  sé- 
duire, elle  eût  à  coup  sûr  refusé  de  pousser  l'obéis- 
sance passive  jusqu'au  crime! .  .    ' 


Il  était  onze  heures*  Louis-Philippe  voulut  voir  de 
ses  propres  yeux  les  dispositions  de  la  garde  iuiti(male 
et  des  troupes.  Peut-être  se  flatlat(-il  de  quelqiiojrelour 
d'enthousiasme  pour  la  royauté,  sow  le  prâstîge  de  sa 
personne!  •    ,  *i     .:';.,^ij*t 

Quatre  mille  hooMnes  de  troupen,  avec  sei^e^lHftoM 
d'artillerie,  restaient  seuls  sur  la  {riaoe  4u £arvou0|| ; 
le  reste  avait  été  absorbé  par  les  colonnes  Bedeau  f  8é^ 
basliani ,  Renault ,  et  par  des  renforts  successiveiiieQl 
envoyés  à  la  préfecture  de  police  et  sur.A'Mtres  poinife.' 
Ui  garde  nationale  n'était  repréaeMée  4m  ^{Hf.  dt 
ftûble  détachement  de  cavalerie  aux  onires  de  M.  4e 
Montalivet,  par  des  fractions  de  la  40*  Mgkm ,  un  }nr 
laiiion  de  la  l**,  et  enQn  a  peu  près  l'équivalent  d'wi 
bataillon  de  la  4%  formé  d'hommes  appartenant  à 
toutes  lea  compagnies  de  la  légion. 

Ce  bataillon,  circulant  snr  les  quais,  avait  forcé  son 
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chef  à. se  diriger  sur  les  Tuileries,  par  le  guichet  du 
pont  des  Saints-Pères,  et  était  entré  sur  le  Carrousel, 
tambour  battant,  malgré  les  observations  de  quelques 
oflSciere  supérieurs  de  la  ligne;  il  s'était  mis  en  bataille, 
fiioe  an  château ,  le  dos  aux  maisons.  La  1 0%  adossée 
à  l'hôtel  de  Nantes,  maison  isolée  sur  la  place,  près 
de  la  rue  de  Rohan ,  faisait  également  face  au  palais* 
De  Taulre  côté  :  appuyée  à  la  grille  qui  sépare  le 
Carrousel  des  Tuileries,  la  1^  légion.  Au  milieu  :  les 
troupes  placées  comme  elles  étaient  survenues,  sans 
ordre  prémédité. 


VI 


Le  roi,  a  cheval,  portait  son  uniforme  habituel  de 
lieutenant  général  de  la  garde  nationale,  avec  le  grand. 
cordon  de  la  Légion  d'honneur;  les  princes,  le  maré- 
chal, les  généraux  Lamoricière,  Trézel,  Ruihières,  De- 
lame,  Carrelet,  Dumas,  Berthois,  Perrot,  deux  aides 
de  camp,  MM*  de  Rumigny  et  Gourgaud,  MM.  Thiers 
et  de  Rémusat,  suivaient  a  pied.  La  reine,  les  prin- 
coascsy  les  enfants,  debout  aux  fenêtres  du  palais,  ac- 
compagnaient du  regard  le  vieillard  aimé;  tremblant  de 
crainte,  d'émotion  et  d'espoir,  les  mains  tendues,  elles 
hii  jetaient,  des  baisers,  signes  passionnés  d'encourage- 
ment 9  d'espérance  et  d'amour.  Lui  s'avMHaît,  lente* 
lient.  Sa  physionomie  était  alourdie  par  la  fiatigue.  Ses 
traits  abattus  imploraient  la  sympathie  plus  qu'ils  ne 
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oommandaient  le  respect.  Il  n*ayait  plus  pour  les  yeux 
qu'on  seul  preslige,  celui  de  la  vieillesse,  et  pour  les 
âmes  celui  du  malheur. 

En  entrant  sur  le  Carrousel ,  il  rencontra  d'abord  la 
1"  légion.  Des  cris  de  Vive  le  roi!  s'élevèrent  des 
rangs,  môles  de  cris  de  Vive  la  réforme!  Le  roi  s'appro- 
cha du  commandant,  M.  Roussel.  «  Vous  pouvez,  »  lui 
dit-il,  M  assurer  les  gardes  nationaux  sous  vos  ordres 
»  qu'ils  auront  la  réforme.  Ils  l'auraient  eue  plus  tôt, 
»  si  j'avais  su  qu'ils  la  désirassent  si  vivement.  )i  Auto- 
risés par  ces  paroles ,  que  Louis-Philippe  redit  à  haute 
voix,  les  gardes  nationaux  exprimèrent  avec  plus  d'en* 
semble  les  vœux  réformistes.  Devant  la  10*  légion, 
même  accueil.  Quelques  personnes,  bourgeois  et  ou- 
vriers, qui  s'étaient  glissées  derrière  les  rangs,  crièrent 
plus  fort  que  les  gardes  nationaux.  Le  roi  fit  avancer 
son  cheval ,  et  leur  dit  avec  assez  de  fermeté  :  «  Mes 
»  amis ,  vous  aurez  la  réforme ,  vous  l'aurez.  Il  n'y  a 
»  plus  aucun  prétexte  d'agitation  :  rentrez  chez  vous!  » 

Mais  les  gardes  nationaux  de  la  i*  lui  réservaient 
une  autre  réception.  Dès  que  Louis-Philippe  parut  de» 
vaut  le  front  du  bataillon ,  il  y  eut  une  explosion  una- 
nime, exclusive,  de  Vive  la  réforme!  A  bas  les  mî- 
fdstres!  Le  roi  veut  parier  :  le  tumulte  étouffe  sa  voix. 
«  Mes  amis,  vous  l'avez  la  réforme,  »  s'écrie-t-il  avec 
effort,  (f  Les  ministres  sont  changés.  »  On  ne  l'écoute 
pas.  Lçs  officiers  lèvent  leurs  épées,  les  gardes  natio* 
naux  leurs  fusils;  les  physionomies  s'animent,  l'exalta* 
tion  prend  une  intensité  formidable.  Tous  profèrent 
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avec  feu  des  acclamations  plus  directement  hostiles  : 
A  bas  le  système!  A  bas  Guizot!  Les  mains  tendues  jettent 
des  menaces.  L'escorte  se  rapproche  du  roi  et  l'en- 
toure.  Les  clameurs  redoublent. 

Louis-Philippe,  intimidé,  s'éloigne.  Satète  retombe 
sur  sa  poitrine.  Sans  prendre  garde  aux  troupes  qui  Tat- 
tendent,  sans  même  les  voir,  il  rentre  par  Tare  de  triom- 
phe, descend  dechcvalau  pavillon  de  Flore,  ets'adres- 
sanlà  M.  Thiers,  qui  ne  l'avait  pas  quitté  :  «  Âhl  je  le 
M  vois  bien!  »  dit-il  douloureusement,  «  tout  est  fini!  » 


VII 


Ce  cri  de  douleur  était  celui  de  la  vérité  :  tout  était 
fini.  L'agonie  de  la  monarchie  commençait;  l'heure  de 
la  mort  allait  sonner. 

Jadis,  dans  ce  même  palais,  entouré  de  quelques 
rares  amis,  abandonné  déjà  des  autres,  il  ne  s'était 
pas  abandonné  lui-même.  Il  s'était  présenté  le  front 
iiaut,  la  parole  ferme,  l'œil  décidé ,  devant  des  troupes 
douteuses,  devant  une  garde  nationale  divisée,  et  il  les 
•vait  conquises.  Puis,  il  avait  marché  contre  la  popu- 
lation soulevée,  et  il  l'avait  vaincue.  Mais  ces  jours  d'é- 
nei^e  n'étaient  plus.  Ni  l'extrémité  du  péril,  ni  les 
viriles  exhortations  de  la  reine  ne  réussirent  à  lui 
inspirer  une  résolution.  Morne,  découragé,  inerte  de 
Gorarel  de  corps,  il  continua  de  se  laisser  tomber. 

Autour  de  lui,  le  néant!  Pêlc-méle  dans  le  salon 

V.  9 
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voisin  de  soo  cabinet ,  l*oreille  oaverte  aux  bnûts  du 
dehors,  des  généraux,  des  ofliciers,  des  députés,  des 
familiers,  épiaient  la  dernière  heure.  Quelques  flatte- 
ries encore ,  quelques  complaisances  de  paroles  1  Point 
de  dévouement  réel,  aucune  de  ces  initiatives  har- 
dies qui  sauvent  une  cause  perdue,  pas  un  de  ces 
mots  magiques  qui,  sortis  d'un  grand  cœur,  vont  au 
cœur  de  la  foule  et  la  maîtrisent  I  Certes,  le  courage  ne 
manquait  pas  à  ces  vieux  généraux  couverts  de  cica- 
trices, ni  à  ces  jeunes  officiers  éprouvés  déjà  par  le  iéu 
des  Arabes ,  et  prêts  à  se  faire  tuer  pour  une  croix , 
pour  un  mot!  Ce  qui  leur  manquait,  c'était  la  foi,  c'é- 
tait l'abnégation ,  ces  étemelles  sources  de  puissance  et 
de  morale. 


VIII 


Il  y  a  toujours  une  certaine  grandeur  dans  la  chute 
des  institutions,  des  gouvernements,  des  dynasties.  Mais 
dans  la  chute  de  Louis-Philippe ,  ses  aveuglements,  son 
incrédulité,  son  mépris  du  péril  à  distance,  et  puis 
retours  soudains,  ses  terreurs,  ses  incertitudes, 
désertions,  ses  génuflexions  devant  la  fortune,  contria- 
talent  les  Âmes.  Les  derniers  moments  de  la  monarchie 
donnaient  un  navrant  spectacle. 

Louis-Philippe  était  dans  son  cabinet,  écroulé  plutôt 
qu'assis  dans  son  fauteuil.  Près  de  la  croisée,  il  regar- 
dait, sans  voir,  les  arbres  dépouillés.  Les  princes, 
MM.  Thiers,  Duvei^ier  de  Hauranne,  le  contemplaient 
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tristanent,  moÎDS  abattus  que  lui,  mais  non  moins 
impoissants. 

On  vint  demander  M.  Thiers.  C'était  son  secrétaire, 
M.  de  Reims,  accompagné  d'un  ami  non  connu  alors  de 
M.  Thiers,  M.  d'Ârtigues,  d'opinion  républicaine. 
Portear  de  la  proclamation ,  M.  de  Reims  avait  couru  à 
rimprimerie  du  Moniteur  parisien;  du  Moniteur,  il  était 
venu  au  National.  Là,  il  avait  entendu,  de  la  bouche 
de  M.  d'Artigues,  des  nouvelles  graves  :  un  grand  nom- 
bre de  gardes  nationaux  de  la  2*  légion ,  zélés  pour  la 
OKHiarchiey  ne  craignaient  point  de  dire  hautement 
leur  avis  :  pour  eux ,  ils  se  seraient  contentés  du  minis- 
tère Barrot,  mais,  vu  les  circonstances,  ce  ministère 
même  était  insuffisant;  l'abdication  immédiate  et  la 
régence  étaient  indispensables  à  l'apaisement  des  es- 
prits; dans  peu,  cela  même  ne  suffirait  plus.  Voyant 
les  espérances  de  ses  amis  ainsi  renversées  et  leur  pro- 
clamation dépassée,  M.  de  Reims  avait  entraîné  M.  d'Âr- 
tigues aux  Tuileries,  et  il  le  présentait  à  M.  Thiers 
comme  un  irrécusable  et  loyal  témoin. 

Omatemé,  M.  Thiers  appelle  immédiatement  les 
princes.  M.  d'Ârtigues  raconte  de  nouveau  ce  qu'il  a 
VQ.  Tous  deux  l'écoutent,  le  duc  de  Nemours  sans 
manifester  aucune  surprise,  le  duc  de  Montpensier 
avec  émotion.  «  Cest  le  seul  et  dernier  moyen  de  sauver 
»  la  monarchie,  »  ajoute  vivement  M.  de  Reims;  a  et  il 
■  est  bien  tard  !» — a  Mais ,  »  réplique  le  duc  de  Mont- 
pensier, «  depuis  hier  nous  faisons  des  concessions  qui 
»  ne  servent  à  rien.  Celle-ci  serait  extrême.  Y  a-t-il  quel- 

9. 
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»  qu'un  ici  qui  puisse  du  moins  nous  en  garantir  Tcffica* 
t}  cité  ?  /)  Personne  ne  répond,  k  Quelle  est  du  moins  votre 
»  opinion  ?  »  disent  les  princes,  s' adressant  à  MM.  Tbiers , 
Rémusat  et  Duvergier.  Ceux-ci  se  regardent,  hésitent. 
Les  princes  insistent.  M.  Tbiers  déclare  que  Tab- 
dication  est  peut-être  une  dernière  plancbe  de  salut, 
mais  qu'il  n'est  au  pouvoir  d'aucun  homme  d'en  garan- 
tir l'efficacité,  a  II  faut  instruire  le  roi,  messieurs,  » 
dit  le  duc  de  Nemours.  Puis  se  retournant  :  «  Vous 
»  avez  parlé  de  régence  :  c'est  la  régence  d'Uélène,n*estr 
»  ce  pas,  messieurs  ?  n  Fermes  et  tristes  paroles,  qui  con- 
tenaient à  la  fois  un  renoncement  personnel  et  l'aveu 
d'une  pénible  impopularité  !  Noblement  senties ,  elles 
furent  noblement  prononcées. 


IX 


Le  roi,  les  voyant  rentrer  avec  M.  Gustave  de  Beau*- 
mont,  qui  revenait  d'accompagner  M.  0.  Barrot  sur  les 
boulevards,  leva  sur  eux  un  regard  chaîné  de  pressen- 
timents et  de  questions.  Sous  l'émotion  d'une  commu- 
nication si  grave,  nul  ne  répondit  d'abord  à  cette 
interrogation  muette.  Le  silence  était  solennel,  presque 
funèbre.  Enfin,  M.  Thiers,  avec  un  respect  qui  tempé- 
rait la  rudesse  de  la  vérité,  exposa  la  nouvelle  physio» 
nomie  des  choses  :  «  Ce  n'était  plus  dans  un  conseil 
politique  que  le  roi  devait  puiser  son  inspiration ,  mais 
uniquement  dans  la  situation,  dans  l'intérêt  de  l'avenir 
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de  sa  famille.  #»  Sa  conclusion,  c'était  l'abdication! 
Il  mil  un  art  infini  à  l'indiquer  sans  l'exprimer.  Le  roi 
comprit,  mais  ne  répliqua  pas. 

Alors  le  duc  de  Nemours  prit  dans  son  dévouement 
filial  le  courage  de  faire  entendre  ce  mot  si  cruel  aux. 
oreilles  de  son  père  :  «  Si  le  roi,  »  dit-il,  «  juge  l'abdica- 
»  tion  nécessaire,  je  lui  demande  d'abdiquer  en  même 
»  temps  pour  moi  la  régence  !  »  La  glace  était  rompue. 

Louis-Philippe  fit  sur  lui-même  un  eiïort  visible  et 
dit:  «  Pensez-vous  qu'en  abdiquant  je  sauverai  le  trône 
•  de  mon  petit^fils? 

»  —  Cest  douteux,  sire. 

»  —  Mais  alors  que  me  conseillez-vous? 

M  —  Nous  ne  saurions  conseiller  le  roi  sur  une  telle 
«détermination;  elle  dépasse  notre  responsabilité, 
»  nos  devoirs  envers  lui.  Le  roi  seul,  la  famille  rovale 
«seule,  peuvent  décider.  »  Et  les  voix  tombèrent. 
Pois,  au  bout  de  quelques  secondes:  «  Eh  quoi!  se 
«retirer  sans  combat!  »  s'écrie  un  des  interlocuteurs. 
-~  <c  Quels  sont  nos  moyens  ?  »  dit  le  duc  de  Nemours 
avec  une  dignité  froide.  Le  silence  recommença. 

Cétait  donc  toujours  le  même  défaut  d'énergie  et  de 
résolution.  Les  députés  n'osaient  conseiller  l'action;  le 
roi  l'ajournait.  Seulement,  chose  étrange  !  sa  résistance, 
à  violente  au  début,  à  huit  heures ,  n'était  plus  que  do 
l'inertie  à  onze  heures  et  demie.  Entraîné  par  les  évé- 
nements, culbuté  de  position  en  position,  il  allait  de 
eoDoessions  en  concessions,  sans  autre  résultat  que  la 
^leur  du  sacrifice. 
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Il  fit  appeler  sa  iamille.  Les  députés  se  retirè- 
rent. 


Quelques  instants  après,  le  général  Lamoricière  arri- 
vait au  palais.  Des  motifs  graves  ramenaient. 

Éclairé  par  les  incidents  de  la  revue,  il  avait  parfiii- 
tement  compris  que  le  combat,  s'il  s'engageait  sur  un 
seul  point  de  la  ville,  s'engagerait  a  l'instant  même  par- 
tout ;  que  tout  effort  de  conciliation  serait  perdu  ;  que 
la  victoire  du  peuple  était  certaine;  et  que,  peut-être, 
les  Tuileries  allaient  revoir  les  sanglantes  huaûliations 
de  1792. 

Or,  ce  péril  de  lutte,  il  le  sentait  dans  le  voisinage 
même  des  Tuileries.  A  deux  pas  du  Carrousel,  au  dé- 
bouché des  rues  Saint-Thomas-du-Louvre ,  de  Chartres 
et  de  la  rue  Froidmantean ,  sur  la  place  du  Pàlais-Royal 
et  fusant  bce  au  palais,  se  dressait  le  Château-d'Eau, 
édifice  d'une  architecture  originale  et  robuste,  trana- 
formé  en  corps  de  garde.  On  y  entrait  par  une  seule 
porte  élevée  de  plusieurs  marches  au-dessus  du  sol , 
sur  un  perron  qui  longeait  toute  la  bçade.  U  reœvail 
le  joor  par  des  ouvertures  étroites,  basses^  tour  i 
tour  fimétres  oo  meurtrières.  Ainsi  placé  entre  les  deux 
palais,  il  les  protégeait  Tun  et  Tautre. 

Leiifevrieran  matia,  le  corps  de  garde  était  oocnpé 
par  une  gacowade  de  mvnicipaux  :  sur  la  place. au  bas 
du  perron,  stationnait  nn  fort  piquet  de  la  troèsiema 
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oompagnie  du  premier  bataillon  du  1 4'  de  ligne.  A  neur 
lieiures,  les  deux  détachements  avaient  reçu,  de  vive 
▼oix  et  par  écrit,  Tordre  de  cesser  les  hostilités  et  de 
ne  faire  feu  sous  aucun  prétexte.  En  conséquence,  le 
eapitaîne  Soupault,  qui  commandait  le  14*,  avait  fait 
mettre  les  armes  en  faisceaux.  Par  surcn^l  de  précau- 
tioD,  l*onlre  ayant  été  donné  aux  municipaux  de  se 
replier  sur  les  Tuileries ,  vers  onze  heures  et  demie ,  le 
cqntaine  Perrin  remettait  son  poste  au  capitaine  Sou- 
pmlt.  Geloi-ci  devait  être  bientôt  remplacé  par  la  garde 
Mtkmale.  En  attendant,  pour  donner  une  preuve 
ostensible  des  intentions  paciGques  de  sa  troupe,  il 
commanda  de  remettre  la  baïonnette  au  fourreau.  Les 
«ddats  rentrèrent  dans  le  poste ,  l'arme  au  bras. 


XI 


A  peine  la  dernière  file  avaitrelle  disparu,  qu'on 
vit  monter  snr  ses  pas  un  groupe  d'hommes,  bour- 
gerâ,  gardes  nationaux,  peuple,  armés  de  toutes 
Mmières.  C'était  l'élite  du  parti  de  la  Réforme.  On  dis- 
tinguait à  leur  tète  MM.  Etienne  Arago,  Baune,  La- 
pvnge,  Gamaux,  Cbancel,  Fayolle,  Gellynck,  Caus- 
imel  (de  Rhodez),  etc.  Us  avaient  désarmé  la  garde  de 
rhôtel  des  postes,  et  ils  venaient  au  Cbâteau-d'Eau  ré- 
clamer également  les  armes.  Escaladant  les  degrés  du 
perron  I  les  plus  audacieux  pénétraient  jusque  dans  le 
poste.  Les  officiers  se  retournent,  essayent  de  leur 
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barrer  la  porte  :  «  Que  voulez-vous?  Vous  voyez  bien 
»  que  nos  dispositions  ne  sont  pas  hostiles;  nos  baïon- 
»  nettes  sont  dans  le  fourreau. — Nous  vouions  vos 
»  armes!  »  Les  officiersrefusentavecfermeté.  Leur  atti- 
tude, triste,  mais  froidement  résolue,  impose  le  respect. 
Cependant  les  assaillants  insistent.  «  Et  vous,  »  s'écrie 
alors  le  capitaine  Soupault  ;  «  vous!  si  vous  étiez  soldats, 
i>  les  donneriez- vous,  vos  armes  ?»  A  ce  cri,  les  assail- 
lants émus  s'arrêtent;  hommes  d'honneur,  ils  cèdent  à 
l'invocation  de  l'honneur.  Ils  se  retirent,  les  uns  vers 
la  barricade  du  coin  de  la  rué  de  Valois,  les  autres 
derrière  celle  de  la  fontaine  Molière,  tous  prêts  à  mar- 
cher sur  les  Tuileries. 

Il  était  évident  que  ce  premier  groupe  n'était  qu'une 
avant-garde. 

Plus  que  jamais  convaincu  du  péril  d'un  engage- 
ment, le  général  Lamoricière  vint  sur  la  place  du 
Palais-Royal  examiner  lui-même  la  situation  et  avertir 
les  troupes  qu'il  allait  les  faire  relever  par  la  garde 
nationale.  S'élançant  dans  la  rue  Richelieu,  il  ren- 
contre une  compagnie  de  grenadiers  de  la  2*  légion, 
commandée  par  le  capitaine  Barrère;  il  lui  donne 
l'ordre  d'aller,  au  pas  accéléré,  relever  le  poste  du 
ChAteau-d'Eau.  La  compagnie  hésite.  Le  général  se  met 
au  premier  rang;  il  crie  :  «  En  avant  !  »  les  gardes  na- 
tionaux entraînés  le  suivent.  Il  retournait  installer  lui- 
même  le  capitaine  Barrère  à  la  place  du  capitaine  Sou- 
pault. Mais,  au  moment  d'arriver,  il  apprend  que  cette 
lutte  qu'il  redoute  est  sur  le  point  d'éclater  à  la 
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cade  de  la  fontaine  Molière.  Il  revient  aussitôt  sur  ses 
pas ,  et  il  s'élance  pour  la  seconde  fois  dans  la  rue 
Richelieu. 


XII 


A  quelques  pas  de  la  barricade ,  le  général  et  son 
escorte  sont  couches  en  joue.  Leur  contenance  est  as- 

• 

sarée.  Baune ,  Lagrange  et  leurs  amis  ne  tirent  point  à 
bout  portant  sur  des  poitrines  sans  défense.  Les  fusils 
se  relèvent;  on  parlemente.  Le  général  annonce  les 
concessions  du  roi  :  la  réforme,  le  changement  de  mi- 
nistère, la  dissolution,  a  Cela  ne  suffit  plus;  nous  ne 
venions  plus  d'un  gouvernement  qui  a  fait  les  fortifica- 
tions !  Nous  réclamons  maintenant  le  suffrage  universel. 
Il  font  que  Louis-Philippe  abdique!  D'ailleurs,  quelle 
est  la  garantie  de  ce  que  vous  nous  dites? — Ma  parole, 
réplique  avec  feu  le  général.  — Voyez  le  Moniteur ^  re- 
prend un  des  défenseurs  de  la  barricade  en  montrant 
ee  journal  ;  il  y  a  la  nomination  de  Bugeaud  ;  le  reste 
n'y  est  pas.  — Au  surplus,  ajoute  Lagrange,  avez-vous 
on  ordre  signé  qui  vous  autorise  à  parlementer;  si  vous 
ne  Tavez  pas,  allez  le  chercher.  »  Une  plus  longue 
peraistance  était  inutile  ;  le  général  Lanioricière  revint 
sor  ses  pas.  Près  du  Théâtre -Français,  il  aperçut 
Etienne  Arago  qui  lui  cria  :  «  Maintenant,  il  nous  faut 
autre  chose!  » 

Son  devoir  était  d*avertir  le  roi  :  il  se  dirigea  vers 
tes  Tuileries.  Mais,  toujours  préoccupé  du  ChAteau- 
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d'Eau,  soigneux  d'ôter  toute  occasion ,  tout  prétexte  à 
un  malentendu  qui  bouleverserait  tout,  il  envoya  suc- 
cessivement deux  officiers  d'état-majo;*,  MM.  de  la  Ga- 
lisserie  et  A.  Morisseau,  réitérer  de  sa  part  à  la  troupe 
de  ligne  Tordre  de  se  laisser  relever  par  la  garde  natio- 
nale. Puis  il  vint  auprès  du  roi. 
• 

XIII 

Que  s'était-il  passé  dans  le  calnnet  de  famille  dont 
nous  avons  parlé  ?  Comme  je  ne  tiens  pas  mes  informa- 
lions  d'un  des  assistants,  je  n'essayerai  pas  de  le  dire. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Louis-Philippe  en  sortit 
fortifié,  soit  que  le  spectacle  des  siens  eût  ravivé  dans 
son  cœur  l'énergie  par  la  tendresse ,  soil  que  la  reine 
lui  eût  communiqué  quelque  chose  de  son  caractère. 

Le  duc  de  Nemours  était  seul  auprès  de  son  père. 
(V  Eh  bien,  général,  qu'y  a-t-il  de  nouveau?  »  dit  le 
roi.  Le  général  répondit  que,  nommé  commandant  de 
la  garde  nationale,  en  réalité  il  ne  la  commandait  pas; 
qu'elle  n'était  pas  à  sa  disposition  ;  qu'il  l'avait  cher- 
chée partout  sans  la  trouver  nulle  part  ;  qu'au  surplus, 
n'étant  investi  d'aucun  pouvoir  ofiiciel ,  il  ne  lui  était 
pas  possible  de  se  faire  obéir,  et  qu'il  réclamait  du  roi 
une  autorité  officielle  incontestable.  «  Je  fais  de  vains 
eflbrts,  »  dit-il;  «  je  publie  partout  le  changement  de 
»  ministère,  les  réformes  :  on  ne  se  contente  pas  deçà 
n  que  j'annonce  au  nom  de  Votre  Majesté.  Déjà  plu- 
»  sieurs  personnes  demandent...  autre  chose.  » 
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Le  roi  inlerrompl  vivement  :  «  Autre  chose  1  monsieur 
»  de  Lamoricière,  c'est  mon  abdiication  1  et,  comme  je  ne 
»  la  leur  d<Minerai  qu*avec  ma  vie,  ils  ne  l'auront  pas  !  » 

A  ces  mots,  prononcés  avec  une  extrême  énei^ie, 
le  duc  de  Nemours  se  lève  et  dit  :  «  Eh  bien,  marchons  I 

• — Eh  bien ,  marchons  y  »  répond  machinalement  le 
général,  ajoutant  in  petto  :  «  Oui,  marchons  !  mais  la 
»  question  est  de  savoir  avec  quoi  I  »  Et  le  général  se 
retira  et  se  rendit  à  l'État-major. 


XIV 


A  ce  moment  (onze  heures  et  demie),  une  colonne  de 
peuple  et  de  gardes  nationaux,  de  cinq  à  six  cents 
hommes  armés  de  sabres,  de  fusils,  de  pistolets,  de 
barres  de  fer,  débouchait  par  la  rue  de  Rohan  sur  le 
Cnrousel.  Lancée,  dans  un  désordre  dont  la  confiance 
attestait  la  force,  elle  s'avançait  hardiment  sous  l'œil 
des  troupes  rangées  en  bataille.  Le  maréchal  Bugeaud 
était  achevai  sur  la  place.  Surpris  d'une  telle  témérité, 
il  s'élance  résolument  au-devant  de  la  colonne.  Le  gé- 
néral Goui^ud  et  des  officiers,  MM.  de  Sercey,  Tro- 
diu,  etc.,  etc.,  l'accompagnaient.  Sa  physionomie 
martiale  rayonnait  de  toute  la  vigueur  de  son  âme.  Il 
parle  comme  un  homme  habitué  au  commandement  et 
s&r  de  son  ascendant.  La  foule  s'arrête,  contemple  cette 
nlile  figure  qu'elle  ne  connaissait  pas.  Mais  elle  est 
eoaduite  par  des  hommes  déterminés.  L'un  d'eux, 
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M.  LoDgepiedy  garde  national  de  la  5%  répend  d'une 
voix  ferme  que  le  peuple  demande  la  mise  en  accusa- 
tion des  ministres,  la  liberté  des  prisonniers,  l'abolition 
des  lois  de  septembre,  l'amnistie,  la  réforme,  la  disso- 
lution. Le  maréchal  réplique  que  le  peuple  aura  satis- 
faction, et  qu'on  peut  l'en  croire,  lui,  le  maréchal 
Bugeaud.  n  Ah  !  vous  êtes  le  maréchal  Bugeaud  !  »  crient 
des  voix  menaçantes.  «  Oui ,  c'est  moi  I  —  Vous , 
»  l'ennemi  de  la  presse;  vous,  qui  avez  assassiné  nos 
»  frères  dans  la  rue  Transnonain  1  »  Le  maréchal  avec 
force  :  «  Gela  n'est  pas  vrai  1  c'est  une  calomnie.  Je  n'y 
»  étais  pas!  Oui,  je  suis  le  maréchal  Bugeaud!  J'ai 
»  gagné  vingt  batailles.  Retirez-vous!!  »  Sa  contenance 
impose  au  peuple,  à  qui  le  courage  plaît  toujours. 
Quelques-uns  même  s'avancent  et  lui  tendent  les 
mains;  d'autres,  en  petit  nombre,  crient:  Vive  le  mor 
réchal! — Le  général  Lamoricière  survint  avec  des  offi* 
ciers  d'état-major.  Il  unit  ses  efforts  à  ceux  du  maré- 
chal ,  et  la  foule  s'éloigna. 

Le  danger  était  dominé  sur  un  point  et  pour  un  in- 
stant. Mais,  pour  le  dominer  partout,  le  courage  phy- 
sique ne  suffisait  pas;  et  le  vainqueur  d'isly  ne  trouvait 
pas  dans  son  àme  les  grandes  inspirations  qui  conjurent 
les  grandes  crises. 


XV 


Cependant,  les  Tuileries  offraient  déjà  le  spectacle 
d'une  déroute.  Les  postes  dégarnis,  les  consignes  abt»- 
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données,  les  portes  ouvertes,  laissaient  passage  à  tout 
venant:  généraux,  officiers,  députés,  journalistes,  vi- 
sages connus  ou  inconnus.  Entrait  qui  voulait,  comme 
il  voulait ,  jusque  dans  les  salons  les  plus  voisins  du  cabi- 
net royal.  Seul ,  le  respect  gardait  ce  dernier  asile  contre 
rindiscrétion  de  la  foule.  On  n'y  voyait  encore  que  les 
princes,  les  hommes  politiques  désignés  pour  le  futur 
ministère,  et  les  aides  de  camp. 

Vers  midi,  MM.  Thiers,  Duvergier  de  Hauranne, 
Rémusat,  Lasteyrie  et  quelques  autres,  se  trouvaient, 
debout,  autour  du  roi  assis  dans  ce  fauteuil  et  près  de 
cette  fenêtre  où  nous  Tavons  vu,  lorsque  le  duc  de 
Hontpensier  arriva,  introduisant  M.  Crémieux.  Ce  dé- 
puté, d'une  opposition  avancée,  mais  nullement  hostile, 
avait  parcouru  depuis  le  matin  les  principaux  quartiers 
da  quatrième  arrondissement.  Il  y  avait  recueilli  les 
impressions  successives  de  l'esprit  public,  et  il  les  ap- 
portait. Son  récit,  chaleureux,  parut  plus  rassurant 
qu'on  ne  l'eût  espéré  :  à  Tentendre,  la  partie  n'était 
pas  perdue;  le  peuple  accepterait  encore  un  ministère 
de  gauche,  la  réforme,  la  dissolution.  «  Seulement,  » 
ajoata*t-il,  «  la  présence  de  M.  Thiers  au  Conseil,  comme 
•ministre  dirigeant,  est  le  plus  dangereux  contre-sens. 
«M.  Thiers  sait  bien  que  je  ne  suis  animé  contre  lui 
■d'aucun  sentiment  ennemi  ;  mais  qu'il  me  permette 
•de  le  lui  dire,  il  n'est  pas  possible  qu'il  reste  ministre  ; 
•son  nom  inspire  une  répugnance  invincible. 

• — Votre  Majesté,  »  dit  M.  Thiers  sans  hésiter,  «  sait 
•  que  je  suis  disposé  à  m'eiïacer. 
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»  — El  qui  donc  me  proposeriez-vous  ?  »  demanda  le 
roi  à  M.  Crémieux. 

(c —  Sire!  Odilon  Barrot,  qui  serait  libre  de  choisir 
»  son  ministère  dans  les  nuances  les  plus  expressives 
»  de  la  gauche. 

»  —  Eh  bien ,  soit!  »  dit  le  roi;  «  qu'on  fasse  appeler 
»Fain  et  qu'on  dresse  l'ordonnance.  »  Depuis  qu'on 
avait  prononcé  le  mot  d'abdication ,  tout  lui  semblait 
acceptable. 

M.  Crémieux  continua  :  «  Le  roi  veut-il  me  permettre 
»  une  autre  observation  ? 

»  —  Parlez. 

»  —  Celui  qui  a  donné  au  roi  le  conseil  d'appeler  le 
»  maréchal  Bugeaud  a  donné  le  plus  détestable  conseil. 

M  —  Et  qui  nommeriez-vous  pour  le  remplacer  ? 

M  —  Le  maréchal  Gérard ,  malgré  son  plan  stratégî- 
»  que  de  Paris.  Ce  qui  vaudrait  mieux  enc(Mre  j  c'est 
»  le  général  Lamoricière,  que  vous  nommeriei  mi- 
»  nistre  de  la  guerre. 

»  — Cest  bien  !  »  M.  Crémieux  sortit. 

c(  Eh  bien  !  mon  cher  Thiers ,  vous  voilà  aussi  imp^* 
»  pulaire  que  moi,  »  dit  Louis-Philippe  avec  un  accent 
indéfinissable;  puis,  lui  prenant  aSectueusemenl  la 
main  :  «  Je  voulais  vous  faire  un  bien  fâcheux  cadean 
»  en  vous  donnant  le  pouvoir  dans  un  pareil  moment. 
»  Je  vous  retire  peu  de  chose.  La  position  est  bien  cri- 
0  tique  :  restez  auprès  de  moi. 

»  —  Tant  qu'il  y  aura  du  danger,  je  ne  me  retirerai 
»  pas.  » 
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M.  Fain  entra  pour  rédiger  rordonnance  qui  nom- 
mait M.  0.  Barrot  président  du  Conseil.  Le  général 
Trézel,  le  seul  des  anciens  ministres  qui  n'eût  point 
disparu ,  se  tenait  prêt  à  donner  son  contre-seing , 
le  roi  avait  pris  la  plume ,  il  allait  signer  ' ,  quand 
M.  Emile  de  Girardin  entra  brusquement,  un  carré  de 
papier  à  la  main,  Tœil  animé,  le  geste  décidé;  en 
même  temps ,  une  vive  fusillade  retentit  du  côté  du 
Ptolais-Roval. 


XVI 


On  a  vu  toutes  les  précautions  prises  pour  prévenir 
jusqu'à  la  possibilité  d'une  lutte  aux  environs  des  Tui- 
leries. Les  gardes  municipaux  rappelés,  et  remplacés 
par  la  troupe  de  ligne;  la  garde  nationale  étendue 
comme  un  bouclier  entre  la  troupe  et  le  peuple  ;  la  pré- 
voyance du  général  Lamoricière;  ses  efforts  personnels 
réitérés;  ceux  de  ses  officiers  d'état-major;  l'invasion 
du  Carrousel  arrêtée  par  l'intervention  directe  du  ma- 
réchal Bugeaud;  la  foule  domptée  par  sa  parole;  rien 
ne  devait  prévaloir  contre  les  décrets  du  destin  I 
'  Malgré  des  difficultés  inouïes,  l'un  des  deux  officiers 
envoyés  par  le  général  Lamoricière,  M.  Morisseau ,  ne  put 
fendre  la  multitude  amoncelée  au  pied  du  perron  du 
Ch&teau-d'Eau.  L'autre ,  M.  de  la  Galisserie ,  parvenait 

'  MM.  TUen  et  Datergier  de  Haaranne  disent  qoe  l'oidoniiaiice  a  été 
iipée.  Mail  J'ai  préféfé  le  récit  de  M.  Fain  lui-même.  M.  Trézel  déclare 
■Savoir  ptt  eoatn-aigiié. 
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jusqu'au  capilaine  SoupaulL  Mais  cet  officier  refuse 
d'obtempérer  à  un  ordre  qui  ne  lui  est  point  donné  par 
un  officier  de  son  arme;  en  vain  le  capitaine  Barrère 
lui  représente  l'urgence  du  péril  ;  en  vain  il  lui  nKHitre 
la  foule  immense,  l'animation  des  visages,  TinvasîoB 
imminente  :  le  capitaine  persiste  à  attendre  un  ordre 
écrit  ou  du  secours.  Déjà  le  perron  est  escaladé,  le  ùc- 
tionnaire  désarmé;  un  lieutenant ,  M.  Gosse,  enlevé 
par  le  tourbillon  vivant,  a  perdu  son  sabre  et  ses  épan- 
lettes  :  le  capitaine  refuse  encore.  Le  tumulte  augmente; 
les  cris  redoublent:  la  pression  de  la  foule  est  énorme; 
malgré  Tintervention  désespérée  des  gardes  nationaux, 
elle  déborde ,  elle  ^'a  pénétrer  de  vive  force  :  vojfant 
alors  que  la  résistance  est  impossible ,  qu'elle  n'abou- 
tira qu*à  faire  couler  le  sang,  c'est-à-dire  à  violer  les 
ordres  formels  qu'il  a  reçus  d'éviter  à  tout  prix  une  col- 
lision, le  chef  de  poste  se  décide.  Il  convient  avec  le 
capitaine  Barrère  que  le  peuple  aura  les  armes,  les  gar» 
des  nationaux  le  poste ,  et  que  la  troupe  sera  conduite 
saine  et  sauve  aux  Tuileries. 


Wll 


OU  c^uiY^nu  el  anm^HV^  lo  (HHiple  s*arrète,  criant 
Viiy  U  K$m*  Vmy  It  «m^IhiW ,*  Le$  jinrenadiers  dn 
|MUiuo  HarrM*  ^t'Ax^mviii  |Hmr  s  inlroduiie  dans  le 
|HV4Us  t«^  iiii^d«l^  l^^^l!•o^l^  do  \HHlor  la  plaw^  et  de  livrer 
loiu>i  AiiiH>(i.  tV|^^ii\Uiil  lo^  oinIi^v^  IvMrmefe  de  leur 
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mandant,  les  exhortations  des  gardes  nationaux  vont 
triompher  de  leur  opposition,  lorsqu'on  entend  des 
ooopa  de  fusil  retentir  en  face  du  poste ,  dans  la  cour 
da  Pàlais-Royal.  Aussitôt  deux  coups  de  feu  partent  du 
fond  du  corps  de  garde  ^  Les  balles  ont  traversé  les 
bonnets  à  poil  de  deux  grenadiers.  La  foule  terrifiée  se 
rejette  en  arrière ,  entraînant ,  dans  les  vastes  remous 
de  sa  fuite,  les  gardes  nationaux,  deux  soldats  déjà 
sortis  du  poste,  deux  ofliciers,  MM.  Saint-Clair  et 
Gosse,  et  le  capitaine  Soupault  lui-même.  Gr&ce  au 
dévouement  de  quelques  gardes  nationaux  et  ouvriers, 
ils  réussirent  tous  à  gagner  la  place  du  Carrousel. 

Ces  deux  coups  furent-ils  volontairement  tirés  par 
deux  soldats  exaspérés?  Furent-ils,  comme  Ta  depuis 
affirmé  un  officier  du  1 4*  de  ligne ,  le  résultat  involon- 
taire de  la  violence  avec  laquelle  les  assaillants  arra- 
chaient aux  soldats  leurs  fusils  ?  N'est-il  pas  présuroable 
qu'au  bruit  des  coups  de  feu  du  Palais-Royal ,  deux 
soldats,  se  croyant  attaqués,  obéirent  à  un  premier 
■louvement  défensif  ?  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  différentes 
versions,  la  cause  vraie,  la  cause  originelle,  c'est  la 
bute  commise  par  le  maréchal  Bugcaud  de  laisser  des 
troupes  armées  au  milieu  d'une  population  insurgée, 
•près  Tordre  de  cesser  le  feu  et  de  laisser  le  service  à 
la  garde  nationale.  Il  est  évident  que  des  troupes  ainsi 
placées  étaient  une  proie  dévolue  d'avance  à  l'émeute  : 
ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le  poste,  à  l'intérieur  de  la 
cour  du  Palais -Royal ,  oublié  comme  celui  du  Cliâteau- 

'  U  était  près  de  midi.  Celte  soène  darait  depuis  uoe  demi-heure. 
T.  10 
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d'Eau,  fut  bieniôt  englouti  dans  l'immensité  de  la 
masse  accumulée,  rompu  et  désarmé.  Joyeux  de  ce 
triomphe  facilement  obtenu,  quelques  insurgés déchar^ 
gèrent  en  Tair  les  fusils  conquis.  Cet  imprudent  éclat 
de  joie  provoqua -rt- il  la  terrible  réponse  des  soldats  da 
Cbâleau-d'Ëau?  Terrible,  en  effet,  pour  la  monarchie, 
car  chaque  coup  porta  sur  elle.  Sans  le  massacre  de  la 
veille  au  soir,  le  remplacement  de  M.  Guizot  par  un 
ministère  du  centre  gauche  et  de  la  gauche  eût  probable- 
ment suffi  à  arrêter  le  mouvement.  Sans  le  combat  du 
(Mteau-d'Ëau ,  Tabdicalion  du  roi  suffisait  encore,  le 
21,  à  midi,  pour  arrêter  la  révolution. 


XVIII 

La  stupeur  du  peuple  ne  fut  que  d'one  seconde;  pais 
la  fusillade  partit  de  tous  les  côtés.  Entraîné,  rapporté 
par  le  flot  au  pied  du  perron,  le  sergent- major  Hao 
quart  est  blessé;  les  soldats  se  rejettent  dans  le  poste  et 
en  ferment  la  porte  ;  elle  s'ouvre  à  Tappel  du  sergent  et 
se  referme.  Retranchés  derrière  les  barricades  des  rues 
de  Valois  et  Saint-Honoré,  aux  angles  des  portes,  aux 
fenêtres  des  maisons,  derrière  les  piliers  du  palais,  les 
plus  téméraires  à  découvert  aux  abords  de  la  place,  les 
insurgés  dirigent  contre  le  poste  un  feu  irrégulier,  mais 
bien  nourri.  De  leur  côté ,  les  soldats ,  à  couvert  par  les 
fortes  murailles  du  Cliàteau-d*Eau,  tirent,  d*uno  main 
exercée ,   par   toutes  les  ouvertures;  soit  espérance 
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d'être  seooaras  par  les  troupes  du  Carrouisel,  soit  con- 
viclioD  qu'il  n'y  a  de  salut  pour  eux  que  dans  une  lutte 
à  outrance,  ils  combattent  avec  une  rage  aveugle  et 
cLesesperee* 


XIX 


Hais  déjà  les  prévisions  du  général  Lamoricière  se 
réalisaient.  Le  bruit  de  la  fusillade,  électriquement 
prolongé  par  la  rumeur  jusqu'aux  extrémités  de  la  ville, 
précipitait  vers  les  Tuileries  la  masse  ondoyante  de 
l'insurrection. 

Les  premiers,  dont  nous  avons  raconté  l'audacieuse 
tentative  et  la  noble  retraite,  étaient  des  rédacteurs  et 
des  clients  du  journal  la  Ré/orme.  Sans  cesse  trompés 
par  l'agent  secret  de  M.  Delessert,  Delahodde,  prome- 
nés par  lui  de  rendez-vous  en  rendez-vous,  d'embus- 
cade en  embuscade,  ils  s'étaient  enfin  réunis  sur  le  ter- 
ritoire de  la  3*  légion ,  dont  le  dévouement  à  la  cause 
léfonniste  leur  promettait  l'adhésion.  Déterminés, 
hommes  de  conviction,  ils  organisaient  tour  à  tour  la 
résîalance  et  l'attaque,  avec  une  àpreté  de  courage  qui 
ne  se  démentit  dans  aucun  moment,  sur  aucun  point, 
devant  aucun  péril. 

.  Après  eux  avait  paru  cette  colonne,  formée  dans  le 
cinquième  arrondissement,  dont  le  maréchal  Bugeaud 
avait  contenu  l'audace  à  l'entrée  du  Carrousel. 

Vinrent  ensuite  du  même  côté,  par  les  boulevards, 
li  rue  Vivienne  et  la  rue  Richelieu,  trois  ou  quatre 

40. 
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mille  hommes,  précédés  du  maire  du  cinquième  arron- 
dissement, M.  Yée,  du  lieutenant-colonel  de  la  légion, 
M.  Denys,  de  MiM.  Aubert-Roche,  Vigual,  etc.  Ils  étaient 
partis  avec  l'intention  de  se  rendre  à  la  Chambre,  pour  y 
réclamer  la  réforme  :  la  force  du  courant  les  avait  en- 
traînés vers  les  Tuileries  et  le  Palais-Royal. 

A  la  suite  :  une  colonne  sortie  de  la  mairie  du  sixième, 
avec  le  colonel,  M.  Husson,  et  tout  un  état-major  d'of- 
ficiers de  la  légion. 

Du  troisième  arrondissement  venaient  en  même  temps 
les  fractions  de  plusieurs  compagnies,  conduites  par 
leurs  officiers  :  MiM.  Perrée ,  louanne ,  Thirion,  sOus  le 
commandement  de  M.  Hovyn.  Elles  entrent,  tambour 
battant,  sur  la  place,  la  traversent  avec  l'aplomb  de 
vieux  soldats,  veulent  s'interposer  entre  les  combat- 
tants, essuient,  sans  se  rompre,  les  feux  croisés  do 
Château-d'Eau  et  du  peuple,  et  vont  se  mêler  aux  as- 
saillants. D'autres  compagnies  de  la  même  légion,  ayant 
à  leur  tête  le  maire,  le  lieutenant-colonel  et  le  major, 
essayent  d'intervenir;  mais,  voyant  leurs  efforts  inutiles, 
elles  se  dispersent. 

Plusieurs  compagnies  de  la  2*  légion ,  l'une  sous  le 
capitaine  Bûchez,  une  autre  sous  le  capitaine  AltarochCt 
les  autres  commandées  par  le  lieutenant-colonel  Bai- 
gnières ,  entendent  le  feu  et  accourent  pour  s'opposer 
au  combat  ou  s'y  jeter. 

Des  foules  irrégulières  s'avancent  des  quartiers  qui 
longent  la  rive  droite.  Le  peuple,  maître  de  l'Hôtel  de 
ville ,  envoie  au  secours  des  assaillants  deux  pièces  de 
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canon  fortement  accompagnées.  De  la  rive  gauche,  une 
compagnie  de  la  1 0*  légion ,  dirigée  par  le  docteur  Du- 
noyer,  traverse ,  au  bruit  du  feu,  le  pont  des  Saints- 
Pères,  débouche  hardiment  sur  le  Carrousel. 

De  toutes  parts  enfin  accourent  des  groupes  et  des 
individus  isolés,  gardes  nationaux,  bourgeois,  ouvriers, 
étudiants.  Toutes  ces  colonnes ,  rompues  par  Tencom- 
brement,  se  versent  dans  les  rues  adjacentes ,  rejettent 
les  curieux,  et  laissent  sur  les  points  les  plus  exposés 
d'incessantes  alluvions  de  combattants. 


XX 

Plus  il  arrivait  de  monde,  plus  la  lutte  redoublait 
de  vivacité.  Les  feux  plongeants  et  réguliers  des  sol- 
dats,  les  Teux  irréguliers  des  insurgés,  qui,  des  quatre 
coins  de  la  place,  tiraient  précipitamment,  souvent  au 
hasard  et  les  uns  sur  les  autres ,  multipliaient  le  nom- 
bre des  victimes  ;  et  rien  ne  semblait  pouvoir  arrétei 
cette  inutile  eflfiision  de  sang. 

Au  bruit  de  la  décharge,  le  général  Lamoricière  s'était 
élancé  du  Carrousel  vers  le  Palais-Royal.  Arrivé  rue 
Saint-Honoré,  entre  la  rue  Richelieu  et  la  place,  à  la 
hauteur  du  magasin  de  tabac  la  Civette ,  un  gamin  le 
met  en  joue  :  heureusement  le  fusil  rate;  mais  un  autre 
gamin  lui  porte  un  coup  de  baïonnette  dans  le  bras  droit. 
Insensible  à  la  douleur,  comme  au  péril,  le  général 
enroule  fortement  son  mouchoir  autour  de  sa  blessure, 
entre  au  galop  sur  la  place,  court  au  poste  et  com- 
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mande  aux  soldats  de  ne  plus  tirer.  Les  soldats  loi  répon- 
dent par  des  coups  de  fusil,  et  les  insui^^  ripostent. 
Enveloppé  de  feux,  exposé  à  mille  morts,  il  poursuit 
son  héroïque  mission.  Mais,  à  la  fin,  désespéré  de  ne 
pouvoir  arrêter  le  combat,  voyant  qu'il  va  se  faire  tuer 
inutilement,  il  revient  sur  ses  pas,  gagne  le  Carrousel, 
rencontre  le  général  RulhièresetTadjure  d'envoyer  des 
ordres  au  Château-d'Eau  afin  d'arracher  les  soldats  i 
cette  lutte  périlleuse.  Le  général  Rulhières  envoie  le 
général  Perrot ,  commandant  de  la  place  de  Pftris. 

Escorté  par  deux  gardes  nationaux,  M.  Denys, 
lieutenant-colonel  de  la  5*  légion,  et  un  simple  garde 
de  la  3*,  M.  Lcgcnvre,  le  général  Perrot  marche  au 
poste.  Les  soldats  tirent  sur  lui.  Il  élève  son  chapeau  au 
bout  de  son  épée,  signe  de  parlementaire  :  le  îeu  conti- 
nue. 11  ouvre  son  manteau,  montre  aux  soldats  ses  in^ 
gnes  :  les  soldats,  aveuglés  par  la  poudre  et  par  l'ivresae 
du  combat,  ne  voient  rien,  et  tirent,  tirent  toujours 
sur  leur  général.  Il  monte  sur  le  perron,  met  son  cha- 
peau sur  le  fusil  d*un  soldat  qui  va  tirer  par  la  porte 
entr*ouverte  :  une  grêle  de  balles  l'enveloppe  ;  Tune, 
en  ricochant,  lui  laboure  la  peau  du  crâne  et  l'inoDtte 
de  sang;  en  même  temps,  un  éclat  de  bois  le  blesse  à 
l'œil  gauche.  Ses  vêtements  sont  criblés:  il  semble  im- 
possible qu'il  échappe  a  cet  horrible  péril.  M.  Legenvre 
se  jette  courageusement  sur  lui,  l'entratne,  et  le  con- 
duit chez  un  marchand  de  vins,  au  coin  de  la  rue  du 
Musée.  On  l'y  cache  dans  une  chambre  encombrée  de 
cadavres.  Et  le  feu  continue  avec  acharnement. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

L  Énrile  de  Giiwdi^  demanda  an  mi  son  abdication  et  la  régence  de  la  du- 
ehewe  d*Orléaii8  ;  le  roi  dit  qu^il  abdique. — M.  Emile  de  Girardin  et  le  duc 
et  llfiBoors  sortent  pour  annoncer  cette  nou\eIle.  —  La  ramille  royale 
Mioar  ëe  Loiiit-Plillippe:  sa  douleur  et  ses  attendrifwements;  fermeté  de 
k  reine;  ses  paroles  de  colère  à  la  dudiesse  d'Orléans,  que  la  Tamille 
MspçMM  de  complidlé  arec  les  députés  de  la  gauche  ;  mot  d'une  priii- 
eesee  à  M.  J.  de  Lastejiie.  —  Conseil  de  M.  Piscatory;  velléité  du  roi 
de  retirer  son  abdication  :  peut-on  d^^fendre  les  Tuileries?  réponse  néga- 
ttie.  —  Le  maréchal  Gérard  sorrient;  la  reine  et  le  roi  le  supplient  de 
les  sauver;  il  monte  à  cheval  et  se  dirige  vers  la  place  du  Palais-Royal; 
ea  chemin,  il  clarge  MM.  Lacros^e  et  de  Sercey  d*aller  chercher  Tade 
d'Abdication  afin  dVn  donner  lui-même  lecture  au  peuple. —  MM.  La- 
crosse  et  de  Sercey  exposent  leur  niisMon  ;  le  roi  signe  son  abdicatiou 
«n  favrur  du  comte  de  Paris;  sc^ne  de  la  signature  :  empressement  du 
doc  de  Montprnsier;  élan  d*éoergie  et  de  dignité  du  roi;  tendresse  et 
colère d^  la  reine;  réserve  attendrie  des  assistants;  arrivée  de  M.  Cré- 
mieni;  il  réclame  contre  la  régence  du  duc  de  Nemours;  plaintes  de  la 
dnchrsac  d*Orléans  sur  les  difficultés  de  sa  situation;  mot  du  maréclial 
Bigeiad  oiir  Télat  des  choees  ;  abandon  général.  —  Le  doc  de  Nemours 
reprend  le  oomroandem*'nt  supérieur  des  troupe^;  son  apostiophe  au 
mârédial  Bugraud;  il  fiit  retirer  les  troupes  du  Carrousel.  —  L'abdi<a- 
tlOB  de  Loala*Phillppe ,  portée  au  maréchal  Gérard ,  tombe  dans  les  mains 
d'un  dtoyen.  —  Le  maréchal  Gérard  arrive  sur  la  place  du  Palais-Royal; 
■OB  hiter«eiitioo  est  impuissante;  il  s**  retire.  —  l.c  général  Lamoricière 
il  M.  Lagrange  font  des  erTorts  héroïques,  mais  inutiles,  pour  arrêter  le 
combat  du  Château -d'I^au.  —  Le  général  I.anioririère  retourne  au  Teu;  il 
art  blessé  et  dit  prisoanier;  n  rencontre  avec  le  général  Perrot  dans 
rirrtrre-boulique  d*un  marchand  de  vins.  —  Vaine  tentative  d*apaisc- 
■nty  de  MM.  Crémieu\  et  (;ouri{au(].  — Solitude  de  la  Tamille  royale. 
^  Ua  piqonir  du  roi  est  tué  en  traversant  le  Carrousel;  les  voitures  de 
h  Cour  font  prises  et  incendiées.  —  M.  Crémieux  accouit  prévenir  le  roi 
de  llmmiaesce  de  Tafaqui*  contre  les  Tuileries.  — Scène  de  désespoir  de 
b  bmîUe  royale.  ~  Départ.  —  Incident  dans  le  jardin.  —  Arrivi^e  sur  la 
flaee  de  la  ConrorJe.  —  Fuite  en  ,voitures.  —  MM.  Thiers  et  Bugeaud 
^Bîtleot  Ica  Tuileries. 


I 

Pendant  ce  temps,  M.  Emile  de  Girardin,  Tendant  la 
foale  inutile  qui  encombrait  encore  les  Tuileries,  pén^*- 
indt,  oomine  nous  Pavons  décrit,  dans  le  cabinet  du 


t5S  24  FÉVRIER  4848. 

roi.  «  Ou*y  a-t-il,  monsieur  de  Girardin?  »  demande 
Louis-Philippe. 

«  Il  y  a,  sire,  »  dit  celui-ci  avec  décision,  «  que  Ton 
n  Tait  perdre  à  Votre  Majesté  un  temps  précieux.  Soit 
»  que  Ton  veuille  résistera  l'insurrection,  qui  va  débou- 
»  cher  par  la  rue  de  Chartres ,  soit  que  l'on  se  résigne 
»  aux  plus  grands  sacrifices,  les  minutes  sont  des  heures. 
u  Si  Ton  perd  une  minute ,  dans  une  heure  il  n'y  aura 
»  plus  en  France  ni  roi  ni  royauté. 

»  —  Êtes- vous  bien  sûr  de  ce  que  vous  dites?  » 
objecte  M.  de  Rémusat. 

«  —  Demandez  à  M.  Memiau ,'  qui  est  là ,  si  on  ne 
»  déchire  pas  vos  proclamations,  si  on  ne  maltraite  pas 
»  les  hommes  chaînés  de  les  répandre.  On  ne  veut  déjà 
»  plus  de  M.  Thiers  ni  de  M.  0.  Barrot.  » 

M.  Merruau  confirme  les  paroles  de  M.  de  Girardin. 

K  Que  Taire  donc  ?  »  dit  le  roi  avec  l'accent  d'une 
douloureuse  anxiété. 

«  —  Abdiquez,  sire!  abdiquez  en  faveur  de  la  ré- 
»  gence  de  madame  la  duchesse  d*Orléans.  On  ne  veut 
»  pas  du  duc  de  Nemours.  Voici  la  proclamation  toute 
»  prête ,  donnée  à  l'imprimerie  pour  ménager  les  se- 
»  coudes  qui  nous  échappent.  »  Et  M.  de  Girardin  lit  le 
papier  qu'il  tenait  à  la  main  '  : 

u  Abdication  du  roi. 

»  Régence  de  madame  la  duchesse  d'Orléans. 

»  Dissolution  de  la  Chambre. 

»  Amnistie  générale.  » 

*  SahiBl  mm  Mtfe  wiIm»  te  i«e  de  Wwiwt  anriH  itça  ce 
4ct  MiM  de  M.  de  Girndte  ci  IWrait  nmh  lel-ntee  m  rei. 
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le  duc  de  Montpensier  ajoute  :  «  Dès  que 
»  les  choses  sont  telles  que  raflSmie  M.  de  Girardin, 
»  sire!  n'hésitez  pas.  Abdiquez.  » 

Une  dernière  lutte  semble  troubler  le  cœur  du  roi  : 
rhumiliation  d'une  telle  chute  combat  dans  son  âme  la 
crainte  qu'une  plus  longue  résistance  rende  le  peuple 
implacable  même  pour  sa  famille.  Enfin  il  laisse  tom- 
ber ces  mots  :  ce  J'ai  toujours  été  un  prince  pacifique... 
M  J'abdique.  »  Ces  graves  paroles!  le  vieillard  les  pro- 
nonça machinalement 9  sans  courage,  sans  faiblesse, 
comme  un  homme  à  demi  noyé  se  laisse  emporter  par 
le  courant  qui  l'entraîne. 

Son  entourage  et  lui-même  craignaient  un  1 0  août. 
Leur  principale  préoccupation  était  de  prévenir  l'inva- 
sion du  palais.  Aussi,  dès  que  le  roi  se  fut  prononcé, 
efaacan  presse  M.  de  Girardin  d'aller  publier  ce  grand 
fait.  II  sort,  court  au  Palais-Royal,  entre  bravement 
ur  la  place,  vent  faire  connaître  l'abdication,  s  épuise 
à  se  faire  entendre,  persiste  sous  une  pluie  de  balles  : 
ses  eflbris  inutiles  se  perdent  dans  le  bruit  de  la  foule 
et  du  feu.  Il  est  contraint  de  revenir. 

Sorti  en  même  temps  que  M.  de  Girardin,  le  duc  de 
Nemours  dit,  à  haute  voix,  dans  le  salon  attenant  au 
cabinet  du  roi  :  «  Messieurs,  le  roi  a  abdiqué  !  Madame 
»  la  duchesse  d'Orléans  est  régente  !  Annoncez-le  par- 
•  tout.  »  Puis  il  descend  dans  la  cour  du  château,  et 
redit  devant  les  officiers  qui  l'entourent  :  a  Messieurs,  le 
>  roi  vient  d'abdiquer  en  faveur  du  comte  de  Paris,  m 
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Pendant  toute  cette  scène,  Louis-Philippe  était  resté 
assis,  «ibattUy  dans  son  Tauteuil.  Après  avoir  prononcé 
le  moi  f  abdique,  il  se  leva  péniblement,  et  alla  ouvrir 
de  sa  main  la  porte  du  salon  où  se  tenaient  la  reine,  la 
duchesse  d*Orléans  et  les  autres  princesses  de  la  famille 
royale.  Toutes  s'avancèrent,  pleines  d*anxiété.  Le  tfÂ 
leur  répéta  :  »  J*abdique.  —  Non ,  vous  n*abdiqoerei 
»  pas!  n  s*écria  impétueusement  la  reine*  Le  roi  reprit  sa 
place  sur  son  fauteuil,  près  de  la  fenêtre,  le  corps  af- 
faissé ,  les  mains  languissamment  abandonnées  sor  ses 
genoux.  En  proie  à  la  plus  vive  douleur,  la  reine  et  les 
princesses  se  précipitèrent  autour  de  lui ,  lui  prenant 
les  mains,  touchant  ses  habits,  baisant  sa  tête  avec  des 
élans  de  tendresse  et  des  sanglots  étouffés. 

Il  y  avait  là  de  quoi  émouvoir  Tâme  la  plus  habituée 
aux  vicissitudes  humaines  !  L'émotion  gagne  cette  foole 
inerte  qui  remplit  les  salons  voisins.  Oubliant  Téli- 
quette,  généraux,  officiers,  députés,  courtisans,  tous 
se  pressent  autour  de  la  famille  infortunée,  et  contem- 
plent, avec  une  morne  tristesse,  ce  spectacle  navrant, 
même  pour  le  cœur  d'un  ennemi. 

La  douleur  de  la  reine,  loin  d'incliner  à  la  faiblesse, 
était  pleine  d*àpreté.  Tout  ce  que  l'amour  conjugal 
peut  inspirer  à  une  épouse,  la  hauteur  de  l'Ame  à 
une  femme,  la  dignité  du  trône  à  une  reine,  elle  le 
mit  en  œuvre  pour  relever  les  esprits  du  roi.  «  On  veut 
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»  farracher  le  sceptre,  »  disaitrelle,  «  il  n'y  a  que  toi  qui 
naies  la  force  de  le  porter  I  Mieux  vaut  mourir  coura- 
•  geusement  qu'abdiquer!  Monte  à  cheval  :  Tannée 
»  te  suivrai  »  Puis,  s'adressant  à  la  foule  :  ((  Je  ne  com- 
»  prends  pas  qu'on  abandonne  le  roi  dans  un  semblable 
»  moment.  Vous  vous  en  repentirez  I  »  Ses  regards  se 
portèrent  sur  la  duchesse  d'Orléans,  et  elle  ne  put 
retenir  des  expressions  de  colère,  qui  affectèrent  vive- 
ment cette  princesse.  Éplorée,  la  malheureuse  du- 
chesse vint  chercher  un  abri  auprès  du  roi.  Penchée 
▼ers  lui ,  les  yeux  pleins  de  larmes ,  le  sein  gonflé  de 
douleur,  elle  le  suppliait  de  garder  un  sceptre  trop 
lourd  pour  les  mains  d'une  femme.  Les  princesses,  té- 
mo!gnant  leur  douleur  chacune  suivant  les  élans  de 
son  caractère,  entouraient  de  leur  attendrissement  le 
dief  de  la  famille.  Les  unes  fixaient  sur  leur  l)elle-sœur 
des  r^ards  ennemis,  les  autres  aiïectaient  d'en  détour- 
ner les  yeux* 

Cest  que  d'affligeants  soupçons  planaient  depuis 
longtemps  sur  elle  :  on  la  disait  ambitieuse,  irrécon- 
ciliable par  le  ressentiment  de  la  régence  enlevée  à  ses 
droits  de  veuve  et  de  mère,  capable  de  faction  pour  la 
reconquérir.  Dans  les  conciliabules  domestiques,  on 
avait  plus  d'une  fois  incriminé  ses  paroles,  ses  actes, 
ses  relations,  ses  réserves,  la  supériorité  de  son  in  tel  li- 
cence, tout,  jusqu'à  Topiniâlreté  de  son  deuil.  Accusa- 
tions injustes  qu'entretenaient  de  puériles  rivalités  de 
lémmesl  Plus  ou  moins  dissimulés  jusque-là,  ces  senti- 
nents  débordaient  maintenant  sous  la  pression  de  la 
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catastrophe.  Ne  sachant  rien  des  causes,  les  malheu- 
reuses princesses  ne  comprenaient  rien  à  une  si  subite 
et  si  formidable  explosion  de  périls.  Cette  extrémité 
d'infortunes  n*était  pas  pour  elles  la  conséquence  logi- 
que, forcée,  inévitable,  d'une  longue  série  de  fautes  et 
d'incidents  inattendus.  C'était  un  complot  tramé  de 
longue  main,  longtemps  mûri,  éclatant  à  son  heore; 
les  députés  de. l'Opposition  en  étaient  les  meneurs;* 
la  duchesse  d'Orléans ,  le  chef  secret  ou  la  complice. 
«  Vous  n'êtes  là  que -pour  nous  trahir!  m  dit  une  des 
princesses  à  M.  Jules  de  Lasteyrie,  en  lui  saisissant 
vivement  le  bras. 


III 


Aux  excitations  de  la  reine,  aux  supplications  de  la 
duchesse  d'Oriéans ,  quelques  dévoués  joignaient  d'é- 
nergiques instances.  M.  Piscatorj^  surtout  s'indignait 
des  conseils  de  faiblesse  :  «  N'abdiquez  pas,  sire,  n'ab- 
»diquez  pas!  non  pas  seulement  pour  vous,  pour  la 
»  royauté  perdue,  mais  pour  nous,  {K>ur  le  pays.  Je 
»  viens  de  parcourir  Paris.  Si ,  derrière  les  murs  et  les 
»  grilles  de  ce  palais ,  vous  pouvez  tenir  quatre  heures,  et 
M  vous  le  pouvez  avec  les  troupes  qui  vous  environnent 
»  encore,  j'ai  la  conviction  que  tout  est  sauvé!  Mais  si, 
M  malgré  nos  prières,  vous  avez  résolu  de  céder,  ce 
)>  n*est  pas  ici  qu'il  faut  abdiquer,  c'est  à  Vincennes  ou 
»au  mont  Valérien.  «  M.  de  Neuilly  et  quelques  au- 
tres soutenaient  encore  cette  opinion.  Soit  connivence 
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de  Tégoïsme  avec  la  Tortune,  soit  appréciation  plus 
Traie  de  Tétat  réel  des  choses,  le  plus  grand  nombre  se 
taisait. 

Le  roi  était  visiblement  ébranlé.  Sourd  aux  avis  cou- 
rageux ,  il  redevenait  sensible  à  Tespérance.  I^  désir 
8*allumait  dans  cette  âme  affaiblie  par  la  vieillesse.  Ré- 
gner encore!  Oh!  s'il  était  possible  de  gagner  du 
temps,  de  ressaisir  la  fortune,  le  trône,  la  dignité  de  la 
vie  perdue  dans  une  défaite  humiliante!...  Emu  tour  à 
tour  de  peur  et  d'espoir,  il  répondait  à  M.  de  Sercey 
qui  lui  demandait  de  nouveau  s'il  abdiquait  :  «  Non, 
•je  n*ai  encore  rien  signé!  »  Vienne  la  plus  mince 
faveur  du  ciel ,  et  il  va  retirer  sa  parole  publiquement 
engagée. 

Mais  les  coups  de  fusil  semblèrent  se  rapprocher.  Le 
40  août  apparut  dans  la  pensée  ou  dans  la  conscience 
do  roi.  Sa  figure  se  troubla.  Un  même  sentiment  de 
crainte  arrêta  tout  conseil  de  vigueur  sur  les  lèvres  des 
amis  les  plus  dévoués.  Muet  témoin  de  cette  grande 
Boëney  le  vieux  maréchal  Soult  la  contemplait,  immo- 
bile. MM.  Thiers,  de  Rémusa t,  Duvergier  de  Hauranne, 
Gustave  de  Beaumont,  Jules  de  Lasteyrie,  Cousin,  les 
yeux  baissés,  semblaient  accablés  par  la  grandeur  du 
désastre;  les  autres  spectateurs  de  ce  désastre,  conster- 
nés, assistaient  comme  une  famille  en  deuil  à  l'agonie 
de  la  rovauté. 

Cependant  les  princes,  informés  de  ces  retours  de 
telléilé  dans  Tàme  du  roi,  rentrèrent,  déclarant  qu'ils 
avaient  annoncé  partout  l'abdication,  et  qu'il  était  dif- 
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ficile,  sinon  impossible,  de  revenir  sur  une  décision 
devenue  un  engagement  public.  Le  duc  de  Hontpensier 
surtout  insistait. 

Alors  le  roi  demanda  d*une  voix  faible  aux  géné- 
raux présents  :  a  N'est-il  pas  possible  de  défendre  les 
»  Tuileries  ?. . .  Je  croyais  qu*on  pouvait  défendre  les 
#) Tuileries!  »  Deux  oiï  trois  répondirent  affirmative- 
ment. La  masse  protesta  :  une  clameur  confuse  s'é- 
leva, et  Ton  entendit  :  a  Non,  non,  la  défense  est  im- 
»  possible!  »  A  ces  mots,  le  roi  se  leva  péniblement, 
s'avança  de  quelques  pas  et  dit  :  «  Puisqu'il  n'y  a 
»  point  de  défense  possible,  je  ne  veux  pas  verser  le 
»  sang  inutilement.  J'abdique  I  »  — Ce  n'était  toujours 
qu'une  déclaration  verbale. 


IV 


A  ce  moment  parut  le  maréchal  Gérard,  mandé 
vers  onze  heures  et  demie.  La  reine  se  précipita  vers 
lui  :  «  Mon  bon  maréchal,  sauvez-nous!  Sauvez  tout  ce 
»  qui  peut  être  sauvé.  Montez  à  cheval.  »  Le  roi  joignit 
ses  instances,  adjurant  le  vieux  soldat  de  ne  point  re* 
fuser  son  service  à  la  royauté,  dans  cette  extrémité  de 
sa  fortune.  Récemment  frappé  dans  sa  famille,  et  cruel- 
lement, le  vieux  maréchal  ressentit  une  profonde  émo* 
tion  à  l'aspect  du  malheur  de  cette  famille  royale,  qu'il 
avait  si  longtemps  servie  et  qu'il  aimait.  S'inclinant 
vers  la  reine,  il  promit  son  dévouement  et  sa  vie.  Le 
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duc  de  Nemours  rentratna  aussitôt,  lui  dit  que  la  garde 
nationale  le  réclamait  pour  chef,  que  le  roi  avait  abdi- 
qué, qu*il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre  pour  an- 
noncer cette  nouvelle ,  pour  porter  au  peuple  des  pa- 
roles de  paix  et  arrêter  le  combat. 

En  effet,  l'abdication  était  la  dernière  concession  à 
la  paix*  Deux  mesures  en  découlaient  virtuellement  : 
la  proclamation  solennelle  de  cet  acte  et  la  retraite  des 
troupes  du  Carrousel  dans  les  Tuileries,  aGn  d'éviter  le 
oontaci,  dangereux  à  tous  les  points  de  vue,  du  soldat 
avec  le  peuple. 


Sans  donner  au  maréchal,  qui  était  en  habit  de  ville, 
le  temps  de  revêtir  un  habit  militaire ,  le  duc  de  Ne- 
mours le  fit  monter  à  cheval.  Hasard  ou  flatterie,  un 
valet  ameua  le  cheval  du  roi.  On  mit  dans  la  main  du 
maréchal  un  rameau  vert,  symbole  de  paix;  et  il  se  di- 
rigea vers  la  place  du  Palais-Royal,  suivi  de  plusieurs 
personnes  qui  s'empressaient  autour  de  lui  :  MM.  La- 
crosse,  G.  de  Beaumont,  Langlebert,  Leboul,  de  Ser- 
œy,  etc.,  etc.  Vieux  et  cassé,  usé  par  la  maladie  et  le 
chagrin,  sans  voix  et  sans  chaleur,  il  allait  ainsi  vers 
les  barricades  tenter  l'entreprise  où  venaient  d'échouer 
FéloqueDce  d'un  grand  orateur  et  la  bravoure  spiri- 
toelle  d'un  jeune  général  ! 

Au  moment  où  il  franchissait  la  grille  qui  sépare  les 
Toileries  du  Carrousel,  M.  Lacrosse  Ql  observer  au  mare- 
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chai  que  sa  voix  serait  mieux  écoutée  du  peuple  armé 
s'il  pouvait  donner  publiquement  lecture  de  Tacte  même 
d'abdication.  «  C'est  juste,  »  répondit  le  maréchal,  et 
il  pria  MM.  Lacrosse  et  de  Sercey  d'aller  chercher  cet 
acte,  ou  de  lui  en  rapporter  une  expédition  authentique* 


VI 


Peu  après,  introduits  dans  le  calnnet  du  roi,  les 
deux  messagers  exposaient  leur  mission.  Aussitôt  le 
duc  de  Montpensier,  prenant  une  feuille  de  papier  sur 
le  bureau  placé  au  milieu  du  cabinet,  la  présente  au 
roi  son  père,  en  lui  disant  :  «  Sire,  il  faut  signer  votre 
1  abdication.  Il  y  va  du  salut  de  la  famille  royale.  Écri- 
»  vezl  »  et,  accompagnant  ces  paroles  d'un  geste  invi- 
tateur,  il  pose  la  feuille  sur  le  bureau.  Le  roi  ouvrit  les 
bras,  comme  s'il  prenait  une  puissance  invisible  à  té- 
moin du  triomphe  des  choses  sur  sa  volonté,  et  dit 
sourdement  :  «  Eh  bien,  puisqu'on  le  veut!...  »  Puis  il 
alla  s'asseoir  devant  son  bureau,  prit  une  plume  d'acier, 
une  grande  feuille  de  papier,  et  écrivit  lentement,  de 
sa  grosse  écriture  : 

fc  J'abdique  cette  couronne ,  que  la  voix  nationale 
»  m'avait a/jpe/éf  à  porter,  en  faveur  de  mon  petit-fiis  le 
M  comte  de  Paris. 

»  Puisse-t-il  réussir  dans  la  grande  tAche  qui  loi 
»  échoit  aujourd'hui! 

»Ce24Fév''<848. 

M  Louis-PHiLipn.  m 
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Pendant  que  le  roi  écrivait,  son  fils,  lo  duc  de  Mont- 
pensier,  laissait  échapper  les  signes  d'une  impatience 
fébrile;  sa  main  semblait  vouloir  hâter  la  main  trop 
lente  du  vieillard.  Une  voix,  on  ne  sait  laquelle,  ayant 
dit  :  «  Dépècbez-vous ,  sire,  on  se  fusille  déjà  sur  la 
9  place  du  Carrousel  !  »  le  roi  parut  retrouver  une  cer- 
taine vigueur  d*ftme.  Il  posa  sa  plume ,  et ,  fixant  sur 
l'interlocuteur  un  regard  empreint  d'une  dignité  sé- 
vère, il  dit  :  (c  Donnez-moi  Iç  temps.  Il  en  arrivera  ce 
«qui  pourra;  je  ne  puis  aller  plus  vite!  »  Puis  il  reprit 
lentement  sa  plume ,  acheva  d'écrire,  et  enfin  il  signa. 
On  le  vit  ensuite  s'arrêter,  regarder  ce  qu'il  avait  écrit, 
le  relire  à  voix  basse  comme  mentalement  La  reine 
vint  se  jeter  dans  ses  bras.  c(  Ajoute,  »  lui  dit-elle  avec 
une  tendresse  passionnée,  «  que  tu  souhaites  qu'il  (le 
«comte  de  Paris)  te  ressemble;  car,  messieurs,  il  est 

•  pins  honnête  homme  que  vous  tous!  »  Injurieuse 
apostrophe,  peu  convenable  dans  une  telle  bouche,  si 
Texcès  de  la  douleur  n-excusait  tout  dans  une  femme! 
tr  Vons  l'avez  enfin,  »  dit-elle  encore,  comme  parlant 
à  des  ennemis,  «  vous  le  regretterez!  » 

Le  roi  relut  à  haute  voix  ce  qu'il  avait  écrit,  et  pré* 
tenta  le  papier  aux  personnes  placées  devant  lui  : 
«Voici  mon  abdication,  il  faut  la  porter  au  maréchal 

•  Gérard.  »  Par  un  sentiment  de  respectueuse  réserve, 
aocun  ne  s'empressa;  plusieurs  même  reculèrent  en 
l'niclinant. 

«  Mais  il  faut  bien  que  quelqu'un  la  prenne,  »  dit  le 
roi  loaché  de  cet  universel  attendrissement.  M.  de 

V.  41 
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Seroey,  s'avançant^dii  au  duo  de  N^nours  :  «  Voolez- 
n  vous  que  je  la  porte?— Non,  »  dit  le  due,  «  voua  ii'iM^ 
»  riveriesi  pas;  il  vaut  mieux  eu  ebai^r  uu  bal)it  Um»- 
Hgeois.  »  Une  des  personnes  les  plus  rap(Ht>ebées  du 
roi  9  M.  Baudin  fils ,  s'inclina ,  tendit  la  mw  $  reopt 
Tabdication  des  mains  de  LouiSf-Pbilippei  et  sortit  pour 
la  porter  au  maréchal  Gérard.  - 

•  VIÎ 

M.  Grémieux  était  arrivé  pendant  que  le  rqî  aigmit. 
Il  lui  dit  :  «  Sire,  oe  n'est  assuntment  pas  en  €ive«rde 
^  la  régDuce  de  M.  le  dne  de  Nemours  que  Yotits  Ma- 
a  jasté  abdique,  car  il  n'y  aurait  rien  de  fait.  «—  Non, 
M  monsieur,  s  repartit  le  roi,  «  c'est  nsadame  b|  dfighasw^ 
M  d*Orléais  qui  est  régente.  »  Une  antr»  vanîo»  Smi 
dire  au  roi  :  «  Ce  n'est  pas  à  moi  de  changer  It  loi* 
M  Cesl  à  d'autres  à  le  fiure.  a  Cas  deux  veraiona  eon- 
tradiciDiraa  nous  ont  été  rapportées  par  des  lénHuas 
octtlairea,  tous  également  dignes  de  foi.  Bien  qnn  on- 
Iradictoin^  «  l>out-étre  aonl-elles  vraies  Tune  et  Tan- 
tm.  n  n'y  a  point  de  iagique  dans  un  espnl  tnmblé! 

O  qui  est  certain ,  c est  que  Tade  dabdicaiîan  ne 
oMtient  pa$  un  aoul  mol  de  la  réfmme.  Sana  donle 
UuMHiilippe^  Ibir^  és^  suhir  la  nefeewe  de  sn  hallt- 
filki,  ne  \tMilnl  point  invalider  Im-méuM  le 
<ty^  par  luiHiH^nH'  on  feivour  du  duc  de  NeiKwiaj 
le  récit  des  fMs  qui  ont  jpit<éit  et  «ni%î  Fslidiralian 
IN^wf^,  a%w  Me  iiitcnmhlf  é%iience,  qpa. 


CHAPITRE  SIXIÈME.  4«3 

tout  l68  tânoins  de  cette  £(cène ,  pour  le  duc  de  Ne- 
moare,  pour  le  roi,  il  n'était  plus  question  que  de  la 
régence  de  la  duchesse  d'Orléans.  L'acrimonie  de  la 
raine,  l'hostilité  des  princesses,  les  larmes  de  la  du* 
diesae,  le  démontrent  surabondamment.  Aussi,  dès 
qoB  le  roi  eut  signé,  l'on  entendit  la  jeune  veuve  se  la- 
nenter  sur  sa  situation ,  gémir  du  fardeau  qui  venait 
s^appesantir  sur  elle  en  un  pareil  moment ,  implorer  le 
leooors  de  oeuK  qui  l'entouraient.  «  Ahl  grand  Dieu!  » 
f'écnail-elle  avec  angoisse,  a  quel  fardeau!  Sans  ap- 
9  pui,  sans  conseil,  ne  m'abandonnez  pas!  » 

Il  était  midi  un  quart.  A  dix  heures ,  Louifr-PIiilippe 
déobrait  encore  qu'il  ne  consentirait  jamais  à  la  disso« 
lotion  de  la  Chambre;  à  onze  heures,  il  s'écriait  qu'on 
n'aurait  son  abdication  qu'avec  sa  vie;  à  midi,  il  ne  ré- 
gnait plusl  Deux  heures  avaient  suffi  pour  le  précipiter 
de  toute  la  hauteur  de  son  trâne  et  de  son  orgueil.  S'il 
j  a  de  plus  grandes  tragédies  dans  l'histoiVe,  il  n'y  en 
a  point  une  aussi  courte  I 


VIII 


Dès  que,  par  la  démission  du  roi,  le  faisceau  de  la 
dfnaatie  fut  rampu,  tout  se  débanda.  Le  maréchal  Bu- 
gsnnd,  apprenant  par  M.  Crémicux  cette  fin  de  la 
royauté  qu'il  avait  promis  de  sauver,  ne  trouva  dans 
ion  âme  qu'un  juron  do  soldat.  «  Ah!  »  8'écria*t-il , 
t  tout  est  a  tous  les  diables  I  »  M.  Thiers  survint ,  qui 

41. 
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exprima  en  d'autres  termes  l'amertame  dont  son  cœur 
était  plein.  Et  ces  deux  hommes  d'État,  dont  l'un  écri- 
vait à  l'autre ,  peu  d'heures  auparavant  :  «  Il  y  avait 
»  longtemps  que  j'avais  prévu  que  nous  serions  tous 
»  deux  appelés  a  sauver  la  monarchie  !  »  accablés  du 
sentiment  de  leur  impuissance,  ne  trouvaient  d'autre 
excuse  à  l'inutilité  de  leur  intervention  qu'une  plainte: 
a  On  nous  a  appelés  trop  tard!  »  Cependant  ils  ne  quit- 
tèrent pas  les  Tuileries.  Mais  le  reste  disparut  comme 
dans  une  déroute.  Généraux,  officiers,  députés,  le  plus 
grand  nombre  des  familiers  s'en  allèrent,  semant  au* 
tour  d'eux  la  stupeur  et  la  démoralisation,  et  jetant  à 
l'air  ces  exclamations  :  «  Tout  est  perdu!  La  défense 
ji  est  impossible!  C'est  un  désastre  effroyable!  »  D'au- 
tres, atterrés,  s'éloignaient  en  silence,  sans  s'inquiéter, 
sans  se  demander  si  leurs  services  ne  seraient  plus  né- 
cessaires à  la  famille  royale,  si  la  duchesse  d'Orléans 
n'aurait  pas  besoin  d*eux  pour  faire  reconnaître  sa  ré- 
gence et  la  royauté  de  son  fils. 


IX 

Après  l'abdication,  le  duc  de  Nemours  avait  sur- 
lo-cbamp  repris  le  commandement  supérieur  des  trou- 
|ies.  Le  maréchal  Bugeaud  voulant  continuer  à  donner 
des  ordres,  le  duc  lui  dit  impatiemment  :  «  Pour  Dieu! 
Il  maréchal,  abstenez-vous.  Les  émeutiers  vous  en  veu- 
D  lent,  ils  tireraient  sur  vous.  Abstenez«vous !  »  Et  le 
maréc^hal  s'était  abstenu. 
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Le  duc  chai^ea  le  général  Gourgaud  de  transmettre 
aux  troupes  l'ordre  de  se  replier  du  Carrousel  dans  la 
cour  des  Tuileries.  On  ouvrit  les  grilles  et  le  mouvo- 
ment  s'exécuta.  Mouvement  inévitable,  mais  fâcheux! 
car,  s'il  écarta  le  danger  du  contact  des  troupes  avec.le 
peuple  y  il  accrut  la  démoralisation  des  esprits.  Les 
gardes  municipaux ,  au  nombre  de  trois  cents  environ, 
cachèrent  dans  la  grande  galerie  du  Louvre  la  vivante 
provocation  de  leurs  uniformes.  Un  régiment  d'infante- 
rie firt  distribué  dans  Tintérieur  du  palais.  Puis  les 
grilles  furent  immédiatement  refermées.  La  place  du 
Carrousel  resta  un  moment  déserte. 


Pendant  ce  temps,  le  maréchal  Gérard ,  acclamé  par 
kà  gardes  nationaux  de  service  à  TÉtat-major,  s'avan- 
çait lentement  au  milieu  de  la  foule,  qui  l'accueillait  de 
tes  démonstrations  les  plus  sympathiques.  Vêtu  d'un 
habit  noir,  montrant  au  peuple  le  rameau  {mcifique  dont 
le  doc  de  Nemours  avait  armé  sa  main,  précédé  d'un 
trompette  et  accompagné  de  sa  chétive  escorte,  il  an- 
nonçait l'abdication  du  roi,  il  invoquait  Tapaisement 
des  esprits  et  la  cessation  du  combat.  M.  Lacrosse ,  qui 
B*avait  pu  s'approcher  de  Louis-Philippe,  était  revenu 
sans  la  copie  certifiée  de  l'abdication.  Le  maréchal 
attendait  impatiemment  cet  acte ,  qui  ne  devait  point 
lui  parvenir. 
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On  a  VU  commeDt  M.  Baadin  fils  avait  reço  des  mains 
du  toi  le  eolemiel  painef .  Renconiraiit  dû  officier  d'ar- 
tillerie à  cheval^  il  peasa  que  son  dép6t  panriendrail 
plus  rapidement  et  plue  fiKilement  par  un  tel  mcfasager. 
Got  officier,  M.  Princeteau,  partit  ea  effet  à  tonte 
vitesse  ;  la  masse  compacte  du  peuple  le  força  de 
i*iirrâter.  Parvenu  ^  après  des  êSorts  inoub^  à  deux  pas 
environ  du  maréchal^  il  m  dressa  sur  ses  étrîers  et  lui 
tendit  sa  dépêche.  Une  main  la  sakit  an  passage. 
Cétait  celle  d'un  officier  de  la  garde  nationale^  M.  An<» 
bert  Roche.  II  lut  le  papier^  et  f  voyant  la  signature  : 
M  G* est  Tabdication  de  Loui»>niilippe|  »  dil-il  d'une 
voix  haute.  Voulant  ensuite  qu'un  acte  de  cette  impor- 
tMU(H)  restât  entre  les  mains  du  peuple,  il  refusa  de  le 
iliiiuior  au  maréchal,  et  le  transmit  à  M.  Lagrange.  Des 
mains  de  M.  Lagrange  il  passa  dans  celles  du  général 
Uimorielère ,  qui  en  donna  lecture ,  et  le  rendit  à  M.  La- 
Uraafie,  an  la  priant  de  le  communiquer  an  panpie. 
Mf  Lagrange  s^an  empara  et  le  conserva^  U  asi  anoota 
«H|ourd*hui  en  sa  possession. 

h  aa  sais  si  Thisloire  offre  un  second  exemple  d'une 
latla  sueeaision  de  hasards.  Toutes  les  abdications 
^uVlla  raconte  revêtent,  au  moins  dans  la  forme ^  «ne 
a|i|i*r#iM)a  qui  les  relève.  Celle-ci ,  tracée  de  la  wun 
it'mi  nÀ$  dans  le  palais  où  il  règne  encore,  vient,  à 
naslaal  même,  tomber,  sur  la  place  publique i  dans 
bi  maias  d'un  homme  du  peuple,  qui  la  garde  comme 
mi  irMpliêa  I 


CHAPITRE  SIXIÈME.  467 


XI 


Cependant  le  féa  durait  toujours  sur  la  place  du  Pa- 
lais-RoyaL  La  rage  des  soldats  ne  méconnaîtra  peut-être 
pas  l'autorité  d'un  maréchal  de  France  !  Accompagné 
du  général  Lamoricière  et  de  plusieurs  officiers,  Thé* 
roïque  vainqueur  de  Ligny  s'avance.  Une  décharge , 
venant  du  poste,  les  accueiUe  :  ils  essuyent  le  feu  avec 
Taplomb  des  champs  de  bataille;  ils  continuent  d'avan- 
cer. Hais  TAge  trahit  les  forces  du  noble  maréchal  :  sa 
Tcrit  expire  dans  le  fracas;  il  se  retire,  et  va  rendre 
eofnple  au  duc  de  Nemours  de  son  dévouement  inutile. 

Tout  le  moade désirait  la  fin  de  ce  combat  insensé, 
laa  insurgés  aussi  bien  que  les  amis  du  roi.  I^  général 
Lamoricière  se  dirige  vers  rtin  d'entre  eux,  qu'il  avait 
défjft  remarqué  à  la  barricade  de  la  fontaine  Molière  : 
a  YeneSy  »  lui  dit^il;  «  allons  tous  les  deux  et  tâchons 
a  d'arrêter  cette  lutte  absurde,  d  Et  tous  deux  s'élan* 
eeni  vers  le  poste,  faisant  signe  aux  soldats  de  ne  plus 
lirer.  Bravoure  perdue  !  témérité  perdue  I  Enivrés  de 
puodre,  de  sang  el  de  feu ,  les  soldats  du  H*  n'écou- 
tant rien,  n'entendent  rien,  ne  voient  rien.  Ils  tirent  avec 
Mge.  L'acharnement  des  insurgés  est  égal.  Les  balles 
silkmnent  la  place.  Debout  au  milieu  de  cette  grêle, 
le  général  et  son  compagnon  échangent  un  coup  d'œil 
de  délibération  rapide;  le  premier  voit  avec  admira- 
tion cette  figure  de  bourgeois,  calme,  sereine,  impassible. 
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«  Parbleu!  »  s*écric-t-il  dans  un  élan  d'enthousiasme, 
((  touchez  là  !  Si  nous  ne  sommes  pas  tués  et  si  nous 
»  nous  rencontrons  jamais,  nous  dînerons  ensemble.  » 
Ces  deux  héros  ne  se  connaissaient  point.  Ils  se  quit- 
tent et  retournent  chacun  à  son  poste  :  le  général  vers 
les  troupes,  le  citoyen  vers  les  barricades.  Ce  brave, 
qui  exposait  si  simplement  sa  vie  pour  arrêter  l'effasion 
du  sang,  c'était  Lagrange. 

XII 

Comprenant  plus  que  jamais  Timportance  de  faire 
cesser  à  tout  prix  ce  combat  fatal,  qui  jetait  l'effroi 
dans  rintérieur  des  Tuileries  et  qui  appelait  au  siège  du 
château  la  niasse  de  Tinsurrection,  Lamoricière,  déses- 
péré ,  résolu  à  réussir  ou  à  mourir,  foit  le  tour  du  Châ- 
teau d'Eau  par  la  rue  de  Rohan  et  la  place  du  Carrou- 
sel;  suivi  de  MM.  de  Brayer,  Trigant  de  la  Tour, 
Bentzman  et  Oscar  Lafayette,  il  débouche  encore  une 
fois  sur  la  place,  par  la  rue  du  Musée  \  L'élan  de  sou 
cheval  Ta  porté  à  dix  pieis  du  poste  :  sa  voix  tounaule 
couimande  aux  soldats  de  ne  plus  tirer.  Ils  tirent; 
les  insur^^  ripostent.  Les  balles  sifflent  autour  de  sa 
Idte,  crépitent  sous  ses  pieds;  son  cheval  tombe  mort; 
le  gcnéral  roule  à  terre.  Au  même  instant ,  atteint  de 
deux  balles 9  le  cheval  de  M.  de  Brayer  se  renverse, 
entraînant  avec  lui  son  cavalier.  M.  Trigant  de  la  Toor 
rectMt  une  balle  dans  Topaulo.  P^r  un  miracle  inoin,  le 
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général  n'était  pas  blessé!  Il  se  relève,  voit  une  baïon- 
nette sur  sa  poitrine,  se  jette  de  côté,  sent  le  froid  du 
fer  lui  traverser  le  bras.  Il  est  reconnu  ;  son  nom  le 
protège ,  et  on  Teinmène  prisonnier  dans  cette  arrière- 
boutique  où  glt,  blessé  et  prisonnier,  le  général  Per- 
rot.  M.  de  Braver,  entouré ,  saisi  par  une  foule  exaspé- 
rée, est  sauvé  par  un  garde  national  et  deux  hommes 
du  peuple,  qui  l'arrachent  aux  mains  des  assaillants. 

XIII 

D'autres  tentatives  non  moins  honorables  avaient  eu 
lieu  avec  un  égal  insuccès.  Aussitôt  après  l'abdication, 
MM*  Crémieux  et  Gourgaud  étaient  venus  devant  le 
Château  d'Eau.  M.  Crémieux,  s'emparant  d'un  fusil, 
avait  couru  vers  le  poste,  la  crosse  en  l'air,  criant  de 
toutes  les  forces  de  sa  voix  mordante  :  a  Ne  tirez  plus  ! 
»  ne  tirez  plus  !  »  Les  soldats  l'avaient  fusillé  presque  à 
bout  portant.  Echappé  sans  blessures  à  une  mort  pres- 
que certaine,  il  avait  vu  avec  terreur  la  masse  énorme 
do  peuple  accumulée  si  près  des  Tuileries,  les  passions 
iacandescentes ,  l'impossibilité  d'une  longue  retenue, 
l'invasion  prochaine,  la  nécessité  d'avertir  le  roi  ;  et  il 
était  retourné  en  hâte  vers  le  palais. 

XIV 

La  désolation  y  régnait.  Au  lieu  du  récent  désordre, 
la  solitude  ;  des  valets  courant  ça  et  là  ;  le  fracas  pré- 


^t 
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|Mft»4ti^pi>ftM  fJMM  le  Tide  ;  partout  led  triâtes  mar- 
imi^ii^i'tbiiwhwfci.  léanie  dans  le  cabmetda  roi,  déjà 

îliiimr,  entoura  sefolement  de  quelques  fidélités  dy* 
Hii^it^MM^  '^  tettlle  royale  attendait  avec  anxiété  le 
iv^iMA  U»  1%  ttîsakm  da  maréchal  Gérard.  L'émeute 
/uttJW  tiMyows  dans  la  direction  du  Palais«Royal  ; 
1  il  uwjiiitatfr  itIIt  semblait  même  redoubler  d'intensité^ 
^\>uMiit^  un  iftcident  fortuit  en  surexcitait  les  fareunu 
l^  liUM^cbal  aurait*il  donc  échoué ,  lui  aussi  ?  Après 
u\M4'  c>|HMi^  liHis  les  sacrifices  pour  le  salut  dynastique, 
i^^r^t^il  i^Nioacer  même  à  Tespoir  du  salut  personnel  ? 
1^  iml^  %^9iÊé  M  tarda  pas  à  paraître.  On  apprit  coup 
xitll  ij^M|^  tM^9e  du  marééhal  ^  ses  périls  et  l'inMccèt 
^^  ijUiiWLt  iMBoriGière,  mis  hors  de  combat  et  fait 


XV 


Va  «^ii^  tMtmit)  une  décharge  éclata  sur  la  place 
4m  V'MW^P^^  (>^  princesses  poussèrent  un  cri  de  ter- 
«VW<  1^  ^%  <^^^ivanté,  interrogea  du  regard.  On  re- 
\mt  Ni  MMMKl^  une  triste  nouvelle  :  les  voilures , 
Hx^iM^VW  ^Wiw«  U  prévision  d'un  départ  nécessaire, 


vWiWM^W^tiriff^*'*  de  la  rue  Sainl^Thomas  du  Louvre, 
yv*  ^^*^^l  *H>rs  situées  les  écuries  de  la  Cour,  sur  le 
v^^h>*«v  Tn  piqnowr,  Hairon,  les  précédait  à  peu  de 
Juit»MT.  OomiM  il  traversait  an  galop  le  Carrousel , 
l\H^I  ^  wm  COsUime  avait  aUiré  ratlenlion  de  quel- 
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qsei  tirailleurs  de  Témeutei  qui  s'étaient  glissés  sur  les 
oottfins  de  la  place ,  et  celle  des  gardes  nationaux  de  la 
40*  I^ODy  arrivés  par  le  guichet  des  Saints-Pères.  Pris 
pour  une  ordonnance,  des  deux  côtés  on  ayait  tiré  sur 
hiL  Alors  on  avait  vu  le  malheureux  piqueur  tomber  '• 
PtanSy  gardes  nationaux  et  peuple  s'étaient  jetés- au-de- 
Tml  de»  voitures  et  les  avaient  forcées  à  rétrograder. 
On  ajoutait  que  les  plus  exaltés  commençaient  à  y 
settre  le  feu. 

Déjà  donc  l'émeute  était  en  vue  du  château  1  déjà  les 
terviteurs  du  roi  étaient  tués  presque  sous  ses  yeux  t 
Toutes  les  avenues  étaient  donc  au  pouvoir  de  Témeote  ? 
La  troupe  ne  les  défendait  plus  1  L'assaut  allait  venir  I 
Il  fallait  fuir  :  et  les  moyens  de  fuite  étaient  saisis  par 
Tennemi  !  Toutes  ces  réflexions  frappaient  à  la  fois  l'es- 
prit de  la  famille  royale  j  et  la  plongeaient  dans  une 
mortelle  angoisse. 


XVI 


L'alrivée  de  M.  Crémieux  mit  Iccomble  à  la  stupeur. 
Couvert  de  sucur^  les  vêtements  en  désordre  ^  il  parais- 
nh  en  proie  à  une  exaltation  violente  :  a  Sire,  » 
t'éGria*t-il  d'une  voix  précipitée  par  les  battements 
de  son  cœur,  «  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre.  Le 
s  peuple  vient.  Encore  quelques  minutes ,  il  est  aux 
•  Tuileries  1  »  Le  roi ,  sans  prononcer  une  parole ,  se 

leva,  Ata  son  grand  cordon ,  dépouilla  son  vêtement 

• 

•  n  «fait  Bidi  et  demi 
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militaire,  revêtit,  avec  l'aide  de  la  reine,  tin  costume 
bourgeois ,  puis  demanda  sa  montre  \  son  portefeuille, 
un  petit  trousseau  de  clefs  qu'il  portait  habituellement. 
Les  princesses  versaient  des  larmes;  la  duchesse  de 
Montpensier  se  jetait  dans  les  bras  de  son  mari  ;  les 
enfants  regardaient  av^c  une  terreur  curieuse  cette 
scène  incompréhensible  pour  eux.  Madame  la  duchesse 
d*Orléans,  émue  d'un  désastre  qui  n'était  pas  encore  le 
sien,  trouvait  dans  le  sentiment  de  son  innocence  la 
dignité  de  son  attitude. 

Le  roi  prit  rapidement  congé  de  la  duchesse  d'Or- 
léans, et  donna,  par  l'exemple,  le  signal  du  départ. 


XVll 

I 

Un  couloir  étroit,  obscur,  éclairé  |^r  une  lampe, 
communiquant  par  une  double  porte  au  cabinet  de  tra- 
vail du  roi  et  à  son  cabinet  de  toilette,  aboutissait  sous 
le  pavillon  de  l'Horloge.  Le  roi  sortit  par  cette  furtive 
issue.  La  reine,  plus  grande  que  son  adversité ,  le  sou- 
tenait d'un  bras  fortifié  par  Théroïsme  de  son  àme.  En 
arrivant  sous  le  guichet  du  pavillon,  elle  aperçut 
M.  Ary  Scheffer,  l'appela  et  lui  dit  :  «  Le  roi  abdique. 
»  Nous  partons  !  Couvrez  la  gauche  du  roi.  »  Dans  le 
jardin,  au  pied  du  château,  on  rencontra  M.  de  Monta- 
livct  avec  une  trentaine  de  gardes  à  cheval.  Les  gardes 
nationaux  de  la  1**  légion  occupaient  les  portes  :  ils 

•  •  Ma  montre!  ma  moatre!  Ah!  je  Tai.  Prcnes  ce  porlefeutlle.  - 
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présentèrent  les  armes.  Le  jardin  était  entièrement 
libre.  Il  y  régnait  ce  terrible  silence  des  lieux  voisins  de 
rémente,  que  Témeute  n*a  pas  encore  atteints.  Les 
▼ibrations  de  la  fusillade ,  brisées  par  les  hautes  mu- 
railles du  château  y  n'arrivaient  qu'affaiblies.  Dans  le 
lointain  de  la  ville ,  un  bruit  profond  et  sourd,  de  rares 
coupa  de  feu.  La  famille  royale ,  en  deuil  de  la  sœur  du 
roi,  aemUait  porter  le  deuil  de  la  monarchie. 


XVllî 

Il  était  environ  midi  quarante  minutes.  Le  triste  cor- 
tège s*avança  par  la  grande  avenue.  Le  duc  de  Mont- 
pensier  marchait  en  avant  avec  M.  Crémieux ,  auquel  il 
avait  fait  promettre  de  ne  pas  le  quitter.  Le  roi  venait 
ansiiite ,  s'appuyant  au  bras  de  la  reine  ;  à  sa  gauche , 
M.  Ary  Scheffer.  Suivaient  la  duchesse  de  Nemours,  le 
doc  de  Saxe-Gobourg  et  la  princesse  Clémentine,  sa 
EBmme.  La  duchesse  de  Montpensier,  confiée  par  son 
nari  anx  soins  de  M.  Jules  de  Lastevrie.  tenait  le  bras  de 
eet  ami  dévoué.  Six  personnes  de  la  suite  portaient  les 
petite- enfants.  MM.  de  Graves,  Priant,  Dumas,  Arnold 
Scheffer,  et  des  domestiques,  fermaient  la  marche  V 
Celait  la  toute  la  suite  de  celui  qui ,  une  heure  aupa- 
ravant, occupait  l'un  des  premiers  trônes  de  TEurope. 
M.  de  Montalivet  et  ses  gardes  nationaux ,  quelques 

*  Le  priace  Aleiaodre  de  Wurtemberg,  époux  de  U  princesse  Marie,  et 
wê  ih  ^■Htèrat  i»olteeiit  les  Tuileries. 
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troupes  envoyées  des  Tuileries ,  couvraient  le  cortège. 
Resté  au  palais ,  debout  à  son  poste  de  commandement, 
le  duo  de  Nemours  le  surveillait  d'un  ooil  attentif  et 
douloureux. 

Devant  le  premier  bassin ,  le  roi  s'aperçut  qu'on 
avait  oublié  son  portefeuille.  Une  personne  se  détacha 
pour  Fallercherdier;  Vers  le  milieu  de  l'avenue  survint 
un  accident.  Le  cheval  d'un  garde  naftiooal  se  cabra  et 
se  renversa  sur  son  cavalier.  Par  un  involontaire  mou- 
vement de  l'âme  y  le  duc  de  Montpensier  tressaillit, 
serra  fortement  le  bras  de  M.  Crémieux ,  et ,  plongeant 
précipitamment  du  regard  dans  toutes  les  directions  : 
tt  Croye^fr-vous,  »  lui  dit-il,  «  que  l'on  vienne  attaquer  le 
»  roi  ?  ^—  Pauvre  jeune  homme  I  »  s-éeria  la  reine  pa 
s'élangant  d'un  mouvement  spontané  au  seomirs  do  car 
valier.  Louis-Philippe ,  la  main  tendue  vers  Tamaial  qui 
embarrassait  le  passage ,  répétait  avec  une  aorte  d^égÈf 
rement  c  a  Éloignez-moi  ce  cheval  I...  » 

De  temps  à  autre  le  duc  de  Montpensier  se  retournait 
et  disait  t  n  Pressai  le  pas ,  sire  I  »  A  la  grille  du  Foeir 
Tournant,  la  lieutenant  du.  69",  qui  commandait  le 
posta,  voulut  faire  battre  aux  champs.  On  fit  signe  an 
tambour  de  se  taire.  Là ,  le  roi  s*arrèta ,  fit  appelaf 
M.  de  Hontalivet,  et  lui  demanda  si  Ton  avait  la  corlii^ 
tude  de  le  conduire  à  SaintrCloud.  La  réponse  fut  affir^ 
mative.  Alors  Louis-Philippe  franchit  la  grille  et  s'avaaoa 
sur  la  place  de  la  Concorde.  En  passant  sur  le  lieu  oè 
M.  Jollivct  et  trois  autres  personnes  avaient  été  tuées, 
comme  il  marchait  affaissé  et  la  téta  baissée ,  il  aperçut 
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les  tra0M  du  Bang  des  vicUoies  ;  il  fit  un  geste  d'hor- 
HHir.  Ijb  duc  de  MoDtpeosieri  traversaQt  à  la  course  un 
groupe  de  gardes  natioqaux,  leur  cria  ;  a  Ifous  nous 
»  sacrifions  pour  éviter  rcffusion  du  sang  1  » 


XIX 


Les  seuls  moyens  de  transport  que  Ton  eût  pu  en- 
voyer des  Tuileries  étaient  trois  mauvaises  voitures 
i  un  cbpvaj.  la  première  était  une  de  ces  petites  voi- 
tures dites  Qrougham  ;  la  seconde,  une  vilaine  calèche 
fermée,  à  quatre  places;  la  troisième, un  cabriolet.  Elles 
•ttepdaient  au  pied  de  l'obélisque*  En  voyant  ce  triste 
•Uelage,  des  personnes  crièrent  :  «  Où  est  donc  la  voi- 
9  ture  du  roi  ?  —  Il  n'y  en  a  point  d'autre ,  »  répon- 
dît-on, Alors  le  roi  ouvrit  lui-même  une  portière  :  la 
voiture  était  déjà  occupée  par  les  princesses  et  quel- 
ques enfants.  «  Descendez  toutes  I  »  dit-il  avec  un  ac- 
eeut  précipité*  Puis  il  monta  rapidement  et  se  jeta  sur 
le  coussin  du  fond.  La  reine  monta  ensuite  et  s'assit  à 
oAté  de  lui.  Sur  le  devant  :  les  deux  jeunes  princes  de 
Gobonrg,  fils  de  la  princesse  Clémentine,  et  le  petit  duc 
d'Alencon ,  fils  du  duc  de  Nemours.  Dans  la  seconde 
TPÎtqre  :  la  duchesse  de  Nemours,  son  (ils  atné,  sa 
fille  I  la  fille  de  la  princesse  Clémentine  et  trois  fempies 
de  la  suite.  Dans  le  cabriolet:  le  duc  do  Montpensier, 
le  général  Dumas,  une  des  femmes  de  la  reiqe,  et  sur 
les  si^es  des  gens  de  service.  Quinze  personnes  s' entas- 
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gèrent  ainsi  dans  trois  voitures  qui  ne  contenaient  que 
huit  places  I — La  princesse  Clémentine,  n'^ayant  pu  être 
admise  dans  les  voitures  pleines ,  fut  forcée  de  se  sépa- 
rer de  ses  enfants,  et  alla  rejoindre  la  duchesse  de 
Montpensier,  qui  se  réfugiait  chez^M.  Jules  de  Lasteyrie. 


XX 


«Partez!  »  cria  le  roi.  A  ce  moment,  un  cava- 
lier arrivait  au  galop,  tenant  le  portefeuille  royal.  H  le 
^  présenta  par  la  portière  :  elle  était  trop  étroite.  Le  roi 
donnait  des  signes  de  la  plus  vive  impatience.  M.  Cré- 
mieux,  prenant  le  portefeuille,  réussit  à  le  faire  passer, 
et  le  roi  cria  de  nouveau  au  cocher  :  «  Psirtez  [  partez 
»  donc  I  »  Les  voitures  s'élancèrent  au  galop ,  escortées 
par  les  gardes  nationaux  à  cheval  commandés  par 
M.  de  Montalivet,  et  par  deux  escadrons  de  cuiraissiers 
aux  ordres  du  général  Regnauld  de  Saint- Jeail  d' Angely. 

Les  troupes  cantonnées  sur  la  place  de  la  Concorde 
n'avaient  point  été  averties  du  départ.  Elles  contem- 
plaient  avec  stupéfaction  cette  scène  étrange,  inexpli- 
cable. Les  gardes  nationaux ,  des  personnes  attirées  par 
le  mouvement,  interrogeaient,  cherchaient  à  se  rendre 
compte  de  ce  qu'elles  voyaient.  Quelques  cris  de  Vive 
le  roi!  sortirent  de  ces  groupes.  Dernier  témoignage  de 
respecta  la  royauté,  ou  de  commisération  à  une  grande 
infortune  ! 
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XXI 


Tel  fut  ce  départ,  cette  fuite  '.  Il  n'y  a  rien  de  plus 
déplorable  dans  l'histoire.  Certes,  la  génération  pré- 
sente et  celle  qui  l'a  précédée  ont  vu  bien  des  vicissitu- 
des: elles  n'ontjamaisrien  vu  de  pareil.  Louis XVI,  vjc- 
lime  expiatoire  des  crimes  de  son  grand-père,  précipité 
par  une  fatalité  terrible,  s'il  perdit  mal  la  couronne,  sut 
noblement  perdre  la  vie.  Un  coup  subit  fit  périr,  par  la 
trahison  et  l'assassinat,  les  grands  chefs  du  Comité  de 
salut  public.  Le  Directoire  lui-même,  renversé  par  l'au- 
dace d'un  soldat  rebelle,  ne  succomba  point  sans 
dignité.  Il  y  eut  de  la  grandeur  dans  la  première  chute 
de  Napoléon ,  et  la  seconde  n'en  fut  pas  absolument 
dépourvue.  Charles  X,  incapable  du  trône,  ne  le  dé- 
serta point  :  il  le  quitta.  Mais  Louis-Philippe Sou- 

veoty  aux  jours  de  sa  fortune,  il  se  plaisait  à  répéter 
devant  la  foule  de  ses  flatteurs  :  ((  On  ne  me  verra  ja- 
»  mais  commettre  les  fautes  do  Charles  X  ni  subir  le 
»  même  sort.  »  Et  le  voilà  fuyant  à  pleine  course ,  sur 
ce  même  chemin  que  le  dernier  des  rois  Bourbons  avait 
loivi  lentement,  les  armes  à  la  main,  comme  le  chef 
d'une  armée  en  retraite.  Ce  qui  lui  manquait,  à  cette 
heure  suprême,  ce  n'était  pourtant  pas  la  force! 

I  Lliislaire  offre  quelquefois  de  bien  étranges  liasards.  Le  mot  d'ordre 
le  24  fëfrier  aa  matin  fut  Haore^  le  mot  de  ralliement  Havreâoe: 
tes  jofira  après  y  le  roi,  muni  d*un  léger  paquet,  se  sauvait  par  le 
livre  em  Anglelme. 

V.  iî 


ns  m  FEVRIER  1918. 

Il  avait  sous  sa  main  :  aux  Tuileries,  commandés 
par  le  général  Rulhières,  4  à  5  000  hommes;  sur  la 
place  de  la  Concorde,  les  2  000  hommes  du  général  Be- 
deau ;  les  six  escadrons  du  général  Regnauld  de  Saint- 
Jean-d*Angely;  les  réserves  de  TÉcole  militaire  el  la 
garde  de  la  Chambre  des  députés.  Ces  troupes  formaient 
encore  un  effectif  de  8  à  1 0  000  hommeSé  Loais^Philippê 
pouvait  les  réunir  autour  de  la  Chambre  dea  dépotéa,  al 
couper  le  petit  nombre  d'issuaa  qui  y  abwtiaiaiit.  Là, 
derrière  un  rempart  presque  inexpugnable ,  il  pouvait 
abdiquer  dignement,  solannellament^  prodafliar  la 
royauté  de  son  petit-fils,  ranimer  ses  parliiaiia,  faitmi» 
der  ses  ennemis.  S*il  avait  fallu  capituler ,  il  aurait  ea* 
pitulé  noblement,  comme  de  gré,  non  de  ti&foe.  Mab 
non  :  ayant  à  défendre  aa  couronne ,  laeiNiroatie  de  am 
petit-fils,  la  régence  de  sa  belle-fille,  Tétat  de  aea  en- 
fants, rhonneurdesavie,  il  ne  défemfit  riea.  Il  séant 
pas  même  défendre  sa  \ie  :  il  la  aanval  II  la  aanva, 
emportant  ce  reste  de  jours  qu'il  avait  encora  i  vivre, 
dans  une  triste  fuite ,  sans  amis  «  sans  défenaeura ,  aani 
sympathies,  et,  pour  dernier  Irait  «  sans  inenlle!  etcès 
d*infortnne  qui  rend  cette  ftiile  sans  excuse! 


\\H 


Restés  ensemble  «  vW(\\s$k\K^  *  un  ei  I  autr«  de  leur 
■lUMlat  épkêttièrr^  M.  TWts  et  le  larrrhal  Ihifc—d 
gémirent  sur  celle  ^n^i^te  ;\  Isk'  .  ni^ière«l  leur 
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poir  dao8  un  étroit  embrassement ,  et  quittèrent  le 
théâtre  de  leur  commune  impuissance.  Le  premier  s*é- 
loigna  par  le  jardin  des  Tuileries ,  avec  MlM.  Duvergier 
de  Hauranne  et  Rémusat,  les  perdit  tous  les  deux  dans 
la  foule,  an  Poqt-Toumant|  vint  à  la  CbHmbre,  jeta  en 
eourant,  aux  députés  qui  l'entouraient,  ces  paroles  efia- 
ftai  :  a  H  se  paaie  des  choses  !  des  choses  I  Le  flot  monte, 
«  monte!  Tout  est  perdu!  />  et  il  disparut.  Âccofqpagné 
ite  M.  Talabot ,  il  se  dirigea  par  un  long  détour  vers  sa 
4m0ure,  ou  il  ne  parvint  qu'après  avoir  vu  sa  vie  deux 
Ma  menacée.  Le  maréchal  Bugeaud,  lui,  se  retira  par 
laa  quaia  de  la  riva  gauche ,  suivi  d'un  seul  aide  de 
OHDPf  ftti  pas  d9  son  cheval.  Reconnu ,  il  fut  deu:(  fois 
talmré  et  menacé.  Mais  là^  comme  sur  la  place  du 
Garroosal  »  il  sa  dégagea  par  la  seul  ascendant  de  son 
Wtrâpidité* 

Ni  Tan  ni  l'autre  n'assistèrent  la  duchesse  d'Orléans, 
quand  aile  vint  à  la  Chambre  disputer  a  la  Révolution 
la  trône  de  son  fils. 


42, 
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ses  appartements.  —  M.  O.  Barrot  se 
.  ,^.     «e^  jm  j  trouver  la  duchesse  d^Ofléan.4 ,  il  rentre 


^  Le  duc  de  Nemours  conseille  vi  prutégc  la 

^  A  SK^sse  d^Orléans.  — La  grille  de  la  cour  du 

^  «ifMe.  —  Irruption  du  peuple  dans  le  jardin.  — 

«»?iMt-Toumant;  le  conseil  de  M.  O.  Carrot, 

I  «iU««  loi  est  transmis  par  MM.  Biesta  et  Hafin; 

•ntzainer  à  la  Chambre  par  M.  Du  pin  et  par  ses 

rejoint  la  duchesse  pour  partager  ses  péril*  ; 

—  %.  O.  Barrot  ignore  tout  ce  qui  s^est  liasse; 

ia>taTe  de  Beaumont,  Garnier-Pagès  et  Léon  de 

Hùtd  de  Tille.  —  St^ance  du  Conseil  municipal  ; 

.?oi^r  w  quelques  citoyens;  arrivée  des  (rois  députée; 
w  «.  ?^iat;  réponse  de  M.  Gamier-Pagès ;  il  annonce 
4^A(  demande  la  décl»éance  et  la  condamnation  à 
i  protestation  des  membres  du  Conseil  municipal; 
_  Mudamatioo  du  Conseil  municipal  qoi  annonce 
^  .BMaats  réclament  la  déchéance;  réplique  de  .M.  De- 
r  ^■Htr^'a^  et  de  Mallc\ille  prennent  place  au  bureau; 
;  ji*tf-i*^»  *  M.  O.  Barrot  ;  M.  Gainier  Pagiès  est  acclamé 
*^  -  *  ««pie  *c"^  acclamer  adjoint  M.  de  Malleville  ;  celui-ci 
^^  Adave  .M.M.  Recurt  et  Pagnerre;  la  foule  demande  la 
^  .^  1  République  ;  réponse  Ue  M  larwier-Pa^ès  ;  M .  Gamier- 
"^  su  a  place  de  rilôtel  «le  ville  anm^cer  la  déchéance  de  la 
•nr4»  .'i  l'orï^nisation  de  la  République;  enthousiasme;  cris 


I 

-suit  plus  (le  la  luonarv  !  ;o  constitulioimelle 

c^ine  !a  duchesse  ilCïr'uMiîs .  lo  coinli-  do  Paris, 

a  Chambre  des  dr|.::v>  ^:    a  (lhamhro  des 

•  ju  rt»slait  plus  qu'un  >.'i::  :.:::. ::u>  oajiable  de 

'    colle    monareliio   viîi::v*     a    H-.'\i>!iition  : 

^    ri.o»  Barrot,  le  chef  d.'  \x  ^  ■  v         yuisiiquo. 
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Le  roi  parti,  la  duchesse  s'était  retirée  dans'ses  ap- 
partements, par  les  couloirs  intérieurs  du  palais,  avec 
ses  deux  fils,  le  comte  de  Paris  et  le  duc  de  Char- 
tres. Entourée  de  quelques  personnes  de  sa  maison, 
MM.  Chabaud-Latour,  Boismilon ,  Régnier,  Courgeon , 
mesdames  de  Vins  et  Régnier,  sans  armée,  sans  géné- 
raux, sans  ministres,  ne  sachant  que  devenir  ni  quel 
parti  prendre,  elle  attendait. 

II 

Apprenant  Tabdication  du  roi,  M.  Odilon Barrot ,  ac- 
compagné de  MM.  Havin ,  Abbatucci  et  Biesta ,  s'était 
dirigé  du  ministère  de  Tintérieur  vers  les  Tuileries.  Ils 
y  arrivèrent  par  le  guichet  du  pont  Royal ,  au  moment 
où  le  roi  s'éloignait  par  celui  du  pavillon  de  THorloge. 
I«  retraite  précipitée  des  troupes  encombrait  les  voies; 
cependant  M.  0.  Barrot  et  ses  amis  réussirent  à  péné- 
trer dans  la  cour.  On  commençait  à  tirer  du  Carrousel 
8or  le  palais.  Le  duc  de  Nemours,  à  cheval ,  donnait  des 
ordres.  Il  ne  put  leur  indiquer  dans  quelle  partie  du 
palais  se  trouvait  sa  belle-sœur,  et  leur  dit  avec  une 
attention  bienveillante  :  «  Entendez -vous  les  balles 
»8iffler?Ne  restez  pas  plus  longtemps  ici  près  de  moi.  » 

Guidés  par  M.  Hernoux,  M.  0.  Barrot  et  ses  amis 
cherchèrent  la  duchesse  d'Orléans  au  pavillon  Marsan, 
où  ses  appartements  étaient  situés  :  ils  ne  l'y  trouvèrent 
pas.  On  leur  indiqua  le  pavillon  du  roi  de  Rome  :  la 
dochesse  n'y  était  pas. 


m  14  l^&VtitBR  Ui%. 

ItDpatimté  de  cm  détbarchés  itiutiles,  M.  0.  Barrot 
chargea  MM.  Biesta  et  Hariii  dé  faire  connaître  à  la 
duchesse  qu'il  rëtotirtiait  AU  ttifiistèfe  de  rintérient* 
pour  annoncer  la  régence  à  la  France;  quMI  était  d'avis 
que  la  mère  du  cointé  dd  PttHs  devait  se  rendre  paf 
les  boulevards  A  l'Hôtel  de  villa  «  ({a'il  le  lui  cOttseill«it 
fortement^  et  qu'il  Tf  aCCdtlipagnerait;  puis  il  MH\i  avec 
M.  Âbbatucci  et  M.  G.  de  BeatlttiOtit  par  la  grande  ave* 
nue.  Au  Pont-Tournant,  il  aperçut  le  cortège  du  roi 
fuyant  dans  le  lointain,  s'arrêta  quelques  minutes, 
contemplant  cette  fuite,  se  demandant  même  si  la  du- 
chesse n'était  point  elleHttème  partie  «près  le  tcri$  et 
il  rentra  au  ministère  de  l'intérieur. 


III 

Cependant  \A  dUChesse  n'avkit  point  quitté  le  pàvil» 
Ion  Marsan.  M.  Dupin  l'y  trouva,  et  lui  donna  te  ctm* 
seil  d'aller  Immédiatement  à  la  Chambre  des  députéi. 
La  duchesse  écoutait,  lorsque  M.  ToUchard,  aidé  dé 
camp  du  prince  de  Joinville,  se  précipita  dans  le  sdldd. 
Il  dit  que  le  duc  de  Nemours  priait  sa  belle -sCMir 
de  se  reUdré  tout  de  snite  au  Pont-ToumaUt,  e^  pas- 
sant par  la  cour,  le  pavillon  de  l'Horloge  et  la  grande 
allée;  qu'il  n*y  avait  point  encore  de  danger,  mais  que 
les  moments  étaient  comptés.  La  mère  du  comte  de  Paris 
ne  fit  entendre  que  ces  mots  :  «  Mais  entendéz-Vou« 
M  comme  l'émeute  gronde?  s  et  elle  se  rendit,  oii  toute 
hâte,  avec  ses  fils,  par  la  cour,  au  pavillon  do  l'Horloge. 
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Le  duc  Fy  attendait  avec  des  compagnies  du  69%  du  1 4* 
et  du  45'  de  ligne.  Il  était  environ  une  heure. 

En  effet,  les  Tuileries  étaient  sérieusement  mena- 
cées. Avant  même  le  départ  du  roi ,  des  gardes  natio- 
naux isolés,  de  la  l'*  et  de  la  1 0'  légion,  avaient  péné- 
tré jusque  dans  les  appartements  intérieurs,  où  ils 
circulaient  sans  obstacle.  Lorsque  les  troupes  se  repliè- 
rent du  Carrousel  dans  la  cour,  la  troisième  compagnie 
de  la  10'  légion,  la  compagnie  Lesueur  de  la  5%  M.  Bû- 
chez, capitaine  de  la  2*,  y  entrèrent  à  leur  suite.  M.  Au- 
bert-Roche,  que  l'on  a  déjà  vu  sur  la  place  du  Palais- 
Royal ,  était  un  des  officiers  de  la  5'  :  voyant  que  des 
gardes  nationaux  des  l'*,  5%  6'  et  1 0'  et  deux  ou  trois 
cents  ouvriers  faisaient  effort  contre  les  grilles,  il  invita 
le  colonel  Bilfeld,  gouverneur  du  château,  à  lui  livrer  les 
defe.  Le  colonel  hésitait;  M.  Aubert-Roche  lui  repré- 
senta rinutilité  et  le  danger  de  résister  à  la  garde  na- 
tionale. Le  roi  était  parti,  la  duchesse  d'Orléans  s'éloi- 
gnait avec  ses  enfants,  le  duc  de  Nemours,  au  pavillon 
de  THorloge,  était  prêt  à  la  suivre  :  le  gouverneur  livra 
les  clefs.  Alors  M.  Aubert-Roche  ouvrit  simplement  les 
grilles;  et  le  peuple,  en  petit  nombre  encore,  fit  irrup- 
tion dans  la  cour.  Surpris  de  la  rapidité  de  cette  inva- 
âon,  le  duc  de  Nemours  s'écria  :  a  Quoi,  déjà!  »  et 
fiûsant  appeler  à  lui,  par  le  général  Gourgaud,  le  pre- 
■ier  bataillon  du  16'  léger,  qui  descendait  du  palais 
■a  moment  où  le  peuple  y  entrait,  il  se  mit  à  l'^rrière- 
girde  avec  le  général  pour  couvrir  la  retraite  do  sa 
bello-sœur. 
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IV 


Celle-ci  y  pendant  ce  temps,  suivait  la  grande  avenue 
du  jardin.  M,  Dupin  atné  lui  donnait  le  bras.  Elle  avait 
à  sa  droite  le  comte  de  Paris;  M.  Ary  Scheffer,  qui  ve- 
nait de  reconduire  le  roi'  jusqu'à  l'obélisque ,  tenait 
l'autre  main  du  jeune  prince.  Un  valet  portait  le  duc 
de  Chartres.  MM.  de  Vins ,  Régnier,  Cbabaud-Latour, 
1\IM.  d'Elchingen  et  de  Mont-Guyon  en  uniforme,  l'a- 
miral Baudin,  MM.  Marbot,  Courgeon,  de  Grave,  un 
officier  d'état-major,  M.  Lecointat,  M*  Arnold  Scheffer 
et  deux  députés  formaient  toute  la  suite  de  celte  prin- 

■ 

cesse  qui  marchait  à  la  conquête  d'une  couronne  sur 
un  peuple! 

Vers  le  milieu  de  l'allée,  on  entendit  un  grand  bruit. 
C'était  une  des  portes  du  jardin  de  la  rue  de  Rivoli  qui 
cédait  à  l'effort  du  peuple  et  lui  donnait  passage.  Presque 
au  même  instant  on  vit  accourir  Tirruption.  M.  d'EK 
chingen  prit  le  bras  de  la  duchesse.  Des  personnes  s'é- 
lancèrent au-devant  des  premiers  groupes,  annonçant 
que  le  roi  était  parti  et  que  la  veuve  du  duc  d'Orléans 
se  rendait  à  la  Chambre  avec  le  comte  de  Paris.  Le 
peuple  est  facile  a  émouvoir  :  des  cris  favorables  se 

'  Noas  ckmnoni  celte  indicatioii  pour  que  l'on  puisse  eitdenevt  ae- 
sorcr  le  teinpft  qui  &VcouU  entre  le  monieot  où  le  roi  partit  de  là  place  de 
la  Conrordc  et  crloi  où  la  dur lieMe  d*Orl^aiifl  Mirtit  den  Tuileries.  Il  lUHK 
au  roi  douxe  à  quiuM  minutes  pour  se  re idre  du  pavilloo  de  morlo^e  à 
l'obélisque;  à\\  minutes  sufQreot  à  M.  Ary  SrliefTer  pour  revenir  de 
Tobélisque  au  |a?illoo. 
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firent  entendre.  Au  Pont-Tournant,  la  duchesse  trouva 
MM.  Havin  et  Biesta.  Elle  apprit  d'eux  la  démarche 
infructueuse  de  M.  0.  Barrot,  sa  rentrée  au  ministère 
de  l'intérieur,  sa  conviction  qu'elle  devait  se  rendre 
par  les  boulevards  à  l'Hôtel  de  ville.  La  duchesse  s'ar- 
rèla  près  de  la  grille ,  dans  l'intérieur  du  jardin  ;  et  là , 
cette  royauté  problématique  ouvrit  son  premier  con- 
seil. M.  Biesta  in»stait  pour  l'Hôtel  de  ville.  «  Savez- 
Kvous  monter  à  cheval?  »  demanda-t-il  à  la  duchesse. 

»  —  Assez  pour  monter  le  cheval  d'un  dragon. 

»  — Eh  bien,  il  ne  faut  pas  hésiter.  Venez  à  l'Hôtel  de 
B  ville,  et  vous  serez  régente,  votre  fils  roi,  ou  vous 
»  vous  ferez  tuer. 

-  »  — C'est  un  conseil  de  fou  et  de  jeune  homme,  » 
i*écria  M.  Dupin;  «  il  vaut  mieux  aller  à  la  Chambre.  » 

La  duchesse  était  remplie  de  courage;  son  intelli- 
gence et  son  cœur  la  portaient  à  suivre  l'avis  de 
M,  Odilon  Barrot.  Conseillée  hardiment,  elle  n'eût 
point  balancé,  mais  la  sollicitude  de  ses  amis  per- 
sonnels prévalut,  et  elle  s'achemina  vers  le  palais 
Bourbon. 


Déjà  la  place  do  la  Concorde  se  couvrait  de  foule. 
Attirée  par  le  bruit  du  départ  du  roi,  la  population  en- 
vironnante était  accourue,  curieuse  d'assister  au  spec- 
tacle émouvant  de  cette  grande  fuite.  L'uniforme  de 
M.  d'Ëlchingen  pouvait  offusquer  les  yeux  :  on  jugea 
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prudent  dé  donner  à  la  duchesse  le  bras  d'nn  dépnté 
de  la  gauche;  on  fe  dit  à  M.  Havin,  qui  s'empressa  d'of- 
frir le  sien.  La  première  compagnie  du  deuxième  ba* 
(alllon  de  la  V  l^ion,  commandée  par  M.  Talandier,  qui 
avait  assisté  au  départ  du  roi^  onvrH  ses  rangs  pour  ei^ 
tourer  le  cortège  et  le  conduire  à  la  Chambre.  La  foule 
altetidrie  se  pressait  pour  voir  de  plus  près  cette 
femme  et  cet  enfant.  Le  plus  grimd  nombre  criait  : 
Vii)ê  ta  duchesse!  Vii)e  le  comte  de  Paris!  Le  reste,  sans 
malveillance,  se  taisait.  ^La  duchesse  aspirait  avec  bon- 
heur ce  vent  de  popularité;  et  quand  les  grilles  de  la 
Chambre  s'ouvrirent  devant  elle,  son  eceur  raffermi 
par  l'espérance  ne  doutait  plus  du  succès^. 

Le  duc  de  Nemours  avait  moins  de  confiante.  Pré- 
voyant un  dernier  échec ,  il  s'occupa  d'assurer  la  re^ 
traite.  En  conséquence,  il  donna  au  général  Bedeau 
!*ordre  de  prendre  le  commandement  de  la  oavaleri#| 
et  de  former  une  avant-garde  sur  Sainm]loud«  L'infali«> 
tèrie^  massée  à  l'entrée  de  la  rue  Royale,  serait  ulté^ 
rieurement  placée  par  ses  soins  sous  les  ordres  d*tm 
autre  général,  et  formerait  l'arrièrc-garde.  Ces  dispo- 
sitions prises,  il  rejoignit  sa  belle-sœur,  résolu  à  ne 
plus  la  quitter,  et  à  partager  tous  ses  périls  sMI  ne  pou- 
vait les  détourner.  L'histoire  doit  justice  à  ce  prince  : 
si,  dans  la  première  partie  de  la  crise,  il  se  montra 
faible  et  sans  initiative,  sa  conduite  à  la  fin  fut  entière- 
ment honorable;  et,  par  son  abnégation,  par  sa 

<•  lléUlt  une  bcore  et  demie.  > 
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fraferaelle,  par  son  dévouement,  il  mérite  tine  placé 
dans  l'estime  des  gens  de  bien. 

Se  demander,  après  Tévéncment,  quel  était  le  meil- 
leur parti ,  d'aller  à  THôtcl  de  ville  ou  d^allcr  à  la 
Chambre,  c'est  vouloir  raisonner  dans  le  vide  ou  cou- 
rir le  risque  de  raisonner  faux.  On  sait  ce  qui  s*est 
passé  à  ta  Chambre ,  on  ne  sait  point  ce  qui  aurait  pu 
se  passer  à  l'Hôtel  de  ville.  Jo  laisse  à  ceux  à  qui  ils 
plaisent  ces  inutiles  calculs  de  probabilités,  et  je  conti- 
nue le  récit  des  ftiits. 


VI 


En  rentrant  au  ministère  de  l'intérieur,  M.  Odilon 
Barrot  y  retrouva  M.  de  Malleville  avec  plusieurs  de  ses 
amis  politiques,  ainsi  que  MM.  Garnier-Pagès,  Degouve- 
Denuncques,  Pagnerre  et  quelques  autres  radicaux.  Il 
rentrait  sans  notions  précises  des  événements,  indécis 
de  pensée  et  ne  sachant  que  résoudre.  On  se  battait  atl 
Mais-Royal,  on  tiraillait  au  Carrousel,  le  roi  avait  ab- 
diqué, le  roi  était  parti  :  là  se  bornaient  tous  les  ren- 
seignements. De  tout  le  reste,  des  causes  extraordi- 
baires  qui  avaient  dû  nécessiter  une  détermination  si 
prompte,  M.  G.  Barrot  ne  savait  absolument  rien.  Où 
était  la  garde  nationale?  qu'étaient  devenus  le  général 
Latnoriciëre ,  le  maréchal  Bugeaud,  M.  Thiefs?  quel 
général  commandait  les  troupes?  il  Tignorait.  Lui- 
même  élait-il  réellement,  comme  on  le  lui  avait  dit, 
président  du  Conseil?  il  Tignorait.  Où  était  la  duchesse 
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d*Orléans?  quels  étaient  ses  desseins,  sa  volonté?  il 
rignorait  encore.  Son  irrésolution  naturelle  s'aggravait 
de  toutes  les  angoisses  du  doute.  Que  devait-il  faire? 
soD  Ame  honnête  s'évertuait  à  le  découvrir.  Devait-il 
revenir  aux  Tuileries?  ne  valail-il  pas  mieux  se  ren- 
dre à  la  Chambre?  ne  fallait-il  pas  essayer  de  pré- 
céder rinsurrection  à  l'Hôtel  de  ville?  Mais  que  se  pas- 
sait-il dans  cet  arsenal  des  gouvernements  de  crise? 
Peut-être  le  peuple  l'occupait-il  déjà?...  Cette  question 
arrêta  toute  l'attention  de  M.  0.  Barrot.  Il  pria  &1M.  de 
Malleville,  Gustave  de  Beaumont  et  Gamier-Pagès  d'al- 
ler immédiatement  à  l'Hôtel  de  ville,  dans  le  but  de 
reconnaître  exactement  la  situation. 


vu 


Déférant  sans  hésiter  à  cette  invitation ,  MM.  Gar- 
nier-Pagès,  de  Malleville  et  de  Beaumont  s'acheminè- 
rent par  les  quais  de  la  rive  gauche.  Ces  quais  étaient 
déserts  :  pas  de  troupes ,  pas  de  peuple  ;  çà  et  là  des 
curieux.  Vers  le  pont  du  Carrousel  ils  entendirent  une 
fusillade.  On  leur  dit  que  le  feu  était  au  Palais-Royal  et 
aux  Tuileries.  Il  y  avait  au  coin  de  la  rue  Dauphine 
une  barricade,  et  au  delà  du  pont  Neuf,  sur  le  quai  de 
l'Horloge,  des  débris  de  matériaux,  des  pavés.  Ces 
obstacles  furent  franchis  sans  difficultés. 

«  Il  est  bien  possible,  »  dit  en  ce  moment  M.  Gamier- 
Pages,  (c  que  nous  trouvions  la  République  à  l'Hôtel  de 
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«ville.  9  Le  quai  aux  Fleurs  et  le  pont  Notre-Dame 
étaient  entièrement  déserts.  Sur  le  quai  Pelletier,  les 
députés  rencontrèrent  une  colonne  d'hommes  armés 
qui,  venant  de  l'Hôtel  de  ville,  traînaient  dans  la  direc- 
tion des  Tuileries  un  canon  couronné  de  drapeaux. 
Preuve  certaine  que  l'Hôtel  de  ville  était  déjà  pris! 

«  Us  vont  faire  le  siège  des  Tuileries,  c'est  fini!  »  dit 
M.  de  HallevUle. 

ff  -^  Avançons,  »  répliqua  M.  Gamier-Pagès ,  «  c'est 
»  mon  ancien  arrondissement  ;  je  reconnaîtrai  mon 
»  monde,  et  nous  passerons.  En  avant!  » 

En  effet,  à  peine  avaient-ils  passé  sur  une  barricade 
peu  élevée ,  a  l'angle  du  quai  et  de  la  place  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  que  M.  Gamier-Pagès  fut  reconnu.  «  Vive  Gar^ 
»  mer^Paghs!  Vivent  les  députés  de  l'Opposition!  »  cria  la 
fanle  qui  s'ouvrit  devant  eux;  et  ils  entrèrent  à  l'Hôtel 
de  ville,  suivis,  acclamés,  soutenus  par  un  cort^e  de 
gutles  nationaux  et  d'ouvriers.  Il  était  environ  une 
heure  et  demie. 


VIII 


Des  membres  du  Conseil  municipal  tenaient  séance 
dans  la  salle  ordinaire  des  délibérations.  On  a  vu,  après 
'le  départ  de  M.  de  Rambuteau ,  quatre  membres  du 
Conseil,  HH.  Say,  Thierry,  Joumet,  Lejemptel,  et 
M.  Flottard,  convoquer  immédiatement  leurs  collègues. 
Dix  membres  seulement  avaient  répondu  à  l'appel  : 
c'étaient  MM.  Pelassy  de  l'Ousle ,  Delestre,  Lanquetin, 
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Perret,  Perier,  Boutron «^ Cbarlard ,  GrilloD,  Saosop- 
Davilliersy  Glaudaz  et  Galis.  Trente  amiiquèrent,  par  les 
divers  motifs  qui  influent  sur  les  faits  et  surins  bonunes 
daps  les  jours  de  révolution, 

Pe  midi  et  demi  à  une  heure ,  les  quatorate  membrw 
présents  avaient  commencé  à  organiser  leur  bur^aVt 
M.  Perier,  appelé  à  la  présidence ,  refusa  ;  preaié  de 
l'accepter,  M.  Thierry  prit  place  au  fauteuilt  !)•  Boracn 
Say  ayant  décliné  les  fonctions  de  secrétaire ,  M,  Flot- 
tard,  employé  de  la  préfecture,  n'hésita  pa^  à  lespreih 
dre ,  et  s*assit  à  la  gauche  de  M*  Thierry  pepdaot  qu'à 
sa  droite  yenait  s'asseoir  M.  Jourdan  f  capitaine  da  la 
8'  légion ,  dont  l'infatigable  initiative  avait  d^à  r^lamé 
les  honneurs  de  la  présidence.  Pan9  le  large  couloir 
qui  enceint  les  sièges  du  Conseil ,  on  voyait  un  au4t» 
toire  composé  d'élèves  de  l'École  polytechnique,  d« 
gardes  nationau}^,  de  bourgeois,  d'ouvriers  ;  audit 
^)ire  peu  nombreui^,  mais  accru  de  minute  en  mif 
nule.  Quelques  spectateurs  s'étaient  mis  sur  les  ai^ifai 
les  plus  élevés,  laissés  vides  par  les  conseillers  ab- 
sents. Le  reste  de  l'Hôtel  était  déjà  plein  d'envahis- 
seurs. 

Dès  que  le  bureau  fut  formé ,  une  délibération  régu- 
lière s'établit.  M.  Thierry  fit  d'abord  connaître  les  molik 
qui  avaient  déterminé  ses  collègues  et  lui  à  convoquer 
le  Conseil  :  le  préfet  ayant  abandonné  son  poate,  auciiM 
autorité  régulière  n'existant  plus  à  TUôlel  de  villef 
c'était  le  devoir  du  Conseil  municipal  de  veiller  ans 
intérêts  de  la  cité.  M.  Flottard  contiroia  l'exposé  fait 
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ptr  M.  Thierry.  Quelques-uns  des  membre  dirent  les 
événemeato  dont  ils  avaieot  été  acteurs  ou  témoiof  ;  et 
N»  Perret  impressioona  vivement  Tauditoire  par  le 
tableau  de  ce  massacre  de  la  Bastille  auquel  il  venait 
d*échapper.  Ensuite  on  décida,  sur  la  proposition  de 
M.  Dalestre,  qu'une  proclamation  serait  adressée  au 
peuple;  et  une  commission  spéciale,  composée  de 
MM.  Delestre ,  Perier,  Lanquctin  et  Pelassy  de  TOusle, 
fut  chaigée  de  la  rédiger. 


IX 


A  ee  moment  9  on  entendit  du  côté  de  la  porte  un 
grand  tumulte.  Un  flot  de  peuple  fit  irruption ,  et  Ton 
vit  paraître  MM.  Garnier-Pagès,  de  Malleville  et  Gustave 
de  Beaumont.  A  leur  suite  venaient  deux  hommes  ar- 
BiéSy  qui  allèrent  se  placer  sur  les  sièges  les  plus  élevés^ 
à  droilei  en  face  du  bureau  du  président.  L'un  était 
jeune,  d'une  figure  grave, énergique,  la  barbe  touffue 
st  longue;  il  se  nommait  Fanjat.  Vêtu  d'une  vareuse, 
an  fusil  dans  la  main,  il  interpella  aussitôt  M.  Garnier 
Fagèa  :  —  Que  venait-il  faire  à  l'Hôtel  de  ville  avec  ses 
fiollègues?  M,  Garoier^Pagès  répondit  qu'il  était  assez 
connu  par  son  dévouement  au  peuple  pour  n'avoir  pas 
besoin  d'expliquer  ses  intentions;  que  personne  n'avait 
le  droit  de  lui  supposer  une  volonté  contraire  aux  inté- 
rêts du  peuple  ;  qu'il  était  heureux  de  trouver  le  Conseil 
municipal  assemblé,  donnant  une  noble  preuve  de  pa* 
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triottsme  ;  qu'il  n'avait  point  dessein  de  se  mêler  à  la 
délibération  ;  qu'il  venait  seulement  recueillir  et  trans- 
mettre des  renseignements  sur  la  véritable  situation  de 
Paris.  Puis  il  traversa  l'hémicycle  avec  ses  deux  collé* 
gueS|  et  s'assit  à  la  place  du  rapporteur,  sous  le  bureau 
du  président.  M«  de  Malleville  prit  place  à  côté  de 
lui  ;  M.  6.  de  Beaumont  plus  loin ,  dans  le  fond  de 
la  salle. 

Là ,  M.  Garnier-Pagès  prit  de  nouveau  la  parole ,  et, 
s'adressant  au  public  en  même  temps  qu'aux  membres 
du  Conseil ,  il  résuma  vivement  la  situation  :  «  Depuis 
longues  années  la  corruption  minait  le  pays;  l'arbitraire 
tenait  la  place  des  lois  ;  le  droit  de  réunion  avait  été  mé- 
ccmnu,  menacé,  violé  ;  le  gouvernement  avait  jeté  le  défi 
aux  représentants  de  la  nation  ;  une  lutte  sanglante  en 
avait  été  la  conséquence.  Le  massacre  du  boulevard 
des  Capucines  avait  épouvanté  Paris.  Le  peuple  et  la 
garde  nationale  s'étaient  levés.  Les  sympathies  de  Tar* 
mée  avaient  conspiré  pour  le  droit.  Le  renvoi  du  minis* 
tère  Guizot  n'avait  pas  satisfait  l'opinion  publique.  La 
volonté  du  peuple  avait  exigé  la  chute  du  système 
honteux  qui  pesait  sur  la  France  :  le  roi  avait  abdiqué 
en  faveur  du  comte  de  Paris  et  de  la  duchesse  d'Or^ 
léans.  Le  combat  continuait  :  il  fallait  arrêter  l'eflnskA 
du  sang,  prévenir  le  désordre,  suppléer  à  tontes  les 
autorités  en  fuite.  Du  reste,  il  approuvait  vivement  la 
réunion  du  Conseil,  et  il  était  prêt  à  s'unir  aux  repré» 
sentants  naturels  de  la  cité  pour  constituer  un  centre 
de  pouvoir  et  d'action,  n 
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Do  milieu  de  Tauditoire  s'élevèrent  des  doutes  sur 
l'abdication  du  roi  ;  l'incrédulité  sur  ce  point  était  gé- 
nérale. M.  Gustave  de  Beaumont  af&rma  l'abdication , 
dont  il  avait  été  personnellement  témoin,  dans  le  cabinet 
même  du  roi,  peu  d'instants  auparavant.  Une  expres- 
sion malheureuse  souleva  une  assez  vive  agitation  ;  on 
entendit  un  murmure  confus  d'où  sortaient  des  excla- 
mations diverses:  «  Il  n'a  pas  le  droit  d'abdiquer!  La 
»  déchéance  !  la  déchéance  I  » 


Pendant  le  résumé  de  M.  Gamier-Pagès ,  M.  Fanjat 
avait  réclamé  la  parole.  Sans  prendre  garde  à  rem- 
barras de  M.  Thierry,  qui  ne  pouvait  ni  la  lui  accorder 
ai  lui  imposer  silence,  il  la  prit  dès  que  le  silence  fut 
rétabli  :  «  Avant  que  la  Commission  sorte  pour  rédiger 
n  sa  proclamation,  il  faut  que  nous  sachions  dans  quel 
n  sens  elle  va  la  rédiger.  Il  faut  des  faits  et  non  des 
*  paroles.  Pour  moi,  voici  ce  que  je  veux  que  contienne 
»  la  proclamation  :  Le  roi  Louis-Philippe  est  déchu  du 
»  trône.  La  royauté  est  abolie.  La  souveraineté  absolue 
»  du  peuple  est  reconnue.  La  République  est  procla- 
»mée.  Le  roi  Louis-Philippe,  pour  avoir,  à  maintes 
n  reprises,  dans  un  but  de  cupidité  et  d'égoïsme,  poussé 
»  les  citoyens  à  s'entr'égorger,  est  immédiatement  con- 
»  damné  à  mort  !  )§ 

D*abord  on  avait  écouté  avec  élonnement;  mais,  à 
ces  derniers  mots,  un  cri  de  répulsion,  spontané,  una- 
▼.  43 
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iiiiac  f  sort  de  toutes  les  poitrines  :  «  Non  !  non  I  pas 
>  de  sang  !  » 
Le  pi'ésideDt  proteste  avec  énei^ie. 
VI.  SaubOu-^DavillierSy  avec  un  sarcasme  indigné  : 
1  (i  t^l  cela>  sans  l'entendre  I  » 

M.  Say  :  a  On  ne  peut  condamner  un  homme  à  mort 
>>  sau^  jugement  !  » 

Loti  exclauiations  se  croisent,  et  de  toutes  parts  oo 
iuiiîi|)oilc  Toraleur. 

VL  bui^ut  réclame  le  silence  pour  expliquer  sa  pen- 
.1*1'  :  vi  Kn  demandant  que  Louis-Philippe  soit  condamné, 
j'tatouds  bien  qu'il  soit  jugé.  Je  né  demande  pas 
>>  iju'oa  le  tue.  » 

Lti^autk>n  continuait.  MAL  de  Malleville,  Gustave 

ilp  Hi^*muiK>Hl  ^'approchent  de  M.  Fanjat  :  ce  Mais  vous 

•  uo  >i4veA  (UAH  où  vous  nous  menez I  »  Lui,  calme,  im- 

ts44î4d4is  Tu^l  Hxe  comme  un  homme  qui  voit  sa  pensée 

ui  Ivut  vto  ^Mi  regard,  semblait  ne  rien  entendre. 

V  Vm.t  \k^  Htunroes  qu'un  pouvoir  départemental, 

um1K'4uvmI  Mh  |K>uvoir  politique!  »  s'écriait  M.  Pelassy 

,tv  i\Ka4^oUi  haut  d'une  chaise ,  tribune  improvisée 

^«^v^i  v>M4^  1^  >^^^  dominât  le  tumulte. 

\  \VH^  ^'^v^*nll  pas  le  droit  de  changer  la  forme  dn 
t^v^àvvAVr^^MWMUl  »  disait  un  autre. 
%  ^M^^i^  i^outait:  «  Vous  avez  trouvé  mauvais 
^up^v  g^v  ^H^nln  députés  aient  fait  une  Charte  et  un 

^  V^  W^  ^  fmilt  dans  le  bruit. 
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XI 


A  la  fin  cependant  un  peu  de  calme  se  rétablit.  Les 
quatre  conseillers  chaînés  de  rédiger  la  proclamation 
se  retirèrent  dans  une  pièce  voisine.  Quelques-uns  de 
leurs  collègues  les  y  suivirent.  La  proclamation  fut 
rédigée  en  ces  termes  : 

ic  Le  roi  vient  d'abdiquer.  Les  Chambres  sont  dis- 
9  soutes.  En  l'absence  de  tout  pouvoir  régulier,  le 
»  Conseil  municipal  s'est  réuni.  Il  veille  sur  les  intérêts 
»  de  la  grande  cité  j  et  son  premier  besoin  est  de  s'oc- 
n  coper  des  moyens  d'arrêter  Teffusion  du  sang. 

»  Déjà  les  troupes  ont  reçu  Tordre  de  se  retirer  et 
»  de  laisser  la  garde  nationale  exclusivement  chaînée 
9  du  service. 
»  Le  Conseil  a  confiance  dans  le  peuple. 
n  Respect  aux  monuments  publics  et  aux  propriétés 
•  privées  ! 

»  Là  doit  s'arrêter  l'action  du  Conseil  municipal.  A 
»  la  nation  seule  appartient  le  droit  de  régler  son 
»  avenir. 

»  De  l'Hôtel  de  ville  j  le  2i  février  1 848  j  deux  heures 
»  après  midi.  » 

Ont  signé  :  MM.  Horace  Say,  Pelassy  de  l'Ousle,  Bou- 
tron,  Périer,  Glandaz,  Joumet,  Delestre,  Grillon, 
Sanson - Davilliers ,  Lanquetin,  Perret,  Thierry,  Le- 
jemptel. 

43. 
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Cette  proclamation  qui  déclare  que  les  Chambres  sont 
dissoutes  y  qu'il  n'existe  plus  aucun  pouvoir  régulier, 
qu'à  la  nation  seule  appartient  le  droit  de  r^ler  son 
avenir,  était  l'œuvre  d'hommes  en  grande  majorité 
conservateurs.  Certes ,  rien  ne  démontre  plus  invinci- 
blement l'état  incandescent  des  esprits  à  i'H6tel  de 
ville.  Dans  une  telle  fournaise ,  une  proposition  de  ré- 
gence eût  été  insensée  ;  elle  ne  pouvait  s'y  produire; 
elle  n'y  fut  pas  posée.  Et  la  proclamation  des  membres 
du  Conseil,  si  digne,  si  ferme,  si  mesurée ^  n'était  pas 
rédigée  que  déjà  elle  était  dépassée  ! 

De  moment  en  moment  la  foule  augmentait.  Du  cou- 
loir, qui  était  comble ,  les  premiers  rangs  descendaient 
sur  les  sièges,  et  les  premiers  occupants  étaient  poussés 
jusque  dans  l'hémicycle,  qu'ils  encombraient.  L'électri- 
cité débordait.  On  entendait  éclater  au-dessus  du  bruit 
des  lambeaux  de  colloques  incohérents.  M.  Fanjat, 
M.  Landolphe,  etc.,  s'étaient  rapprochés  de  M.  Gar- 
nier-Pagès.  Ils  lui  reprochaient  de  ne  vouloir  pas  pré- 
cipiter les  événements;  il  répliquait,  avec  fermeté, 
qu'au  lieu  de  discuter  il  valait  mieux  agir. 


XII 


Un  tumulte  immense  retentissait  au  loin,  lorsque 
M.  Delestre  reparut,  sa  proclamation  à  la  main.  Aux 
premiers  mots  :  «  Le  roi  vient  d'abdiquer,  »  un  cri  formi- 
dable s'éleva  :  «  Déchu  !  déchu  !  Dites  déchu  1  » — «  Ooi^ 
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»  oui,  n  répond  M.  Delestre,  «  lui  et  sa  dynastie  en- 
»  tière.  »  Malgré  cette  énergique  addition ,  il  lui  est 
impossible  de  continuer  sa  lecture.  Des  propositions 
surgissent  de  toutes  parts.  Mille  voix  crient  :  «  La  Ré- 
»  publique  !  la  République  !  »  M.  Delestre  s* épuise  en 
efforts  :  obligé  de  renoncer  à  sa  lecture,  il  se  retire  vers 
ses  collées. 

Alors  M.  Thierry  engage  M.  Gamier-Pagès  à  venir 
prendre,  au  bureau,  la  place  occupée  par  M.  Flottard  ; 
M.  de  Malleville  l'y  accompagne.  Pendant  ce  moment, 
M.  Gamier-Pagès  dit  à  son  collègue  :  «  Eh  bien ,  vous 
»  le  voyez,  le  peuple  veut  la  République  !  Il  faut  pré- 
»  venir  Barrol  de  ce  qui  se  passe.  Du  reste,  je  vais  lui 
«écrire.  »  Et  en  effet,  il  trace  rapidement  sur  le  pa- 
pier ces  deux  lignes  :  «  Le  peuple  est  maître  de  T  Hôtel 
■  de  ville.  La  présence  de  la  duchesse  d'Orléans  n'est 
»  plus  possible.  Elle  y  courrait  les  plus  grands  périls.  » 
Cet  avis  était  vrai  et  loyal.  M.  Garnier-Pagès  le  devait 
ï  M.  0.  Barrot.  Jusque-là  ils  avaient  marché  ensemble  ; 
mais  le  moment  prévu  dès  Torigine  de  la  campagne 
des  banquets  était  arrivé.  Les  radicaux,  n'ayant  jamais 
rien  abandonné  de  leurs  principes,  étaient  toujours  libres 
de  les  proclamer. 

M.  Garnier-Pagès  voyait  enfin  devant  lui  le  but  de 
toutes  les  pensées,  de  tous  les  vœux  de  son  âme;  il 
crut  pouvoir  l'atteindre  :  il  s'y  élança  ' . 


'  n  était  CDfinNi  deux  hearei  im  quart.  La  proclamation  des  Cod- 
Milleri  tmwidpaax  est  datée  de  deux  heures,  heure  certaine,  Tue  par 
M.  Say  aor  la  pcadale  do  cabinet  du  président,  au  moment  où  il  signait. 
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XIII 


«  Citoyens ,  »  dit-il  d'une  voix  qui  fit  taire  le  tumulte, 
((  le  peuple  est  souverain.  Il  est  le  maître  de  ses  des* 
»  tinées.  Il  sortira  victorieux  de  la  lutte.  Mais  il  faut 
y>  régulariser  le  mouvement.  Il  faut  diriger  la  Révolu- 
»  tion.  La  République  est  le  rêve  de  toute  ma  vie.  J'an- 
»  rais  accepté  un  gouvernement  de  conciliation  ;  mais , 
»  puisque  la  République  est  possible  j  il  faut  procéder 
»  régulièrement  ;  il  faut  oi^aniser  le  pouvoir.  » 

Aussitôt 9  dans  un  élan  spontané,  MM.  Gorbon  et 
Pascal,  rédacteurs  de  V Atelier,  Flottard,  Kunemann, 
étudiant ,  Paul  Meurice ,  Catalan ,  et  un  grand  nombre 
d'autres  s'écrient  :  «  Il  faut  nommer  un  maire  de  Paris  ! 
»  Garnier-Pagès !  — Garnier-Pagès  maire  de  Paris!  »  Une 
acclamation  universelle  répondit.  Pas  une  objection  ne 
s'éleva.  Et  M.  Gamier-Pagès  ajouta  au  billet  qu'il  écri* 
vait  à  M.  0.  Barrot  :  «  On  veut  en  ce  moment  que  j'ac- 
»  cepte  d'être  maire  de  Paris.  »  Puis  il  plia  le  billet, 
sans  le  cacheter,  et  le  remit  à  une  personne  qu'il  ne 
connaissait  point,  avec  prière  de  le  porter. 

Les  acclamations  devenaient  pressantes.  Malgré  les 
graves  raisons  de  refus  qui  se  présentaient  en  foule  à 
son  esprit,  M.  Garnier-Pagès  crut  devoir  céder  à  un 
vœu  unanime  ;  mais  il  déclara  que  s'il  se  rendait  au 
vœu  du  peuple ,  c'était  sous  la  condition  formelle  que 
ce  pouvoir  qu'on  lui  attribuait  serait  obéi.  De  toulea 
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parte:  «  Oui!  oui!  — Eh  bien,  j'accepte,  et  je  ferai 
»  ffloo  devoir  1  »  M.  Flottard  :  «  Il  accepte ,  et  nous  ne 
»  le  laisserons  pas  tuer  comme  Bailly.  »  (Applaudisse- 
ments.  —  Vive  Gamier-Paghs !  Vive  le  maire  de  Paris!) 
ïïrm  groupe  où  était  placé  M.  Corbon,  des  voix  s'é- 
lèvent et  crient  :  «  Maileville  !  Malleville  adjoint  !  — 
»  Acceptez  1  acceptez!  »  lui  dit  vivement  M.  Garnier- 
Pagès.  Un  étudiant,  placé  à  côté  de  M.  de  Malleville, 
etqoirun  des  premiers  avait  proposé  M.  Gamier-Pagès, 
dit  :  «  M.  Malleville  est  un  homme  que  nous  estimons. 
»  Il  a  été  trèsJiostile  au  système  qui  s'écroule  ;  mais  il 
»n'a  pas  voulu  aller  au  banquet  hier...  »  La  foule 
étouffe  cette  opposition ,  et  persiste  à  crier  :  a  Malle- 
»  ville!  Malleville  adjoint!  »  M.  de  Malleville  a  une 
taille  imposante  ;  sa  physionomie  ouverte  et  sympa- 
thique avait  séduit  le  peuple.  Depuis  les  banquets,  il 
était  connu  comme  un  des  adversaires  les  plus  résolus 
de  la  politique  royale.  La  plupart  de  ses  mots  de  tri- 
booe  étaient  devenus  populaires.  Le  peuple  insistait. 
M.  Gamier-Pagès ,  qui  désirait  que  TOpposition  de 
gauche  et  du  centre  gauche  suivit  le  mouvement  révo- 
lutionnaire, le  sollicitait  avec  instance  d'accepter  cette 
investiture  démocratique  :  «  Acceptez  !  acceptez  !  »  di- 
sait4l  à  son  collègue.  «  Vous  êtes  un  peu  dynastique, 
«  mais  cela  vous  passera.  » 

M.  de  Malleville  ne  se  laissa  pas  ébranler.  «  Je  vous 
»  remercie  beaucoup,  n  s'écria-t-il ,  «  de  l'honneur  que 
wons  voulez  me  faire.  Mais  aujourd'hui,  il  faut  des 
»  hommes  qui  aient  donné  au  peuple  toute  garantie. 
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»  des  hommes  qui  ne  puissent  être  contestés.  Je  sois 
»  l'ami  de  M.  Thiers...  —  Cela  ne  fait  rien  1  cela  ne  fait 
»  rien  1  —  Je  n'ai  pas  assez  fait  :  je  ne  puis  accepter. 
»  Mais  je  suis  dévoué  au  peuple ,  et  je  promets 
»  tout  mon  concours  au  pouvoir  que  vous  venez  de 
»  créer.  » 

Malgré  ce  refus,  Tinstinct  politique  du  peuple  ne  se 
lassait  point.  Alors  M.  de  Malleville,  apercevant  M.  Re- 
curt ,  eut  l'art  de  détourner  sur  lui  l'engouement  de 
la  foule.  «  Tenez,  »  dit-il  en  le  désignant,  «  voilà 
»  l'homme  qu'il  vous  faut,  M.  Recurt.  —  Ouil  ouil  — 
»  Recurt  et  M.  Pagnerre,  »  ajouta  M.  Malleville.  Et 
ce  nouvel  enthousiasme  du  peuple  éclata  avec  une 
nouvelle  force. 


XIV 


M.  Delestre  reparaît.  Il  essaye,  encore  une  fois,  de 
lire  la  proclamation  du  Conseil  :  il  ne  peut  que  mèlar 
au  bruit  le  bruit  de  sa  voix  impuissante.  «  La  Répa* 
»  blique!  la  République!  proclamez  la  République!  »  Bt 
les  foudres  de  l'enthousiasme  populaire  roulaient  dans 
l'atmosphère  embrasée  comme  le  fracas  d'une  tempête. 

M.  Gamier-Pagès  fait  signe  qu'il  veut  parier  :  mi 
garde  national  l'interrompt.  Il  manifeste  de  nouvatm 
sa  volonté  :  le  garde  national  l'interrompt  encore.  Le 
tumulte  continue.  Alors,  dans  un  irrésistible  élan  de 
volonté  et  de  voix  :  «  Vous  m'avez  nommé  maire  de 
»  Paris  I  »  s*écrie-t-il.  a  Vous  avez  promis  de  m'obéir. 
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»  Eh  bien,  je  veux  qu'on  m^obéissel  »  Celle  énergie 
comprime  le  bruil.  Au  milieu  du  silence,  M.  Garnier- 
Pftgès  reprend  :  *<  Vous  demandez  la  proclama  lion  de  la 
»  République ?•••  — Oui!  oui!  la  République!  — J'ai 
»  toujours  été  républicain.  La  République  esl  l'objel  de 
»  mes  vœux  les  plus  ardenl^.  Mais  seul ,  je  ne  puis  pro- 
»  céder  à  une  décision  aussi  considérable.  Pour  pro- 
»  céder  à  une  proclamalion  régulière  de  la  vérilé,  il 
)i  me  paratt  convenable  d'en  référer  à  mes  collègues  de 
N  l'Opposition  radicale.  En  conséquence,  je  vais  aviser 
»  à  riostant  même  aux  moyens  de  les  réunir  pour  agir 
u  immédiatement.  En  attendant,  je  me  relire  pour 
»  adresser  une  proclamalion  au  peuple.  »  —  (  Vive  k 
maire  de  Paris!) 


XV 


A  la  porte  de  l'Hôtel  de  ville  s'agitait  un  peuple 
plus  impatient  encore.  M.  Garnier-Pagès  marcha  vers 
cette  imminente  irruption.  Des  gardes  nationaux,  des 
ouvriers,  ouvraient  le  passage  devant  lui.  M.  Richard, 
du  huitième  arrondissement,  était  à  sa  droite  ;  M.  Phi- 
lippe, officier  de  la  garde  nationale,  qui  avait  secondé 
M.  Jourdan  à  son  entrée  dans  l'Hôtel  de  ville,  lui  don- 
nait le  bras.  Dans  une  allocution  énergique  et  courte, 
M.  Gamier-P&gès  annonça  que  Louis-Philippe  et  sa 
famille  étaient  déchus  du  trône;  qu'en  l'absence  de 
loot  pouvoir,  il  avait  accepté  celui  de  maire  de  Paris, 
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et  qu'il  allait  organiser  la  République.  Une  acclamation 
immense  accueillit  cette  harangue.  Un  immense  cri  de 
Vive  la  République  !  ébranla  la  place. 

Après  cet  hommage  rendu  à  la  souveraineté  du  peu- 
ple j  le  nouveau  maire  de  Paris  remonta  le  grand  esca- 
lier. M.  Flottard  était  obligé  de  crier,  parmi  les  flots 
pressés  du  peuple  :  «  Place!  place  au  maire  de  Paris!  » 
Des  déchaînes  répétées  retentirent  au  même  instant  sur 
la  place.  Était-ce  un  retour  offensif  des  troupes  attaquant 
THôtel  de  ville?  On  le  crut  d'abord,  et  tout  se  précipita 
pour  résister.  Mais  on  reconnut  aussitôt  l'erreur  de 
cette  première  impression. 

Il  était  près  de  trois  heures. 

Telle  fut  cette  mémorable  séance,  commencée  par 
une  réunion  du  Conseil  municipal,  terminée  par  la 
création  d'un  pouvoir  révolutionnaire  :  pouvoir  proclamé 
à  la  face  de  l'institution  monarchique  encore  debout, 
sorti,  d'enthousiasme,  du  sein  même  de  la  révolution, 
conçu,  improvisé,  créé ,  installé  par  la  volonté,  par  le 
suffrage  spontané  du  peuple. 
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Fin  da  oombtt  du  Chàteau-d'Eaa  :  opiniâtreté  de  la  lutte;   incendie  des 

foiloresda  roi  ;  priie  du  poste;  les  généraux  Perrot  et  Ltmoricière  sont 

saoTés  par  le  peuple  même.  — Les  gardes  nationaux  et  le  peuple  entrent 

dans  le  château  des  Tuileries;  traces  d'abandon  subit;  scène  du  trône  ; 

prdea  mnnlelpanx;  tout  le  palais  est  eovahi;  décharges  de  triomphe; 

accidents;  fausse  rumeur  de  lutte;  les  radicaux  accourent;  le  trône  est 

calcfé,  promené  à  traTers  la  ▼ille  et  brAlé  au  pied  de  la  colonne  de 

Juillet;  dérastation  du  château.  —  Réunion  dans  les  bureaux  du  A'o- 

tkonàl;  confusion,  tumulte;   délit>ération ;  MM.    Sarrans,    Emmanuel 

Arago,  CheTallier,  Dnméril,  Marrast,  Louis  Blanc,  etc.;  Tinstitution 

d'un  Gouvernement  provisoire  est  résolue;  nomination  des  membres; 

mécontentement  et  retraite  de  M.  Louis  Rlanc  ;  des  délégués  sont  envoyés 

à  la  Chambre  des  députés,  chargés  de  notifier  cette  liste  de  Gouvernement 

provisoire;  ils  y  arrivent  en  même  temps  que  la  duchesse  d'Orléans.  — 

CoBrérence  de  M.  Lamartine  avec  WH.  Bastide  et  Marrast,  dans  un  bureau 

de  la  Chambre  :  M.  de  Lamartine  se  prononce  contre  la  régence.  —  AIU- 

tnde  des  députés  conservateurs.  —  Inquiétude  embarrassée  de  M.  Sauzet, 

président;  il  ouvre  la  séance  et  s'en  excuse;  MM.  Cliarles  LafQtte,  Camba- 

cérès,  Dutier;  la  séance  est  suspendue;  agitation  des  députés.  —  Ëtat 

det  forées  défensives  de  la  Chambre;  leur  insuftisance;  réclamations  de 

Mil.  de  ConelleSy  F.  Barrot.  etc.;  nouvel  embarras  de  M.  Sauxet;  M.  de 

Coredles  se  rend  au  ministère  de  Pintéricur,  M.  F.  Barrot  auprès  du 

féaénl  Bedeaa;  inaction  du  général  Rulhières;  incertitude  du  général 

Bedean;  impossibilité  de  défendre  la  Chambre  à  coups  de  fusil,  l'ordre 

étaftt  donné  par  le  duc  de  Nemours  de  ceKser  le  feu.  —  M.  O.  Barrot  est 

taapnticament  attendu.  —  M.  O.  Barrot  au  ministère  de  Tintérieur  :  il 

fdt  annoncer  aux  départements  la  régence  de  la  duchesse  d'Orléans  ;  il 

«I averti  que  la  docbesse  est  à  la  Chambre  et  l'attend;  il  s'y  rend.  — 

Goolëfenoe  de  M.  O.  Barrot  avec  les  délégués  du  National  :  il  refuse  de 

Ure  partie  d'un  gouvernement  provisoire.  —  Séance  de  la  Chambre,  re- 

proànito  exprès  le  Moniteur;  vains  efforts  iiour  la  régence;  envalilsse- 

Mstdu  peuple;  proclamation  d*un  gouvernement  provisoire.  —Résumé 

MctMldérations. 


I 


Li  BévoluUon  marchait  du  même  pas  à  la  Chambre 
«  députés. 
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Pour  bien  comprendre  la  série  des  incidents  qui  mar- 
quent le  dernier  jour  de  la  monarchie  constitutionnelle, 
il  est  nécessaire  de  connaître  la  fin  du  combat  du  Chà- 
teau-d*Eau,  les  scènes  de  l'invasion  des  Tuileries,  et  les 
décisions  prises  dans  une  réunion  des  diverses  nuances 
du  parti  radical  accouru  dans  les  bureaux  du  National. 

Il  y  avait  plus  d'une  heure  que  le  sang  coulait  de- 
vant le  Château -d'Eau.  Les  assaillants,  qui  connais- 
saient la  retraite  des  troupes  et  l'abdication  da  roi, 
déploraient  l'inutile  effusion  du  sang  et  redoublaient 
d'efforts  pour  éclairer  les  soldats.  A  l'exemple  du  gé- 
néral Lamoricière,  les  plus  dévoués  s'avançaient  au 
milieu  de  la  place,  jusqu'au  pied  des  murs,  avec  des 
cris  et  des  signes  de  parlementaires.  Mais  les  assiégés, 
ne  voyant  point  le  but  de  ces  tentatives,  les  prenaient 
pour  des  attaques,  et  la  noire  forteresse  continuait  im- 
pitoyablement la  résistance.  Sur  un  effectif  de  cent 
quinze  hommes  entassés  dans  ce  réduit  \  plus  du 
quart  étaient  tués  ou  blessés.  Leur  chef,  le  lieutenant 
Péresse,  avait  plusieurs  blessures;  le  sous-lieutenant 
Audouy  gisait  hors  de  combat.  Le  sang,  la  poudre, 
le  péril ,  ne  faisaient  qu'irriter  la  rage  des  soldats.  Ils 
ne  défendaient  plus  ni  les  armes,  ni  le  drapeau,  ni 
même  leur  vie  :  ivres  de  bruit,  de  Colère,  ils  recevaient 
et  ils  envoyaient  la  mort  avec  une  brutalité  aveugle, 
sans  pHié,  sans  merci,  sans  espoir. 

'  11  n^était  resté  dans  le  poète  qu'un  seul  intrécbal  des  logte  de  la  piéê 
muaiciptle.  11  paniat  à  sortir,  sans  a? oir  été  blessé ,  par  la  me  dn  Motte. 
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II 


Du  côté  des  assaillants,  le  nombre  des  victimes  était 
{dm  considérable.  Quelques-uns  avaient  payé  de  leur 
vie  leur  courageuse  intervention;  le  feu  des  soldats  en 
avait  tué  d'autres  derrière  les  barricades;  un  plus 
grand  nombre  avait  péri  par  la  main  inexpérimentée 
de  leurs  compagnons.  Dire  les  prodiges  de  témérité 
qu'enfantèrent  parmi  ces  braves  la  colère  et  le  dévoue- 
ment serait  impossible!  Une  justice  incomplète  n'est 
point  la  justice.  L'histoire  ne  peut  nommer  et  compter 
que  les  morts. 

Plus  le  combat  durait,  et  plus  il  devenait  impossible 
d'en  entrevoir  la  fin.  Les  assaillants  n'avaient  point 
d'artillerie  ;  les  projectiles  de  leurs  fusils  rebondissaient 
sur  les  murailles  ou  s'aplatissaient  sur  les  ferrures  des 
portes.  De  hardis  démolisseurs  avaient  attaqué  l'édifice 
par  le  faite ,  par  les  flancs ,  par  les  derrières  ;  leurs 
mains  habiles  s'étaient  usées  contre  l'inébranlable  soli- 
dité des  murs.  Un  dernier  acte  de  dévouement ,  tenté 
par  un  offider  de  la  garde  nationale,  M.  Lesseré,  avait 
encore  échoué.  Grièvement  blessé  à  la  cuisse ,  il  était 
tombé  sur  le  perron. 

La  nécessité  d'en  finir  sucera  un  moyen  terrible. 
Deux  des  voitures  sorties  des  écuries  du  roi  pour  se 
rendre  au  ch&teau,  et  qu'on  a  vues  arrêtées  par  le  peu- 
ple,  étaient  restées  entre  ses  mains  et  avaient  été  brû- 


S06  24  FÉVRIER  48i8. 

lées;  les  autres  étaient  également  préparées  pour  Tin- 
cendie.  On  eut  Tidée  d'utiliser  cet  incendie  pour  la 
guerre.  Les  voitures  sont  traînées  devant  le  poste.  De 
la  paille  et  du  foin  sont  amoncelés  dans  les  caisses,  sur 
les  sièges,  partout;  on  y  joint  des  planches  goudron- 
nées ,  de  vieux  décors ,  toutes  sortes  de  conabustibles 
propres  à  produire  une  fumée  épaisse.  On  y  met  le  feu. 
Les  flammes,  rapidement  élancées,  viennent  lécher  les 
murs;  attirée  par  les  ouvertures,  la  fumée  pénètre.  La 
constance  des  soldats  n'en  est  pas  encore  domptée.  Ils 
coupent  un  des  conduits  de  la  fontaine  :  Teau  n'ai* 
teint  point  le  foyer  de  Tincendie,  qui  bientôt  enve* 
loppe  rédifice.  Ils  essayent  de  se  réfugier  dans  les 
caves  :  elles  sont  inondées  !  Une  plus  longue  résistance 
dépassait  les  forces  humaines.  Épuisés,  à  demi  as- 
phyxiés, les  soldats  se  résignent  à  capituler.  Le  lieute* 
nant  Péresse  ouvre  la  porte  et  sort.  Avant  même 
qu'il  puisse  indiquer  ses  intentions,  une  déchai^  s'en- 
gouffre autour  de  lui  et  le  frappe.  Le  sergent-major 
Ilacquart  et  tous  les  soldats  survivants  viennent  en- 
suite, jetant  leurs  armes  sur  le  seuil  et  criant  qu'ils  se 
rendent. 

On  eût  pu  croire  qu'ils  allaient  être  mis  en  pièces. 
Les  plus  acharnés  des  assaillants  se  précipitent  en 
effet  avec  des  cris  de  mort.  Mais  le  peuple  de  Paris 
n'est  point  la  populace  de  la  Rome  impériale  :  dans  le 
plus  terrible  déchaînement  de  ses  passions,  la  générosité 
de  ses  instincts  survit  et  prévaut.  Un  noble  cri  :  «  Hoi»* 
neur  aux  blessés!  »  étouffa  les  cris  de  mort.  Audouy^ 
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Hacquart  et  tous  les  soldats  blessés  furent  aussitôt  sai- 
sis par  des  mains  généreuses,  enlevés  et  conduits  dans 
les  ambulances.  Le  reste  se  sauva  par  la  porte  de  la 
rue  du  Musée.  Pas  un  seul  ne  fut  tué  ni  blessé. 

On  trouva  dans  le  poste  onze  cadavres  ;  du  côté  du 
peuple,  il  y  en  eut  trente-huit.  Dix-huit  soldats  étaient 
plus  ou  moins  grièvement  frappés;  du  côté  du  peuple, 
il  y  avait  plus  de  cinquante  blessés;  et  le  nombre 
de  ceux  qui  se  firent  transporter  et  soigner  chez  eux 
n*est  point  compris  dans  ce  chiffre.  Lorsque  le  peuple 
occupa  ce  poste  si  longtemps  disputé,  deux  heures  son- 
naient à  rhorloge  du  Palais-Koyal.  La  lutte  avait  duré 
deux  heures. 

Pendant  ces  péripéties,  les  généraux  Perrot  et  La- 
moricîère  étaient  restés  prisonniers  dans  cette  arrière- 
boutique  où  nous  les  avons  vu  conduire.  Plusieurs 
fois,  au  plus  fort  du  combat,  on  avait  délibéré  si  on  ne 
les  fusillerait  pas  :  Thumanité  Tavait  emporté.  Le  com- 
bat fini  9  on  ne  songea  plus  qu*à  les  sauver.  Le  général 
Pèrrot  quitta  son  uniforme,  revêtit  un  habit,  et  s'en 
alla  sans  être  remarqué.  Son  uniforme  et  ses  décora* 
tioDS  lui  furent  scrupuleusement  rapportés.  Le  géné- 
ral Lamoricière  n*eut  qu'à  se  dépouiller  de  sa  capote, 
n  s^éloigna  sous  Thabit  de  l'un  de  ses  libérateurs. 

Ainsi  finit  cette  lutte  déplorable.  S'il  y  en  a  de  plus 
mgianles  dans  l'histoire  de  Paris  révolutionnaire,  il 
n'y  en  a  point  qui  ait  amené  de  plus  graves  consé- 
quences. Elle  détermina  l'abdication  du  roi  et  sa  fuite. 
Matériellement,  toute  l'histoire  de  la  révolution  de  1848 
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est  comprise  entre  le  massacre  des  Capucines  et  le  cooh 
bat  du  Ch&teau-d*Eau  :  elle  commeuce  à  Tun  et  fiuit  à 
l'autre.  Hasard,  Destin,  Providence I  le  massacre  des 
Capucines  soulève  le  peuple;  le  combat  du  Cbftteau- 
d'Eau  renverse  la  monarchie  ^ 


III 


Tous  les  abords  des  Tuileries  étant  ainsi  au  pou- 
voir du  peuple ,  la  masse  des  assaillants  reflua  sur  le 
ch&teau. 

Aussitôt  après  le  départ  de  la  duchesse  d'Orléans , 
du  duc  de  Nemours  et  des  troupes ,  les  gardes  natio* 

*  C*Hi  ici  le  lieu  de  rétablir  la  Yérité  contre  on  bnift  répnda  i«ioie« 
tairement  oo  à  deaeeîD.  On  a  dit  que  plusieurs  soldats  araient  été  brilés 
dans  le  poste,  qn*nn  plus  grand  nombre  avaient  été  asphyxiés. Cela  est  tel. 
Un  Ait  assez  curieux,  que  je  tiens  de  M.  Vassal ,  commissaire  de  police,  m 
est  la  preoTe  irréfutable.  Appelé  U  25  au  matin  à  constater  les  morts  cl  à 
les  foire  transporter,  ce  magistrat  vit,  sur  un  lit  de  camp,  wi  soldat  dn  14« 
immobile.  Ce  soldat  a^ait  été  trouvé  par  les  assaillants  psnni  les  cadaTies, 
tous  frappés  de  balles,  au  milieu  desquels  il  resta  qucÂque  feapa.  Maia  U 
Ht  un  mouTement;  on  s>n  aperçut,  et,  malgré  son  immobilité  appnrealt» 
dans  Tespoir  qn*il  n^afait  pas  rendu  le  dernier  soupir  et  qu'on  ponmll 
peut^tre  le  secourir,  on  TaYsit  transporté  sur  un  lit  de  camp,  dnâs  le  «§• 
bioet  de  Pofficier.  Lorsque  M.  Vassal  arriva ,  on  lui  recommanda  de  reift» 
miner.  M.  Vassal  s*approclia.  Le  soldat  ne  donnait  aucun  signe  de  tia. 
M.  Vassal  lui  mit  la  main  sur  le  cœur,  qui  battait  fort  et  bien.  Il  le  êtv&m 
rodement ,  se  doutant  d^une  supercherie ,  et  l'engsgea  à  ne  pins  fkire  la 
mort 9  attendu  qu'aucun  danger  ne  le  menaçait.  Le  soldat,  raaavré,  m 
le^a,  répondu  au  commissaire,  aroua  qu'il  atait  contrefait  le  mort  dans 
la  crainte  d'être  égorgé,  et  suivit  à  pied,  tranquillement,  le  dMiial 
qui  emportait  les  cadaTres  de  ses  camarades.  Ce  fait,  constaté  par  la 
commisMire  de  police  du  Palais-Royal ,  démontre  incontestableaMsl  qm 
pas  un  homme  ne  M  asphyxié  dans  le  corps  de  garde.  Nous  en  aTuna  m 
surplus  expMqué  les  causes.  Je  le  répète  :  pu  un  soldat  ne  fol 
après  la  reddition  dn  corps  de  gude;  il  y  eut,  au  contraire,  em| 
général  à  les  sauver. 
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naux  des  l'*,  5*,  6*  et  10'  légions  avaient  pénétré  dans 
l'intérieur  du  palais.  La  cour  se  trouva  ainsi  un  moment 
à  peu  près  déserte.  Solitude  étrange  et  sinistre!  On 
voyait  les  groupes  des  nouveaux  arrivants,  surpris,  s'ar- 
réter,  regarder,  sonder  de  Tœil  le  piège  caché  sans 
doute  derrière  ce  vide  prémédité.  Puis  les  plus  hardis 
avançaient,  ils  avançaient  encore,  franchissaient  la 
grille  et  pénétraient  enfin  dans  le  château,  stupéfaits 
d'une  si  facile  victoire  1 

Partout  se  voyaient  les  traces  d'un  abandon  récent, 
imprévu  et  subit.  La  table  du  déjeuner  était  encore 
servie  :  l'ai^enterie  fut  comptée,  serrée  et  mise  en 
sAreté. 

Do  reste,  ce  premier  flot  d'envahisseurs  respecta 
tout,  tout|  excepté  le  trône  I  En  découvrant  ce  signe 
matériel  de  la  royauté  disparue,  la  foule  poussa  un  cri 
de  triomphe.  L'un  des  envahisseurs  monta  les  degrés, 
s'assit  à  la  place  du  roi  et  salua  gravement  la  foule.  Un 
rire  immense  éclata  dans  cette  salle  des  respects  consa- 
crés. Chacun  à  son  tour  répéta  le  sarcasme.  Fantai- 
sie grotesque  1  mythe  profond  I  Le  peuple  avait  recon- 
quis sa  souveraineté  :  il  prenait  possession  du  trône  1  il 
était  le  moi  I 

En  parcourant  les  salles,  ils  arrivèrent  à  la  porte  qui, 
du  pavillon  de  Flore ,  ouvre  sur  la  galerie  du  Louvre. 
Uy  tout  à  coup,  s'offrirent  à  leurs  yeux  trois  cents  gardes 
nmicipaux  et  des  soldats  du  génie,  qu'on  y  avait  ca- 
diés.  Un  seul  officier,  M.  Perrin,  était  avec  eux;  les 
antres  avaient  disparu.  Retranchés  derrière  une  insigni- 
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fiante  barricade  de  chaises  et  de  banquettes,  ces  mal- 
heureux attendaient.  Il  y  eut  une  seconde  terrible: 
la  générosité  l'emporta.  Ouvriers  et  gardes  natio- 
naux tendirent  aux  municipaux  une  main  amie ,  et  se 
dépouillèrent  pour  chacun  d'eux  de  quelque  vêtement. 
Les  survenants,  entraînés  par  l'exemple,  s'empres- 
saient à  l'envi  de  favoriser  ce  déguisement  de  salut. 
Les  municipaux  furent  tous  sauvés. 


IV 


Pendant  ce  temps,  le  flot  envahissait  toutes  les  par- 
ties du  palais.  Le  drapeau,  qui  d'habitude  signalait  la 
présence  du  roi,  tombait,  enlevé  par  l'audacieuse  ascen- 
sion d'un  gamin.  Toutes  les  fenêtres,  ouvertes  avec 
fracas,  se  remplissaient  d'une  foule  inaccoutumée.  Des 
décharges  multipliées  célébraient  les  joies  de  la  vic- 
toire. Les  nouveaux  venus  répondaient  de  la  cour  a 
cet  appel  de  la  poudre.  Joie  imprudente,  que  quelquea- 
uns  payèrent  de  leur  viel 

Entendue  au  loin,  cette  fusillade  fit  croire  à  une  lutte. 
Parmi  les  plus  ardents  ennemis  du  roi,  nul  ne  l'aurait 
accusé  d'abandonner  les  Tuileries  sans  un  simulacre  de 
défense:  elles  devaient  être  le  théâtre  d'un  combat  su* 
prème.  Les  radicaux  de  la  Réforme  et  ceux  du  National^ 
MM.  Domès,  Duras,  Mallefille,  Bérard,  d'Alton^bée^ 
Hauréau,  Lagrange,  Monduit,  Barrai,  etc.,  etc.,  y  ac- 
coururent en  hâte.  Un  adepte  du  bonapartisme,  le  co- 
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lonel  Dumoulin,  suivi  d'un  certain  nombre  de  combat- 
tants, y  vint  de  son  côté.  Mais  leur  courage  devait  être 
inutile! 

Quelqu'un  ouvrit  l'avis  de  promener  le  trône  par  la 
ville  et  de  le  brûler  ensuite ,  au  pied  de  la  colonne  de 
Juillet.  Aussitôt  drapeaux,  estrade,  fauteuil,  sont  enle- 
vés et  hissés  sur  une  charrette.  Elle  se  met  en  marche 
entourée  d'un  immense  cortège,  traverse  la  rue  de  Ri- 
voli, arrive  aux  boulevards,  en  parcourt  le  long  déve- 
loppement,  et  débouche  sur  la  place  de  la  Bastille.  Là 
s'élève ,  attisé  par  des  mains  moqueuses ,  le  bûcher  du 
dédain.  La  flamme  consume  cet  amas  d'oripeaux. 

Changement  profondément  caractéristique  I  En  4792, 
le  peuple,  formé  par  la  monarchie,  poursuit  avec 
breur  ton  roi  fugitif  et  le  jette  en  captivité.  En  1848, 
le  peuple,  formé  par  la  Révolution,  le  laisse  fuir,  sans 
daigner  même  savoir  de  quel  côté  il  fuit.  Celui-là  tue 
le  roi  sur  la  place  publique,  c>elui-ci  raille  le  trôuo  vide 
et  le  brèle  en  se  jouant. 


Jusque-là,  aucune  dévastation  n'avait  attristé  le 
triomphe.  Arrivèrent  les  combattants  du  Chàteau- 
é*Eaa.  Couverts  du  sang  de  leurs  camarades,  embrasés 
de  toutes  loi  ardeurs  de  la  lutte,  ils  respectaient,  proté- 
geaient, sauvaient  leurs  ennemis  vaincus.  Mais  leurs 
pMskms  appelaient  l'occasion  de  s'épancher.  Les  por* 

u. 
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traits  du  roi  allument  leur  rage  :  ils  les  arrachent,  les 
foulent  aux  pieds.  Cette  première  violence  déchaîne  les 
autres  :  les  bustes  sont  brisés,  les  glaces  servent  de 
cibles  et  volent  en  éclats,  les  tentures  lacérées  roulent 
dans  la  poussière  ;  les  porcelaines  hachées ,  une  foule 
d'objets  précieux  jonchent  le  parquet.  L'œuvre  de  des- 
truction s'accomplit. 

Les  appartements  de  la  duchesse  d'Orléans  furent 
préservés  par  l'énergie  des  premier3  occupants.  Les  dia- 
mants de  la  Couronne  et  la  plus  grande  partie  des  objets 
précieux  furent  également  sauvés.  Longtemps  après, 
l'horloge,  dont  on  avait  arraché  les  marteaux,  marquait 
encore  l'heure  où  commença  cette  dévastation  :  une 
heure  vingt  minutes. 

Cependant  une  pensée  plus  haute  naît  dans  Tàme  du 
peuple  et  s'en  empare.  Si  la  royauté  n'existe  plus  aux 
Tuileries,  elle  est  debout  au  Palais  Bourbon.  «  A  laCham- 
»  brel  à  la  Chambre!  Pas  de  régence!  pas  de  régence!  » 
crient  mille  voix;  et  plusieurs  colonnes,  de  deux  ou 
trois  cents  hommes  chacune,  s'organisent  aussitôt  pour 
marcher  sur  la  Chambre  des  députés. 


VI 


En  exaltant  toutes  les  passions,  la  lutte  les  avait 
nivelées.  Les  radicaux  de  toutes  les  nuances  mar- 
chaient au  même  but,  du  même  pas.  I^  24  au  matin, 
M.  Marrast  avait ,  le  premier,  posé  l'ultimatum  des  ré- 
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pablicains  :  Tabdication  avant  midi ,  ou  à  midi  Tassaut 
des  Tuileries.  Le  National  était  ainsi  devenu  le  centre 
de  raclion  radicale.  C'était  là  que  les  militants  du  parti , 
aussi  bien  que  les  politiques,  venaient  verser  et  retrem- 
per leurs  sentiments.  La  plupart  acceptaient  la  régence 
comme  une  nécessité  provisoire  ;  mais,  à  chaque  mi- 
nute,  ridée  d'une  transaction  perdait  du  terrain.  Ai- 
guillonnées par  l'espérance,  déjà  les  volontés  regar- 
daient plus  loin. 

Vers  midi,  l'intérieur  et  les  abords  des  bureaux 
étaient  encombrés.  Penchés  aux  fenêtres  de  la  grande 
salle  de  rédaction,  les  rédacteurs,  les  amis,  les  clients, 
édiangeaient  les  nouvelles,  les  encouragements,  les 
excitations,  les  cris,  avec  la  foule  entassée  dans  la  rue. 
A  l'intérieur  de  cette  salle,  une  inextricable  cohue 
d'hommes  politiques,  d'ouvriers,  de  gardes  nationaux, 
les  bras  levés,  les  mains  tendues,  l'œil  en  feu.  Dans  ce 
pèle*mèle,  des  mots  sans  suite  :  abdication,  —  régence, 
—  souveraineté  du  peuple ,  —  déchéance ,  —  républi- 
que. Mais  rien  de  distinct,  de  précis;  rien  encore  de 
supérieur  au  tumulte  :  ni  une  voix,  ni  une  pensée. 

Cependant  on  sentait  vivement  l'importance  d'une 
résolution  nette,  formulée  par  l'ensemble  du  parti  répu- 
blicain :  vigoureusement  propagée ,  elle  donnerait  au 
nouvement  une  nouvelle  impulsion  ,  au  peuple  une  di- 
rection positive,  à  tous  les  esprits  encore  flottants  un  but. 

MM.  Thomas,  Emmanuel  Arago,  Sarrans,  Duméril 
(de  SaintpOmer),  Chaix  (de  Lyon),  Aristide  Guilbert, 
Edmond  Adam,  Peauger,  Billaudel,  Chevallier,  le  ma- 
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jor  Poussin^  Hauréau,  Hélie,  etc.,  etc.,  réussirent  enfin 
à  rétablir  un  peu  d'ordre.  M.  Serrans  prit  la  prési- 
dence/ M.  Duméril  la  plume  de  secrétaire.  Une  délibé- 
ration régulière  commença  (midi  et  demi).  On  appre- 
nait en  ce  moment  Tabdication  du  roi. 

En  peu  de  mots,  M.  Sarrans  expose  le  besoin  d'une 
action  commune  et  d'un  but  tracé.  L'abdication  est  un 
fait  certain.  Faut-il  s'en  contenter?  Ne  doit-on  pas 
mettre  la  circonstance  à  profit  pour  exiger  davantage? 
M.  Emmanuel  Ârago  prend  la  parole.  Dans  un  discours 
énergique,  il  représente  que,  la  révolution  accomplie, 
c'est  au  peuple  à  disposer  de  lui-même ,  que  lui  senl 
peut  dicter  des  lois ,  qu'il  faut  donc  songer  à  orga- 
niser un  gouvernement  provisoire.  -^  M.  Chevallier 
parle  de  la  régence  :  une  défaveur  générale  accueille 
ses  paroles.  —  MM.  Sarrans,  Peauger,  Duméril  et  au- 
tres, appuient  vivement  l'opinion  émise  par  M.   E. 
Arago.  «c  Les  massacres  de  la  rue  des  Capucines!  » 
dit  M.  Duméril ,  «  voilà  l'histoire  et  le  tombeau  de  la 
»  royauté.  11  n'y  a  plus  de  monarchie  possible.  L'ar- 
))méc,  par  son  attitude,  a  fait  la  révolution  avec  le 
»  peuple.  Le  peuple  a  retrouvé  son  indépendance  :  il 
»  ne  doit  plus  aliéner  ses  droits.  La  liberté I  voilà  notre 
»  foi.  La  souveraineté  du  peuple!  voilà  notre  loi.  Il  faut 
»  arriver  à  la  République,  et  par  conséquent  nommer 
»  un  gouvernement  provisoire.  »  —  D'autres  refusent 
au  roi  le  droit  d'abdiquer;  ils  le  veulent  déchu.  La 
déchéance  prononcée,  la  nation  devient  niatlresse  de  ses 
destinées,  la  régence  n'est  plus  qu'un  non-sens. 
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La  pensée  de  constituer  un  gouvernement  provisoire 
chaîné  d*oi^niser  la  République  domine  bientôt  sou- 
verainement. M.  Marrast,  accouru  de  la  Chambre  à  la 
nouvelle  de  Tabdication  du  roi ,  formule  cette  petisée 
en  quelques  mots  d'une  concision  frappante  :  a  Hier, 
M  ce  matin,  nous  aurions  accepté  un  gouvernement  de 
•  transaction;  en  ce  moment ,  le  peuple  est  le  maître. 

■  La  République  est  de  droit.  Il  y  a  plus  :  elle  est  une 

■  nécessité,  un  fait.  Discutez,  ne  discutez  pas  :  peu 

■  importe.  Pour  moi ,  je  suis  fermement  déterminé  à 

■  faire  afficher  dans  quelques  instants  une  proclama- 
»  lion  au  peuple,  au  nom  de  la  République.  »  Et  il  ro- 
louma  à  la  Chambre. 

Après  de  nouvelles  observations  de  MM.  Emmanuel 
Arago,  Louis  Blanc  et  Sarrans,  rinstitution  d'un  gou- 
vernement provisoire  est  unanimement  décidée. 

Quels  noms  le  composeraient?  Parmi  les  noms  pré- 
sentés, les  uns  sont  acceptés,  les  autres  écartés.  Chaque 
membre  nommé  est  acclamé.  Des  bulletins ,  jetés  par 
les  fenêtres,  communiquent  le  résultat  au  peuple,  qui 
hit  éclater  son  approbation  par  de  chaleureux  applau- 
dissements. Un  membre  de  la  réunion  ayant  proposé 
M.  0.  Barrot  comme  une  force  qu'il  vaut  mieux  avoir 
avec  soi  que  contre  soi,  des  objections  s'élèvent;  ou 
répond  que  M.  0.  Barrot  vient  de  recevoir  sur  la  place 
de  la  CoDCorde  une  véritable  ovation,  que  sa  popularité 
peut  être  utile.  Le  nom  est  adopté.  M.  Louis  Blanc  in- 
siste poor  qu*une  égale  satisfaction  soit  donnée  aux 
deux  fractions  du  parti  républicain.  Iji  liste  définitive- 
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ment  arrêtée  porte  les  noms  de  :  Dupont  de  TEure, 
François  Arago,  Marie,  Garnier-Pagès ,  Ledm-Rollin ,  . 
Odilon  Barrot,  Marrast.  Lecture  en  est  donnée  au  peu- 
ple :  le  peuple  confirme  par  ses  acclamations. 

M.  Louis  Blanc,  mécontent  de  la  part  faite  aux  radi- 
caux de  sa  nuance,  se  retire.  M.  Martin  (de  Strasbourg), 
qui,  peu  de  jours  avant  et  en  prévision  d'événements 
possibles,  avait,  de  concert  avec  M.  Goudchaux  et 
M.  Marie,  préparé  une  liste  de  membres  d'un  gouver* 
nement  provisoire,  court  aux  bureaux  de  la  Réforme 
afin  de  prévenir  une  scission. 


VII 

Ainsi,  presque  à  la  même  heure,  la  régence  était 
condamnée,  du  haut  des  barricades,  à  THÔtel  de  ville, 
aux  Tuileries,  dans  les  bureaux  du  National.  La  Cham- 
bre des  députés  pouvait  seule  encore  lui  donner  un 
souf&e  de  vie.  Qu'arriverait-il  si  ce  débris  de  monar- 
chie, relevé  au  Palais  Bourbon,  soutenu  par  les  huit 
mille  hommes  de  la  place  de  la  Concorde,  par  les  sym- 
pathies d*une  fraction  importante  de  la  garde  natio- 
nale, par  le  prestige  d'une  femme  et  d'un  enfant  sur  le 
cœur  de  la  foule ,  était  hardiment  dirigé  sur  l'Hôtel  de 
ville? Il  fallait,  à  tout  prix,  devancer  à  la  Chambre  ma- 
dame la  duchesse  d'Orléans  et  le  comte  de  Paris;  il  Ail- 
lait, immédiatement,  obtenir  l'adhésion  des  membrea 
désignés,  les  envoyer  en  possession  de  l'Hôtel  de  ville^et 
notifier  à  la  Chambre  des  députés  le  décret  du  peuple. 
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Mission  diflScile  et  redoutable!  MM.  Emmanuel  Ârago, 
Sarrans,  Peauger,  Ghaix  et  Duméril^  n'hésitèrent  point 
à  Taccepter. 

Entourés  d*un  cortège  nombreux,  ils  sortent,  sui- 
vent les  boulevards ,  prennent  par  la  rue  de  Rivoli , 
rencontrent  des  troupes,  parlementent  pour  obtenir  le 
passage,  et  arrivent  sur  la  place  de  la  Concorde  après 
le  départ  du  roi ,  avant  Tarrivée  de  madame  la  du- 
chesse d*Orléans.  L'aspect  de  la  place  était  de  nature  à 
intimider  des  hommes  moins  résolus.  Les  troupes,  in- 
fanterie, cavalerie,  artillerie,  la  couvraient  presque  en- 
tièrement. A  celte  vue ,  une  partie  du  cortège  s'arrête 
et  recule;  mais  les  délégués  poursuivent.  Le  général 
Bedeau  marche  à  eux.  II  aperçoit  M.  Arago,  le  recon- 
naît, se  plaint  à  lui  de  l'état  où  on  le  laisse,  sans  direc- 
tion, sans  instructions,  et  le  prie  de  demander  des  ordres 
à  M.  Thiers  ou  à  M.  0.  Barrot,  qu'il  croit  ministres. 
M.  Arago  passe  avec  les  autres  délégués.  Enfin  ils  sont 
dans  l'intérieur  du  palais.  La  salle  des  Pas-perdus  est 
pleine  de  groupes,  députés,  journalistes,  hommes  poli- 
tiques, gardes  nationaux:  les  délégués  y  propagent 
l'objet  de  leur  mission.  On  s'étonne,  on  applaudit,  le 
petit  nombre  ose  s'indigner.   En  ce   moment  parait 
X.  Marie  :  M.  Arago  lui  communique  la  liste.  «  Accep- 
»lex-vous?  w  lui  dit-il.  «  Voulez-vous  notifier  le  gou- 
«vemement  provisoire  à  la  Chambre?  —  Oui,  j'ac- 
"cepte,  »  réplique  sur-le-champ  M.  Marie,   «  et  je 
»  monte  à  la  tribune  '.  »  La  duchesse  arrivait! 

'  M.  Canot  Tenait  de  dire  à  M.  Marie  :  «  Nous  accepterions  la  régence; 
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VIII 

Accompagnée  de  son  beau-frère,  de  ses  enfants  et 
d'amis  dévoués,  elle  s^avançaii  au  milieu  des  rangs  de 
la  2'  légion.  A  la  salle  des  pas  perdus,  Tescorte  fit 
halle.  La  duchesse  pénétra  dans  Tintérieur  de  la  Cham- 
bre, et,  pendant  que  Ton  préparait  des  sièges  dans 
rhémicycle,  au  pied  de  la  tribune,  pour  elle  et  ses  fils, 
elle  alla  s*asseoir  dans  la  salle  des  distributions.  Le  co- 
lonel Lemercier,  des  gardes  nationaux  de  la  1 0*  légion, 
venus  des  Tuileries  pour  se  joindre  à  elle,  et  quelques 
autres  de  la  2*,  la  suivirent  malgré  la  consigne.  A  la  fa- 
veur de  ce  mouvement,  M.  Arago  et  ses  amis  s'intro- 
duisirent, malgré  la  résistance  des  huissiers. 

C'est  ainsi  que,  par  un  merveilleux  enchaînement  de 
faits,  le  Gouvernement  provisoire  et  la  Régence  en- 
traient, au  même  moment,  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés. Lequel  des  deux  obtiendrait  l'empire?  Telle  était 
la  question. 

L'horloge  de  la  Chambre  marquait  une  heure  et 
demie  * . 


IX 

Un  puissant  auxiliaire  se  préparait  à  porter  dans 
la  balance  le  poids  de  sa  parole  cl  de  son  nom. 

»  mais  nous  dé»iruiu  mieux  :  il  faut  obtenir  un  gouTemeroent  profitoiftt 
»  qui  laiftse  au  peuple  la  faculU*  de  choisir.  » 
*  Le  Moniteur  a  oonsUté  cette  heure  aolenueile. 
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Quelque  temps  avant  l'arrivée  de  la  duchesse  d'Or- 
léanSy  une  courte  conférence  avait  réuni,  dans  un  des 
bureaux  de  la  Chambre,  WA.  de  Lamartine,  Bastide  et 
Marrast.  MM.  Hetzel  et  Bocage  assistaient  à  celte  réu- 
nioD.  c<  Vous  savez,  »  dit  M.  Marrast,  «  ce  que  nous 
»  sommes;  vous  savez  ce  que  nous  voulons.  Nous  som- 
»  mes  républicains  :  c'est  donc  la  République  que  nous 
»  voulons.  Si  pourtant  ce  que  nous  voulons  était  impos- 
usible;  si  nous  étions  forcés  encore  à  la  patience;  si, 
»  pour  éviter  une  lutte  qui  n'aurait  d'autre  eil'et  que 
N d'ensanglanter  la  France,  nous  étions  mis  en  de- 
»  meure  d'accepter  comme  transaction  la  régence, 
iiDous  la  voudrions  avec  un  progamme  arrêté,  déûni 
»  d'avance,  dans  des  conditions,  sous  des  garanties,  avec 
«des  concessions  telles,  qu'un  retour  en  arrière  ne  fût 
«plus  possible,  et,  bien  entendu,  sous  la  réserve  de 
«tous  nos  sentiments  républicains,  dont  nous  conti- 
»nuerions  d'espérer  et  de  poursuivre  le  triomphe.  » 

M.  de  Lamartine  répondit  :  «  Je  ne  sais  pas  la  force 
»dc  votre  parti,  mais  je  sais  celle  de  votre  idée.  La 
«monarchie  est  une  forme  usée  en  France.  Je  crois 
«qu'une  régence  ne  serait  qu'un  replâtrage  malheu- 
«reux.  Ce  que  Louis-Philippe  n'a  pu  faire,  une  femme 
»etun  enfant  ne  le  feront  pas.  Un  pareil  établissement 
»  De  durerait  pas  trois  mois.  Mon  avis  est  que,  si  on 
"veut  établir  quelque  chose  de  déQnilif  et  épargner 
*ftu  pays  des  convulsions  nouvelles,  il  faut  aller  cher- 
»cher  le  remède  dans  les  entrailles  de  la  situation.  La 
■^France  est  essentiellement  démocratique;  elle  l'est 
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))ccnt  fois  plus  qu'elle  ne  Timagine.  Elle  ne  saurait 
i)  être  autre  chose.  La  preuve  en  est  dans  son  impa- 
n  tience  à  porter  toutes  les  royautés  qui  se  la  disputent 
»  depuis  cinquante  ans,  sans  jamais  la  satisfaire.  » 

M.  Bastide  interrompit  M.  de  Lamartine  :  u  Les  pa- 
»  rôles  de  M.  Marrast  n*ont  eu  évidemment  d'autre  bot 
»  que  celui  de  laisser  toute  liberté  à  la  discussion.  Je 
»  suis  heureux  de  voir  M.  de  Lamartine  dans  les  idées 
))qui  sont  les  nôtres;  et  ce  n*est  assurément  pas  nous 
»  qui  songerons  à  reculer,  quand  le  succès  est  là ,  dans 
»  la  voie  où  nous  marchons  depuis  vingt  ans.  » 

Il  fut  alors  convenu  que  M.  de  Lamartine  parlerait 
contre  la  Régence;  qu'il  déposerait  lui-même  ou  qu'il 
appuierait  la  proposition  d'un  gouvernement  provi- 
soire.  Sur  cette  assurance,  on  se  sépara  sans  avoir 
rien  précisé  quant  aux  noms  qui  seraient  appelés  à 
composer  ce  gouvernement  de  la  nation  rendue  à  sa 
souveraineté. 

En  créant  la  splendide  épopée  des  Girondins,  M.  de 
Lamartine  avait  vu,  dans  le  passé,  les  grandeurs  de  la 
Révolution,  dans  l'avenir,  les  grandeurs  de  la  Républi- 
que. L'irrésistible  attraction  de  Tàme  vers  la  vérité  est 
le  signe  divin  du  génie. 


Dès  le  matin,  les  députés,  inquiets  des  événements, 
avides  de  nouvelles,  étaient  venus  en  grand  nombre  i 
la  Chambre.  A  les  voir,  il  était  facile  de  deviner  leurs 
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opinions  et  le  résultat  de  la  journée ,  s'ils  avaient  à  la 
décider.  Ce  n'était  plus,  chez  les  conservateurs^  le  lan- 
gage exalté  ni  les  provoquantes  attitudes  de  la  veille; 
c'étaient  des  caresses  de  regard  et  de  paroles  envers 
leurs  collègues  de  TOpposilion  et  des  empressements 
sans  fin;  les  plus  dignes  glissaient  silencieux  parmi  les 
groupes.  On  eût  dit  d'autres  hommes,  une  autre  assem- 
blée. Ils  respirèrent  en  apprenant  la  dissolution  qui, 
tout  en  les  dégageant  de  la  responsabilité,  les  arrachait 
tu  péril. 

Mais  bientôt  leur  angoisse  redoubla.  Un  aide  de 
camp  arrivait  du  palais,  adjurant  les  députés  de  TOp- 
position  de  venir  s'interposer  entre  le  peuple  et  la 
fiunille  royale  menacée  d'un  assaut.  Un  moment  après, 
M.  F.  de  Lasteyrie  apportait  la  nouvelle  de  l'abdica- 
tion. Cétait  trop!  On  veut  douter;  quelques-uns  nient. 
^.  Vatout  survient  et  confirme.  Enfin  M.  Thiers,  déses- 
péré de  cœur  et  de  visage,  paraît,  disparaît,  jetant 
]|Minni  les  groupes  ces  paroles  que  nous  avons  déjà  rap- 
portées :  (c  Le  flot  monte,  monte!  Tout  est  perdu!  »  La 
broute  des  esprits  est  au  comble. 


XI 


Pâle  d'inquiétude,  le  président,  M.  Sauzet,  cherchait 
Puérilement  son  chemin  dans  les  ténèbres  de  son  es- 
prit. Devait-il,  ne  devait-il  pas  ouvrir  la  séance?  L'or- 
^  du  jour  disait  :  «  A  une  heure ,  convocation  dans 
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»  les  bureaux,  discussion  sur  la  mise  eo  accusation  det 
M  ministres;  à  trois  heures,  séance  publique,  continua* 
»  tion  des  débats  sur  le  privilège  de  la  Banque  de  Bor- 
»  deaux.  »  Mais  les  événements  avaient  anéanti  ce  pro- 
gramme. Que  mettre  à  la  place?  qne  proposer?  qoe 
dire  ?  Le  malheureux  formaliste  cherchait  dans  ses  rè- 
glements  une  solution,  une  indication.  Rien  ne  s'offrait. 
Le  règlement  des  grandes  crises  est  dans  le  co&ur  det 
hommes  de  courage.  Il  attendait  la  direction  d'un  mi- 
nistre :  il  n'y  avait  plus  de  ministère  ou  il  n'y  en  avait 
pas  encore. 

Âblmé  dans  ces  graves  perplexités ,  il  se  décida 
pourtant,  sur  les  réquisitions  de  quelques  membres,  i 
monter  au  fauteuil.  Il  s'en  excusa,  disant  que  la  gnh» 
vite  des  circonstances,  le  désir  d'un  grand  nombre  de 
membres  et  l'autorité  des  précédents,  l'avaient  conduit  i 
faire  une  convocation  immédiate  et  à  substituer  la 
séance  publique  à  la  réunion  dans  les  bureaux. 

MM.  Charles  Lafllitte  et  Gambacérès  demandent  que 
la  Chambre  se  déclare  en  permanence.  M.  Dutier  r6» 
clame  l'ajournement  de  cette  proposition,  sauf  à  y  re» 
venir  plus  tard.  Le  président  tranche  la  question  :  il 
déclare  que  la  séance  durera  jusqu'à  ce  que  Ton  ait 
décidé  de  la  lever,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  s'occuper  d'une 
autre  permanence. 

Après  ce  colloque,  la  séance  resta  suspendue.  Toutes 
les  âmes  étaient  hors  la  salle  :  les  nouvelles  absor» 
baient  toutes  les  attentions.  On  apprenait  coup  sur 
coup  les  progrès  de  l'insurrection,  les  ovations  du  gé» 
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Déral  Lamoricière  et  de  M.  0.  Barrot ,  le  doute  de  leur 
succès,  rinsuffisance  de  M.  Thiers  comme  opinion ,  la 
MMDÎnation  de  M.  0.  Barrot  à  la  présidence  du  (Conseil, 
rabdicalion  du  roi,  sa  fuite,  l'arrivée  prochaine  de 
madame  la  duchesse  d'Orléans  ! 


XII 


Un  sujet  de  terreur  nou  moins  grave ,  c'était  l'état 
des  forces  défensives  de  la  Chambre. 

Cette  Assemblée ,  que  l'émeute  avait  un  moment  en- 
vahie, qu'elle  menaçait  depuis  vingt-quatre  heures, 
qni  allait  devenir  le  centre  du  pouvoir,  l'arbitre  des 
destinées  de  la  monarchie ,  avait  pour  toute  garde 
quatre-vingt-dix  hommes  du  S5*  de  ligne  et  le  poste 
oocnpé  par  nn  détachement  de  la  7*  légion.  Vers  dix 
heores,  l'initiative  de  M.  Noël,  commissaire  de  police, 
avait  obtenu  de  la  1 0*  légion ,  qui  se  réunissait  sur  la 
phœ  de  Bourgogne,  un  renfort  de  cent  cinquante 
gprdes  nationaux.  C'était  encore  bien  peu ,  et  cepen- 
dant un  (^cier  d'état-major,  porteur  d'un  ordre,  vou- 
lut diriger  ces  cent  cinquante  hommes  sur  le  Carrousel. 
Le  commandant,  M.  Ramond  de  la  Croisette,  refusa 
d'abandonner  la  Chambre. 

L'insufBsance  de  ces  forces,  même  contre  un  coup  de 
nain,  était  manifeste.  M.  de  Corcelles,  témoin  du  san- 
glant conflit  de  la  place  de  la  Concorde,  sentit  le  péril , 
1^  signala,  et,  soutenu  par  plusieurs  de  ses  collègues, 
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MM.  Dufaurc,  Ferdinand  Barrot,  Chasseloup-Laubat, 
Léon  Faucher,  etc.,  représenta  au  président  la  néces- 
sité d'appeler  autour  de  la  Chambre  des  troupes  plus 
nombreuses.    A    cette    réclamation ,    rembarras   de 
M.  Sauzet  fut  considérable.  Il  voyait  bien  le  danger,  il 
avait  un  ardent  désir  d'y  pourvoir;  mais  son  règlement 
ne  lui  attribuait  pas  le  droit  de  requérir  l'armée.  Pou- 
vait-il usurper  à  ce  point  l'autorité  royale?  Les  forces 
étaienf  bien  là,  à  quelques  pas;  il  ne  s'agissait  que  de 
les  porter  de  la  place  de  la  Concorde  sur  le  pont;  mais 
cela  même,  le  président  de  la  Chambre  pouvait-il  l'or- 
donner  ?  pouvait-il  le  réclamer  ?  M.  Sauzet  ne  le  pen- 
sait  pas.  Au  moins  faudrait-il  consulter  un  ministre!^ 
M.  de  Corcelles,  impatienté,  se  chai^ea  d'aller  au  minis- 
tère de  l'intérieur  prendre  les  ordres  du  ministre  qu'U 
y  trouverait,  s'il  en  trouvait  un.  Il  ne  trouva  personne. 
De  son  côté ,  M.  F.  Barrot  se  rendit  auprès  du  général 
Bedeau,  pour  savoir  de  lui  si  ses  instructions  ne  lui 
permettaient  pas  de  venir  se  masser  autour  de  la 
Chambre.  Mais,  à  ce  moment,  ce  général  était  chargé 
de  couvrir  les  Tuileries ,  et  il  ne  pouvait  prendre  sur 
lui  d'exécuter  un  autre  ordre,  qu'on  se  refusait  d'ail- 
leurs à  lui  donner.  Dans  la  hiérarchie  militaire,  le  chef 
seul  a  le  droit  d'imprimer  la  direction. 


xin 


Le  général  Rulhières,  qui  commandait  au  Carrousel, 
avait,  dit-on,  reçu  deux  fois  dans  la  matinée,  par  l'en- 


CHAPITRE  HUITIÈME.  225 

Iremise  de  M.  Bro,  l'ordre  d'aller  proléger  la  Chambre. 
Mais,  soit  que  l'ordre  ait  été  mal  rendu,  soit  que  le  gé- 
néral Rulhières  ne  l'ait  pas  compris,  soit  que  la  cava- 
lerie du  général  Regnaùld  de  Saint-Jean  d'Angely  et  la 
coloone  Bedeau  lui  aient  paru  une  protection  suffisante, 
cet  ordre  ne  fut  point  exécuté. 

Cependant,  après  le  départ  du  roi,  après  le  passage 
de  la  duchesse  d'Orléans,  le  général  Bedeau,  tourmenté 
de  la  communication  de  M.  F.  Barrot,  sentit  combien 
il  serait  périlleux  d'éloigner  les  troupes,  même  pour 
former  cette  avant-garde  dont  le  duc  de  Nemours  lui 
avait  parlé.  Il  ignorait  encore  l'éviction  du  maréchal 
Bogeaud  :  car  nul  n'avait  songé  à  l'avertir  que  le  com- 
mandement avait  passé  en  d'autres  mains.  Dévoré  d'in- 
quiétude,  il  se  détermina  à  venir  à  la  Chambre  afin  d'y 
voirie  maréchal.  Démarche  inutile!  le  maréchal  n'y 
était  pas.  Il  se  hâta  alors  d'envoyer  à  la  Chambre  son 
aide  de  camp,  le  capitaine  Fabar,  prendre  les  ordres  de 
M. Odilon  Barrot,  qu'il  croyait  toujours  président  du 
Conseil.  M.  Fabar,  cherchant  vainement  M.  0.  Barrot, 
s'adressa  à  un  député,  qu'il  ne  connaissait  pas,  pour 
faire  parvenir  la  demande  du  général.  C'était  M.  Cour- 
tois, qui  n'hésita  pas  à  déclarer  que  les  troupes  ne  de- 
vaient pas  intervenir. 

XIV 

Au  surplus,  la  Chambre  ne  pouvait  être  défendue  à 
^Qpsde  fusil.  Depuis  le  matin,  tous  les  ordres  ten- 

V.  46 
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daient  à  éviter  le  feu,  à  l'arrêter  partout  où  il  commen- 
çait. Au  moment  même  où  la  duchesse  d'Orléans  arri- 
vait à  la  Chambre,  le  duc  de  Nemours  avait  fait  donner 
par  le  général  Gourgaud  ',  à  un  officier  de  la  garde  na- 
tionale, Tordre  écrit  au  crayon  de  cesser  le  feu.  Com- 
ment M.  Odilon  Barrot,  le  représentant  de  la  concilia- 
tion, eût-il  pu  donner  un  ordre  contraire?  Comment  le 
général  Bedeau  eût-il  pu  l'assumer? 

Ce  qui  était  possible,  c'était  de  masser  toutes  les 
troupes  disponibles ,  l'arme  au  bras,  la  garde  nationale 
en  tête,  sur  le  pont  de  la  Concorde,  sur  le  quai,  à  l'en- 
trée des  quatre  rues  qui  s'ouvrent  sur  le  Palais  Bour- 
bon. Aux  masses  mouvantes  de  l'insurrection,  on 
pouvait  opposer  des  masses  inertes,  profondes,  in- 
franchissables. Cette  idée  si  simple  ne  vint  a  l'esprit 
d'aucun  des  hommes  qui  auraient  eu  le  pouvoir  de  la 
réaliser,  ni  du  duc  de  Nemours,  présent  à  la  Cham- 
bre ,  tenant  les  troupes  au  bout  de  sa  main ,  ni  de 
M.  Sauzet. 

Les  hommes  d'initiative  sont  rares!  L'habitude  da 
classement,  du  commandement  régulier  et  facile, 
émousse  dans  les  hommes  du  gouvernement  celte  fii« 
culte  suprême;  l'obéissance  la  tue  dans  les  militaires. 
Dès  que  la  responsabilité  des  uns  ou  des  antres  m 
trouve  directement  en  jeu ,  la  peur  de  la  responsabilité 
s*empare  d*eux  et  les  démoralise.  L'initiative  abonde 
au  contraire  parmi  le  peuple,  être  multiple,  anonyme, 
irresponsable;  les  crises,  qui  la  glacent  dans  les  gou- 

'  Je  Uenft  le  fait  da  général  Gourgiod  lai-inéine. 
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vernants,  la  font  saillir  de  son  sein  fécond.  Là ,  chacun 
est  son  chef,  le  chef  naturel,  reconnu,  obéi  de  ceux  que 
son  audace  lui  soumet.  Chefs  et  hommes  reçoivent  l'é- 
lan, rimpriment;  la  force  déchaînée  se  décuple;  toutes 
les  résistances  tombent. 


XV 


Cependant  le  parti  de  la  régence  attendait  impatiem- 
ment M.  0.  Barrot,  et  s'étonnait  de  ne  point  le  voir.  Il 
était  depuis  trois  quarts  d'heure  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, et  pendant  ce  temps  il  avait  dicté  à  MM.  De- 
gOQve-Denuncques ,  Taschereau  et  autres,  une  dépêche 
tél^raphique  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  a  abdiqué.  La  duchesse  d'Orléans  est  pro- 

«  damée  régente.  Tout  marche  ici  vers  la  conciliation.  » 

Près  de  lui  allaient  et  venaient  une  foule  de  députés, 

de  journalistes,  d'hommes  politiques,  chacun  apportant 

sa  noavelle  et  son  conseil.  Celui-là  demandait  que  l'on 

convoquât  les  assemblées  primaires;  celui-ci  que  l'on 

se  résignât  à  la  République  ;  M.  de  la  Rochejaquelein 

offrait  ses  services.  I^s  uns  voulaient  aller  à  la  Cham- 

hn  des  députés,  les  autres  à  l'Hôtel  de  ville.  M.  Pa- 

Snerre  faisait  observer  que  la  Chambre  des  députés 

était  encore  plus  impopulaire  que  la  royauté  ;  qu'il  y 

aarait  folie  à  vouloir  s*appuyer  sur  elle  pour  fonder  un 

gouvernement;  qu'on  surexciterait  par  là  toutes  les 

hostilités.  M.  0.  Barrot  écoutait,  toujours  indécis,  lors- 

<in'on  vint  l'avertir  que  madame  la  duchesse  d'Orléans 

4  a. 
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était  à  la  Chambre ,  et  l'y  attendait  avec  anxiété.  Gela 
coupa  court  aux  discussions.  Il  partit  sur-le-champ, 
accompagné  d'amis. 

Quelques  minutes  après  il  entrait  dans  la  salle  des 
séances.  Il  en  ressortait  aussitôt,  pour  aller  conférer 
avec  les  délégués  du  National  ^  dans  un  bureau  que 
le  président  Sauzet  avait  cru  pouvoir  mettre  à  leur 
disposition. 


XVI 


Ces  délégués  étaient  animés  des  résolutions  les  plus 
énergiques.  Tout  d'abord ,  M.  Emmanuel  Arago  avait 
voulu  s'élancer  à  la  tribune ,  criant  qu'il  n'y  avait  plus 
de  députés ,  et  qu'il  voulait  parler  au  nom  du  peuple. 
MiM.  Ary  Schefier,  Mornay  et  autres,  l'avaient  retenu  à 
grand'peine  et  entraîné  dans  le  bureau  n*  2.  C'est  là  qae 
la  conférence  commença. 

MM.  0.  Barrot,  Mornay,  de  Morny  et  les  délégués, 
MM.  Ë.  Arago,  Duméril,  Sarrans,  etc.,  se  tenaient 
debout  autour  de  la  table.  Autour  d'eux,  un  cercle  de 
spectateurs  en  assez  grand  nombre. 

M.  Duméril  exposa  la  mission  dont  ils  étaient  char- 
gés, l'impossibilité  de  la  régence,  la  nécessité  d'un 
gouvernement  provisoire.  M.  Sarrans,  s'adrcssani  à 
M.  0.  Barrot,  dit  que,  parmi  les  hommes  de  i'OppoBÎ- 
tion ,  nul  n'avait  autant  que  lui  concouru  au  mouve- 
ment ,  et  que  l'on  avait  dû  compter  sur  son  adhésion, 
sur  son  dévouement  au  peuple,  dont  il  avait  si  puis- 
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samment  secondé  ravéncment.  iM.  l'J.  Arago  ajouta  : 
«  Le  peuple  veut,  il  exige  un  gouvernement  provi- 
»  soire.  »  Et  il  donna  communication  de  la  liste  dressée 
au  National. 

M.  0.  Barrol  répliqua  :  Il  n'avait  jamais  été  républi- 
cain; il  était  fort  loin  d'avoir  voulu  préparer  ravénc- 
ment de  la  République;  il  était  libéral  ;  son  dévouement 
était  acquis  au  peuple  ;  le  gouvernement  d*une  femme 
et  d'un  enfant  suflisait  pour  garantir  les  libertés  publi- 
ques et  la  sincérité  du  gouvernement  représentatif;  il 
manquerait  a  ses  convictions,  à  son  devoir,  à  son  hon- 
neur, s'il  acceptait  d'être  élu  membre  d'un  gouverne- 
ment provisoire  ;  il  ne  croyait  pas  le  moment  venu  pour 
la  République,  il  voulait  la  régence;  il  allait  concourir 
de  tous  ses  efforts  à  l'organiser  ;  et ,  en  conséquence  ,  il 
repoussait  les  propositions  qui  lui  étaient  faites,  u  Vous 
B  refusez,  soit!  »  dit  l'un  des  délégués;  »  mais  alors 
»  vous  n'aurez  jamais  le  droit  de  blâmer  ceux  qui, 
Tt  VOUS  ayant  fait  appel,  accepteront  sans  vous  un  pé- 
»  rilleux  mandat  !  » 

Sur  cette  déclaration  on  se  sépara,  chacun  retour- 
nant à  la  séance  pour  la  dernière  lutte  entre  la  monar- 
chie et  la  révolution. 

XV!  I 

Laissons  maintenant  parler  le  Moniteur  : 

A  une  heure  et  demie',  on  annonce  que  madame  la 

*  U  léance  paUiqne  iTaît  été  indiquée  pour  trois  heures.  Les  sténo- 
P^het,  attirés  par  les  éfénements ,  arrivèrent  succe>s{\eiiient  dans  Tordre 
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duchesse  d'Orléans  et  M.  le  comte  de  Paris  vont  se 
rendre  à  la  séance. 

Au  même  instant,  en  effet,  madame  la  duchesse 
d'Orléans  entre,  tenant  M. -le  comte  de  Paris  d'une 
main ,  et  M.  le  duc  de  Chartres  de  l'autre.  De  vives 
acclamations  l'accueillent.  Un  grand  nombre  de  mem- 

■ 

bres  des  diverses  parties  de  la  Chambre  font  entendre 
les  cris  de  Vive  la  duchesse  d'Orléans!  Vive  le  comte  de 
Paris  !  Vive  le  roi!  Vive  la  régente  ! 

Madame  la  duchesse  d'Orléans  et  ses  enfants  pren- 
nent place  sur  des  sièges  que  Ton  a  disposés  à  la  hâte 
dans  l'hémicycle,  au  pied  de  la  tribune.  M.  le  duc  de 
Nemours  accompagne  madame  la  duchesse  d'Orléans. 
Plusieurs  ofliciers  et  gardes  nationaux  en  uniforme  lui 
servent  d'escorte. 

Un  certain  nombre  de  personnes  étrangères  à  la 
Chambre  entrent  aussi  dans  la  salle  et  se  tiennent  de- 
bout dans  les  deux  couloirs. 

Une  grande  anxiété  se  peint  sur  toutes  les  physio- 
nomies. 

M.  Lacrosse ,  au  milieu  du  bruit  :  Je  demande  que  la 
parole  soit  donnée  à  M.  Dupin,  qui  vient  d'amener 
M.  le  comte  de  Paris  dans  la  Chambre. 

M.  Dupin  :  Je  ne  l'ai  pas  demandée  ! 

Voix  nombreuses  :  Parlez  !  parlez  ! 

suivant  :  MM.  Lsgache  (Bon  Eure),  Limoiirain,  Lagache  (Célestin),  Le- 
■Bâiuoity  Martin,  Daittoutier,  Grosaelin  (  Éaiile) ,  Lequien,  Grosaelin  pht, 
Ma&]»ias.  Dann  cette  circons^ana'  solennelle,  ils  firent  preuve  d^un  xèle,4'«M 
aaag-froid,  d*un  talent  aupérieur.  nt  ont  dreai^  pour  Thistoirc  vn 
mémorable.  L'histoire  leur  doit  de  conserver  leurs  noiua. 


CHAPITRE  HUITIEME.  S31 

3L  Dupin,  à  la  tribune:  (Écoutez!  écoulez!)  Mes- 
sieurs, vous  connaissez  la  situation  de  la  capitale,  les 
manifestations  qui  ont  eu  lieu.  Elles  ont  eu  pour  ré- 
sultat Tabdication  de  S.  M.  Louis-Philippe ,  qui  a  dé- 
claré en  même  temps  quMl  déposait  le  pouvoir  et  qu'il 
le  laissait  à  la  libre  transmission  sur  la  tète  du  comte 
de  Paris,  avec  la  régence  de  madame  la  duchesse 
d'Orléans.  (Vives  acclamations.  —  Cris  nombreux  : 
Vive  le  roi!  Vive  le  comte  de  Paris!  Vire  la  régente!) 

Messieurs ,  vos  acclamations ,  si  précieuses  pour  le 
nouveau  roi  et  pour  madame  la  régente ,  ne  sont  pas 
les  premières  qui  l'aient  saluée  ;  elle  a  traversé  à  pied 
les  Tuileries  et  la  place  de  la  (Concorde ,  escortée  par  le 
peuple,  par  la  garde  nationale  (Bravo!  bravo!), 
exprimant  ce  vœu ,  comme  il  est  au  fond  de  son  cœur, 
de  n'administrer  qu'avec  le  sentiment  profond  de  Tinté- 
rét  public,  du  vœu  national,  de  la  gfoire  et  de  la  pro- 
spérité de  la  France.  (Nouveaux  bravos.) 

(M.  Dupin  descend  de  la  tribune.) 

Plusieurs  membres  :  M.  Barrot!  M.  Barrot  à  la 
tribune  ! 

D'autres  membres  :  Il  est  absent  ! 

M.  Dupin,  de  sa  place  :  11  me  semble  que  la  Chambre, 
par  ses  acclamations  unanimes,  vient  d'exprimer  un 
sentiment  non  équivoque  qui  doit  être  constaté. 

V&io)  nombreuses  :  Oui  !  oui  1 

Voix  diverses  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche  :  Non  1 
Bon  !  Attendons  M.  Barrot  !  Un  gouvernement  provi- 
soire! 
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M.  Dupin  :  Je  demande,  en  attendant  que  racle 
d'abdication ,  qui  nous  sera  remis  probablement  par 
M.  Barrot,  soit  parvenu ,  que  la  Chambre  fasse  in- 
scrire au  procès-verbal  les  acclamations  qui  ont  ac- 
compagné ici  et  salué  dans  cette  enceinte  le  comte  de 
Paris  comme  roi  de  France ,  et  madame  la  duchesse 
d'Orléans  comme  régente ,  sous  la  garantie  du  vœu  na- 
tional. (Oui  I  oui  !  bravo!  —  Nonl  —  Vive  et  univer- 
selle agitation.) 

M.  le  président  :  Messieurs,  il  me  semble  que  la 
Chambre ,  par  ses  acclamations  unanimes. . . 

(Approbation  au  centre.  —  Réclamations  à  gauche  et 
à  droite,  et  de  la  part  des  spectateurs  qui  sont  entrés 
dans  les  couloirs.) 

M.  Dupin  :  Je  constate  avant  tout  les  acclamations 
du  peuple  et  de  la  garde  nationale 

(M.  Marie  demande  la  parole  et  monte  à  la  tribune. 
—  Le  bruit  et  l'agitation  l'empêchent  de  se  faire  en- 
tendre.) 

M.  de  Lamartine ,  de  sa  place  :  Je  demande  à  M.  le 
président  de  suspendre  la  séance  par  le  double  motif  et 
du  respect  que  nous  inspirent,  d'un  côté ,  la  représen- 
tation  nationale,  el  de  l'autre,  la  présence  de  l'auguste 
princesse  qui  est  ici  devant  nous.  (Non  !  non  I  —  Oui  I) 

M.  le  président  :  La  Chambre  va  suspendre  sa  séance 
jusqu*à  ce  que  madame  la  duchesse  d'Orléans  et  le 
nouveau  roi  se  soient  retirés.  (Non  !  non  !) 

(M.  le  duc  de  Nemours  et  plusieurs  députés  s'appro- 
chent de  madame  la  duchesse  d'Orléans  el  paraissent 
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rengager  à  se  retirer.  La  princesse  semble  s'y  refuser 
et  garde  sa  place.) 

M.  Lherbette,  s' adressant  à  M.  le  président  :  Madame 
la  duchesse  d'Orléans  désire  rester  ici. 

(Le  bruit  et  l'agitation  redoublent.) 

M.  le  président  :  Tout  le  monde,  sans  distinction 
d'opinion,  doit  comprendre  qu'en  présence  d'une  au- 
guste princesse  et  de  son  fils ,  le  silence  et  le  respect 
sont  le  devoir  de  tous. 

fruits  divers.  —  M.  Marie  occupe  toujours  la  tri- 
bune. —  Madame  la  duchesse  d'Orléans  et  ses  enfants 
restent  debout  dans  l'hémicycle,  entourés  d'un  grand 
nombre  de  députés.) 

M.  Oudinot  :  Je  demande  à  la  Chambre  un  instant 
d'attention.  (Écoutez!  écoutez!)  On  fait  appel  à  tous 
les  sentiments  généreux. 

La  princesse,  on  vous  l'a  dit,  a  traversé  les  Tuileries 
et  la  place  de  la  Concorde  seule ,  à  pied ,  avec  ses  en- 
fonts,  aux  acclamations  publiques.  Si  elle  désire  se 
retirer,  que  les  issues  lui  soient  ouvertes,  que  nos  res- 
pects l'entourent  comme  elle  était  entourée  tout  à 
rheure  des  respects  de  la  ville  de  Paris.  Accompa- 
gnons-la où  elle  veut  aller (Interruptions.)  Si  elle 

demande  à  rester  dans  cette  enceinte,  qu'elle  reste,  et 
elle  aura  raison,  car  elle  sera  protégée  par  notre  dé- 
vouement. (Très-bien.) 

M.  le  président  :  La  première  mesure  a  prendre, 
c*est  d*inviter  toutes  les  personnes  étrangères  à  la 
Chambre  à  sortir  de  l'enceinte.  (Non  !  non  !  ) 
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La  Chambre  ne  peut  pas  délibérer  ;  messieurs ,  par 
respect  pour  la  Chambre  et  pour  la  Constitation , 
veuillez  vous  retirer.  (Non  !  non!) 

En  ce  moment  y  madame  la  duchesse  d'Orléans  sem- 
ble céder  aux  invitations  qu'on  lui  adresse  ;  précédée 
du  duc  de  Nemours  et  suivie  de  ses  deux  enfants,  elle 
monte  les  degrés  de  la  salle  par  le  couloir  du  centre 
qui  conduit  à  la  porte  placée  au-dessous  de  l'horloge. 
Arrivée  aux  derniers  bancs  du  centre  gauche,  elle  y 
prend  place ,  toujours  entourée  du  même  cortège,  au 
milieu  des  acclamations  de  la  Chambre  presque  entière. 
MM.  les  députés  de  Textréme  gauche  restent  impaso* 
blés  à  leurs  places.  Le  nombre  des  gardes  nationaux  el 
des  personnes  étrangères  à  la  Chambre  augmente  à 
chaque  instant  dans  les  couloirs. 

M.  le  président  :  J'invite  de  nouveau  toutes  les  per- 
sonnes étrangères  à  la  Chambre  à  se  retirer  ;  la  Cham- 
bre va  délibérer. 

M.  Marie,  s' adressant  aux  gardes  nationaux  en  armes  : 
Me^ieurs  j  sortez,  pour  que  la  Chambre  puisse  délibé- 
rer. (Non!  non  1) 

M.  le  président  :  Souvenez-vous,  messieurs,  que  la 
représentation  nationale  est  un  dépôt  sacré  confié  à  la 
ville  de  Paris  et  à  la  garde  nationale  ;  la  Chambre  ne 
peut  pas  délibérer  en  présence  d'étrangers.  (Non  !  non  I) 

(En  ce  moment,  M.  Odilon  Barrot  entre  dans  la  salle. 
Un  grand  nombre  de  députés  l'entourent.) 

M.  Osmont  :  Il  faut  laisser  parler  M.  Odilon  Barrot. 

(M.  Marie,  à  la  tribune,  se  dispose  à  prendre  la  parole.)  . 
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Plusieurs  voix  :  M.  Odilon  Barrol!  M.  Odilon  Barrot! 

M.  Crémieux  :  Laissez  parler  M.  Marie,  M.  Odilon 
Barrot  viendra. 

M.  Marie  :  Messieurs ,  dans  la  situation  où  se  trouve 
Paris,  vous  n'avez  pas  un  moment  à  perdre  pour  pren- 
dre des  mesures  qui  puissent  avoir  autorité  sur  la  po- 
pulation. Depuis  ce  matin  le  mal  a  fait  d'immenses 
progrès,  et,  si  vous  tardez  encore  à  prendre  des  me- 
sures par  des  délibérations  inutiles,  vous  ne  savez  pas 
jusqu'à  quel  point  le  désordre  peut  aller  ;  il  est  donc 
uigent  de  prendre  un  parti.  Quel  parti  prendre?  On 
vient  de  proclamer  la  régence  de  madame  la  duchesse 
d'Orléans  ;  vous  avez  une  loi  qui  a  nommé  le  duc  de 
Neoiours  régent;  vous  ne  pouvez  pas  aujourd'hui  faire 
one  régence  ;  c'est  certain,  il  faut  que  vous  obéissiez  à 
la  loi.  Cependant  il  faut  aviser;  il  faut,  à  la  tète  de  la 
capitale  comme  à  la  tôte  de  tout  le  royaume ,  d'abord 
on  gouvernement  imposant;  je  demande  qu'un  gouver- 
nement provisoire  soit  constitué.  (Bravos!  bravos!  dans 
les  tribunes.)  Quand  ce  gouvernement  aura  été  constitué, 
il  avisera;  il  pourra  aviser,  concurremment  avec  les 
Chambres,  et  il  aura  autorité  dans  ce  pays  :  ce  parti  pris 
i  rinslant  même ,  il  faut  le  faire  connaître  dans  Paris  ; 
c'est  le  seul  moyen  d'y  rétablir  la  tranquillité  :  il  ne  faut 
pas  en  pareil  moment  perdre  son  temps  en  vains  discours. 

Voici,  messieurs,  ma  proposition  :  je  demande  que 
nr-le-champ  un  gouvernement  provisoire  soit  organisé. 

(M.  de  Genoude  se  dirige  vers  la  tribune  ;  plusieurs 
■embrcs  l'engagent  à  ne  pas  prendre  la  parole.) 
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M.  de  Gcnoude  :  Je  n*ai  pas  d'autres  intérêts  que 
les  intérêts  du  pays. 

Plusieurs  membres  :  laissez  vos  intérêts  de  côté  ! 

M.  Crémiaux  :  Dans  un  pareil  moment  il  est  impos- 
sible que  tout  le  monde  soit  d'accord  pour  proclamer 
madame  la  duchesse  d'Orléans  pour  régente,  et  M.  le 
comte  de  Paris  pour  roi  ;  la  population  ne  peut  pas  accep- 
ter immédiatement  cette  proclamation  ;  en  1830,  nous 
nous  sommes  fort  hâtés,  et  nous  voici  obligés,  en  1848, 
de  recommencer.  (Bravo!  bravo!)  Nous  ne  voulons 
pas,  messieurs,  nous  hâter  en  1848;  nous  voulons  pro- 
céder régulièrement,  légalement,  fortement. 

Le  gouvernement  provisoire...  (Bravo!  bravo !)qne 
vous  nommerez  ne  sera  pas  seulement  chargé  de  main- 
tenir Tordre,  mais  de  nous  apporter  ici  des  institutions 
qui  protègent  toutes  les  parties  de  la  population,  ce  qui 
lui  avait  été  promis  et  ce  qu'il  n'a  pas  pu  trouver  depuis 
1830.  (Bravo!  bravo!) 

Quant  à  moi,  je  vous  le  déclare ,  j'ai  lé  plus  profond 
respect  pour  madame  la  duchesse  d*Orléans...  (Bravo! 
bravo!  —  Ces  bravos,  qui  partent  des  bancs  du  cen- 
tre, sont  étouffés  par  des  cris  et  par  le  tumulte  des  tri- 
bunes) ...  et  j'ai  conduit  tout  à  Theure  (j'ai  eu  ce  triste 
honneur)  la  famille  royale  jusqu'aux  voitures  qui  rem- 
portent dans  son  voyage  ;  je  n'ai  pas  manqué  à  ce  de- 
voir, et  j'ajouterai  que  toutes  les  populations  qui  étaient 
répandues  sur  la  route  ont  parfaitement  accueilli  le 
malheureux  roi  et  sa  malheureuse  famille.  (Rumeur 
tumultueuse.)  Mais  maintenant,  messieurs,  la  génért- 
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lité  de  la  population  parisienne ,  la  fidèle  garde  natio- 
nale, ont  manifesté  leur  opinion  légale;  eh  bien,  la 
proclamation  qui  vous  est  proposée  dans  ce  moment 
violerait  la  loi  qui  est  déjà  portée. 

Nommons  un  gouvernement  provisoire;  qu'il  soit 
juste,  ferme,  vigoureux ,  ami  du  pays ,  auquel  il  puisse 
parler,  pour  lui  faire  comprendre  que,  s'il  a  des  droits 
que  tous  nous  saurons  lui  donner,  il  a  aussi  des  devoirs 
qu'il  doit  savoir  remplir. 

Croyez-nous  un  peu,  nous  vous  en  supplions;  nous 
sommes  arrivés  aujourd'hui  à  ce  que  devait  nous  don- 
ner la  révolution  de  Juillet;  nous  n'avons  pas  voulu  le 
changement  de  quelques  hommes  ;  sachons  profiter  des 
événements,  et  ne  laissons  pas  à  nos  fils  le  soin  de  re- 
nouveler cette  révolution. 

Je  deaiande  l'institution  d'un  gouvernement  provi- 
soire composé  de  cinq  membres.  (Approbation  à  gauche 
dans  les  tribunes.) 

M.  de  Genoude  :  Je  le  demande  à  tout  le  monde 

(Interruption.)  Vous  ne  pouvez  faire  ni  un  gouverne- 
ment provisoire  ni  une  régence  ;  il  faut  que  la  nation 
soit  convoquée,  si  vous  avez  quelque  chose  à  faire. 
(Interruption.)  Je  dis  qu'il  n'y  a  rien  sans  le  consente- 
ment du  penpie.  C'est  comme  en  1 830 ,  vous  ne  l'avez 
pas  appelé,  voyez  ce  qui  vous  arrive  ;  ce  sera  la  même 
chose,  et  vous  verrez  les  plus  grands  malheurs  surgir 
de  ce  que  vous  ferez  aujourd'hui.  (Agitation.) 

M.  Odilon  Barrot  (Écoutez  !  écoutez  !)  :  Jamais  nous 
n'avons  eu  plus  besoin  de  sang-froid  et  de  prudence  1 
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(Cest  vrai!)  Puissiez- vous  être  tous  unis  dans  un 
même  sentiment,  celui  de  sauver  le  pays  du  plus  détes- 
table des  fléaux,  la  guerre  civile.  (iTrès-bien!  très- 
bien!)  Les  nations  ne  meurent  pas,  mais  elles  peuvent 
s'affaiblir  dans  des  dissensions  intestines,  et  jamais  la 
France  n'a  eu  plus  besoin  de  toute  sa  grandeur  et  de 
toute  sa  force. 

Notre  devoir  est  tout  tracé.  Il  a  henreusemeni  cette 
simplicité  qui  saisit  toule  une  nation;  il  s'adresse  à  ce 
qu'elle  a  de  plus  généreux  et  de  plus  intime,  à  son 
courage ,  à  son  honneur. 

La  couronne  de  Juillet  repose  sur  la  tête  d'un  enfant 
et  d'une  femme.  (Vives  acclamations  au  centre.) 

(Madame  la  duchesse  d'Orléans  se  lève  et  salue  ras- 
semblée. Elle  invite  le  comte  de  Paris  à  Timiter,  ce 
qu'il  fait.) 

M.  Odilon  Barrot  :  Je  fais  un  appel  solennel... 

M.  de  la  Rochejaquelein  :  Vous  ne  savez  ce  que 
vous  faites. 

(Madame  la  duchesse  d'Orléans  se  lève  comme  pour 
parler.) 

Plusieurs  voix  :  Ecoutez  !  écoutez  !  laissez  parler 
madame  la  duchesse  ! 

D'autres  membres  :  Continuez,  monsieur  Barrot  I 

M.  Odilon  Barrot  :  C'est  au  nom  de  la  liberté  poli* 
tique  dans  notre  pays,  c'est  au  nom  des  nécessités  de 
l'ordre  surtout,  au  nom  de  notre  union  et  de  notre 
accord  dans  des  circonstances  si  difficiles,  que  je  de- 
mande à  tout  mon  pays  de  se  rallier  autour  de  ses  * 
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représentants  de  la  révolution  de  Juillet.  Plus  il  y  a 
de  grandeur  et  de  générosité  à  maintenir  et  à  relever 
ainsi  la  pureté  et  Tinnocence,  et  plus  mon  pays  s'y  dé- 
vouera avec  courage.  Quant  à  moi,  je  serai  heureux  de 
consacrer  mon  existence,  tout  ce  que  j'ai  de  facultés 
dans  ce  monde,  à  faire  triompher  cette  cause,  qui  est 
celle  de  la  vraie  liberté,  dans  mon  pays.  (Bravos  au 
centre.) 

M.  de  la  Rochejaquelein  :  Je  demande  la  parole. 

M.  Odilon  Barrot  :  Est-ce  que  par  hasard  on  préten- 
drait remettre  en  question  ce  que  nous  avons  décidé 
par  la  révolution  de  Juillet  ?  (Très-bien  !  très-bien  1) 

Messieurs,  la  circonstance  est  didicile,  j'en  con- 
viens, mais  il  y  a  dans  ce  pays  de  tels  éléments  de 
grandeur,  de  générosité  et  de  bon  sens ,  que  je  suis 
convaincu  qu'il  suffit  de  leur  faire  appel  pour  que  la 
population  de  Paris  se  lève  autour  de  cet  étendard. 
(Oui  !  oui  !) 

Il  y  a  là  tous  les  moyens  d'assurer  toute  la  liberté  à 
laquelle  ce  pays  a  le  droit  de  prétendre,  de  la  conci- 
lier avec  toutes  les  nécessités  de  l'ordre  qui  lui  sont  si 
nécessaires,  de  rallier  toutes  les  forces  vives  de  ce  pays 
et  de  traverser  les  grandes  épreuves  qui  lui  sont  {>eu(- 
élre  réservées. 

Ce  devoir  est  simple,  tracé  par  l'honneur,  par  les 
véritables  intérêts  du  pays  ;  si  nous  ne  savons  pas  le 
remplir  avec  fermeté,  persévérance,  courage,  je  ne 
ttis  quelles  peuvent  en  être  les  conséquences;  mais 
soyez  convaincus,  comme  je  le  disais  eu  commençant , 
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que  celui  qui  a  le  courage  de  prendre  la  responsabilité 
d'une  guerre  civile  au  sein  de  notre  noble  France, 
celui-là  est  coupable  au  premier  chef,  celui-là  est  cri- 
minel envers  son  pays  et  envers  la  liberté  de  la  France 
et  du  monde  entier. 

Quant  à  moi,  messieurs,  je  ne  puis  prendre  cette 
responsabilité.  La  régence  de  la  duchesse  d'Orléans ,  un 
ministère  pris  dans  les  opinions  les  plus  éprouvées, 
vont  donner  plus  de  gages  à  la  liberté  ;  et  puisse  un 
appel  au  pays,  à  l'opinion  publique,  dans  toute  sa 
liberté,  se  prononcer  alors ,  et  se  prononcer  sans  s*éga- 
rer  jusqu'à  des  prétentions  rivales  de  la  guerre  civile. 

M.  Lcdru-Rollin  :  Je  demande  la  parole. 

M.  Bar  rot,  continuant  :  Se  prononcer  au  nom  des  in* 
térèts  du  pays  et  de  la  vraie  liberté,  voilà,  quant  à 
moi,  quel  est  mon  avis,  quelle  est  mon  opinion;  je  ne 
pourrais  pas  prendre  la  responsabilité  d'une  autre 
situation. 

M.  de  la  Rochejaquelcin  :  Nul  plus  que  moi  ne  res- 
pecte et  ne  sent  profondément  ce  qu'il  y  a  de  beau 
dans  certaines  situations.  Je  n'en  suis  pas  à  ma  première 
épreuve. 

Je  répondrai  ù  l'honorable  M.  Odilon  Barrot  que  je 
n'ai  pas  la  folle  prétention  de  venir  ici  élever  des  pré- 
tentions  contraires ,  non  7  mais  je  crois  que  M.  Odilon 
Barrot  n'a  pas  servi,  comme  il  aurait  voulu  les  servir, 
les  intérêts  pour  lesquels  il  est  monté  à  cette  tribune, 
en  s'avançant  autant  qu'il  a  fait.  (Bruil.) 

Messieurs,  il  appartient  peut-être  bien  à  ceux  qui, 
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dans  le  passé,  ont  toujours  servi  les  rois,  de  parler 
maintenant  du  pays  et  de  parler  du  peuple. 

Quelques  vdx  :  Bien  !  très-bien  ! 

M.  de  la  Rochejaquelein  :  Aujourd'hui ,  vous  n'êtes 
rien  ici  ;  vous  n*étes  plus  rien  1... 

Au  centre  :  Gomment  donc  !  comment  donc  ! 

M.  de  Momay  :  Nous  ne  pouvons  accepter  cela. 

M.  le  président  :  Monsieur,  vous  vous  écartez  de 
Tordre  j  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  de  la  Rochejaquelein  :  Permettez-moi  de  parler. 

Quand  je  dis  que  vous  n'êtes  rien ,  en  vérité ,  je  ne 
croyais  pas  soulever  des  orages.  Ce  n'est  pas  moi ,  dé- 
puté, qui  vous  dirai  que  la  Chambre  des  députés 
a'existe  plus  comme  Chambre.  Je  dis  qu'elle  n'existe 
plus  comme...  (Interruptions.)  Je  dis,  messieurs,  qu'il 
but  convoquer  la  nation ,  et  alors. . . 

(En  ce  moment  une  foule  d'hommes  armés,  gardes 
nationaux,  étudiants,  ouvriers,  pénètre  dans  la  salle 
des  séances  et  arrive  jusqu'à  l'hémicycle.  Plusieurs  sont 
porteurs  de  drapeaux.  Un  tumulte  général  se  produit 
dans  rassemblée.  La  plupart  des  membres  siégeant  aux 
bancs  des  centres  refluent  vers  les  banquettes  supé- 
rieures. Les  cris  :  Nous  voulons  la  déchéance  du  roi!  la 
iichéance!  la  déchéance!  sont  poussés  par  ceux  qui  pa- 
raissent marchera  la  tête  de  la  foule.) 
M.  de  Momay  :  Monsieur  le  président,  suspendez. 

Biais  ne  levez  pas  la  séance  en  ce  moment. 
M.  le  président,  se  couvrant  :  Il  n'y  a  point  de  séance 

en  ce  momenh 

V.  46 
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(Un  orateur  étranger  à  la  Chambre ,  M.  Chevallier, 
ancien  rédacteur  de  la  Bibliothèque  historique ,  escalade 
la  tribune.  —  Cris  et  confusion  générale.) 

Messieurs ,  dit  cet  orateur,  croyez  à  la  modération 
de  mes  paroles  (Bruit.  —  Vous  n*avez  pas  le  droit  de 
parler!)  Je  viens  vous  proposer  le  seul  expédient  qui 
puisse  vous  tirer  d'embarras.  Si  vous  vouiez  sauver  la 
situation,  vous  n'avez  qu'une  chose  à  faire.  Écoutez- 
moi  !...  Gardez-vous  de  proclamer  sans  droit  la  comte 
de  Paris ,  mais  que  la  duchesse  d'Orléans  et  le  comte 
de  Paris  aient  le  courage  de  se  rendre  sur  les  boule- 
vards ,  au  milieu  du  peuple  et  de  la  garde  nationale,  je 
réponds  de  leur  salut.  Si  le  peuple  ne  consent  pas  à  lui 
déférer  le  pouvoir... 

Voix  dans  la  foule  :  Vive  la  république  !  (Assez  !  assez  !) 

M.  Chevallier  :  La  seule  chose  que  vous  ayez  à  faire 
dans  ce  moment,  c'est  de  nous  donner  un  gouverne- 
ment, c'est  de  le  faire  à  l'instant  même  ;  vous  ne  pou- 
vez pas  laisser  toute  une  population  sans  magistrats; 
c'est  là  le  premier  besoin  que  vous  ayez  à  satisfaire... 
(Le  bruit  couvre  la  voix  de  l'orateur.)  Il  faut  que  le 
comte  de  Paris  soit  porté  sur  le  pavois  aux  Chambres. 

Un  membre  de  ta  Chambre  :  Il  est  venu  ici  tout  à 
l'heure  1  il  est  ici  !  si  vous  hésitez... 

(Les  regards  se  portent  vers  le  sommet  de  l'amphi- 
théâtre ,  oè  s'étaient  assis  la  duchesse  d'Orléans  et  ses 
enfants.  Au  moment  de  Tinvasionde  la  salle  par  la  mul- 
titude, la  princesse,  les  princes  et  ceux  qui  les  accom- 
pagnaient sortent  par  la  porte  qui  fait  Tace  à  la  tribune.) 
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M.  Chevallier  :  Vous  êtes  sArs  de  voir  proclamer  la 
république... 

(Le  trouble  et  la  confusion  sont  à  leur  comble.) 

(Ud  citoyen  en  costume  d'oiïicier,  qu'on  nous  dit  être 
M.  Dumoulin,  commandant  de  THôtcl  dcville  en  juillet 
1830,  monte  à  la  tribune  et  pose  sur  le  marbre  la 
hampe  d'un  drapeau  tricolore.) 

u  Messieurs,  s'écrie  M.  Dumoulin,  le  peuple  a  re- 
conquis son  indépendance  et  sa  liberté  aujourd'hui 
eomme  en  1830;  vous  savez  que  le  trône  vient  d'être 
brisé  aux  Tuileries  et  jeté  par  la  fenêtre.  » 

(MM.  Crémieux,  Ledru-Rollin  et  de  Lamartine  pa- 
raissent en  même  temps  à  la  tribune.) 

Voix  dans  la  foule  :  Plus  de  Bourbons  !  —  A  bas  les 
irattres!  —  Un  gouvernement  provisoire  immédiate- 
ment! 

(Clameurs  confuses.  —  Beaucoup  de  députés  se  reti- 
rent par  la  porte  dû  fond.) 

M.  Ledru-Rollin,  s' adressant  aux  hommes  de  la  foule  : 
Au  nom  du  peuple  que  vous  représentez,  je  vous  de- 
mande le  silence. 

Voix  du  peuple  :  Au  nom  de  M.  Ledru-Rollin,  silence! 

M.  Ledru-Rollin  :  Messieurs,  au  nom  du  peuple,  je 
TOUS  demande  un  instant  de  silence. 

JTn  homme  du  peuple  :  Un  gouvernement  provisoire  ! 

M.  Mauguin  :  Soyez  tranquilles  !  vous  aurez  un  gou- 
vernement provisoire  ! 

M.  Ledru-Rollin  :  Au  nom  du  peuple  partout  en 
>rmes,  maître  de  Paris  quoi  qu'on  fasse  (Oui!  oui!), 

10. 
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je  viens  protester  contre  l'espèce  de  gouvernement 
qu'on  est  venu  proposer  à  cette  tribune.  (Très-bien! 
très-bien!  —  Bravos  dans  la  foule.)  Je  ne  fais  pas 
comme  vous  une  chose  nouvelle,  car,  en  1842 ,  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  de  régence,  seul  dans  cette  en- 
ceinte j'ai  déclaré  qu'elle  ne  pouvait  être  faite  sans  un 
appel  au  jpays.  (C'est  vrai  1  —  Très-bien  !  ) 

M.  de  la  Rochejaquelein  :  Et  moi  donc! 

Une  voix  :  Oui  !  la  Rochejaquelein  aussi  ! 

M.  Ledru-Rollin  :  On  vient  tout  à  l'heure  de  vous 
parler  de  la  glorieuse  révolution  de  1789.  Prenons  bien 
garde  que  les  hommes  qui  en  parlent  ainsi  n'en  con- 
naissent pas  le  véritable  esprit,  et  ne  veuillent  pas 
surtout  en  respecter  la  Constitution. 

En  1791 ,  dans  le  texte  même  de  la  Constitution,  on 
a  déclaré  que  l'Assemblée  constituante,  l'Assemblée 
constituante,  comprenez-le  bien,  avec  des  pouvoirs 
spéciaux,  n'avait  pas  le  droit  de  faire  une  loi  de  ré- 
gence, et  qu'il  fallait  un  appel  au  pays  pour  la  faire. 

Voix  nombreuses  :  Oui!  oui  !  —  C'est  évident. 

M.  Ledru-Rollin  :  C'est  le  texte  même  de  la  Consti- 
tution  de  1791. 

Or,  messieurs,  depuis  deux  jours  nous  nous  battons 
pour  le  droit.  Eh  bien,  si  vous  résistez,  et  si  vous  préten- 
dez qu'un  gouvernement  par  acclamation,  un  gouverne- 
ment éphémère  qu'emporte  la  colère  révolutionnaire, 
si  vous  prétendez  que  ce  gouvernement  existe,  nous 
nous  battrons  encore  au  nom  de  la  Constitution  de  91 
qui  plane  sur  le  pays,  qui  plane  sur  notre  histoire,  et 
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qui  veut  qu'il  y  ait  un  appel  fait  à  la  nation  pour 
qu'une  régence  soit  possible. 

Une  voix  :  Ce  n'est  pas  possible  autrement. 

M.  Ledni-Rollin  :  Ainsi  pas  de  régence  possible... 

Voix  nombreuses  :  Nous  n'en  voulons  pas  ! 

M.  Ledru-Rollin  :  Pas  de  régence  possible,  ainsi 
qu'on  vient  d'essayer  de  l'implanter  d'une  façon  que 
je  dirais  véritablement  singulière  et  usurpatrice. 

Gomment!  tout  à  coup,  sans  nous  laisser  délibérer, 
vous-même,  majorité,  venir  briser  la  loi  que  vous  avez 
faite  contre  nos  efforts  de  1 842 1  Vous  ne  le  voudriez 
pas.  C'est  un  expédient  qui  n'a  pas  de  racines  dans  le 
pays. 

Au  nom  même  du  droit  que,  dans  les  révolutions 
mêmes,  il  faut  savoir  respecter,  car  on  n'est  fort  que 
par  le  droit,  je  proteste,  au  nom  du  peuple,  contre 
votre  nouvelle  usurpation.  (Bravo!  bravo!  — Vive 
Ledni-RoIlin!) 

Vous  avez  parlé  d'ordre ,  d'effusion  de  sang.  Ah  ! 
Teflusion  de  sang  nous  touche ,  car  nous  l'avons  vue 
d'aussi  près  que  personne.  Eh  bien ,  nous  vous  décla- 
rons eocore  ceci  :  l'effusion  de  sang  ne  peut  cesser  que 
quand  les  principes  et  le  droit  seront  satisfaits;  et 
oeux-Ià  qui  viennent  de  se  battre  se  battront  ce  soir  si 
l'on  méconnaissait  leurs  droits.  (Oui  !  oui!) 

Au  nom  de  ce  peuple  qui  est  tout ,  je  vous  demande 
qoelle  espèce  de  garanties  votre  gouvernement,  qu'on 
ialronisait,  qu'on  essayait  d'introniser  tout  à  l'heure, 
((neUes  garanties  il  nous  donne?  (Bravos  dans  la  foule.) 
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Une  personne  qui  s'est  assise  sur  les  banos  du  cen- 
tre ,  en  face  de  la  tribune ,  se  lève  et  s*écrie  :  «  Je  dé- 
clare que  les  paroles  qui  sont  proférées  ici*. •  (Inter- 
ruption.) 

Les  députés  qui  se  trouvent  placés  auprès  de  cette 
personne  Tinvitent  à  se  taire.  —  Non  1  don  1  s'écrie-treile, 
je  proteste...  —  (Bruit  général.  —  L'interlocuteur  est 
entraîné  hors  de  la  salle  par  les  efforts  mêmes  des 
députés.) 

M.  Berryer,  s'adressant  à  M.  Ledrtp-Rollin  :  Pressez 
la  question  1  concluez  !  un  Gouvernement  provisoire  ! 

M.  Ledru-Rollin  :  Messieurs,  en  parlant  ainsi  au  nom 
du  peuple  y  j'ai  la  prétention,  je  le  répète,  de  rester 
dans  le  droit,  et  j'invoque  deux  souvenirs.  (Concluez  ! 
concluez  !  ) 

En  1815,  Napoléon  a  voulu  abdiquer  en  faveur  du 
roi  de  Rome.  Le  pays  était  debout,  le  pays  s'y  est 
refusé. 

En  1 830 ,  Charles  X  a  voulu  abdiquer  pour  son  petit- 
fils;  le  pays  était  debout,  le  pays  s'y  est  refusé. 

M.  Berryer  :  Concluez!  nous  connaissons  l'histoûre. 

M.  Ledru-Rollin  :  Aujourd'hui,  le  pays  est  debout, 
et  vous  ne  pouvez  rien  faire  sans  le  consulter. 

Je  demande  donc ,  pour  me  résumer,  un  Gouverne- 
ment provisoire  (oui  !  oui!),  non  pas  nommé  par  la 
Chambre  (non  1  non  !),  mais  par  le  peuple.  Un  Gouver- 
nement provisoire,  et  un  appel  immédiat  à  une  cou- 
vention  qui  régularise  les  droits  du  peuple.  (Bravo! 
bravo  ! ) 
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(M.  de  Lamartine ,  qui  est  reslé  a  la  tribune ,  s'avance 
pour  prendre  la  parole.) 

Plusieurs  voiœ  :  Lamartine  !  Lamartine  !  (Les  applau- 
dissements éclatent.  —  Écoutez  !  écoutez  !  ) 

M.  de  Lamartine  :  Messieurs ,  je  partage  aussi  pro- 
fondément que  qui  que  ce  soit  parmi  vous  le  double 
sentiment  qui  a  agité  tout  à  Theurc  cette  enceinte,  en 
voyant  un  des  spectacles  les  plus  touchants  que  puis- 
sent présenter  les  annales  humaines,  celui  d'une  prin- 
cesse auguste  se  défendant  avec  son  ûls  innocent,  et 
venant  se  jeter  du  milieu  d'un  palais  désert  au  milieu 
de  la  représentation  du  peuple.  (Très-bien  1  Irès-bien  ! 
—  Écoutez  !  écoutez  !  —  On  n'a  pas  entendu  !  répétez  !  ) 

Je  demande  à  répéter  ma  phrase  et  je  vous  prie  d'at- 
tendre celle  qui  va  la  suivre.  Je  disais,  messieurs,  que 
j'avais  partagé  aussi  profondément  que  qui  que  ce  soit 
dans  cette  enceinte  le  double  sentiment  qui  l'avait  agi- 
tée tout  à  rheure.  Et  ici  je  ne  fais  aucune  distinction , 
car  le  moment  n'en  veut  pas,  entre  la  représentation 
oalionale  et  la  représentation  des  citoyens  de  tout  le 
peuple,  et  de  plus  c'est  le  moment  de  l'égalité,  et  cette 
égalité  ne  servira,  j'en  suis  sûr,  qu'à  faire  reconnaître 
la  hiérarchie  de  la  mission  que  des  hommes  spéciaux 
ùat  reçue  de  leur  pays ,  pour  donner  non  pas  l'apaise- 
ment, mais  le  premier  signal  du  rétablissement  de  la 
concorde  et  de  la  paix  publique.  (Bravos  1  bravos  1) 

Mais,  messieurs,  si  je  partage  cette  émotion,  qu'in- 
ipire  ce  spectacle  attendrissant  des  plus  grandes  cata- 
strophes  humaines,  si  je  partage  le  respect  qui  vous 
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anime  tous,  à  quelque  opinion  que  vous  apparteniez 
dans  cette  enceinte  j  je  n'ai  pas  partagé  moins  vivement 
le  respect  pour  ce  peuple  glorieux  qui  combat  depuis 
trois  jours  pour  redresser  un  gouvernement  perfide ,  et 
pour  rétablir  sur  une  base  désormais  inébranlable  Tem- 
pire  de  l'ordre  et  l'empire  de  la  liberté.  (Applaudis* 
sements.) 

Mais  j  messieurs ,  je  ne  me  fais  pas  l'illusion  qu'on  se 
faisait  tout  à  l'heure  à  cette  tribune  ;  je  ne  me  figure 
pas  qu'une  acclamation  spontanée  arrachée  à  une  émo- 
tion et  à  un  sentiment  publics  puisse  constituer  un  droit 
solide  et  inébranlable  et  un  gouvernement  de  trente- 
cinq  millions  d'hommes. 

Je  sais  que  ce  qu'une  acclamation  proclame,  une 
autre  acclamation  peut  l'emporter,  et  quel  que  soit  le 
gouvernement  qu'il  plaise  à  la-  sagesse  et  aux  intérêts 
de  ce  pays  de  se  donner,  dans  la  crise  où  nous  sommes, 
il  importe  au  peuple,  a  toutes  les  classes  de  la  popula* 
tion,  à  ceux  qui  ont  versé  quelques  gouttes  de  leur 
sang  dans  cette  lutte,  de  cimenter  un  gouvernement 
populaire,  solide,  inébranlable  enfin.  (Âpplaudiase* 
ments.) 

Eh  bien,  messieurs,  comment  le  faire  ?  Gomment  le 
trouver  parmi  ces  éléments  flottants ,  dans  cette  tem- 
pête où  nous  sommes  tous  emportés,  et  où  une  vague 
vient  surmonter  à  l'instant  même  la  vague  qui  vous  t 
emportés  jusque  dans  cette  enceinte?  Comment  trou- 
ver cette  base  inébranlable  ?  En  descendant  dans  le 
fond  même  du  pays ,  en  allant  extraire,  pour  ainsi  dire, 
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ce  grand  mystère  du  droit  national ,  d'où  sort  tout 
ordre,  toute  vérité,  toute  liberté.  C'est  pour  cela  que, 
loin  d^avoir  recours  à  ces  subterfuges,  à  ces  surprises, 
à  ces  émotions,  dont  un  pays,  vous  le  voyez,  se  re- 
pent  \àt  ou  tard  (Oui  I  oui  !  ) ,  lorsque  ces  fictions  vien- 
nent à  s'évanouir,  en  ne  laissant  rien  de  solide,  de 
permanent,  de  véritablement  populaire  et  d'inébran- 
lable sous  les  pas  du  pays  ;  c'est  pour  cela  que  je  viens 
appuyer  de  toutes  mes  forces  la  double  demande  que 
j'aurais  faite  le  premier  à  cette  tribune ,  si  on  m'avait 
laissé  monter  au  commencement  de  la  séance,  la  de- 
mande, d'abord  d'un  gouvernement,  je  le  reconnais, 
de  nécessité,  d'ordre  public,  de  circonstance,  d'un 
gouvernement  qui  étanche  le  sang  qui  coule ,  d'un  gou- 
vernement qui  arrête  la  guerre  civile  entre  les  citoyens. . . 
(Acclamations.) 

(L*an  des  hommes  de  la  foule,  qui  est  debout  dans 
rhémicycle,  remet  son  sabre  dans  le  fourreau,  eu  di- 
sant :  «  Bravol  bravo  !  »  ) 

H.  de  Lamartine  : D'un  gouvernement  qui  sus- 
pende ce  malentendu  terrible  qui  existe  depuis  quel- 
ques années  entre  les  différentes  classes  de  citoyens,  et 
qai,  en  nous  empêchant  de  nous  reconnaître  pour  un 
Mil  peuple,  nous  empêche  de  nous  aimer  et  de  nous 
embrasser.  (Très-bien  1  très-bien  I  ) 

Je  demande  donc  que  l'on  constitue  à  l'instant,  du 
droit  de  la  paix  publique,  du  droit  du  sang  qui  coule , 
dn  droit  du  peuple  qui  peut  être  affamé  du  glorieux 
travail  qu'il  accomplit  depuis  trois  jours,  je  demande 
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que  Ton  constitue  un  gouveraement  provisoire  (Bravo! 
bravo I)  ...  un  gouvernement  qui  ne  préjuge  rien,  ni 
de  nos  droits,  ni  de  nos  ressentiments,  ni  de  nos  sym- 
pathies, ni  de  nos  colères ,  sur  le  gouvernement  dé&ni- 
tif  qu'il  plaira  au  pays  de  se  donner  quand  il  aura  été 
consulté.  (C'est  cela  1  c'est  cela  !  )  Je  demande  donc  un 
gouvernement  provisoire  (Oui  !  oui  l  ) 

De  toutes  parts  :  Les  noms  des  membres  du  gouver- 
nement provisoire. 

(Plusieurs  personnes  présentent  une  liste  à  M.  de 
Lamartine.) 

M.  de  Lamartine  :  Attendez  1  Ce  gouvernement  pro- 
visoire aura  pour  mission ,  selon  moi,  pour  première  et 
grande  mission,  d'établir  la  trêve  indispensable,  et  la 
paix:  publique  entre  les  citoyens  ;  2*  de  préparer  à  l'in- 
stant les  mesures  nécessaires  pour  convoquer  le  pa3fs 
tout  entier,  et  pour  le  consulter,  pour  consulter  la 
garde  nationale  tout  entière  (Oui  1  ouil),  le  pays  tout 
entier,  tout  ce  qui  porte  dans  son  titre  d'homme  les 
droits  du  citoyen.  (Applaudissements  prolongés.) 

Un  dernier  mot. 

Les  pouvoirs  qui  se  sont  succédé  depuis  cinquante 
ans... 

(A  ce  moment  on  entend  retentir  du  dehors  des  coapa 
violents  aux  portes  de  l'une  des  tribunes  publiques.  Les 
portes  cèdent  bientôt  saus  des  coups  de  crosse  de  fu- 
sil. Des  hommes  du  peuple  mêlés  de  gardes  nationaux 
y  pénètrent  en  criant  :  «  A  bas  la  Chambre  I  pas  de 
députés  !  »  Un  de  ces  hommes  a  poussé  le  canon  de 
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fusil  dans  la  direction  du  bureau.  Les  cris  :  «  Ne  tirez 
pas!  ne  tirez  pas!  c'est  M.  de  Lamartine  qui  parle!  » 
retentissent  avec  force.  Sur  les  instances  de  ses  cama- 
rades, l'homme  relève  son  fusil.) 

M.  le  pri^sident,  qui  est  resté  au  fauteuil,  réclame  le 
silence  en  agitant  violemment  sa  sonnette. 

(Le  bruit  et  le  tumulte  acquièrent  la  plus  grande  in- 
tensité.) 

M.  le  président  :  Puisque  je  ne  puis  obtenir  le  silence, 
je  déclare  la  séance  levée. 

(M.  Sauzet  quitte  le  fauteuil  après  avoir  prononcé 
ces  paroles. 

Ici  l'assemblée  de  la  Chambre  des  députés  cesse; 
mais  le  peuple  armé  de  fusils,  de  sabres,  mêlé  aux 
gardes  nationaux,  et  un  certain  nombre  de  députés  de 
la  gauche  restent  dans  la  salle. 

Après  quelques  instants  de  tumulte,  M.  Dupont  (de 
l'Eure)  monte  au  fauteuil.  H  est  entouré  d'un  grand 
nombre  de  personnes  étrangères  à  la  Chambre. 

M.  de  Lamartine  est  toujours  à  la  tribune.) 

Voix  nombreuses  :  Les  noms  !  les  noms  des  membres 
du  gouvernement  provisoire  ! 

M.  de  I^martine  s'etlbrce  de  dominer  le  bruit  que 
CCS  exhortations  ne  parviennent  pas  à  calmer. 

Quelqtiesvoiœ:Dupoïïl{(lc  l'Eure)!  Dupont  (de  TEure)! 

D* autres  voix  :  Il  est  au  fauteuil,  silence  !  écoutez-le  ! 
(Oui  1  oui!) 

M.  de  Lamartine,  au  milieu  du  bruit  :  Je  vais  lire  les 
noms. . . 
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Voix  nombreuses  :  Silence  !  silence  ! 

M.  de  Lamartine  :  Messieurs ,  je  vais  lire  les  noms. 
(Le  bruit  continue.) 

MM.  Arago,  Garnot...  (Le  tumulte  va  toujours  en 
croissant.) 

M.  S...  :  Messieurs,  M.  Dupont  (de  TEure)  nous  pré- 
side... 

Voix  nombreuses  :  Le  gouvernement  provisoire  ! 

M.  S...  :  M.  Dupont  (de  FEure)  va  nommer  le  gou- 
vernement provisoire.  (De  longs  bravos  éclatent  sur 
tous  les  bancs.) 

M.  Chevallier  :  Si  vous  voulez  faire  quelque  chose , 
laissez  donc  parler. 

M.  Mariou  député,  à  M.  de  Lamartine  :  Ne  quittex 
pas  la  tribune  ! 

Une  voix  :  Écoutez  donc  la  proclamation  des 
noms  ! 

Un  homme  armé  d*un  fusil  :  Nous  ne  demandons 
qu'un  moment  de  silence  ;  nous  voulons  seulement  en- 
tendre  les  noms  des  personnes  qui  composeront  le 
gouvernement. 

Une  autre  personne  :  Du  silence  dépend  le  salut  de 
tous.  Je  le  réclame  pour  qu'on  puisse  entendre  M.  Du- 
pont  (de  l'Eure.) 

Une  i)oix  :  M.  Dupont  (de  TEure)  avant  tout  ! 

Une  autre  voix  :  Vive  la  République  I 

(Beaucoup  de  personnes  pressent  et  entourent  M.  de 
Lamartine,  et  l'engagent  à  attendre  le  rétablissement 
du  silence  pour  parler.) 
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Au  nom  du  peuple I  s'écrie  Tune  d'elles ,  du  silence! 
Laissons  parler  M.  de  Lamartine. 

M.  de  Lamartine  :  Un  moment  de  silence ,  messieurs. 
(Le  silence  se  rétablit  un  instant.) 

Messieurs,  la  proposition  qui  a  été  faite,  que  je  suis 
venu  soutenir  et  que  vous  avez  consacrée  par  vos  ac- 
clamations à  cette  tribune ,  elle  est  accomplie.  Un  gou- 
vernement provisqire  va  être  proclamé  nominativement. 
(Bravo!  bravo  1  —  Vive  Lamartine  !) 

Maintenant,  messieurs... 

Vmx  nombreuses  :  Nommez-les  !  nommez-les  ! 

M.  de  Lamartine  :  On  va  les  nommer. 

(M.  de  Lamartine,  après  avoir  attendu  quelques  in- 
stants que  le  calme  se  rétablisse,  se  retire  sur  le  der- 
rière de  la  tribune. 

M.  Dumoulin  monte  à  la  tribune  et  cherche  à  se  faire 
entendre,  mais  le  bruit  continuel  empêche  de  saisir  ses 
paroles.) 

M.  Dumontier,  debout  sur  le  bureau  des  secrétaires  de 
la  Chambre  :  Messieurs,  on  vous  demande  un  peu  de 
silence  pour  proclamer  les  noms  du  gouvernement  pro- 
visoire; si  vous  ne  faites  silence,  vous  n'entendrez 
rien  et  nous  n'aboutirons  à  rien.  (Oui  !  silence  !) 

M.  Dupont  (de  l'Eure)  :  On  vous  propose  de  former 
le  gouvernement  provisoire.  (Oui  !  oui  !  —  Silence  !  ) 

Les  sténographes  :  Silence  !  On  répétera  les  noms  ! 

M.  Dupont  (de  l'Eure)  :  Voici  les  noms!  (Si- 
lence!) 

Voix  nombreuses  :  Nommez  !  nommez  ! 


S54  fi  FËVHIBR  484S. 

M.  Dupont  (de  TEure)  :  Âra'go,  Lamartine ,  Dupont 
(de  TEure),  Crémieux...  (Bruit  et  agitation.) 

M.  de  Laoaartine  :  Silence ,  messieurs  !  Si  vous  vou- 
lez que  les  membres  du  gouvernement  provisoire  ac* 
ceptent  la  mission  que  vous  leur  avez  confiée  j  il  faut  au 
moins  que  la  proclamation  en  soit  faite.  Notre  hono- 
rable ami  ne  peut  se  faire  entendre  au  milieu  de  ce 
bruit. 

Une  voix  :  Il  faut  qu'on  sache  que  le  peuple  ne  veut 
pas  de  royauté.  La  république. 

Plusieurs  vaiœ  :  Délibérons  immédiatement. 

Une  voix  :  Assis ,  assis,  allons  nous  asseoir.  Prenons 
la  place  des  vendus. 

Une  autre  voix  :  Plus  de  Bourbons,  un  gouverne- 
ment provisoire,  et  ensuite  la  république. 

M.  de  la  Rochejaquelein  :  Ils  ne  l'auront  pas  volé  ; 
c'est  un  prêté  rendu. 

Une  voix  :  Un  moment  de  silence ,  sinon  nous  n'a- 
boutirons à  rien. 

Une  autre  voix  :  Nous  demandons  qu'on  proclame  la 
république. 

M.  Dupont  (de  l'Eure)  lit  successivement  les  noms 
suivants ,  qui  sont  répétés  à  haute  voix  par  plusieurs 
sténographes  : 

M.  Lamartine.  (Oui  !  oui  !) 

M.  Ledru-Rollin.  (Oui  !  oui  !  ) 

M.  Arago.  (Oui!  oui!) 

M.  Dupont  (de  l'Eure).  (Oui  !  oui  !; 

Une  voix  :  M.  Bureaux  do  Pusv. 
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(M.  Bureaux  de  Pusy  fail  un  geste  de  refus.) 

M.  Dupont  (de  l'Eure)  :  M.  Marie.  (Ouil  oui!  — 
Non!) 

Quelques  vaioo  :  Georges  Lafayette.  (Oui  !  —  Non  ! 
non!) 

Vmof  nombreuses  :  La  république  1  ia  république  1 

Une  voix  :  II  faut  que  les  membres  du  gouvernement 
provisoire  crient  Vive  la  république!  avant  d'être  nom- 
més et  acceptés. 

Une  autre  voix  :  Je  demande  la  destitution  de  tous  les 
députés  absents. 

Une  voix  dans  le  peuple  :  Il  faut  conduire  le  gouver- 
nement provisoire  à  l'Hôtel  de  ville.  Nous  voulons  un 
gouvernement  sage,  modéré;  pas  de  sang,  mais  nous 
foolons  la  république  I 

M.  Bocage  :  A  l'Hôtel  de  ville,  Lamartine  en  tête! 

(M.  de  Lamartine  sort  de  la  Chambre  accompagné 
d'un  grand  nombre  de  citoyens. 

Après  son  départ,  le  tumulte  continue  dans  la  por- 
tion de  la  foule  qui  reste  disséminée  sur  les  bancs  de  la 
Chambre,  dans  l'hémicycle  et  dans  les  couloirs.) 

M.  Ledru-Rollin  :  Citoyens!  vous  comprenez  que 
vous  faites  ici  un  acte  grave  en  nommant  un  gouver- 
nement provisoire. 

Voix  diverses  :  Nous  n'en  voulons  pas  !  —  Si  !  si  !  il  en 
tuii  un  ! 

M.  Ledru-RoIIin  :  Dans  les  circonstances  comme 
oefles  oh  nous  sommes ,  ce  que  tous  les  citoyens  doi- 
vent faire,  c'est  d'accorder  silence  et  de  prêter  atten- 
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lion  aux  hommes  qui  veulent  se  constituer  ses  repré- 
sentants. En  conséquence ,  écoutez-moi  I 

Nous  allons  faire  quelque  chose  de  grave.  Il  y  a  eu 
des  réclamations  tout  à  l*heure.  Un  gouvernement  pro- 
visoire ne  peut  pas  se  nommer  d'une  façon  légère.  Vou- 
lez-vous me  permettre  de  vous  lire  les  noms  qui  sem- 
blent proclamés  par  la  majorité.  (Silence  !  —  Écoutez  ! 
écoutez  !) 

A  mesure  que  je  lirai  les  noms,  suivant  qu'ils  vous 
conviendront  ou  qu'ils  ne  vous  conviendront  pas ,  vous 
crierez  oui  ou  non  (Très-bien  I  —  Écoutez  !  )  ;  et,  pour 
faire  quelque  chose  d'officiel ,  je  prie  MM.  les  sténo- 
graphes du  Moniteur  de  prendre  note  des  noms  à  me- 
sure  que  je  les  prononcerai,  parce  que  nous  ne  pouvons 
pas  présenter  à  la  France  des  noms  qui  n'auraient  pas 
été  approuvés  par  vous.  (Parlez  !  parlez  1  ) 

Je  lis  : 

Dupont  (de  l'Eure).  (Oui  !  oui  !  ) 

Arago.  (Oui!  ouil) 

Lamartine.  (Oui  I  oui!) 

Ledru-Rollin.  (Oui!  oui!) 

Garnier-Pagès.  (Oui  1  oui  !  —  Non  !) 

Marie.  (Oui  !  oui  !  —  Non  !) 

Grémieux.  (Oui!  ouil) 

Une  voix  dans  la  foule  :  Grémieux  !  mais  pas  Gamiei^ 
Pages.  (Si ,  si  !  —  Non  !  )  Il  est  mort ,  le  bon  ! 

D'autres  voix  :  Taisez-vous!  —  A  Tordre! 

M.  Ledru-Rollin  :  Que  ceux  qui  ne  veulent  pas  lèvent 
la  main.  (Non  !  non  I  —  Si  !  si  !  ) 
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Je  demande  à  ajouter  un  mot.  Permettez,  messieurs. 
Le  gouvernement  provisoire  qui  vient  d*ètre  nommé 
a  de  grands,  d'immenses  devoirs  à  remplir.  On  va  être 
obligé  de  lever  la  séance  pour  se  rendre  au  sein  du 
gouvernement,  et  prendre  toutes  les  mesures  nécessai- 
res pour  que  l'eiTusion  du  sang  cesse,  afin  que  les  droits 
du  peuple  soient  consacrés. 
Cris  nombreux  :  Oui  1  oui!  à  THôtel  de  ville  ! 
Un  élève  de  V École  polytechnique  :  Vous  voyez  qu'au- 
cun des  membres  de  votre  gouvernement  provisoire  ne 
veut  la  république!  Nous  serons  trompés  comme  en 
1830. 
Plusieurs  voix  :  Vive  la  république  ! 
Autres  voix  :  Vive  la  république  et  M.  Ledru-Rollin  ! 
-  Â  THôtel  de  ville  !  à  THôtel  de  ville  1 

Vn  jeune  homme  :  Ce  n'est  pas  à  THôtel  de  ville  qu'est 
le  centre  du  gouvernement,  c'est  ici  ! 
(M.  Ledru-Rollin  se  retire,  suivi  de  plusieurs  citoyens.) 
La  foule  qui  avait  envahi  la  salle  commence  à  dimi- 
nuer. 

Un  jeune  homme,  qui  parait  être  un  étudiant,  s'ef- 
force, sans  pouvoir  y  parvenir,  de  se  faire  entendre  à 
la  tribune. 

Ud  citoyen  monte  sur  le  marbre  de  la  tribune  en 
brandissant  une  arme.  On  crie  Vive  la  république!  Par- 
tonijMnir  tHôtel  de  ville! 
Un  jeune  homme,  à  la  tribune  :  Plus  de  liste  civile  ! 
Vn  autre  :  Plus  de  royauté  1 

*  Quelqu'un  appelle  tout  à  coup  l'attention  sur  le 
Y.  a 
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grand  tableau  placé  au*dessus  da  bureau  et  derrière  le 
fauteuil  de  la  présidence ,  qui  représente  ta  prestation 
de  serment  de  Louis-I%ilippe  à  la  Charte ,  et  les  cris  // 
faut  le  déchirer!  il  fwut  le  détruire  !  se  font  immédiate- 
ment entendre. 

Des  hommes  qui  sont  montés  sur  le  bureau  se  dispo- 
sent à  donner  des  coups  de  sabre  et  d'épée  dans'  le 
tableau. 

Un  ouvrier  y  armé  d'un  fusil  double,  qui  se  trouve 
dans  l'hémicycle  y  s'écrie  r  Attendez!  je  vais  tirer  sur 
Lùuis-'Philippe  !  Au  m^e  instant,  deux  coups  de  .feu 
éclatent.  (Cris  divers.) 

Un  autre  ouvrier  s'élance  immédiatement  à  la  tri- 
bune ^  et  prononce  ces  mots  : 

((  Respect  aux  monuments  1  respect  aux  propriétés! 
Pourquoi  détruire?  Pourquoi  tirer  des  coups  de  fosil 
sur  ces  tableaux? Nous  avons  montré  qu'il  ne  faut  pas 
malmener  le  peuple  ;  montrons  maintraant  que  le 
peuple  sait  respecter  les  monuments  et  honorer  sa 
victoire  !  » 

Ces  paroles,  prononcées  avec  énei^e  et  une  véri- 
table éloquence,  sont  couvertes  d'applaudissements. 

On  s'empresse  autour  du  brave  ouvrier,  et  on  Ini  de» 
mande  son  nom.  Il  déclare  se  nommer  Théodore 
ouvrier  tapissier. 

Tout  le  monde  se  retire. 

La  salle  est  bientôt  complètement  évacuée. 

Il  est  quatre  heures  passées. 
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XVIÏI 

La  royauté  était  définitivement  vaincue  :  vaincue  par 
rimpuissance  des  institutions,  par  la  toute-puissance 
du  peaple.  Ni  le  prestige  de  la  femme  ni  celui  de 
Fenfance  n'avaient  eu  le  pouvoir  de  balancer  le  destin. 
Il  fut  réellement  funeste  ce  conseil  de  choisir  la 
Chambre  pour  base  du  suprême  effort.  La  Chambre 
était  usée,  vermoulue.  Complice  de  la  politique  royale, 
elle  était  plus  impopulaire  que  le  roi.  Comment  s'ima- 
giner que  le  peuple  s'arrêterait  devant  une  telle  bar- 
rière? Après  avoir  forcé  toutes  les  positions  straté- 
giques, il  avait  pris  l'Hôtel  de  ville,  le  Palais-Royal, 
les  Tuileries ,  et  il  n'irait  pas  plus  loin!  I^  victoire,  la 
victoire  complète  et  définitive  était  là,  sous  ses  yeux, 
8008  sa  main,  et  il  hésiterait  à  la  saisir! 

Qu'y  avait-il  d'ailleurs  dans  celte  Chambre  ?  Quelle 

force,  quel  point  d'appui?  Quel  moyen  de  rosislance 

OD  d'action  ?  Une  majorité  j)aralysée  par  la  terreur;  une 

gmcbe  dynastique,  dévouée  sans  doute,  mais  lancée 

dans  le  mouvement,  embarrassée  devant  lui,  on  con- 

naisBant  la  puissance,  annulée  par  la  conviction  que 

défendre  la  régence  c'était  défendre  une  cause  perdue; 

'«ne extrême  gauche  hostile,  endurcie  par  le  péril,  par 

h  victoire  encore  incertaine,  résolue  à  pousser  la  lutte 

àfond;  enfin, un  parti  légitimiste  irrité  par  le  souvenir 

l^lant  de  sa  défaite,  par  dix-huit  années  d'huinilia- 

■17. 
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tions,  par  une  récente  flétrissure,  irréconciliable, 
implacable ,  méditant  déjà  de  précipiter  jusqu'à  Tin- 
connu  cette  victoire  qui  le  vengeait  I  Telle  était  la 
Chambre  ! 

Supposez  que  la  Chambre  soit  impénétrable  à  cette 
contagion  de  Tesprit  public  qui  autour  d'elle  a  tout 
pénétré  y  qu'elle  ne  s'intimide  pas,  qu'elle  donne  sans 
hésiter  toute  sa  force ,  que  chacun,  oublieux  de  son 
salut  y  soit  prêt  à  se  sacrifier  pour  le  salut  de  la  royauté, 
que  la  majorité,  saisissant  le  pouvoir  d'une  main  ferme, 
annule  toutes  les  résistances  intérieures,  qu'elle  pro- 
clame la  régence;  en  un  mot,  supposez  l'impossible. 
Quelle  force  fera  prévaloir  sa  décision?  Le  respect?  il 
est  absent.  La  garde  nationale?  celle  qui  a  pris  les 
armes  seconde  le  mouvement.  L'armée  ?  elle  n'a  pas 
défendu  le  trône  debout  :  le  défendra-t-elle  renversé? 
Une  collection  de  bourgeois,  compromis  par  des  voles 
dociles ,  en  obtiendra-t-elle  ce  que  n'ont  pu  en  obtenir 
deux  jeunes  princes  sacrés  par  le  feu ,  des  généraux 
fameux,  un  illustre  maréchal? Que  si  au  contraire  elle 
marche,  si  elle  consent  à  livrer  bataille,  le  nouvean 
règne,  à  son  premier  jour,  aura  donc  reçu  le  baptême 
du  sang,  baptême  mortel!. ..  Non  I  au  moment  où  ma- 
dame  la  duchesse  d'Orléans  entrait  dans  la  Chambre, 
elle  n'y  pouvait  plus  trouver  une  couronne  ;  sa  cause 
était  perdue;  elle  était  vaincue I  L'ordre  donné  au  gé> 
néral  Bedeau  de  préparer  une  avant-garde  sur  Saintp 
Cloud,  et  l'absence  de  toute  autre  précaution  militaire, 
prouvent  que  le  duc  de  Nemours  ne  conservait  à  cet 
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^rd  aucune  illusion,  et  qu'il  accomplissait  un  dernier 
devoir  sans  une  dernière  espérance. 


XIX 


D'ailleurs,  ce  vice  radical  de  la  situation  s*aggravait 
de  la  faiblesse  ou  do  Tinipéritie  des  hommes.  Les  uns 
avaient  abandonné  la  partie,  les  autres  la  soutenaient 
sans  vigueur.  Puisqu*on  voulait  tenter  la  fortune,  il 
fallait  l'aborder  résolument;  ne  plus  délibérer,  mais 
agir;  gagner  de  vitesse  le  destin;  voter  une  décision; 
la  signifier  aux  troupes;  leur  montrer  la  more  et  Ten- 
fant;  susciter  les  dévouements  par  Témotion;  par  Tat- 
tendrissement,  regagner  les  cœurs,  et,  par  les  cœurs, 
Topinion.  Quatre  mots  suffisaient:  M.  0.  Barrot  fit  un 
discours.  Pendant  qu'il  parlait,  le  peuple  arriva. 

Dès  lors  les  rôles  étaient  changés.  C'était  maintenant 
aux  républicains  d'agir,  de  hâter  l'action.  ^I.  Lodru- 
Rollin  ne  le  comprit  pas  suffisamment.  Lui  aussi  fît  un 
discours.  Malgré  la  pression  du  temps,  malgré  les  in- 
stances de  M.  Berryer,  il  fut  long  à  conclure  '.  M.  de 
Lamartine,  au  contraire,  montra  une  netteté  et  une 
énergie  d^action  incomparables.  Sa  parole  n'est  pas  le 
vain  amusement  d'un  rhéteur,  c'est  l'irrésistible  levier 
de  Taction  politique.  Ses  résolutions,  ses  idées,  ses 
excitations,  se  précipitent  avec  la  rapidité  et  Teffet  de 
la  foudre;  chaque  mol  est  un  coup.  Marie  au  début, 

'  il  Yoalail,  a-t-oa  dit,  donner  au  peuple  le  tempt  d*arrlTer  en  msMe. 
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général  Gourgaud  j  du  chef  de  bataillon  Ramond  de  la 
Croisette,  et  par  une  allocution  de  M.  Marie ,  qui  leur 
annonça  la  création  du  Gouvernement  provisoire.  En 
même  temps  la  foule  se  dispersait  par  la  rue  de  Bour- 
gogne, escaladait  les  grilles  et  pénétrait  dans  le  palais. 
Une  colonne ,  accourue  par  le  jardin  des  Tuileries  avec 
M.  E.  de  Girardin  et  le  colonel  Dumoulin,  débouchait 
sur  le  quai ,  forçait  les  grilles  et  entrait  de  vive  force. 
Une  colonne ,  formée  dans  la  2*  légion ,  et  grossie,  aux 
Tuileries,  d'un  certain  nombre  d'ouvriers,  arrivait  en- 
suite, guidée  par  MM.  MallefiUe,  Peauger,  etc.,  etc. 
Enfin ,  la  dernière  colonne ,  qui  donna  le  dernier  coup, 
se  composait  de  citoyens  dont  la  plupart  avaient  com- 
battu devant  le  Chàteau-d'Eau  et  participé  au  sac  des 
Tuileries.  Ivres  de  poudre ,  de  sang  et  de  colères ,  ils 
étaient  accourus  par  le  quai  d'Orsay. 
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Hoble  attitude  de  roadame  la  duchesse  d^Orléans  et  du  duc  de  Nemours  à 
la  Cliambre  des  dépotés;  leur  sortie  après  racclamation  du  Gouyeme- 
BMBt  proTisoire  ;  précipitation  de  la  fuite ,  seul  danger  sérieux  pour 
madame  la  dochesse  d'Orléans  et  pour  ses  fils;  cliute  de  la  duchesse; 
elle  arrire  à  riidtel  de  la  présidence  ;  le  comte  de  Paris  lui  est  rendu  ;  le 
doc  de  Chartres  est  retiré  dans  un  appartement  du  palais  Bourbon; 
dégaiaement  da  duc  de  Nemours  ;  ses  préoccupations  sur  la  position  de 
la  belle-aoror;  il  parvient  à  la  rejoindre  aux  Invalides,  où  elle  s'est 
rendae  poor  se  mettre  à  Tabri.  —  Chambre  des  pairs  :  elle  8*éteint.  — 
Denièret  poaitîons  occupées  par  Tarmée  :  retraite  des  troupes  de  la  place 
de  la  Coacorde;  le  général  Bedeau  au  ministère  de  Pintérieur  ;  retraite  des 
tnopes  de  la  plaee  du  Panthéon  ;  leur,  rentrée  dans  les  casernes  ;  troupes 
à  la  préfectare  de  police;  sortie  pacifique  de  M.  Delessert  et  du  général 
Salaî-Anuad;  insuffisance  de  cette  démarche;  mesures  défensives;  une 
eoloBoe  d*oayriert,  conduite  par  M.  Carteret,  se  dirige  sur  la  préfecture; 
natrée  des  troupes  dans  Pintérieur  de  Phùtel;  la  10*  légion,  abandonnée, 
se  relire;  senl,  M.  de  Jouyencel,  officier,  reste  et  retient  quelques 
pnies  natiouox  ;  M.  Carteret  parlemente  avec  le  préfet ,  qui  se  retire 
et  lui  lalaae  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  préfecture  ;  rencontre  de 
MM.  Deleasert  et  de  Ribeaucourt;  capitulation;  scènes  dramatiques;  les 
Moairipanx  prennent  par  le  pont  au  Change  ;  ils  sont  attaqués  sur  le  quai 
Pelletier;  ils  fuient  dans  tous  les  sens;  le  général  Saint-Arnaud  se  ré- 
iapt  aoprèa  du  maire  de  Paris;  dernier  épisode  sanglant  des  journées 
de  Février;  clémence  du  peuple  au  milieu  de  la  lutte;  nombre  total  des 
morte  al  des  blessés.  —  Rétablissement  de  Tordre  à  la  préfecture  de 
police;  M.  Carteret  prend  la  direction  provisoire;  M.  Caussidi^re  sur- 
Ticat;  ses  premiers  actes.  —  Réunion  dans  les  bureaux  de  la  Réforme  : 
lénDitioa  d'une  llate  de  membres  d^un  gouvernement  provisoire;  choix 
de  M.  Ëlicmu  Arago  pour  les  Postes,  de  M.  Caussidière  pour  la  police. 
—  M.  Étlease  Arago  prend  possession  de  llidtel  des  Postes.  —  Le 
Ifaiiûtêai  accepte  la  liste  de  ia  Réforme.  —  MM.  Blarie  et  Camot  se 
mdfBt  au  ministère  de  Pintérieur.  —  M.  O.  Barrot  y  était  déjà  revenu; 
m  compagnie  d'amis,  il  recourt  à  une  dernière  tentative  de  régence;  son 
«ire  à  M.  Berger;  efforts  de  M.  de  Lamoricière;  refus  de  M.  Berger,  qui 
lecoanalt  le  Gouvernement  provisoire;  tout  échoue.  —  M.  O.  Barrot 
iavMe  MM.  Courtais,  Pagnerre»  Biesta,  d'Aragon  et  Luneau  à  pourvoir 
à  la  sOreté  de  la  duchesse  d*Orléans.  —  Il  refuse  à  MM.  Marie  et  Camot 
de  lUre  partie  du  Gooreniement  provisohv.  —  Il  apprend  de  M.  de  Malle> 
ville  lea  événements  de  rHdtel  de  ville;  effrayé  des  dangers  que  peut 
CDurir  la  doclietse  d'Orléans  »  il  se  rend  lui-même  aux  Invalides.  —  Les 
Membres  da  Gouvernement  provisoire  se  rendent  de  la  Chambre  à  THùtel 
ée  ville;  improvlution  de  M.  de  Lamartine  devant  la  caserne  du  quai 
TOiMy  ;  arriTée  à  l'Hdtel  de  ville. 
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Qu'était  devenue  dans  cet  horrible  tumulte 
la  duchesse  d'Orléans?  —  Admirable  de  di{ 
fermeté,  pendant  toute  la  première  partie 
formidable  scène ,  son  caractère  ne  se  démei 
lorsque  l'invasion  du  peuple  apporta  la  meni 
danger  personnel.  Si  quelque  chose  on  elle  Ire 
fut  le  cœur  de  la  mère,  mais  son  ardente  sol!» 
se  trahit  par  aucun  signe  de  faiblesse.  Entouit 
amis,  de  quelques  gardes  nationaux  qui  depui 
leries  ne  l'avaient  pas  quittée,  calme  d'attitu 
visage,  elle  écoutait  leurs  avis,  spoutanémenl 
aux  plus  énergiques.  M.  Crémieux  lui  consi 
lire  une  déclaration  ainsi  conçue  :  a  C'est  de  I; 
»  nationale  que  mon  fils  et  moi  nous  voulons 
»  pouvoirs.  Nous  attendrons  avec  confiance, 
»  veuve  du  duc  d'Orléans,  et  mon  fils  orpheii 
»  solution  qui  sera  prise.  Ce  qui  est  certain, 
w  j'élèverai  mon  fils  dans  les  sentiments  les  pli 
»  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté  !  »  Plus 
elle  voulut  parler  à  la  Chambre,  s'adresser  ai 
Sa  voix  fut  comprimée  par  le  tumulte.  Supplié 
amis,  par  le  président  même,  de  quitter  une 
pouvait  être  dangereuse,  elle  s'y  refusa.  Lorsq 
le  Gouvernement  provisoire  acclamé ,  ses  ami 
sants,  ses  espérances  anéanties,  alors  seulei 
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ccr^de  disputer  au  sort  la  couronne  de  ses  enfants, 
pour  ne  plus  songer  qu'à  leur  salut. 

Le  duc  de  Nemoars  se  montra  également  supérieur  à 
sa  fortune.  Averti,  par  un  député,  que  sa  vie  était  me- 
Baoée,  il  ne  voulut  point  abandonner  sa  belle-sœur  et 
le  fils  de  son  frère.  L'histoire  lui  doit  et  lui  rend  cette 
justice  que,  s'il  manqua  d'initiative,  il  resta,  jusqu'au 
boQ(,  ferme  dans  son  devoir. 


II 


Bieo  ne  s'opposait  à  leur  sortie.  La  salle  seule  était 

^vahie.  Le  reste  du  palais  était  vide.  Cependant  cette 

'"etraite  (de  deux  heures  et  demie  à  trois  heures)  devint 

ïHîe  fuite,  et  l'excès  du  zèle,  l'émotion  trop  hâtive  de 

leurs  amis ,  la  rendirent  périlleuse. 

Au-dessus  des  bancs  des  députés  règne  un  couloir 

circulaire  percé  de  plusieurs  portes  qui  s'ouvrent  sur 

d«  escaliers.  Ces  escaliers  conduisent  au  pourtour  in- 

f!érieur  de  la  salle.  La  duchesse ,  menée  vers  la  porte 

cjui  domine  les  bancs  de  l'extrême  gauche,  s'engagea 

dans  l'escalier  A,  qui  aboutit  à  un  petit  couloir  fermé 

par  une  porte  vitrée.  Deux  pas  plus  loin,  à  gauche, 

s'ouvre  la  grande  porte  qui  de  la  salle  des  pas  perdus 

^une  accès  aux  tribunes  réservées.  Tout  se  précipita 

^scelte  issue  étroite,  où  deux  personnes  peuvent  à 

peine  passer  de  front.  Dévouement  ou  panique ,  les 

^ides  de  camp,  les  gardes  nationaux ,  les  députés,  s'en- 
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gouffrèrent  à  la  fois  comme  une  avalanche  dans  une 
gorge.  Entraînée  par  une  force  irrésistible,  serrée, 
froissée  contre  les  murs,  la  duchesse  vint  rouler  contre 
la  porte  vitrée.  Le  choc  fut  tellement  violent  qu*un 
carreau  de  vitre,  protégé  par  un  fort  grillage,  vola  eo 
éclats.  Ses  enfants,  qu'elle  tenait  par  la  main  avant 
d'entrer  dans  le  couloir,  lui  avaient  échappé.  La  mal- 
heureuse duchesse  poussa  un  cri  de  douleur  et  d*effroi 
maternel.  La  porte  cependant  ne  cédait  pas;  plus  la 
pression  était  forte  et  plus  le  battant,  qui  s'ouvrait  en 
dedans ,  résistait.  On  parvint  enfin  à  dégager  cet  obsta- 
cle. La  duchesse  passa ,  traversa  la  salle  des  pas  perdus 
vide  de  foule  et  de  péril ,  et  parvint  enfin  à  l'hôtel  de 
la  présidence,  séparée  de  ses  fils,  qu'elle  redemandait 
avec  des  gémissements  plaintifs. 

* 
III 

Comme  sa  mère ,  le  petit  comte  de  Paris  faillit  périr 
victime  de  cet  aveugle  empressement.  Ceux  qui  l'en- 
touraient  croyaient  tous  voir  l'un  dans  l'autre  un  en- 
nemi. M.  César,  plus  tard  huissier  de  l'Assemblée  oon- 
siituante,  et  M.  Martinet,  homme  de  cœur,  garde 
national  de  la  1 0*  légion ,  dévoués  à  la  défense  des 
jeunes  princes  et  de  la  duchesse,  l'œil  enflammé  de 
soupçons,  les  mains  tendues  pour  le  secours  et  pour  la 
menace,  se  battaient  afin  de  se  l'arracher.  Le  malbeo* 
reux  enfant,  culbuté,  relevé,  saisi,  tiré  en  sens  cod- 
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Iraires,  appelait  sa  mère  avec  des  cris  de  terreur.  Enfin, 
M.  Desportes  y  huissier  de  rAssemblée,  qui  ne  cessait 
de  veiller  à  sa  sûreté,  MM.  Daux,  Âvon,  Courtais, 
son  précepteur,  et  deux  personnes  de  la  maison ,  par- 
vinrent à  le  dégager.  Us  le  perlèrent  dans  la  salle  des 
pas  perdus.  Deux  gardes  nationaux,  dont  Tun  nommé 
jMarie,  sautent  par  la  troisième  fenêtre  dans  le  jardin 
delà  présidence,  reçoivent  Tenfant  dans  leurs  bras, 
courent  vers  la  première  fenêtre  du  rez-de-chaussée  de 
rhètel ,  brisent  un  carreau ,  ouvrent ,  et  remettent  le 
fils  aux  bras  de  sa  mère  éperdue. 

'Le  second  fils  de  la  duchesse,  enlevé  au  milieu  de  la 
eobue  par  le  frère  d'un  des  huissiers  de  l'Assemblée, 
M.  Lipmann,  avait  été  porté,  le  long  de  ce  pourtour 
inférieur  que  nous  avons  décrit,  jusqu'à  la  salle  des 
Conférences.  Cette  salle  était  vide.  M.  Lipmann  passa 
rapidement  devant  la  bibliothèque,  traversa  le  vestiaire, 
et  déposa  le  jeune  duc  de  Chartres  dans  Tappartcment 
de  son  frère,  au  troisième  étage.  L'enfant  ne  fut  rendu 
que  plus  tard  à  sa  mère. 


IV 


Les  amis  du  duc  de  Nemours  le  croyaient  personnel- 
lement aienacé.  Serrés  autour  de  lui,  ils  l'entraînèrent 
dans  la  salle  des  pas  perdus.  Là,  derrière  un  rideau 
de  poitrines  dévouées ,  on  lui  enleva  tous  les  insignes 
cpii  pouvaient  désigner  à  la  haine  son  rang  et  son  nom. 
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Dépouillé  de  son  habit ,  qui  resta  confié  a  M.  Mathieu, 
député  de  TArdèche,  il  revêtit  le  paletot  de  M.  d'Haus- 
sonville.  Un  chapeau  rond,  enfoncé  jusqu'aux  yeux, 
acheva  de  le  rendre  méconnaissable.  Pendant  ce  chan» 
gement,  oublieux  de  lui-même,  il  ne  songeait  qu*aui 
périls  de  sa  belle-sœur;  il  demandait  qu'on  s'occupât 
avant  tout  de  pourvoir  à  sa  sûreté.  Rassuré  enfin,  il  se 
laissa  conduire  par  M.  Gervais ,  homme  de  service  de 
la  Chambre,  dans  un  bureau  où  se  réunissait  depuis 
quelque  temps  la  Commission  du  budget.  On  voulut  le 
déguiser  plus  complètement  encore.  M.  Gervais,  qm 
était  garde  national,  lui  donna  son  uniforme.  M.  Gonnet, 
(le  la  10' légion, lui  présenta  son  fusil  en  disant:  k  C'est 
»  celui  d  un  soldat  d'Austerlitz  ;  il  ne  vous  portera  pas 
»  malheur.  Il  est  chargé  !  » 

Ainsi  caché  sous  le  vêtement  d'un  soldat  et  sous  le 
pseudonyme  de  Durand,  il  sortit  de  cette  Chambre  où 
naguère  il  était  entré  prince  et  général  d'une  armée! 
Descendu  dans  la  cour  de  la  présidence,  accompagné 
seulement  de  quelques  gardes  nationaux,  il  se  hâta  de 
rejoindre  sa  belle-sœur  et  parvint  auprès  d'elle  sans 
accident.  Elle  était  déjà  aux  Invalides. 


Après  sa  sortie  do  la  Chambre,  plusieurs  do  ses  amis 
avaient  voulu  que  la  duchesse  se  rendit  au  milieu  de 
la  garde  nationale  de  service  ;  les  autres  avaient  rejeté 
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ce  parti  comme  trop  dangereux.  On  avait  décidé  de  la 
conduire  aux  Invalides,  où  elle  serait  à  l'abri  d'un  coup 
de  main. 

Une  petite  voiture,  habituellement  destinée  aux 
messages  de  la  présidence,  préparée  aujourd'hui  pour 
la  fuite  possible  du  président  et  de  sa  famille,  station- 
nait dans  la  cour.  La  duchesse  y  fit  monter  son  fils  et  se 
plaça  auprès  de  lui.  Un  garde  national  de  la  2'  lé^jion,* 
H.  Burquet,  et  M.  Martinet,  qui  ne  l'avait  pas  quittée 
un  instant,  s'assirent  sur  la  banquette  de  devant; 
M.  Jules  de  Lastcyrie  monta  sur  le  siège ,  auprès  du  co- 
cher; et  la  voiture  se  dirigea  vers  les  Invalides.  Précédée 
de  31.  Courtais  et  de  madame  de  Vins,  sa  dame  d'hon- 
neur, la  duchesse  fut  suivie  de  près  par  MM.  31ornay ,  Le- 
sueur,  Desportes,  et  par  un  petit  groupe  d'amis,  fidèles 
jusqu'au  dernier  moment,  et  de  gardes  nationaux,  qui 
n'avaient  pas  voulu  abandonner  cette  grande  infortune  ^ . 


*  On  voit  par  la  prëciftion,  excessive  p<2ut-êtr(',  de  ces  détails,  avce  quel 
■oiM  avoM  rpclicrché  la  vérité  sur  ce  grave  épisode  de  la  Révolution  de 
MvTicr.  Nous  ajouterons  dans  cette  note  Cfux  que  le  nlcit  ne  comporte  \ian. 
Le»  stéaographc'S  du  Monitevr  ont  place  la  sortie  de  la  dnchesse  au  mo- 
ment qui  suivît  l'entrée  de  la  socunde  colonne  dis  envahisseurs  dans  la 
dnoibre.  C'est  une  erreur.  Plusieurs  ]>ersonnes  qui  assistaient  à  la  séance 
dqoi,  peodiant  tout  le  temps  qu'elle  a  duré,  n'ont  ps  quitté  la  duchesse, 
qu'elle  n'est  sortie  qu'après  l'invasion  des  tribunes  par  la  dernii^rc 
I,  dont  les  armes,  l'attitude  et  les  cris  n^enaçants  déterminèrent  la 
irttion  dn  président ,  M.  Sauret.  Cette  erreur  des  sténograplirs  s'ex- 
fliqne  ftrlfpft  Placés  au  pied  de  la  tribune ,  ils  ont  où  cesser  de  voir  la 
lorsque  son  entourage  s'est  levé  devant  elle,  ses- enfants  et  son 
»,  ponr  kt  préserver  de  tout  péril  éventuel.  Par  la  niérne  raison,  ils 
«t  dÉ  penser  que  In  dachessc ,  placée  auprès  de  la  porte  qui  fait  face  à  la 
Irihune,  était  sortie  par  là,  ce  qui  est  encore  une  erreur,  ainsi  que  nous 
l^foia  montré. 

Le  dnc  et  la  duche^f^e  avec   se<;  enfants  étaient  entri^  dans  le  palais 
Bourbon  par  la  grille  qui  fait  ia<-t.'  nu  |>out  de  ia  C'oucorUe.  Ils  sortir*  nt  par 
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VI 


Autant  la  dernière  séance  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés est  pleine  d'émotions ,  autant  celle  de  la  Chambre 
des  pairs  en  est  vide.  Ouverte  à  une  heure  et  demie, 
elle  est  bientôt  suspendue  après  une  discussion  sur  je 
ne  sais  quel  article  de  règlement.  Le  peuple  ne  songe 
même  pas  à  Tenvahir.  A  peine  sait-il  si  la  pairie  existe 
encore.  Pouvoir  sans  racines,  la  pairie  n'est  pas  renver- 
sée :  elle  tombe  dans  le  vide.  Après  une  vie  sans  éclat, 
elle  s'éteint  sans  bruit. 


VII 


Trois  positions  restaient  encore  au  pouvoir  des  trou- 
pes :  la  place  de  la  Concorde ,  occupée  par  les  géné- 

Irois  porteft  difTérentes  :  la  duchesse ,  en  voiture ,  par  la  porte  des  écmiei 
de  la  présidence  ;  le  duc  de  Nemours ,  par  une  petite  porte  de  TaTeBoe  qsi 
conduit  de  l'hùtel  à  la  rue  de  TUnivenité;  le  duc  de  Chartres ,  par  la  porte 
n«  116. 

De  cette  enquête  minutieuse,  il  résulte  pour  nous ,  je  ne  dis  pas  la  eoa» 
viction,  mais  la  certitude  positive  qu'à  la  sortie  de  la  Cliarobre,  ni  la  da- 
diesse  d^Orléans,  ni  se^  enfants,  ni  le  duc  de  Nemours  ne  couroreat  de  la 
part  du  peuple  aucun  danger.  Nul  d*entre  eux  n'a  été  un  seul 
Tobjet  d'une  menAre,  nul  dVntre  eu\  n'a  été  ni  désigné  du  doigt  à  la 
ni  iMiurnuivI.  Le  seul  danger  qu'ils  aient  couru  est  celui  que  nous  Tenoai 
de  raconter.  Celui-là  fut  sérieux,  très-sérieux.  Celui  qu'on  craignait,  edai 
qu'on  voulait  fuir,  n'existait  |a<*.  Mais  la  foule  de  son  entourage,  violca* 
ment  élancée  dans  un  iiansage  trop  étroit,  le  tumulte,  la  panique,  les 
soupV4»ns,  les  luttes  d'un  dénouement  aveugle,  voilà  les  causes  réelles  d*M 
péril  réel.  Msdamr  la  durliesite  d'Orléann  et  ses  fils  n'échappèrent  que  difll* 
cilement  à  ce  danger  ou  ou  Wn  pre<  ipita,  pour  les  arracher  à  un  danger  ii 
ginaire  en  ce  moment. 
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raux  Bedeau  et  Rulhières;  le  Panthéon,  gardé  parie 
général  Renault;  la  préfecture  de  police,  défendue  par 
une  forte  garnison,  sous  le  général  Saint-Arnaud. 
L'École  militaire  tenait  également  :  rartilleric  et  un 
certain  nombre  de  troupes  s'y  étaient  repliées;  mais  ce 
n*e8t  pas  ici  le  lieu  de  dire  de  quels  incidents  elle  fut  le 
théAtre. 

Cest  vers  trois  heures  et  demie  que  les  généraux 
Rulhières  et  Bedeau  apprirent  les  événements  de  la 
Chambre  des  députés,  l'insuccès  du  parti  de  la  régence, 
la  retraite  de  la  duchesse  d'Orléans  et  du  duc  de  Ne- 
mours, et  la  nomination  d'un  gouvernement  provisoire. 
Dès  lors  les  troupes  étaient  inutiles,  et  elles  pouvaient 
être  un  danger.  Sollicités  de  les  retirer,  les  généraux 
8*y  décidèrent.  Ce  qui  restait  d'infanterie  et  de  cavale- 
rie reçut  l'ordre  de  retourner  dans  ses  quartiers,  et  de 
se  mettre  en  rapport  avec  la  garde  nationale. 

La  cavalerie  put  rentrer  sans  incident.  Mais  l'infan- 
terie fut  presque  entièrement  désarmée,  sans  violence 
d'ailleurs,  les  soldats  laissant  prendre  leurs  fusils  ou 
s*empressant  de  les  donner. 

Le  général  Rulhières  rentra  chez  lui.  Quant  au  géné- 
ral Bedeau,  il  se  rendit  au  ministère  de  l'intérieur  pour 
y  chercher  M.  Odilon  Barrot,  qu'il  croyait  membre  du 
Gouvernement  provisoire.  Il  essaya  vainement  ensuite 
de  trouver  le  maréchal  Bugeaud.  Yètu  en  bourgeois,  le 
maréchal  avait  quitté  son  domicile;  on  l'avait  vu  quel- 
que temps  errer  dans  les  environs  de  la  Chambre,  puis 
il  était  parti  par  le  chemin  de  fer  d'Orléans  ! 

T.  18 
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VIII 


Comme  nous  Tavons  dit,  depuis  midi,  les  communi- 
cations  du  Pauthéon  étaient  coupées.  Massé  derrière 
les  grilles  du  monument ,  le  général  Renault  faisait 
bonne  contenance.  Mais  les  scènes  de  la  mairie  da 
douzième  arrondissement  et  de  TÉcole  polytechnique, 
les  petits  engagements  des  barricades  voisines,  surexci- 
tant Teffervescence  populaire ,  aggravaient  le  péril  de 
la  position.  Hasard,  maladresse  ou  malveillance,  la 
paix  ou  la  guerre  étaient  à  la  merci  d'un  accident. 

La  garde  nationale,  il  est  vrai,  s'efforçait  loyalement 
de  comprimer  les  hostilités.  Les  officiers,  en  assez 
grand  nombre,  représentaient  au  peuple  que,  mattre 
de  toutes  les  positions,  il  n'avait  qu'à  laisser  celle-ci 
tomber  d'elle-même.  Le  lieutenant -colonel  Poupinel, 
Tun  des  adjoints  de  la  mairie,  M.  Jubé,  adjuraient  le 
général  de  bien  considérer  l'inutilité  d'une  plus  longue 
présence.  Le  général  reconnaissait  franchement  la  jus- 
tesse de  ces  observations;  mais,  par  devoir,  par  hon- 
neur, il  ne  voulait  pas  abandonner  sans  ordres  la  posi- 
tion qui  lui  était  confiée.  A  la  (in,  vers  deux  heures, 
informé  de  l'état  de  la  ville,  sachant  qu'il  restait  seol 
debout,  certain  qu'il  n'avait  plus  rien  à  défendre, 
frappé  de  l'évidence  d'un  péril  sans  résultat,  il  sentit 
que  désormais  son  premier  devoir  était  le  salut  dd 
ses  hommes.  Il  fut  donc  convenu  que  les  troupes,  ea 
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colonne  serrée,  garde  nationale  en  tôte  et  en  queue,  se 
rendraient  dans  les  casernes  du  quartier.  Cette  capitu- 
lation fut  respectée  par  le.  peuple;  il  s'empressa  même, 
pour  faciliter  le  passage  du  détachement  de  cavalerie, 
de  défaire  les  barricades,  qu'il  releva  aussitôt.  La  re- 
traite s'effectua  dans  le  plus  grand  ordre. 

Arrivé  à  la  caserne  Moufletard,  le  colonel  Brunet,  du 
15*  de  ligne,  après  avoir  fait  rentrer  ses  soldats,  re- 
nerciait  les  gardes  nationaux ,  lorsque  le  peuple , 
ameuté  sur  ce  point,  se  rua  contre  la  porte,  empêcha 
qu'on  la  fermât,  et  envahit  la  caserne. 

Le  général  Renault  avait  conduit  le  55*  de  ligne  à  la 
caserne  de  Lourcine,  et  il  y  était  entré  le  dernier.  Une 
vingtaine  de  gardes  nationaux,  sous  le  capitaine  d'ar- 
mement Labonne,  gardaient  la  porte.  Ce  piquet,  trop 
faible  (le  colonel  Poupinel,  voulant  protéger  à  la  fois 
toutes  les  casernes,  avait  dû  disséminer  le  peu  d'hom- 
mes disponibles  ) ,  réussit  à  contenir  quelque  temps  le 
peuple.  Mais,  les  groupes  se  renouvelant  sans  cesse,  les 
efforts  devinrent  impuissants.  On  exigea  les  armes  1 
Malgré  l'impossibilité  de  la  résistance,  le  général  ne 
céda  point  sans  débat.  Longtemps  il  parlementa,  invo- 
quant au  nom  de  l'honneur  militaire  la  sagesse  du  peu- 
ple. L'ivresse  du  triomphe  empêchait  la  foule  de  rien 
entendre  :  le  général  dut  se  résigner  à  une  distribution 
de  fusils.  La  nuit  venue,  il  se  retira  avec  ses  officiers 
d'ordonnance. 


18. 
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IX 


En  même  temps,  à  la  préfecture  de  police,  se  passait 
une  scène  plus  émouvante  et  d'un  plus  tragique  dénoû- 
ment.  Depuis  la  veille  on  avait  vu  s'y  rallier  successi- 
vement, autour  du  lieutenant- colonel  Pierre,  les  dé- 
tachements de  municipaux  que  l'insurrection  avait 
chassés  devant  elle.  Avec  les  troupes  qui  gardaient  la 
position,  c'était  une  force  d'environ  quinze  cents  hom* 
mes.  Un  bataillon  de  la  1 0*  légion  représentait  la  garde 
nationale.  M.  Delessert  n'avait  pas  encore  abandonné 
la  préfecture.  Il  se  plaignait  de  n'avoir  reçu  depuis 
deux  jours  aucune  communication,  aucune  instruction. 
Depuis  dix  heures  et  demie,  le  commandement  supé* 
rieur  avait  été  donné  au  général  Saint-Arnaud.  Le  gé- 
néral apportait  l'ordre  d'éviter  à  tout  prix  les  hosti- 
lités. A  ce  moment,  on  le  sait,  le  besoin  de  concilier 
dominait  tous  les  conseils. 

Dans  ce  but,  le  préfet  et  le  général  s'étaient  décidés 
à  faire  le  tour  des  quais.  Ils  annonçaient  eux-mêmes 
aux  troupes  et  au  peuple  les  dispositions  pacifiques  de 
la  Cour,  le  ministère  de  gauche,  la  fm  des  hostilités, 
garantie  par  la  délivrance  des  prisonniers.  Abusés  par 
le  képi  africain  du  général,  les  soldats  et  le  peuple 
criaient  Vive  Lamoriciire  !  et  M.  Saint-Arnaud  recueil- 
lait les  bénéfices  de  celle  équivoque,  dont  Lamoricière 
n'avait  recueilli  que  les  périls.  Malgré  cette  garantie 
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viable  des  prisonniers  délivrés ,  la  tournée  ne  produisit 
qu'un  efifet  fugitif.  Bientôt  la  physionomie  des  événe- 
ments prit  une  teinte  plus  sinistre.  La  prise  de  T Hôtel 
de  ville  enflammait  l'émulation  des  groupes;  d'abord 
inoffensifs,  ils  devenaient  menaçants.  Âlamiés  de  ces 
apparences,  le  général  et  le  préfet  firent  fermer  les 
grilles  et  les  portes ,  laissant  à  la  garde  des  abords  le 
70*  de  ligne,  deux  compagnies  du  1  i"",  un  détachement 
du  8*  dragons,  sous  les  ordres  de  M.  Bourgon,  colonel 
du  70*,  et  quelques  pelotons  de  la  1 0''  légion. 


A  une  heure,  on  vit  passer  sur  le  pont  Saint-Michel 
des  compagnies  du  15*  de  ligne,  revenant  de  THôtcl  de 
ville,  la  crosse  en  Tair,  au  milieu  d'un  grand  concours 
de  peuple;  les  soldats  semblaient  les  alliés,  et  non  les 
vaincus  de  l'insurrection.  Détachés  de  ce  cortège,  une 
vingtaine  d'ouvriers,  conduits  par  un  lieutenant  de  la 
garde  nationale,  M.  Carteret,  s'approchèrent  de  la  pré- 
fecture. 

A  ce  symptôme  de  l'esprit  des  troupes,  le  colonel  de 
Roorgon  se  hâta  de  les  faire  rentrer  dans  l'intérieur  de 
la  préfecture.  Alors  le  bataillon  de  la  1 0*  légion ,  con- 
naissant l'abdication  du  roi  et  se  sentant  isolé  sur  le 
quai  9  abandonna  sa  position.  Un  seul  officier,  M.  de 
Joavencel,  ancien  député,  voyant  la  situation  critique 
des  municipaux  dans  la  préfecture,  resta,  et  retint  cinq 
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OU  six  gardes  nationaux  de  sa  compagnie,  afin  d'inter- 
poser, au  besoin,  la  protection  de  leur  uniforme.  Une 
compagnie  de  la  1 1  *  légion  survint  ensuite ,  sous  les 
ordres  du  capitaine  Parent-Laloge;  Barthelemier,  Le- 
roy, lieutenants;  Ébrard,  sei^ent-major.  Mais  ce  nom- 
bre était  bien  insuffisant  pour  le  poids  des  circonstan- 
ces. La  retraite  du  bataillon  de  la  1 0*,  qu'une  sage 
prévoyance  eût  facilement  empêchée,  devait  entraîner 
de  bien  fatales  conséquences  1 

Le  vide  attire  I  Le  peuple  se  précipita  sur  les  quais 
déserts,  et  de  sa  masse  enveloppa  la  garnison  entassée 
dans  les  cours  de  la  préfecture.  Couverts  ou  décou- 
verts, tous  les  lieux  ayant  vue  sur  la  préfecture  deve- 
naient des  postes  d'attaque.  Les  quais,  les  fenêtres 
plongeantes  des  maisons  voisines,  se  garnissaient  de 
combattants.  Les  plus  hardis  montaient  sur  les  toits.  Il 
y  en  avait  jusque  sur  les  tours  de  Notre-Dame.  M^és 
aux  combattants,  les  curieux  attendaient  Tassaul  avec 
une  avide  impatience,  comme  le  peuple  de  Rome  une 
lutte  sanglante  du  cirque. 


XI 


Cependant  M.  Carteret,  introduit  dans  la  préfecture 
en  parlementaire,  avait  obtenu  du  préfet  des  fusils 
pour  ses  hommes,  sous  la  condition  qu'il  les  emploie- 
rait au  maintien  de  Tordre.  La  distribution  faite,  tan* 
dis  que  MM.  Jouvencel,  Parent-Laloge  et  les  gardes 
nationaux  faisaient  les  plus  honorables  efforts  pour 
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contenir  la  foule  ardente,  M.  Carteret  était  rentré  dans 
la  préfecture  avec  deux  autres  officiers  de  la  garde 
nationale,  afin  de  négocier  avec  le  préfet  la  reddition 
de  la  place.  Négociation  pénible  et  longue  entre  des 
prétentions  paiement  tenaces  et  violentes! 

Les  délégués  du  peuple  disaient  :  «  Le  gouverne- 
ment est  renversé.  Le  peuple  est  maitre  de  Paris.  Vous 
n'avez  plus  rien  à  défendre.  La  résistance  est  d'ailleurs 
sans  but.  Si  la  lutte  s'engage,  elle  sera  terrible.  Quel 
en  sera  le  résultat?  Tinutilc  effusion  d'un  sang  pré- 
cieux. Retirez- vous  volontairement  :  nous  pouvons 
maintenant  vous  assurer  une  retraite  honorable.  »  Il 
n'était  pas  possible-de  méconnaître  la  vérité  de  ces  ob- 
fiervations. 

Exaspérés,  les  gardes  municipaux  ne  voulaient  pas 
entendre  parler  de  capitulation.  Ils  paraissaient  résolus 
à  toutes  les  extrémités.  L'embarras  du  général  Saint- 
Arnaud  était  grand.  Que  faire?  Leur  imposer  de  force 
une  retraite  ?  Se  défendre  avec  eux  à  outrance  ?  Les  in- 
structions du  gouvernement,  qui  n'avaient  pas  été 
contremandées ,  ordonnaient  formellement  d'éviter  la 
lutte.  L'honneur  militaire  commandait  la  résistance!... 

«  Vous  n'êtes  pas  dans  un  fort,  répliquait  M.  Carte- 
ret. La  préfecture  contient  les  archives  de  la  police , 
voulez-vous  risquer  de  les  anéantir  ?  c'est  compromet- 
tre la  sécurité  de  la  France  entière.  »  Après  de  longs 
débats,  M.  Delessert  céda.  Il  confia  à  M.  Carteret,  se- 
condé d'un  chef  de  service,  M.  Élouin,  le  soin  de  veil- 
ler à  la  sâreté  des  bureaux. 


-'   •      • 
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Il  se  retira  par  la  cour  du  Harlay  avec  son  secrétaire 
général,  M.  Pinel  (une  heure  et  demie  à  deux,  heures). 
Sur  la  place  Dauphine  il  rencontra  M.  de  Ribeaucourt  y 
capitaine  de  la  11*  légion,  et  quelques  gardes  natio- 
naux. Il  le  pria  d'aller  prêter  son  concours  à  MM.  Car- 
teret  et  Parent-Laloge.  Détail,  futile  peut-être, qu'il  est 
juste  de  noter  :  il  indique  qu'en  abandonnant  la  pré- 
fecture, M.  Delessert  n'était  pas  exclusivement  absorbé 
par  l'égoïste  préoccupation  du  salut  personnel. 


xn 


Resté  seul,  le  général  Saint- Arnaud  poursuivit  la  né- 
gociation. Plus  elle  durait,  plus  s^accroissaient  les  exi- 
gences du  peuple,  la  résistance  des  municipaux  et  con- 
séquemment  le  péril.  Pendant  que  la  foule  exaltée 
frappait  aux  portes,  la  garnison  préparait  ses  armes. 
Les  négociateurs  pressaient  le  général  de  céder;  puis 
se  plaçant. à  la  fenêtre,  au-dessus  de  la  grande  porte  de 
la  rue  de  Jérusalem,  ils  adjuraient  le  peuple  de  contenir 
son  impatience.  Dès  qu'une  clause  était  convenue ,  ils  la 
criaient  à  la  foule,  qui  répondait  par  des  cris  tumultueux. 

On  avait  fini  cependant  par  se  mettre  d'accord  sur 
un  point  capital  :  la  préfecture  serait  évacuée,  les  trou- 
pes se  retireraient  avec  armes  et  bagages.  Le  peuple 
avait  consenti,  mais  les  gardes  municipaux  refusent.  In- 
dignation et  clameurs  du  peuple.  Les  municipaux  cè- 
dent aux  ordres  et  aux  instances  du  général.  A  son 
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tour,  le  peuple  refuse  :  ((  Les  gardes  municipaux  n'ont 
pas  voulu  capituler  les  armes  à  la  main  !  ils  sortiront 
désarmés;  le  reste  des  troupes  conservera  seul  le  bé- 
néfice de  la  première  convention.  »  Insupportable  dés- 
honneur! les  municipaux  ne  le  subiront  pas.  Plutôt 
mille  fois  s'ensevelir  sous  les  débris  de  la  préfecture. 
D'un  c6té  la  rage,  de  l'autre  le  désespoir. 

Pendant  une  heure  et  demie ,  la  catastrophe  resta 
suspendue.  Â  la  fin,  les  représentations  des  gardes  na- 
tionaux, celles  des  employés  supérieurs  de  l'adminis- 
tration et  les  ordres  du  général  vinrent  à  bout  de  cette 
violente  résolution.  Les  municipaux  se  résignèrent  à 
fléchir  sous  la  mauvaise  fortune. 

Le  drapeau  est  amené ,  promené  de  rang  en  rang. 
Les  soldats  se  précipitent,  l'entourent,  le  touchent  et 
des  mains  et  du  visage,  le  saluent  avec  des  larmes.  On 
remporte  dans  les  appartements  du  préfet!  Leurs 
mains  frémissantes  saisissent  les  fusils;  ils  leur  adres- 
sent, comme  à  des  compagnons,  de  touchants  adieux, 
et,  pAles  de  colère,  ils  les  jettent  contre  les  murs,  les 
foulent  aux  pieds,  lléchargcnt  leurs  pistolets,  les  bri- 
sent contre  terre,  rompent  leurs  sabres,  arrachent 
leurs  épaulettes,  lacèrent  leurs  habits.  L'ennemi  du 
moins,  l'impitoyable  ennemi,  n'emportera  pas  ces  tro- 
phées d'une  odieuse  défaite.  Sublime  protestation  de 
rhonneur  militaire!  Ces  nobles  débris  jonchent  le  sol  ! 
et  ces  vieux  soldats,  mornes,  sombres,  impassibles  à  la 
raillerie,  a  la  pitié  plus  insultante  qui  les  attend  peut- 
être,  se  préparent  h  affronter  l'humiliant  défilé. 
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XIII 


Enfin  le  sacrifice  est  consommé.  La  porte  s'ouvre 
(deux  heures  et  demie  environ).  Escortés  d'un  peloton 
de  gardes  nationaux  et  d'une  compagnie  du  1  i*,  sons 
le  commandement  de  M.  Février,  chef  de  bataillon  de 
la  1 0*  légion ,  trois  cents  municipaux  sortent  par  la 
cour  du  Harlay.  Les  rangs  du  peuple  s'écartent;  aucun 
cri  ne  se  fait  entendre.  Le  convoi  se  dirige  vers  la  mai- 
rie du  onzième  arrondissement,  où  il  arrive  sans  mésa- 
venture. Sur  le  chemin,  quelques  soldats  ont  rompu  la 
file,  et  se  sont  évadés  isolément. 

Des  compagnies  du  70*  viennent  ensuite,  et  s'en 
vont  par  le  quai  des  Orfèvres  et  le  pont  Neuf.  Chemin 
faisant,  elles  distribuent  leurs  armes  au  peuple,  qui  les 
demande  ou  Iqs  accepte. 

Reste  une  dernière  colonne;  elle  s'avance  dans  l'or» 
dre  suivant  :  les  chasseurs  de  Yincennes,  deux  compa- 
gnies du  70"",  les  gardes  municipaux  à  cheval,  les 
gardes  à  pied.  Le  général  Saint-Arnaud  la  condoil. 
Courageux  et  dévoués  jusqu'au  bout,  les  gardes  natio- 
naux la  couvrent  sur  toutes  ses  faces.  Le  peuple  iouna> 
bile  la  regarde  passer,  sans  insulte  ni  de  voix  ni  de 
visage.  Un  seul  cri  retentit  :  Resj)ect  auœ  vaincus!  Là 
rive  gauche  était  libre,  la  prudence  conseillait  ce  che- 
min. Mais  le  général,  auquel  les  municipaux  ont  depuis 
reproché  d'avoir  plus  d*une  fois,  dans  ce  moment  te^ 
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rible,  manqué  de  présence  d'esprit,  laisse  la  colonne 
s'engager  vers  la  rive  droite ,  qu'encombrent  les  barri- 
cades et  les  combattants,  la  fait  tourner  à  gauche  par 
la  me  de  la  Barillerie,  et  la  dirige  sur  le  pont  au 
Change.  Là  n'est  plus  le  même  peuple  qui  a  reçu  la 
capitulation.  Devant  le  quai  aux  Fleurs ,  des  insurgés, 
voyant  venir  à  eux  cette  longue  file,  dont  les  premiers 
rangs  sont  armés,  font  feu.  Cette  démonstration  hostile 
est  à  l'instant  comprimée;  le  cri  protecteur  Respect 
aux  vainau!  retentit  de  nouveau.  La  colonne  con- 
tinue son  chemin  par  le  pont  au  Change  et  le  quai  de 
Gèvrcs. 

A  ce  moment  arrivait  en  sens  contraire,  par  le  quai 
Pelletier,  un  attroupement  précédé  d'un  drapeau  et 
commandé  par  un  jeune  homme  à  cheval.  A  la  vue 
des  municipaux,  le  sang  échauffé  s'allume.  «  Voilà  les 
OMMOuins  du  peuple!  »  crient  cent  voix  menaçantes,  «  il 
faut  tes  désarmer!  »  Et,  laissant  passer  les  chasseurs  de 
Vincennes  et  la  ligne,  ils  déchargent  leurs  fusils  sur  les 
municipaux;  d'autres  coups  de  feu  jaillissent  des  rues 
voisines  et  des  quais.  Aussitôt  débandade  complète. 
Les  municipaux  à  pied  se  dispersent  dans  toutes  les 
directions;  les  cavaliers  s'élancent  au  galop  vers  l'Hôtel 
de  ville,  escaladent  les  pavés  roulants  de  la  barricade 
dressée  au  coin  de  la  place  et  du  quai,  délx)uchent  à 
fimd  de  train  sur  la  place,  culbutent  la  foule,  la  disper- 
sent, fuient  par  toutes  les  issues.  A  cette  apparition 
ntnte,  le  peuple  qui  occupe  l'Hôtel  de  ville  croit  à  un 
retour  offensif;  il  reçoit  les  municipaux  à  coups  de 
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fusil.  Mais  on  s'aperçoit  que  les  soldats  sont  désar- 
més :  le  feu  cesse,  la  poursuite  s'arrête,  les  maisons 
s'ouvrent  aux  vaincus,  et  tout  le  monde  s'empresse  à 
les  secourir. 

Le  général  Saint-Arnaud ,  précipité  de  son  cheval , 
fut  assailli  par  une  foule  furieuse.  Les  gardes  natio- 
naux '  l'arrachèrent  au  péril.  Il  se  jeta  dans  l'Hôtel  de 
ville,  et  y  trouva  auprès  du  maire  de  Paris  un  refuge 
assuré. 

Le  lendemain ,  on  voyait  encore  sur  les  quais  les  ca- 
davres de  trois  chevaux. 

XIV 

Tel  fut  le  dernier  épisode  sanglant  de  la  révolution 
de  Février.  Depuis,  la  haine  a  fait  ses  récits  :  les  gardes 
municipaux  massacrés,  les  soldats  enfermés,  victimes 
de  la  rage  d'une  ignoble  populace.  Inventions  calom- 
nieuses! Non,  dans  ces  journées  mémorables,  le  peuple 
de  Paris  ne  fut  point  inhumain.  Dès  qu'un  soldat  avait 
mis  l>as  les  armes,  il  était  respecté.  Ceux  qui  se  ca* 
chaient  dans  les  boutiques  ou  se  réfugiaient  dans  les 
maisons  n'en  étaient  point  repoussés  ;  des  mains  féro» 
ces  ne  les  en  arrachaient  point.  Non,  la  capitale  de  la 
civilisation  ne  fut  pas  un  horrible  théâtre  de  lâchetés  et 
de  vengeances;  elle  ne  fut  point  souillée  par  les  for- 
faits d'implacables  vainqueurs.  Loin  de  là,  il  y  eut  par- 
tout un  zèle  et  un  dévouement  extrêmes  pour  les  saiH 

*  Entre  autres  M.  Gallknl*  aJjodaBt  9oii«-olfdfr,  9*  léfîoa. 
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ver.  Les  plus  pauvres  réduits  les  abritèrent  comme  les 
demeures  les  plus  riches.  Et  Ton  vit  des  ouvriers  don- 
ner leur  dernier  vêtement  pour  cacher  même  ces  munici- 
paux contre  lesquels  la  fureur  populaire  était  si  violem- 
ment excitée.  L'on  peut  dire  qu'il  n'en  est  pas  un  qui  ne 
doive  de  la  reconnaissance  à  quelque  citoyen  de  Paris. 
Au  surplus,  le  chiffre  des  pertes  essuyées  par  la 
garde  municipale  et  par  l'armée  répond  d'une  ma- 
nière plus  péremptoire  que  notre  récit  et  que  notre  affir- 
mation aux  préventions  qui  subsisteraient  encore.  Peu- 
dant  les  trois  jours  et  sur  le  territoire  entier  de  la 
ville,  il  y  eut  vingt-deux  gardes  municipaux  tués;  l'ar- 
mée perdit  quarante-six  soldats  et  quatre  officiers'.  A 

m 

tombîen  s'élève  le  nombre  des  morts  du  peuple?  a 
deux  cent  quatre-vingt-neuf  :  deux  cent  soixante-quinze 
hmnmes  et  quatorze /emmes.  Des  deux  côtés  le  nombre 
des  blessés  est  en  proportion  *. 


XV 


Dès  que  les  troupes  eurent  quitté  la  préfecture,  la 
quatrième  compagnie  du  deuxième  bataillon  de  la 
11*  l^on  prit  possession  de  tous  les  postes.  Des  fac- 

*  Le  chiffre  officiel  de  l'HAtel  de  ville  ne  porte  que  16  gardes  munici- 
pM«,  37  toMaU  et  4  officiers.  Nous  avons  donné  les  chiffres  recueillis  au 
■iiitlère  de  la  guerre.  La  différence  provient  sans  doute  de  ce  que  le 
■iaMère  a  compté  parmi  les  morts  des  blessés  qui  succombèrent  aux  suites 
4ileanblctsar«f. 

>  L*éUt  des  eotrées  dans  les  hôpitaux  de  Paris ,  au  3U  mars,  s*élève  à 
Ml,  ddat  ft3t  hommes,  94  militaires,  17  femmes.  Sur  ce  nombre,  104 
élrieBt  morli.  Eb  ajoatant  les  blessés  soignés  à  domicile ,  on  peut  évaluer 
ItMnbretotel  à  un  millier. 
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Uonnaires  furent  chargés  de  veiller  sur  la  caisse,  les 
archives,  le  dépôt,  les  prisons,  les  bureaux.  On  ra- 
massa les  fusils  des  municipaux.  L'ordre  pamt  un 
moment  rétabli.  Service  immense  rendu  à  la  ville  de 
Paris ,  au  pays  entier,  par  ces  gardes  nationaux.  Le 
capitaine  Parent-Laloge,  qui,  comme  MM.  Carferet  et 
de  Jouvencel ,  fit  preuve  d'un  courage  et  d'un  dévoue- 
ment au-dessus  de  tout  éloge,  fut  ensuite  relevé  par  le 
capitaine  de  Ribeaucourt.  Fidèle  à  sa  promesse  à  M.  De- 
lessert,  M.  Carteret  vint  prendre  avec  M.  Élouin  la 
direction  provisoire  du  service. 

Vers  trois  heures  un  quart ,  au  milieu  de  la  tran- 
quillité la  plus  profonde,  l'on  vit  arriver  M.  Caussi- 
dière ,  accompagné  do  MM.  Sobrier  et  Delahodde.  Il 
venait  d'une  réunion  à  la  Réforme.  Il  se  fit  reconnaître 
comme  chaîné ,  par  le  Gouvernement  provisoire ,  de 
l'administration  de  la  police;  et  il  signala  sa  prise  de 
possession  par  un  acte  de  haute  convenance.  Con- 
duit aux  appartements  du  préfet,  il  refusa  d'y  entrer. 
Ne  voulant  pas  même  pénétrer  dans  son  cabinet,  il 
s'installa  dans  le  cabinet  du  secrétaire  général.  Il  se 
mit  aussitôt  à  ordonner  des  mesures  de  sûreté  et  à  ré- 
diger des  proclamations. 


XVI 


Cette  réunion  de  la  Réforme  avait  été  provoquée  par 
M.  Louis  Blanc.  Sorti,  comme  on  Ta  vu,  des  bureaux 
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du  Natitmal^  mécontent  de  la  part  que  la  liste  du  gou- 
vernement, dressée  devant  lui,  faisait  aux  radicaux  de 
sa  nuance,  il  s'était  hâté  de  courir  à  la  recherche  d'un 
point  d'appui  par  une  contre-manifestation.  Vers  deux 
heures  se  trouvaient  donc  réunis  dans  les  bureaux  de 
la  Réforme j  me  Jean-Jacques  Rousseau ,  rédacteurs  et 
clients  du  journal ,  une  vingtaine  de  personnes  arri- 
vant des  divers  quartiers  de  Paris ,  principalement  du 
Palais-Royal  et  des  Tuileries.  Ce  nombre  s'éleva  bientôt 
à  quarante  environ.  A  voir  ces  figures  énergiques,  ces 
lèvres  noires  de  poudre ,  ces  mains  armées  ne  quittant 
pas  leurs  armes,  même  pour  délibérer,  on  eût  dit  un 
conseil  de  guerre  plutôt  qu'un  conventicule  politique. 
La  présidence,  dévolue  d'abord  à  M.  Baune,  fut  dé- 
férée à  M.  Martin  (de  Strasbourg),  accouru  du  Kational 
dans  le  but  de  prévenir  une  scission  désastreuse  entre 
les  deux  grandes  fractions  du  parti  républicain.  On 
remarquait  parmi  les  assistants  >DI.  Flocon,  Lx)uis 
Blanc,  Aubert  Roche,  Forestier,  Gouache,  Grand- 
mesnîl,  Thoré,  Camille  Bocquct,  Tiphaine,  Dela- 
hodde,  etc.  Survinrent  bientôt  MM.  Etienne  Arago, 
d'Alton-Shée ,  Caussidière,  Sobrier,  Albert,  etc. 

La  délibération  commença.  Suivant  M.  Baune, 
l'intérêt  actuel,  l'intérêt  pressant  de  la  démocratie, 
c'était  Inorganisation  de  son  pouvoir.  De  là  dépendait 
son  succès  définitif.  M.  Aubert  Roche  raconta  Téva- 
cuation  des  Tuileries ,  l'invasion  du  palais,  la  marche 
du  peuple  sur  la  Chambre.  Reprenant  ce  qu'avait  dit 
M.  Baune,  M.   Louis  Blanc  insista  sur  l'importance 
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capitale  de  la  première  organisation  du  gouvernement 
de  la  République.  Importance  capitale,  en  effet,  que 
M.  Martin  (de  Strasbourg)  s'empressa  de  constater  en 
déclarant  que  ses  amis  du  Naiional  étaient  prêts  à 
s'entendre  avec  ceux  de  la  Réforme,  pour  composer, 
d'un  commun  accord,  le  nouveau  gouvernement! 

Gela  convenu,  la  liste  suivante  fut  soumise  à  la  dis- 
cussion  :  MM.  Dupont  (de  l'Eure),  Ledru-Rollin,  Fran- 
çois Arago,  Camot,  Marie,  Lamartine,  Odilon  Barrot, 
Lamoricière,  Gamier- Pages,  Flocon,  Louis  Blanc, 
Marrast,  Audry  de  Puyraveau,  Lamennais,  Déranger. 
Plusieurs  de  ces  noms  avaient  excité  des  murmures. 
Sur  la  demande  de  M.  Baune,  l'on  décida  que  chacun 
d'eux  serait  individuellement  discuté. 

MM.  Dupont  (de  TËure),  Ledru-Rollin,  Arago,  Louis 
Blanc,  furent  acceptés  à  l'unanimité.  L'on  repoussa 
M.  Gamot,  comme  auteur  d'une  brochure  dont  la 
Réforme  avait  durement  accusé  les  tendances  concilia- 
trices. Gontre  M.  Marie,  des  objections  survinrent;  mais 
il  était  député  du  cinquième  arrondissement;  la  5*  lé- 
gion avait  rendu  à  la  cause  réformiste  et  à  la  révolution 
les  plus  éclatants  services;  une  satisfaction  lui  était 
due:  on  lui  concéda  M.  Marie.  M.  de  Lamartine  avait 
une  physionomie  bien  nouvelle  et  bien  indécise  encore 
dans  la  République;  mais  le  génie  a  partout  droit  de 
cité;  ce  grand  nom  offrait  d'ailleurs  aux  départements 
un  gage  d'alliance  :  il  fut  acclamé.  M.  Martin  (de 
Strasbourg)  soutint  avec  chaleur  la  candidature  de 
M.  0.  Barrot  :  ce  nom  était  nécessaire  pour  rallier  le 
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bouifieoisie  à  la  République;  il  serait  une  irrécusable 
preuve  du  désir  d'union  qui  animait  le  parti  républi- 
cain dès  la  première  heure  de  son  avènement.  Ces 
considérations  ne  purent  triompher  d'une  répugnance 
invétérée,  invincible  :  un  vote  unanime  écarta  M.  Odilon 
Barrot.  Quelques  observations  s'élevèrent  contre  M.  Gar- 
nier-Pagès  :  son  nom  l'imposa.  MM.  Béranger  et  La- 
mennais eussent  été  nommés  d'enthousiasme,  si  le 
fardeau  du  gouvernement  n'eût  été  jugé  trop  lourd 
pour  leurs  forces  affaiblies.  On  passa  presque  sous 
silence  le  nom  de  M.  Audry  de  Puyraveau,  absent  de 
Paris.  HM.  Marrast  et  Flocon,  comme  représentants  de 
la  presse  dans  le  gouvernement,  de  la  Réforme  et  du 
National  dans  la  transaction ,  furent  agréés  (M.  Flocon 
ananimement,  M.  Marrast  avec  quelques  difUcultés), 
Tesprit  de  conciliation  l'emportant  sur  des  préventions 
cuisantes.  On  décida  que,  ministre  de  la  royauté  le 
matin,  M.  de  Lamorieière  ne  pouvait  être  le  soir  un 
des  chefs  de  la  République.  M.  Recurt  passa  tout  d'une 
voix  9  proposé  par  M.  Caussidière. 


XYIî 


Cette  liste  donnait  des  gages  à  Paris ,  aux  départe- 
ments ,  à  la  garde  nationale ,  à  la  presse ,  aux  lettres  ; 
mais  la  classe  qui  venait  de  triompher,  celle  qui  s'était 
Amttue  derrière  les  barricades,  qui  avait  fait  la  révolu- 
Ition,  la  classe  populaire,  n'y  avait  point  de  représen- 
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tatioD.  M.  Louis  Bhmc  deflMraéa  que  la  liste  fàt  com- 

plélée  par  le  non  d'un  ourrier.  La  réonion  applaudit 

Un  onyrier  présent  désigna  M*.  Pascal ,  de  VAtdier;  ua 

autre,  M.  Albert,  mécanicîen. M.  Albert  élail  beaucoup 

moins  connu  que  M.  Pascal;  mais  au  momeut  oè  Toa 

prononçait  son  uoor,  îleutra  :  l'à-propm  décida  pour  lui. 

La  liste  ainâ  arrêtée,  M.  Martin  (de  Straabour^g;)  lut 

chargé   de   la   counsuniquer  an   Natiomd;   d'autres 

eurent  mission  de  la  porter  à  M.  Ledm-Rollîu,  aia 

qu'il  convoquât  immédiateaMut,  à  l'Hôtel  de  ville,  les 

membres   désignés.  Enfin,    la   réunion  décida  que 

M.  Élienne  Arago  irait  prendre  possession  des  Postes 

et  M.  Gaus^dière  de  la  police;  puis  elle  se  sépara  aux 

cris  de  ic  Vive  la  RépubHqtie!  n  11  était  trois  beuras. 

On  a   déjà   vu   M.    Caussidière   à   la  préiecture. 

M.  Arago,  accompagné  de  quelques  aasis,  se  rendit 

à  l'hôtel  des  Postes,  se  fit  conduire  au  cabioel  dudiree- 

teur,  M.  Dejean ,  député  conservateur,  lui  signifia  sa 

commission,  n'eut  pointa  la  répéter,  se  fit  reoouuallre 

de  tous  les  employés  et  procéda  immédiatement  à  Tex- 

pédition   des  courriers,  dominant  les  difficultés  qui 

semblaient  insurmontables. 

Ij*  National,  informé  par  M.  Martin  (de  Strasbourg), 
n'éleva  aucune  objection'.  Mais  déjà  un  gouverne- 
ment s^était  constitué  dans  la  Chambre.  Il  était  trop 
tard  pour  que  la  liste  de  Im  Réforme  y  arrivât  utile» 
menl.  On  convint  qu'elle  serait  portée  à  l'Hôtel  de  ville. 

*  On  distribuait  en  ce  moment,  au  yntional,  une  liste  imprimée  :  «  Plw 
de  Benrbons!  plus  de  royauté!  Vive  la  Républiqve!  » 
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XVIII 

Pendant  ce  temps,  MM.  Marie  et  Carnot,  détachés 
(la  cortège  qui  accompagnait  le  Gouvernement  provi- 
soire à  sa  sortie  du  palais  Bourbon,  arrivaient  au 
minîstëre  de  Tintérieur  avec  la  mission  d'annoncer  aux 
départements  la  Révolution. 

M.  0.  Barrot  s'y  trouvait.  Après  l'envahissement  de 
la  Chambre,  il  avait  abandonné  le  théâtre  d'une  lutte 
impossible.  Imaginant  que  l'on  pouvait  relever  encore 
la  cause  de  la  régence,  il  était  revenu  au  ministère  de 
rialériettr.  Des  amis ,  en  très-petil  nombre ,  l'avaient 
suivi,  ainsi  que  troia  députés  conservateurs  :  MM.  Dara, 
Chasseloup-Laobai  et  Janvier. 

Là,  fui  conçue  et  tentée  la  contre-partie  d'un  gou- 
vernement provisoire.  On  fit  appel  au  dévouement  de 
trois  légions.  M.  0.  Barrot  écrivit ,  de  sa  main ,  à 
M.  Berger,  maire  du  deuxième  arrondissement. 

«  An  •om  de  l'ordre ,  M.  Berger  est  invité  à  envoyer 
»  la  2*  l^ion  sur  la  place  de  la  Bourse. 

»  0.  Barrot.  )> 

De  son  c6té,  le  général  Lamoricière,  à  peine  échappé 
i  la  mort,  blessé,  harassé,  se  relevait,  courait  à  la 
10* et  à  la  11*  légions;  et,  déployant  toutes  les  res- 
sources de  sa  chaude  énergie,  il  essayait  de  faire  re- 
connaître madame  la  duchesse  d'Orléans. 

Tont  échoua.  M.  Berger,  sur  lequel  31.  0.  Barrot 

49. 
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croyait  pouvoir  compter ,  répondit  qu'il  reconnaissait 
le  Gouvernement  provisoire.  L'avis  donné  par  M.  Gar- 
nier-Pagès  à  M.  0.  Barrot  acheva  la  ruine  des  espé- 
rances de  M.  0.  Barrot. 

Il  ne  songea  plus  qu'au  salut  de  la  princesse ,  dont 
il  n'avait  pu  sauver  la  couronne.  Ayant  appris  qu'elle 
était  aux  Invalides,  il  pria  MM.  Courtais,  Pagnerre, 
Biesta,  d'Aragon  et  Luneau  d'aller  s'informer  de  ses 
dernières  résolutions  et  de  pourvoir  à  sa  sûreté  ;  et  il 
attendit. 


XIX 


Quand  MM.  Marie  et  Camot  se  présentèrent,  il  était 
dans  le  plus  complet  découragement.  Il  les  reçut  avec 
une  grande  tristesse.  Vivement  sollicité  par  eux  de 
prendre  une  position  dans  le  nouveau  gouvernement  : 
«  Gela  est  impossible,  »  dit-il.  a  Ge  qui  se  fait  dépasse 
»  tous  mes  vœux  et  toutes  mes  prévisions.  Je  ne  puis 
»  vous  suivre.  Je  ne  serais  pour  vous(|u'une  diflSculté. 
»  Laissez-moi  dans  l'obscurité ,  au  moins  pour  quelque 
»  temps.  Mais  si  la  France  a  besoin  d'un  soldat,  vous 
M  me  trouverez  toujours  prêt  à  marcher  à  vos  c6tés.  » 
A  de  nouvelles  insistances  :  «  Non  !  On  va  proclamer 
M  la  République.  Je  ne  la  combattrai  pas;  je  ne  serai 
»  pas  un  obstacle  pour  elle  ;  mais  je  ne  puis  présider  ' 
M  à  sa  naissance.  » — (c  Pour  vous,  »  ajouta- t-il,  «  c'est 
»  différent;  vous  le  pouvez.  Les  diiTicultés  et  les  périls 
»  de  cette  mission  seront  assez  grands  pour  qu'elle 
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»  soit  on  devoir.  »  MM.  Marie  et  Carnet  le  quittèrent 
après  avoir  donné  les  ordres  nécessaires  pour  faire 
connaître  aux  départements  la  constitution  d'un  gou- 
vernement provisoire.  M.  0.  Barrot  resta ,  attendant 
les  ordres  de  madame  la  duchesse  d'Orléans. 

Bientôt  survint  M.  de  Malleville,  qui  avait  reçu  de 
M.  Gamier-Pagès ,  et  accepté  par  dévouement ,  le  soin 
de  veiller  momentanément  à  la  sûreté  du  ministère  de 
rintérienr.  Il  lui  fit  connaître  les  événements  de  THÔtel 
de  ville f  l'installation  du  Gouvernement  provisoire, 
l'acclamation  de  la  République,  l'effervescence  du 
peuple  j  la  divulgation  de  la  retraite  de  la  princesse , 
les  périls  qui  en  pouvaient  être  la  suite.  M.  0.  Barrot 
se  hâta  de  se  rendre  aux  Invalides. 


XX 

La  foule  qui,  tout  à  l'heure,  aflQuait  avec  tant  de 
force  de  l'Hôtel  de  ville  vers  la  Chambre,  refluait  main- 
tenant en  masse  de  la  Chambre  sur  l'Hôtel  de  ville.  Un 
gouvernement,  à  sa  première  heure,  attire  tout  :  la 
curiosité,  les  concours  désintéressés,  l'ambition. 

Tandis  que  M.  Emmanuel  Arago  allait  enlever  son 
père,  malade  depuis  longtemps,  pour  le  conduire  au 
poste  du  devoir,  MM.  Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine, 
Ledni-Rollin  et  Crémieux  s'avançaient  par  les  quais. 
(Trois  heures  et  demie  à  quatre  heures).  Deux  tambours, 
deux  drapeaux  (portés,  l'un  par  un  ouvrier  bras  nus, 
l'autre  par  un  capitaine  de  la  garde  nationale,  M.  Du- 
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noyer),  ouvraient  la  marciie.  M.  de  LaHiartiiie  vestic 
ensuite 9  appuyé  au  bras  de  M.  Bastide^  suivi  de 
MM.  Saînt-Aioaiid,  Hetael,  Dumas,  Bocage, 
grel,  elc.  Aprèe  lui,  M.  Ledni4tottin  et 
Enfin ,  M.  Dupont  (de  rEore)  avec  M.  Crémien^  Un 
médiant  cabriolet  de  plaoe  portait  le  vénénMe  dief 
du  premier  gouvemenient  de  ia  RépufaKqiie.  Améow 
d'eux,  un  cort^e  ianoi^afale  de  gudes  BatioBaux, 
d'ouvriers ,  d'étudiasts,  rangés  es  lîgpes ,  les  bras  asx 
bras.  La  file  immense,  déroulée  en  ookmaes  proCnKlei, 
siduait  de  cris  enthousiastes  Taivénemcnt  de  la  désas 
cratie.  Le  peuple,  debout  snr  sor  passage,  ne  déeen- 
Trait  avec  respect  devant  ses  élus. 

A  la  caserne  du  quai  d'Orsay,  M.  de  Lamertine  s'ar- 
rêta. Dévoré  de  fièvre,  il  tombait  de  fatigue.  On 
s'empressa  auprès  de  lui.  Les  dragons,  qui  occupent  la 
caserne,  apportent  un  verre  de  vin.  Tout  à  coup,  voyant 
mêlés  au  peuple  qui  l'entoure  ces  soldais  naguère  ses 
adversaires,  son  âme  se  relève,  une  inspiration  de 
génie  le  saisit,  et  il  s'écrie  :  «  A  l'union  du  peuple  et 
»  de  Tarmée!  Amis,  voilà  le  banquet!  Que  peuple  et 
»  soldais  y  fraternisent  ensemble  avec  moi  !  » 


XXÎ 


La  place  de  l'Hôtel  de  ville  était  comble.  De  tons  les 
c6tés  le  peuple  s'y  déversait  en  masses.  Dans  l'Hôtel 

*  U.  Anèae  Mevmlcr,  garde  MtioMi,  ami  de  M.  Dopoat  (de  l*Ewe)b 
«van,  MT  te  ^ttii  #0rMf ,  cédé  m  fÊÊot  k  M.  CMaInx. 
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une  foule  impénétrable.  Elle  a  respecté  les  bureaux  des 
employés,  la  caisse,  la  bibliothèque.  Mais  les  apparte- 
ments de  M.  de  Rambuteau  sont  dévastés ,  les  cuisines 
envahies,  les  caves  ft)rcées.  Les  coups  de  feu ,  tirés  en 
signe  de  réjouissance,  éclatent  jusque  dans  les  corri- 
éon.  Chacui  détruit,  nul  ne  pille  :  le  peuple,  soigneux 
de  son  honneur,  a  écrit  sur  les  murs  :  «  Mort  aux 
voUwn!  n  el,  comme  aux  Toileries,  son  impitoyable 
OMMalité  exécutera  le  décret. 

Cest  au  milieu  de  cet  épouvantable  tumulte  que 
pvaiflsent  sur  la  place,  vers  quatre  heures  et  demie,  les 
■MBibres  du  Gouvernement  provisoire.  En  vain  ceux 
qui  les  accompagnent  s'épuisent  à  ouvrir  le  passage  :  il 
n'est  point  de  force  capaUe  de  percer  l'épaisseur  de  ces 
nasses.  M.  Ledru-Rollin  fut  séparé  de  ses  collègues;  il 
veut  lutter  :  le  flot  Téloigne.  A  la  fin ,  cependant,  ils 
parviennent  jusqu'au  palais. 

Gouvernement  de  hasard,  pouvoir  de  nom,  d'opi- 
nion, sans  autre  appui  que  le  consentement  volontaire, 
variable  peut-être,  du  peuple,  qui  donc  leur  donna  la 
force  de  rétablir  l'ordre  au  milieu  de  cette  anarchie , 
de  tirer  du  sein  des  ruines  une  construction  durable  ? 


CHAPITRE  DIXIÈME. 


Premiers  actes  d^unioD  et  de  concorde  du  maire  de  Paris.  —  MM.  Marie 
et  Carnet  Tiennent  k  PHôtel  de  Tille.  —  M.  de  MalleTille  en  sort  pmir 
prendre,nnomentanément,  possession  da  ministère  de  l^iatérfear . —  Pro- 
clamation^du  maire  de  Paris.  —  M.  Martin  (de  Strasbourg)  snnrieBt  :  il 
propose  Tadjonction  de  noms,  déjà  élos  k  la  Béforme^  à  la  liste  des 
membres  du  GouTemement  proTicoire,  en  qualité  de  secrétaires.  —  Les 
membres  du  Goufemement  proTisoire  k  PHMel  de  Tille.  —  Paroles  de 
conciliation  de  MM.  Ledm-Rollin  et  Gamier-Pagès.  —  SaUe  au  CoMsfl 
municipal  :  tumulte;  deux  courants  d'opinions  contraires;  entrée  des 
membres  du  GouTemement  proTiM>ire;  acclamatioM;  M.  Dapoat  (4a 
l*Eurf)  ;  paroles  de  M.  Ledrn-Rollin  ;  on  demande  la  prodauation  Uuâé- 
diatf  de  la  République;  M.  Ledm-Rollln  répond  qve  le  Gowicineawt  Ta 
en  délibérer;  il  $e  réunit.  —  M.  Créraienx  snrTient. — Ordres  de  sirelé* 
de  conciliation,  de  prudence. — Proclamation  rédigée  par  M.  de  Lamartine; 
objection  de  M.  Ledm-Rollin.  —  EnTahissenMnt  de  la  sdle  oè  ééOkèn 
le  GouTemement;  il  se  réfugie  dans  le  cabinet  du  prélèt;  il  traite  IVwgi- 
nisation  d«s  ministères;  il  décide  que  ses  aembres  ponriunt  exercer 
concurremment  les  fonctions  de  ministre;  nomination  des  ministieis  cl 
du  gouTcmrur  de  TAlgéne;  maintien  de  M.  Gamitf-Pagès  à  la  mairie  de 
Pari»;  nominations  dîTcrses;  M.  Couilais,  commandant  anpérie«r  de  la 
ifkt^t  nationale;  mesures  d^ordre. — Obserrations  de  MM.  PiaiEnene» 
Riiio,  etc.,  contre  la  promulgation  immédiate  de  la  RépnbKqne;  ils  sent 
dMkrges  d*)dler  ciwictter  la  proclamation  à  rtaspiimci 
Nouvelle  inTasùm  dans  la  salle  des  delftétitioBi  du 
noutelle  retraite  dans  une  autre  pière.  —  AnÎTée  de  MM.  Louis 
>lam»t,  FloM«  ;  le«r  ndijonction  et  celle  de  M.  Aftert  « 
ùu  G<MiTCff«e«wnt 


l 


i;HiMel  de  ville  de  Paris  a  «  sur  la  place,  trois  portes 
d  enirve  :  celle  de  droite  coodoil  à  la  cour  du  préfet; 
celle  de  «siudie  à  la  cour  des  bureaux  :  celle  du  milieu 
à  la  c\Hir  d  honneur.  Quaud  ou  pénètre  par  cette  dcr- 
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,  on  trouve  à  gauche  la  loge  du  concierge,  devant 
soi  un  escalier  de  dix-neuf  marches ,  sous  une  voûte 
peu  élevée.  Au  haut  de  ces  degrés  est  une  galerie  qui 
entoure  de  plain-pied  la  cour  d'honneur. 

En  suivant  la  galerie  à  droite ,  on  aperçoit  un  esca- 
lier assez  curieusement  sculpté,  —  étroit  pour  la  gran- 
deur du  monument ,  —  qui  aboutit  au  palier  du  pre- 
mier étage. 

Là  s'ouvrent  :  à  droite,  un  couloir;  en  face,  la  salle 
des  huissiers. 

Le  couloir  mène  à  la  salle  des  délibérations  du  Con- 
seil municipal ,  dont  les  croisées  prennent  jour  sur  la 
façade  de  la  cour  d'honneur,  vis-à-vis  de  la  porte  prin- 
cipale du  monument. 

Par  la  salle  des  huissiers  on  entre  dans  la  salle  du 
Trône,  qui  est  en  façade  sur  la  place.  Puis  se  dévelop- 
pent successivement  le  salon  de  réception  du  préfet , 
son  cabinet,  son  arrière-cabinet,  enfin  une  chambre 
fort  exiguë.  Toutes  ces  pièces  communiquent  entre 
elles,  et  chacune  d'elles  a  une  issue  sur  un  couloir 
vitré. 

Au  fond  du  couloir  vitré  on  parvient  à  deux  petites 
pièces  et  au  bureau  du  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture, situé  à  l'angle  de  la  place  et  de  la  rue  de  la 
Tixeranderie. 

Le  84  février,  la  salle  du  Trône  n'était  pas  terminée. 
La  partie  qui  touche  au  cabinet  du  préfet  était  fermée 
par  une  cloison  de  planches  et  servait  d'antichambre. 


tn  n  FÉVRiEi  ittt. 


II 


Après  soQ  aoolamati(Hi ,  M.  Gttrsièr-PlBgès  avait  été 
ooadoil  de  ia  salle  du  Omseîl  maaîeipal  aa  cafaiael  du 
préfet.  C'étail  le  moraeiitde  rirmptîos  des  nanicipaH 
à  cheval  y  fuyant  bride  abattue  Tagressioa  4m  qoai 
Pelletier.  Dès  qae  la  cause,  d'abord  doaleiue,  de  cet 
incident  fut  connue ,  le  maire  de  Paris  seotift  que  le 
premier  devoir  de  bob  autorité  aaissauto  était  d'arrê- 
ter TeffusHNi  do  saug.  Le  triomphe  du  peuple  «e  de\ail 
pas  îuaugurer  seulemeni  la  fin  de  la  guerre ,  maïs  aussi 
le  commencement  de  la  paix.  Dansée  faut,  il  ae  hàtt 
de  rédiger,  avec  M.  Fiottard,  improvisé  secrétaire  gé- 
nérai de  la  mairie ,  une  proclassaCion  am.  habilauli. 
C'était  par  une  exhortation  à  la  oonoorde,  à  Tuaion  du 
peuple  et  de  l'armée,  que  la  capitale  devait  apprendre 
l'érection  d'un  nouveau  pouvoir,  émané  du  peuple,  qui 
se  contirmait  lui-même  par  l'énergique  prooiptitude  et 
le  caractère  élevé  de  ses  actes. 

Averti  presque  en  même  temps  par  M.  de  MaUevîlle 
et  par  M.  Vasselin ,  officier  de  la  garde  natioiiale,  qae 
la  vie  de  quelques  municipaux  était  menacée ,  il  donna 
Tordre  impérieux  quMIs  fussent  respectés  ;  et,  craignaat 
qu'une  injonction  ne  suffit  pas,  il  allait  les  protéger  de 
sa  personne,  lorsqu'il  apprit  que  ces  malheureux,  étaient 
en  sûreté.  C'est  alors  qu'il  vit  paraître  le  général  Saint- 
Arnaud,  les   vêtements  en  désordre,   invoquant  ses 
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d'Afrique  et  réclamaot  un  refuge.  «  Il  n'y  a  ni 
»  vainqueurB  ni  vaincus!  »  dit  le  maire;  et  il  étendit 
sur  le  fugitif  l'anlorité  du  peuple,  qui  le  sauva. 

Ainsi  In  première  pensée  de  la  magistrature  révolu- 
ttonaaire  fui  une  pensée  d'union ,  son  preniier  acte  un 
acte  d'humanité.  Coïncidence  bien  remarquable  !  A  la 
même  heure ,  sur  un  autre  point  de  Paris ,  une  autre 
voix,  celle  de  M.  de  Lamartine,  interprétait  avec  une 
incomparable  éloquence  les  mêmes  sentiments.  T^  con- 
corde était  dans  tous  les  cœurs;  elle  y  versait  les 
mêmes  inspirations  ! 


III 


A  ce  moment ,  M.  Garnier-Pagès  ignorait  encore  les 
événements  de  la  Chambre  des  députés.  Sentant  Tim- 
portance  d'une  réorganisation  immédiate,  il  venait 
d'adresser  à  ses  collègues  de  Textrême  gauche  l'invita- 
tion de  venir  le  trouver  à  l'Hôtel  de  ville,  lorsqu'il  vit 
arriver  MM.  Marie  et  Camot.  Informé  par  eux  de  la  con- 
Mîiutîon  du  CkNiverBemeot  provisoire ,  il  leur  fit  con- 
nattre  les  scènes  de  la  salle  du  Conseil  municipal ,  l'in- 
stitution de  la  mairie  de  Paris,  les  acclamations  du  peuple 
m  faveur  de  M.  de  Malleville.  M.  de  Malleville  était 
encore  présent.  MM.  Marie  et  Camot  insistèrent  vive- 
Beat  pour  le  mtlacfaer  à  la  iPévolution  :  «  Nous  ne  regar- 
ni dons  pat ,  n  disaient-ils,  «  le  succès  comme  un  succès 
■  de  parti  9  nuis  comme  le  triomphe  des  efforts  com- 
»  rouns  de  l'Opposition.  Il  n'y  a  pas  chez  nous  une 
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'  [teoEsêe  étroite,  mesquine ,  personnelle,  exclusive. 
>  Ne  vous  éloignez  donc  pas.  Ne  brisez  pas  volontaire- 
*'  ment  le  lien  qui  nous  unit!  Acceptez!  »  M.  de  Malle- 
ville  persista  dans  son  refus,  mais  sans  hostilité,  sans 
mulveillance;  et  il  agréa  loyalement  la  mission  qui  lui 
était  loyalement  offerte  de  veiller  sur  le  ministère  de 
riotérieur,  centre  des  lignes  télégraphiques. 


IV 


U  était  urgent  de  faire  connaître  l'organisation  du 
Gouveruement  provisoire.  M.  Gamier-Pagès  s*empressa 
d  envoyer  a  Timpression  la  proclamation  suivante,  ré- 
dij^êe  avec  MM.  Marie  et  Carnot. 

GOVVBKlfEMElfT    PROVISOIRE. 

u  Otoyens , 

>  LcKiisi-Pbilippe  n'est  plus  roi  ! 
^  la  gouvernement  provisoire  a  été  nommé  par  le 
\<^a  ualtoual.  Il  siège  en  ce  moment  à  THÔtel  de 

:  l«A»MtH>ii  Herii  consultée. 

.  K)i  V.V  uHMuent,  ce  qui  importe,  c'est  de  maintenir 

v»iUi%>%  2i«U4L  lei|uel  il  n'y  a  point  de  liberté. 

U'  iiua^emeiueot  provisoire  compte  sur  la  garde 
^h«shm1^«  l'^^  1^'^  citoyens  en  font  parlie,  et  doi- 
\wg^  v\mKVUtù'  iftu  maintien  de  la  sécurité  et  à  la  dé- 
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»  Que  tout  le  inonde  soit  à  son  poste,  et  la  liberté  est 
»  sauvée. 

»  A  rUôtel  de  ville,  le  U  février  4848. 

»  Le  maire  de  Paris, 
»  Garnier-Pàgès. 

»  Le  Gouvernement  provisoire  est  composé  de  MM.  : 

»  Dupont  (de  TEure). 

»  Ârago. 

n  Crémieux  ^ 

»  Gamier-Pagès. 

»  Lamartine. 

»  Ledni-Rollin. 

»  Marie  *.  » 

Pendant  que  cette  proclamation  '  était  envoyée  a 
l'imprimerie  y  M.  Martin  (de  Strasbourg)  arrivait  avec 
la  liste  dressée  à  la  Réforme  j  acceptée  par  le  National. 
A  l'exception  de  M.  Crémieux  y  cette  liste  contenait  les 
noms  proclamés  à  la  Chambre  des  députés  ;  mais  elle 
en  contenait  d*auires.  Convaincu  qu'il  ne  serait  pas 
sans  inconvénients  de  refuser  toute  satisfaction  à  quel- 
ques-unes des  personnalités  intéressées,  M.  Martin  pro- 
posa d'adjoindre  à  la  liste  officielle ,  en  qualité  de  se- 
crétaires, MM.  Louis  Blanc,  Flocon  et  Marrast.  La 
question  fut  réservée  à  la  décision  ultérieure  du  Gou- 
vernement, actuellement  constitué. 

*  Ce  ■om  fût  ajouté  inr  li  proclamation  imprimée. 

*  Ce  nom  avait  été  oublié  lur  la  proclamalioD  imprimée. 

*  Cette  proclanation  fut  portée,  vers  quatre  lieureK  et  demie,  k  Pimpri- 
▼oittoe  de  M.  Delagoette,  me  Sainte-Croii  de  la  BretoDaerie,  par 

L  Hoaaoo  et  Guy,  employés  de  l'Uôtel  de  ville. 


•4 
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Cepemtant  les  membres  venus  de  la  Chambre  étaient 
entrés  dans  rflèlel  de  Tilfe.  M.  Genrier-Plagès,  «rerti, 
.  s* empressa  vers  eux.  Des  dissentiments  de  conduite 
avaient  amené  entre  M.  Ledru-Rollin  et  lui  des  rapports 
très-froids.  Mais  la  victoire  est  un  lien.  Dès  que  M.  Gar- 
nier-Pagès  aperçut  son  collègue,  il  hti  tendit  fa  main  : 
((  Oublions,  »  dit-il,  «  nos  divisioi^s.  N'ayons phis qu'une 
))  passion,  qu'une  volonté,  celle  de  nous  consacrer  au 
»  salut  du  pays,  au  succès  de  la  démocratie,  au  triomphe 
M  définitif  de  la  révolution.  »  —  «Ce  sont  mes  snti- 
u  ments ,  »  répliqua  M.  Ledru-RoUin ,  en  preassmi  de 
nouveau  cordialement  la  maia  de  M.  Gamier-Pi^pès, 
u  je  vous  cherchais  pour  vonsle  dire.  »  Le  peuple  éma 
applaudit  à  cette  réconciliation,  qui  pouvait  être  si 
féconde  l 

Une  autre  source  d'émotions  naissait  de  la  préseuee 
de  M.  Dupont  (de  TËure).  Gouii)é  par  Tàge,  le  patriar- 
che de  la  liberté  ne  manifestai!  plus  que  par  ta  tfiu* 
quille  fermeté  de  son  regard  l'intarissable  énergie  de 
son  âme.  Le  vieux  et  fidèle  compagnon  de  sa  ipie, 
M.  Legendre,  l'accompagnait.  Une  femme  du  peuple 
lui  donnait  le  bras.  Triple  et  touchant  symbole  de  la 
vertu ,  de  l'amitié  et  du  dévouement. 

La  salle  du  Conseil  municipal  offrait  encore  à  ce  mo- 
ment le  spectacle  qu'on  a  vu.  Malgré  tous  les  efforts  de 
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M.  Corbon ,  appelé  au  fauteuil  après  la  sortie  de  M.  Gar- 
Dier-Pagès,  ce  n'était  pas  une  délibération,  mais  une 
inextricable  confusion.  La  foule  tumultueuse  remplis- 
sait la  salle,  demandant  la  déchéance  de  Louis-Philippe, 
œlle  de  sa  faBÛUe,  et  La  proclamation  de  la  République. 
Les  propositioiis  se  croisaient  ;  la  plus  violente  était  la 
plus  applaudie.  Tout  retentissait  de  clameurs  confuses. 
Et  ce  n'étaient  pas,  comme  dans  le  triomphe  d'un 
prince,  les  cris  bizarres  d'une  adulation  servile,  mais 
quelque  chose  de  plus  grand  et  de  plus  redoutable. 
Chei  les  uus,  la  foi  à  une  idée  ;  chez  les  autres ,  le  désir 
de  frire  prévaloir  sa  pensée  ;  chez  la  plupart,  l'ardeur 
de  dominer.  La  révolution ,  le  salut  du  pays,  exaltent 
eeax-ci;  Toi^eil,  l'ambition,  la  vanité,  excitent 
eeux-là.  U  en  est  qui  ne  se  croient  inférieurs  à  rien. 
Chncu  veut  saisir,  pour  faire  triompher  ses  théories 
ou  pour  s'élever,  le  premier  souffle  de  la  victoire.  Le 
hruit  s*accroit  incessamment  du  flux  et  du  reflux  des 
irruptions  incessamment  renouvelées. 

Cependant,  au  milieu  du  chaos,  on  pouvait  déjà  dis- 
lîngiier  deux  courants  contraires.  Les  uns  voulaient 
s'arroger  l'initiative,  instituer  un  pouvoir  à  leur  guise, 
en  ayant  les  hommes  les  plus  passionnés ,  orga- 
leurs  systèmes,  fiiire  prévaloir  immédiatement  les 
lésolulions  les  plus  violentes.  D'autres,  au  contraire, 
étaient  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  laisser  au  Gouverne- 
ment provisoire  le  soin  et  le  temps  de  régulariser  la  si- 
tuation. Et  le  tumulte  grossissait  par  la  lutte  des  opi- 
contradictoires. 
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VI 


Quand  les  membres  du  Gouvernement  provisoire  se 
présentèrent  y  les  applaudissements  retentirent. 

M.  Dupont  (de  l'Eure)  ayant  été  placé  debout  sur  la 
table  du  président ,  M.  Garnier-Pagès  à  côté  de  lui, 
M.  Ledru-Rollin  un  peu  en  avant ,  les  applaudissements 
éclatèrent  avec  une  nouvelle  force.  M.  Dupont  (de 
l'Eure)  voulut  parler  :  sa  voix  ne  put  percer  le  bruit. 
Sans  avoir  entendu ,  la  foule  applaudit  avec  un  redou- 
blement d'enthousiasme.  Â  la  voix,  de  M.  Ledni-Roilin 
le  silence  se  rétablit.  Il  raconta  les  événements  de  la 
Chambre  des  députés ,  la  monarchie  renversée,  la  ré- 
gence expulsée,  la  nomination ,  par  le  peuple,  d'un  gou- 
vernement provisoire ,  qui  reconnaissait  tenir  du  peuple 
seul  son  droit  et  son  pouvoir;  il  dit  les  noms  des  mem- 
bres de  ce  gouvernement.  La  foule  confirma,  par  ses 
acclamations,  les  actes  de  la  Chambre. 

Des  voix  nombreuses  réclamèrent  encore  la  procla- 
mation immédiate  de  la  République.  M.  Ledru-Rollin 
répondit  que  la  République  était  le  vœu  unanime  du  Goo» 
vemement  provisoire,  qu'il  allait  convoquer  Paris,  les 
départements,  la  France  entière  à  l'élection  d'une  As- 
semblée constituante,  qui  fonderait  la  République.  Ce 
discours  sage,  habile,  plein  de  chaleur  et  d'énergie, 
charmait  la  foule,  mais  ne  la  persuadait  pas.  A  chaque 
instant,  elle  interrompait  :  «  Proclamez  la  République! 
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»  proclamez  la  République  !  »  Un  ouvrier  agitait,  au  bout 
d'une  pique ,  un  écriteau  sur  lequel  on  lisait  :  Vive  la 
République!  La  République  était  depuis  longtemps  le 
but  de  M.  Ledru-Rollin  y  l'objet  de  ses  contemplations 
ardentes,  le  mobile  de  sa  vie.  Il  répliqua  sans  efforts 
qu'il  partageait  les  vœux  du  peuple,  que  la  volonté  po- 
pulaire était  pour  lui  une  loi,  et  qu'il  allait  se  retirer 
avec  ses  collègues  pour  délibérer  sur  la  forme  de  la 
proclamation  de  la  République.  Cette  déclaration  fut 
accueillie  avec  transport,  et  les  cris  de  Vive  la  Républi- 
que! Vive  le  Gouvernement  provisoire!  se  firent  entendre 
pendant  bien  longtemps. 


VII 


Une  difficulté,  presque  insurmontable,  attendait,  à 
leur  sortie  de  la  salle ,  M.  Dupont  (de  l'Eure)  et  ses 
collègues.  Les  deux  couloirs  regorgeaient  de  monde. 
Cette  multitude,  pressée  sur  elle-même ,  semblait  im- 
mobilisée par  sa  masse.  Le  mouvement  ne  s'y  produi- 
sait que  par  des  impulsions  lointaines  et  subites.  Dès 
qu'un  effort  violent  avait  fait  le  vide,  un  remous  le  com- 
blait. Noyés  dans  la  foule ,  les  membres  du  Gouverne- 
ment provisoire  étaient  tour  à  tour  poussés  en  sens 
divers  y  rénnis  par  une  vague,  séparés  par  une  autre. 
Un  moment,  craignant  que  les  forces  de  M.  Dupont  (de 
l'Eure)  ne  fussent  inférieures  à  une  pareille  lutte,  ou 
qoe  sa  constance  ne  s'en  lassât,  le  peuple  l'enferma, 
avec  M.    Gamier-Pagès ,  dans  un  cabinet  voisin  de 

▼.  ÎO 
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la  salle  da  Ck)nseil  municipal.  Enfin,  grâce  aux  efforts 
de  quelques  vigoureux  citoyens ,  MM.  Dupont  (de 
TEure),  Lamartine,  Ledru-Rollin,  Gamier-Pagès,  Marie 
et  Garnot  parvinrent  jusqu'à  ce  salon  de  réception  que 
nous  avons  décrit  et  qui  précède  le  cabinet  du  préfet. 

Presque  aussitôt  suivait  M.  Crémienx,  qui  avait  fait 
de  vaines  tentatives  pour  rester  dans  la  salle  dn  Gcm- 
seil.  Il  fit  connatlre,  à  MM.  Marie  et  Gamier-Pàgès,  qu*il 
était  leur  collègue.  Puis  parut  M.  Ârago.  Épuisé  par 
une  longue  maladie,  son  dévouement  Ini  donnait  la 
force  d'acctfmplir ,  au  péril  de  sa  vie ,  son  devoir. 

Les  membres  du  gouvernement  proclamé  à  la  Cham- 
bre se  trouvaient  ainsi  au  complet.  Ils  prirent  place  au* 
tour  d'une  grande  table  ronde,  placée  au  milieu  de  la 
salle.  Là,  pendant  que  M.  de  Lamartine  écrivait  la  pro- 
clamation qui  annoncerait  à  la  France  la  révcdution  et 
son  gouvernement,  ses  s  collègues  se  mirent  à  dicter 
sans  relâche  des  ordres  qui  prévenaient  toute  reprise 
(rhostilités,  assuraient  la  sécurité  de  Paris,  pour- 
voyaient enfin  à  toutes  les  nécessités  du  moment.  Ces 
ordres,  écrits  par  des  secrétaires  improvisés ,  passaient 
de  main  en  main,  et  parvenaient  avec  rapidité,  par 
une  succession  indéfinie  de  messagers  fidèles,  jusqu*à 
leurs  destinations. 


VIII 


Il  était  cinq  heures  et  demie.  M.  de  Lamartine  avait 
rédigé  la  proclamation.  Elle  était  ainsi  conçue  : 
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PBOCLAMATIOH   DU   GOUVERNEMENT   PEOVISOI&E. 

«  Au  Peuple  français! 

»  Un  gouvernement  rétrograde  et  oligarchique  vîaat 
»  d'être  renversé  par  Théroîsme  du  peuple  de  Paris.  Ce 
»  gouTCffaeneiit  i^est  enfui,  en  laissant  derrière  lui  une 
»  traînée  de  sang  qui  lui  défend  de  revenir  jamais  sur 
«ses  pas. 

»  Le  nag  du  penple  a  coulé  comme  en  JuiRet.  Mais 
»  cette  fois  ce  généreux  sang  ne  sera  pas  trompé.  Il  a 
»  conquis  un  gouvernement  national  et  populaire  en 
»  rapport  avec  les  dnMts  y  le  progrès  et  la  volonté  de  ce 
»  grand  et  généreux  peuple. 

»  Un  gODvernement  provisoire  j  sorti  d'acclamation 
»  et  d'urgence  de  la  voix  du  peuple  et  des  députés  des 
»  départements,  dans  la  séance  du  24  février ,  est  in- 
»  vesti  momentanément  du  soin  d'assurer  et  d'organi- 
»  ser  la  victoire  nationale.  Il  est  composé  de  MM.  Du- 
»pont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Crémieux,  Arago  (de 
»  rinstitut),  Ledru-Rollin,  Garnier-Pagès  et  Marie. 

»  Ces  citoyens  n'ont  pas  hésité  un  instant  à  accepter 
»  la  mission  patriotique  qui  leur  était  imposée  par  Fur- 
»  gence.  Quand  le  sang  coule,  quand  la  capitale  de  la 
«France  est  en  feu,  le  mandat  du  Gouvernement  pro- 
n  visoire  est  dans  le  péril  et  dans  le  salut  public.  La 
»  France  entière  le  comprendra  et  lui  prêtera  le  con- 
»  cours  de  son  patriotisme.  Sous  le  gouvernement  po- 

20. 
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»  pulaire  et  répvblicain  proclamé  par  le  gouvernemeni 
»  populaire ,  tout  citoyen  est  magistrat. 

»  Français  I  donnez  au  monde  l'exemple  que  Paris  a 
»  donné  à  la  France.  Préparez-vous,  par  Tordre  et  par 
»  la  confiance  en  vous-mêmes ,  aux  institutions  fortes 
»  que  vous  êtes  appelés  à  vous  donner. 

»  Le  Gouvernement  provisoire  déclare  que  la  forme 
»  républicaine  est  adoptée  provisoirement  par  le  peuple  de 
»  Paris  et  par  lui;  mais  que  le  peuple  de  Paris  ni  le 
»  Gouvernement  provisoire  ne  prétendent  substitoer 
»  leur  opinion  à  l'opinion  des  citoyens  consultés  en 
»  assemblées  primaires  sur  la  forme  définitive  de  leur 
»  gouvernement. 

»  L* unité  de  la  nation  formée  désormais  de  toutes  les 
»  classes  de  citoyens  qui  la  composent; 

»  Le  gouvernement  de  la  nation  par  elleHuème  ; 

»  La  liberté,  Tégalité,  la  fraternité  pour  principes; 

»  Le  peuple  pour  devise  et  pour  mot  d'ordre  ; 

»  Voilà  le  gouvernement  que  la  France  se  doit  à 
»  elle-même,  et  que  nos  efforts  vont  tendre  à  lui  assurer. 

»  L'ère  du  peuple  s'est  ouverte  le  24  février  1848.» 

IX 

Tel  fut  le  premier  jet  du  génie  dans  la  tempête.  Sen- 
timent profond  du  droit,  rectitude  des  principes,  satis- 
faction mesurée  aux  exigences  de  Paris,  réserve  expli- 
cite du  droit  souverain  de  la  nation,  respect  des 
garanties  sociales,  appel  à  tous  les  nobles  instincts  du 
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cœur,  engagement  sans  charlatanisme  j  modestie  sans 
fidUesse ,  fermeté  sans  rudesse ,  sévérité  sans  injustice 
et  sans  insulte  pour  le  gouvernement  déchu  y  tout  y  était 
dans  la  mesure  du  bon  sens  et  de  la  nécessité.  Que  Ton 
recherche  dans  l'histoire  des  circonstances  analogues  ! 
Que  Ton  compare!  Vit-on  jamais  un  gouvernement 
sorti  d'un  cataclysme  parler  un  si  noble  langage,  au 
milieu  des  passions  déchaînées,  parmi  les  flots  d'une 
multitude  armée,  chaude  encore  du  combat,  ivre  d'un 
tdomphe  imprévu  et  subit  ?... 

Une  seule  objection  s'était  élevée.  M.  Ledru-Rollin 
avait  demandé  qu'à  la  place  de  ces  mots  : 

«  Le  Gouvernement  provisoire  déclare  que  la  forme 
9 républicaine  est  adoptée  provisoirement,  etc.  » 

On  écrivit  ceux-ci  : 

«  Le  Gouvernement  provisoire  déclare  que  la  Répu- 
»  Uique ,  etc.  » 

Cette  réclamation  ayant  été  accueillie  sans  difficulté, 
le  manuscrit  de  M.  de  Lamartine  fut  envoyé  à  l'Impri- 
merie nationale. 


Cependant  les  membres  du  Gouveniement  provisoire 
voyaient  successivement  arriver  auprès  d'eux  un  con- 
cours empressé  d'hommes  chers  à  la  démocratie  :  mem- 
bres du  Comité  central  des  électeurs,  députés  de 
l'Opposition  y  journalistes,  officiers  de  la  garde  natio- 
Qile,   étudiants,   élèves   de    l'École    polytechnique, 


Zêê  U  FEVEIEB  Iféi. 

MIL  Bmtàde,  ham  BeyBaad,  ?9gÊeÊn^  Betiel, 

Ooiiies  Ufifieps,  Pteal  Daprai,  M«tBi(i 

Ra;er,  LegeMlre,  Bocage ^  V.  MasGoa^ 

AOie,  AJexaadre  Rey^  Deflnrest,  Chais 

quel,  Ifallefille,  Midieiet,  Eagèae  MIbUb, 

Hue!,  Kmmagnd  AragKi^  Jules  FaTre,  VtmÊgar^  de.  Qi 

y  voyait  aussi,  aaîs  sans  hostilité,  saas  ■nlicsBaBtt. 

quelques  figures  appartenant  à  des  upinkins  jniis  et 

bientôt  ennemies,  telles  que  M.  de  In  Bochgjjquelein  et 

d'autres. 

Bientôt  le  nombre  s'en  aocrutàn  point tel^q^e  le 
Gouvemenientdispanit,ooaifliesttbaief)g|é  dann  In  fink. 
Tout  ordre,  tout  concert,  toute  délibération,  tout  tra- 
vail j  toute  action,  devinrent  impossibles.  Les  memkns 
du  Gouvememeoty  accompagnés  de  M.  Camol,  qui  ne 
les  avait  point  quittés,  et  de  MM.  Goortais,  Piagnent 
et  BixiOy  reculèrent  devant  l'invasion,  jusque  dans  h 
pièce  voisine,  le  cabinet  du  préreL  Quelques  dloyeiis 
de  bonne  volonté  se  groupèrent  devant  la  porte  :  bar- 
rière vivante  contre  une  nouvelle  irruption. 


XI 


Il  était  environ  sept  heures.  Sur  la  proposition  de 
M.  Créroieux,  le  Gouvernement  procéda  définitiveaeat 
à  l'organisation  des  ministères.  Jusqu'à  ce  moment  il  n'y 
avait  eu  que  des  pourparlers,    i 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  pouvaient- 
ils  exercer  concurremment  les  fonctions  actives  de 
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ûrtreB  ?  Telle  fut  la  première  question  soulevée  par  le 
acnipule  des  consciences.  Les  avis  furent  partagés.  Les 
uns  soutenaient  l'incompatibilité  de  la  double  fonction, 
c  De  deux  choses  Tune,  ou  le  ministre  absorbera  le  gou- 
vernant, ou  le, gouvernant  le  ministre.  Dans  le  premier 
cas,  vous  compromettez  le  gouvernement;  dans  le  se- 
cond, c'est  Tadministration  qui  périclite.  »  Les  autres 
répondaient  :  «  Il  ne  serait  pas  sans  inconvénient  de 
dessaisir  le  Gouvernement  provisoire  de  la  direction 
immédiate  ;  la  séparation  des  pouvoirs  sera  une  source 
de  difficultés ,  de  conflits  peut-être  ;  dans  un  gouverne- 
ment déjà  multiple  y  il  est  peu  prudent  de  multiplier 
encore  les  rouages;  malgré  quelques  inconvénients 
problématiques ,  il  y  aura  des  avantages  cerltains ,  évi- 
dents, à  ce  que  les  membres  du  Gouvernement  provi- 
soire soient  chargés  d'exécuter  eux-mêmes  ce  qu'ils 
auront  eux^némes  résolu.  »  Cette  opinion,  fortement 
appuyée  par  M.  Crémieux,  prévalut. 

Quel  serait  le  titre  des  ministres?  On  décida  qu'ils 
porteraient,  comme  le  gouvernement,  le  titre  caracté- 
ristique de  la  situation.  Le  Gouvernement  provisoire  ne 
pouvait  avoir  que  des  ministres  provisoires  comme  lui. 


XII 


M.  Crémieux,  qui  tenait  la  plume,  inscrivit  alors, 
eomme  président  du  Conseil  et  ministre  de  la  justice,  le 
de  M.  Dupont  (de  TEure).  Mais  les  fonctions  ac- 
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lives  dépassaient  les  forces  sinon  le  zèle  du  vénérable 
vieillard.  Sur  les  observations  de  M.  Pagnerre,  on  arrêta 
que  M.  Dupont  (de  l'Eure)  serait  président  du  Conseil 
sans  portefeuille. 

Les  travaux  publics  furent  dévolus  h  M.  Marie ,  qui 
les  préféra  par  ce  motif  modeste  que  son  beau-frère, 
attaché  depuis  longtemps  à  cette  administration ,  l'ai- 
derait de  ses  conseils. 

L'unanimité  désigna  M.  de  Lamartine  pour  les  affaires 
étrangères. 

En  regard  du  ministère  du  commerce ,  M.  Crémieux 
écrivit  son  propre  nom. 

Puis  il  demanda  à  M.  Ledru-Rollin  de  choisir  le 
ministère  qui  lui  conviendrait  le  mieux.  «  Celui  que 
vous  voudrez,  »  répondit  M.  Ledru-Rollin  avec  sim- 
plicité et  désintéressement,  (c  Le  ministère  de  l'inté- 
rieur? »  dit  M.  Crémieux.  A  ce  mot,  M.  Gamier-Pagès 
fit  observer  à  M.  Ledru-Rollin  que  ses  études,  ses 
qualités,  semblaient  l'appeler  à  la  justice.  La  réoi^- 
nisation  des  tribunaux  était  indispensable;  il  faudrait 
à  cette  œuvre  difficile  une  volonté,  une  main  fermes. 
L'administration  de  la  justice  exigeait  des  réformes 
pix>foudes;  de  ces  réformes  sortirait,  pour  celui  qui 
len  aurait  conçues  et  exécutées,  une  gloire  durable, 
lîuâu,  la  variété  infinie  des  détails  de  l'intérieur 
abeiorberait  son  temps,  son  activité,  son  énergie 
lu^iiie,  dont  le  gouvernement  central  pouvait  avoir 
uu  »i  grand  besoin.  Ces  obser\ations,  appuyées  par 
MM«  Mario  et  Pagnerre,  firent  impression  sur  M.  Ledni- 
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RolliD,  qui  s'y  rendit.  Mais  M.  Crémieux  lui  représenta 
qu'il  personnifiait  l'élément  actif  de  la  Révolution,  que 
le  ministère  de  l'intérieur  était  l'instrument  direct  du 
gouvernement,  et  il  le  pressa  vivement  de  ne  point 
abandonner  ce  poste.  M.  Ledru-Rollin,  après  une 
courte  conversation  avec  M.  V.  Masson ,  officier  de  la 
garde  nationale  présent  à  cette  conférence ,  revint 
sur  sa  décision. 

Le  portefeuille  de  la  justice  ne  fut  pas  contesté  à 
M.  Crémieux.  Cependant  les  cultes  y  étaient  adjoints, 
et  il  paraissait  difficile  de  confier  aux  mains  d'un  israé- 
lile  une  direction  de  cette  nature.  Une  plaisanterie  spi- 
rituelle de  M.  Camot  trancha  la  question.  «  Comment, 
Crémieux  1  vous  voulez  faire  des  évèques?  »  Les  cultes 
forent  détachés  de  la  justice  et  réunis  à  l'instruction 
publique. 

Pour  ce  ministère  un  grand  nom  se  posait  lui-même. 
Quel  plus  illustre  ministre  de  l'instruction  publique  que 
l'illustre  membre  de  l'Académie  des  sciences,  M.  Arago  ? 
Mais  la  marine  exigeait  une  autorité  considérable, 
supérieure  à  tous  les  engagements,  à  toutes  les  rivali- 
tés, à  toutes  les  ambitions,  assez  haute  pour  ne  froisser 
aucun  amour-propre,  capable,  par  la  spécialité  de  ses 
ooimaissances,  de  conquérir  les  suffrages  sympathiques 
des  marins  et  de  les  rallier  à  la  République.  M.  Arago 
lut  mis  à  la  tète  de  la  marine. 

L'on  remit  l'instruction  publique  à  M.  Camot.  Cet 
homme  distingué  avait  énoncé  des  prétentions  plus 
simples.  Ses  vœux  se  bornaient  à  servir  dans  une 
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mission  diplomatique  en  Allemagne  ^  où  il  avait  passé 
une  partie  de  sa  studieuse  jeunesse. 

M.  Marie  demanda  pour  M.  Bethmont  le  ministère 
du  commerce.  Ce  choix  fut  agréé  avec  empressement. 

XIII 

Restaient  les  deux  ministères  les  plus  importants 
peut-être  dans  la  situation  présente  :  la  guerre  et  les 
finances. 

Tous  les  généraux  des  régimes  antérieura  étaient 
vieux  et  usés.  Ceux  dont  l*âge  et  le  renom  im|>Uquaîent 
la  capacité  avaient  tous  servi  d'une  manière  jphis  ou 
moins  intime  le  gouvernement  déchu.  En  deliors  de 
ces  deux  catégories,  point  d'illustration  suffisante.  A 
qui  confier  la  réorganisation  de  Tarmée,  nécessaire 
ment  ébranlée  par  la  révolution ,  et  appelée  peui-ètre 
dans  quelques  jours  à  la  frontière  ?  Une  haute  pensée 
de  conciliation,  un  noble  instinct  de  confiance , suggéra 
le  choix.  Le  nom  du  général  Lamoricière  fut  admis. 
MM.  de  Lamartine  et  Garnier-Pagès  lui  écrivirent  qu'on 
l'attendait  à  l'Hôtel  de  ville. 

Des  études  spéciales ,  une  grande  renommée  de  pro- 
bité, une  clientèle  importante  dans  la  finance  paiû* 
sienne,  quelques  travaux  publiés  dans  le  Naiiaml 
sur  des  questions  d'économie  politique,  indiquèrent 
M.  Goudchaux,  banquier,  pour  les  finances.  11  reçut 
et  accepta  dans  la  nuit,  par  dévouement,  mais  provi- 
soirement, cette  redoutable  mission. 
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Le  gouvernement  de  TÂIgérie,  qui  se  trouvait  aux 
aiains  du  duc  d'Aumale,  occupa,  dès  cette  première 
heure,  la  sollicitude  du  Gouvernement  provisoire.  Il 
ftdlaît,  pour  contre-balancer  éventuellement  Tinfluasce 
du  duc,  un  nom  populaire  à  la  fois  dans  Tarmée  et  dans 
le  pays.  M.  Pagnerre  parla  du  général  Cavaignac.  Cet 
officier  général  remplissait  en  efiet  mieux  qu'aucun 
autre  cette  double  condition.  Il  s'était  acquis  en  Afrique 
ma  renom  sérieux  par  d'honorables  services,  et  la  fidé- 
lité de  son  noble  frère  à  la  cause  démocratique  avait 
popularisé  dans  le  parti  républicain  non  sa  personne , 
qfû  n'était  point  connue,  mais  son  nom. 


XIV 


M.  Gamier-Pagès  conserva  la  mairie  de  Paris.  La 
préfecture  de  la  Seine  et  la  préfecture  de  police  ressor- 
tÎBBaient  également  à  son  autorité.  Il  les  gouvernerait 
Tune  et  l'autre,  directement  ou  par  des  délégués  de  son 
dioîx,  et  il  ne  relèverait  que  du  Gouvernement  provi- 
soire. La  direction  politique  et  administrative  de  la 
ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  se  trouvait 
ainsi  en  des  mains  également  dévouées  à  la  République 
6t  à  Tordre.  M.  Pagnerre  ayant  refusé  les  fonctions 
d'adjoint  au  maire  de  Paris,  ces  fonctions  furent  dévo- 
lues à  MM.  Recurt  et  Guinard.  M.  Garnier-Pagès  desti- 
iait  M.  Guinard  à  la  préfecture  de  police.  Mais  celui-ci, 
informé  plus  tard  de  cette  nomination,  la  déclina ,  pré- 
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fs^rani  la  position  de  cher  de  Tétal-major  général  de  la 
garde  nationale,  qui  en  effet  convenait  mieux,  à  ses 
goûts  et  à  ses  aptitudes. 

On  maintint  provisoirement  les  maires  et  adjoints 
en  exercice.  M.  Flotlard,  qu'au  moment  de  son  instal- 
lation M.  Garnier-Pagès  avait  chargé  du  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture  de  la  Seine ,  fut  confirmé  dans 
ces  importantes  fonctions. 

Enfin  j  la  garde  municipale  étant  dissoute ,  la  sûreté 
de  Paris  fut  confiée  au  patriotisme  de  la  garde  natio- 
nale. M.  de  Gourtais,  ancien  officier  de  TEmpire,  dé- 
puté, en  obtint  le  commandenient  supérieur,  ainsi  que 
le  commandement  provisoire  des  troupes  stationnées 
dans  la  ville  et  dans  la  banlieue. 


XV 


Cependant,  malgré  l'énergique  résistance  des  iac- 
tiounaires  que  le  dévouement  avait  improvisés ,  la  cou- 
HÎ^ue  qui  protégeait  les  délibérations  du  Gouvernement 
avait  été  forcée.  L'autorité  de  certains  amis,  Timpor- 
lttUCH>  de  certaines  nouvelles,  l'urgence  de  quelques 
iiM^kur^,  avaient  triomphé  de  la  sévérité  des  ordres. 
ti>  P^lab4ioyal  était,  disail-on,  menacé  d'incendie  I  Les 
tUàli^iw  étaient  le  théâtre  d'horribles  dévastations! 
V,Hi  ct^Mil  la  destruction  des  immenses  richesses  ar- 
li(4âi|¥MUu  Louvre,  la  gloire,  l'honneur,  la  supério- 
iOk  ^  te  Fr«mce!  Les  diamants  de  la  Couronne,  les 
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hijoux,  Targenterie,  les  tableaux,  appelaient  la  sur- 
veillance et  des  soins  immédiats  !  — Toutes  ces  missions 
pouvaient  être  périlleuses.  Le  premier  titre  pour  les 
obtenir^  c'était  donc  Tintrépidité  et  le  bon  vouloir.  Un 
grand  nombre  de  citoyens  de  toutes  conditions,  de  gardes 
nationaux,  d'élèves  des  Écoles,  dont  à  regret  il  nous 
est  impossible  de  citer  les  noms,  les  remplirent  avec 
palriotiâme  et  courage. 

Cest  ainsi  que  M.  de  Sainl-Amand  fut  provisoirement 
chargé  des  Tuileries,  et  le  colonel  Dumoulin,  du  Louvre, 
qn'il  ne  garda  pas  au  delà  de  vingt-quatre  heures. 

Il  fallait  en  même  temps  veiller  à  la  sûreté  générale 
de  la  ville,  envoyer  des  ordres  aux  mairies,  qui  solli- 
dlaient  une  direction,  assurer  les  approvisionnements 
du  peuple,  la  subsistance  de  l'armée,  pourvoir  enfin  à 
tous  ces  détails  si  considérables  en  temps  de  paix,  in- 
nombrables en  temps  de  troubles.  Les  membres  du 
Gouvernement  se  multipliaient  pour  suffire  à  cette  im- 
mense tâche,  avec  une  fécondité  d'initiative,  de  déci- 
sion, d'action,  incroyable  pour  ceux  qui  n'ont  pas  vu 
de  quelle  prodigieuse  puissance  s'accroissent  les  facultés 
humaines  dans  la  chaleur  des  grandes  crises. 


XVI 


Tandis  que  le  Gouvernement  provisoire  vaquait  à  des 
soins  à  pressants,  de  sages  esprits,  MM.  Pagnerre  et 
notamment,  ayant  appris  l'existence  d'une  pro- 
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clamatîon  qai  décrétait  la  RépabUqae  oa  la  tSmne  ré- 
publicaine ^  cberchaient  à  soulever  de  graves  scrsfNries 
de  conscience.  Ne  craignait-on  pas  de  substituer  la  vo- 
lonté de  quelques  iadiTidus,  d'une  fracUon  du  peuple, 
si  l'on  veut,  à  la  souveraineté  rérile,  légitime ,  du  peu- 
ple entier  ?  Ne  craignaitron  pas  d*usurper  cette  souve- 
raineté ?  Youlait-on  enlever  à  la  Révolution  de  1848  le 
prestige  et  la  force  des  principes  ?  «  Je  suis  répuMicaîa 
»  comme  vous,  »  disait  M.  Pagnerreaux  membres  da 
Gouvernement;  «  mais  ne  voyez-vous  pas  que  vous 
)>  allez  compromettre  y  par  une  précipitalio»  nilaupes- 
»  tire,  l'avenir  de  cette  République  que  nmis  vouloas 
»  fonder  ?  Laissez  la  nation  se  prononcer.  Ne  commette! 
))  pas  la  fiftute  que  vos  prédécesseurs  ont  commise  en 
»  Juillet  t  » 

Ces  observations  trouvaient  de  Tédio.  MM.  Dupont 
(de  TEure),  Arago,  Marie,  y  accédaient  formellement. 
MM.  de  Lamartine  et  Garnier-Pagès  en  reconnaissaienl 
la  gravité.  On  décida  que  la  proclamation  serait  soumise 
à  répreuve  d'une  nouvelle  discussion  ;  et  M.  Plagnerre 
reçut  Tordre  d'aller  avec  M.  Bixio  reprendre  le  manns» 
crit  à  rimprimerie  nationale. 

La  passion  ardente  du  peuple  de  Paris  pour  la 
République  devait  opposer  de  rudes  obstacles  à  l'ac- 
complissement de  leur  mission.  Les  ouvriers  chargés 
de  porter  la  proclamation  y  avaient  lu  :  «  La  Répu- 
blique est  adoptée.  »  Le  mot,  c'était  la  chose!  le  reste 
importait  peu.  «  Nous  la  tenons,  cette  fois,  »  disaient 
ils  ;  «  nous  ne  l'abandonnerons  pas  !  »  Ils  exigèrent 
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rekhibitkHi  de  l'ordre  donné  à  MM.  Pagnerre  et  Bixio; 
ils  comparèrent  une  à  une  toutes  les  signatures  ;  Tordre 
ne  les  portant  pas  toutes,  ils  refusèrent  de  livrer  la 
proclamation.  Ébranlés  à  la  fin  par  l'insistance  des  en- 
voyés ,  mais  toujours  opiniâtres  dans  leurs  défiances  j 
ils  déclarèrent  qu'ils  allaient  la  reporter  eux-mêmes 
au  Gouvernement  provisoire. 


XVII 

11  était  environ  huit  heures.  A  ce  moment ,  les  mem- 
bres du  Gouvernement  provisoire  n'étaient  déjà  plus 
dans  le  cabinet  du  préfet.  Comme  dans  le  salon  de  ré- 
ception,  la  foule  avait  pénétré  peu  à  peu  et  avait  bien- 
lAt  tout  rempli.  On  ne  pouvait  s'entendre ,  à  peine  se 
voir.  Il  fallut  reculer  encore.  Le  Gouvernement  se  réfu- 
gia dans  rarrière-cabinet  que  nous  avons  décrit*  Cette 
pièce,  tellement  exiguë  qu'une  douzaine  de  personnes 
peuvent  à  peine  s*y  tenir,  résisterait  sans  doute,  par 
son  exiguïté  même,  à  l'invasion. 


XVIII 

Telle  était  la  situation  du  Gouvernement.  Acclamé  à 
la  Chambre  des  députés,  constitué  à  l'Hôtel  de  ville,  il 
avait  délibéré ,  formulé  sa  pensée  dans  un  acte  décisif, 
donné  des  ordres  multipliés,  organisé  le  ministère. 


320  24  FÉVRIER  4848. 

lorsque  9  vers  huit  heures  et  demie ,  arrivèrent  MM.  Flo- 
con et  Marrast,  accompagnés  de  M.  Guinard  et  suivis 
aussitôt  de  M.  Louis  Blanc.  Celui-ci  demandait,  à  haute 
voix,  une  place  dans  le  Gouvernement  provisoire.  Il 
venait,  disait-il,  d'être  agréé,  avec  MM.  Marrast  et 
Flocon,  par  le  peuple,  dans  la  salle  du  Conseil  muni- 
cipal. 

En  effet ,  ils  y  avaient  été  conduits  par  M.  Lagrange, 
qui  s'épuisait  en  efforts  inutiles  pour  établir  un  peu 
d'ordre  dans  l'Hôtel  de  ville,  dont  il  avait  pris  le  com- 
mandement. Leur  présence  dans  cette  salle,  occupée 
alors  par  les  clients  de  la  Réforme,  avait  été  saluée  d'é- 
nergiques vivat.  Ils  avaient  parlé  :  la  foule  avait  ap- 
plaudi. Ils  venaient  réclamer  le  bénéfice  de  cette  tardive 
investiture. 

Surpris  de  la  réclamation,  froissé  par  le  ton  des 
paroles,  M.  Arago  n'essaya  point  de  contenir  un  geste 
d'irritation.  Ses  collègues  témoignèrent  leur  déplaisir. 
M.  Gamier-Pagès  s'avança  vers  M.  Louis  Blanc,  et  lui 
dit  que  sa  prétention  était  inadmissible;  que  le  Gouver- 
nement provisoire,  composé  déjà  de  sept  membres, 
était  assez  nombreux;  qu'on  s'était  engagé  à  l'accepter 
comme  secrétaire,  et  qu'on  s'en  tenait  purement  et 
simplement  à  cette  proposition.  M.  Louis  Blanc  la  re- 
poussa avec  vivacité.  M.  Gamier-Pagès  s'adressa  alors 
à  M.  Marrast,  dont  le  spirituel  bon  sens  n'éleva  aocane 
difficulté.  Quant  à  M.  Flocon,  il  répondit,  sans  hésita- 
tion et  avec  la  plus  grande  simplicité,  qu'il  serait  bien 
partout  où  il  pourrait  être  utile. 
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Alors,  se  voyant  isolé,  M.  Louis  Blanc  revint  sur  son 
premier  refus;  il  se  borna  à  demander  l'adjonction  d'un 
ouvrier,  M.  Albert.  «  Quel  est  cet  ouvrier  ?»  —  «  Un 
»  homme  de  cœur,  connu  au  journal  la  Réforme^  qui  a 
n  contribué  activement  au  succès  de  la  journée.  »  Re- 
présenter la  classe  ouvrière  dans  le  gouvernement  était 
diose  convenable  et  juste.  L'idée  fut  accueillie  avec 
empressement.  La  seule  difficulté,  c'était  le  choix.  Nul 
parmi  les  membres  du  Gouvernement  provisoire  ne 
connaissait  M.  Albert.  Tous  au  contraire  connaissaient, 
personnellement  ou  par  la  voix  publique ,  des  ouvriers 
qui  avaient  donné  plus  d'une  preuve  de  mérites  sérieux 
et  divers.  Mais  M.  Louis  Blanc  venait  d'être  affligé  d'un 
refus,  on  ne  voulut  pas  lui  en  imposer  un  autre: 
M.  Albert  fut  accepté. 

Sept  membres  titulaires,  quatre  secrétaires,  telle 
fut  dès  lors  la  composition  du  Gouvernement  provi- 
scMre. 

On  remarquera  qu'à  l'exception  de  cet  incident, 
soulevé  par  M.  Louis  Blanc,  aucune  discussion  ne  vint 
troubler  l'accord  volontaire  et  délibéré  des  esprits.  De 
Tunion  des  volontés  dépendait  le  salut  de  la  France. 
La  discorde  introduite  par  quelque  vaine  question  de 
personnes  eût  paru  un  crime.  Une  question  de  prin- 
cipes devait  seule  amener  des  contestations  sérieuses. 


T.  Î4 
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La  prodamatioo  est  «onmise  à  la  dlaenftieo,  aprèt  las  «odiiealSoBt  iiiro- 

ficoltés  de  s'entendre. —  knhée  de  M.  Laaoridère;  um  danfer  de  Bort 
•ur  lapUoedeniételdeTflle;  leGo«iFenieflMat1«l«nire1e  «iaiifirede 
la  gnem;  il  refase,  nais  il  aeaaplwi  —  fw—idiwiMt  à  la  Jmaiièm  ii 
désigne  le  général  Bedeau;  le  général  Bedean  refnse  égilemeal le  winiitè w , 
et  se  ffcary  de  la  pifrifrt  dHriaiaB  nMaipa.  -r^WtÊkt  tÊÊÊkaàt  éê  la 
po|kilatioii  de  Paris.  -^  La  foule  qui  enoombie  POélel  dt  ville  devient  an 
péril  ;  le  Gonremeaicnl  provisoire  ne  pcnt  délibérer  ;  fl  eal  twUaintde 
se  banrieader;  ses  aieabrca  vont  snoeeaaifWMat  Imnimncr  d  calnar  la 
peuple  ;  grandes  et  nobles  paroles  de  M.  de  Laaartiae.  —  Peraièwa  déKbé- 
ntions  snr  la  prodanaUoB  de  la  BépablkiM;  toor  de  paanla;  «pÉiiaas 
de  MM.  Ledra-RoU»,  Flocon,  Lonis  Blane,  GtmirrPnjln,  Maria» 
Arago ,  Dnpont  (de  PEarè),  Crémleox,  Lamartine,  Mianraaty  Caisot; 
adoption ,  à  ronanioMté,  de  la  proetwation  de  la  BépnbUgn^  WÊtt  wêÊ^ 
fication  da  peuple,  immédiatement  consulté.  — Le  GoorôeaMal  prori- 
soire  prononce  la  dissolution  de  la  Chambra  des  dépatés ,  IfiieiÉietîaB 
aux  pairs  de  se  réunir ,  la  oonvocatioB  d'une  AssemMda  JMlioMia,  ffau 
corporation  de  tout  citoyen  dans  la  prde  nationale.  —  loîe 
Clémence  des  vainqneiirs.  —  Mot  de  M.  Ledrv-BalfiB.  — > 
Gouvernement  provisoire  ;  le  pain  et  Peau.  —  Résumé.  —  Conduaion. 


M.  de  Lamartine  avait  repris  sa  prodamatioii.  B  It 
modifia,  y  ajoota  les  noms  des  secrétaires ,  et  en  doua 
lecture.  Voici  cpiels  étaient  les  changements  introdmts. 

Les  premiers  étaient  sans  importance,  preacpia  «ni- 

quement  de  forme.  M.  de  Lamartine  retranchait  du 
quatrième  paragraphe  ces  mots  :  Quand  le  sang  coule; 
et  plus  loin ,  ceux-ci  :  Dans  le  péril. 

Même  paragraphe ,  première  rédaction  :  «  Sous  le 
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gouvernement  populaire  et  républicain  proclamé  par  le 
GoQvemement  provisoire,  etc.  » — Seconde  rédaction  : 
«  Sous  le  gouvernement  populaire  proclamé  y  etc.  » 

La  modification  principale  portait  sur  le  paragraphe 
où  se  trouvait  engagée  la  grande  question  de  savoir  si  le 
Gouvernement  provisoire  décréterait  lui-même  la  Répu- 
blique,  ou  s'il  réserverait  au  peuple  la  décision  souve- 
Fftiiie.  La  première  rédaction ,  modifiée  déjà  sur  Tob- 
servation  de  M.  Ledru-Rollin,  était  ainsi  conçue  : 

fc  Le  Gouvernement  provisoire  déclare  que  la  Répu- 
»  Mique  est  adoptée  provisoirement  par  le  peuple  de 
»  Puïis  et  par  lui;  mais  que  ni  le  peuple  de  Paris  ni  le 
»  Goavemement  provisoire  ne  prétendent  substituer 
»  leur  opinion  à  l'opinion  des  citoyens  consultés,  en  as- 
»  semblées  primaires,  sur  la  forme  définitive  de  leur 
»  gouvernement.  » 

Haintenant  M.  de  Lamartine  proposait  de  dire  : 

»  Bien  que  le  Gouvernement  provisoire  agisse  uni- 
■  quement  au  nom  du  peuple  français  et  qu'il  adopte  la 
»  forme  républicaine ,  ni  le  peuple  de  Paris  ni  le  Gou- 
»  vemement  provisoire  ne  prétendent  substituer  leur 
A  opinion  à  Topinion  des  citoyens,  qui  seront  consultés 
»  sur  la  forme  définitive  du  gouvernement  que  procla- 
»  mera  la  souveraineté  du  peuple.  » 


II 


Trois  solutions  se  firent  jour  dans  la  discussion  : 
4* L'institution  d'un  gouvernement  provisoire,  dans  la 

21  • 
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rigoureuse  acception  du  mot,  occupant  la  vacance  entre 
le  pouvoir  déchu  et  le  pouvoir  futur,  laissant  à  une 
assemblée ,  immédiatement  convoquée  et  nommée  par 
le  suffrage  universel ,  le  soin  de  constituer  le  gouver- 
nement de  la  France  ; 

2^  La  proclamation  immédiate  de  la  République, 
sans  restriction  et  sans  appel  ; 

3*  La  proclamation  de  la  République,  gouvernement 
de  fait,  sous  la  réserve  pleine  et  entière  du  droit  sou- 
verain du  peuple. 

Les  membres  et  les  secrétaires  du  Gouvernement 
provisoire  se  partageaient  ainsi  entre  ces  trois  opinions. 
Pour  la  première,  MM.  Dupont  (de  l'Eure),  Arago, 
Marie  ;  —  pour  la  deuxième,  MM.  Ledru-Rollin,  Flocon, 
Louis  Blanc  ;  —  la  troisième ,  transaction  loyale  entre 
les  deux  autres,  était  soutenue  par  MM.  de  Lamartine, 
Crémieux  et  Garnier-Pagès ,  ainsi  que  par  M.  Carmot, 
ministre  de  l'instruclion  publique.  M.  Marrast,  épuisé 
de  fatigue,  gardait  le  silence;  mais  ses  tendances 
n'étaient  point  douteuses. 


III 


Un  instant  la  discussion  parut  revêtir  un  caractère 
fâcheux.  Debout  sur  un  canapé,  en  costume  de 
garde  national ,  M.  Louis  Blanc  pérorait  avec  feu.  Sa 
voix,  échauffée  par  les  ardeurs  de  la  journée,  édalâit 
avec  une  force  excessive  pour  l'exiguïté  de  la  aalle. 
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M.  Dupont  (de  l'Eure)  écoutait  avec  un  étonnement 
tranquille.  M.  Arago  laissait  percer  son  impatience  ; 
malade,  irrité* par  la  fièvre  et  par  la  contradiction,  il 
ne  put  se  contenir,  et  se  levant,  il  jeta  cette  brus- 
que apostrophe  :  «  Eh  !  monsieur,  j'étais  républicain 
»  avant  que  vous  fussiez  né  !  »  Et,  comme  l'insistance 
de  l*orateur  surexcitait  ses  nerfs  agacés  par  la  mala- 
die, il  voulut,  à  plusieurs  reprises ,  se  retirer  et  entraîner 
avec  lui  M.  Dupont  (de  l'Eure).  Quelques-uns  de  leurs 
collègues,  plus  calmes,  parvinrent  à  les  retenir. 


IV 


Voici,  du  reste,  quels  étaient  les  arguments  contra- 
dictoires. 

■ 

Les  partisans  de  la  République  immédiate  et  sans 
appel  au  peuple  disaient  :  «  Il  y  a  dans  la  vie  des  na- 
tions des  circonstances  solennelles  qu'il  faut  savoir 
saisir.  L'occasion  se  présente  d'assurer  les  droits  du 
peuple  :  nous  serions  coupables  si  nous  la  laissions 
échapper.  —  La  République  est  la  forme  nécessaire  de 
la  démocratie.  La  démocratie  triomphe  :  proclamons  la 
République.  —  Vous  admettez  le  suffrage  universel  ! 
Suffrage  oniversel  et  République  sont  deux  termes  in- 
dîrisibles.  Pourquoi  tenter  de  les  séparer,  ou  du 
moins  sembler  le  vouloir?  Le  peuple  ne  peut  nier  la 
République  sans  nier  sa  propre  loi,  son  droit,  3a  sou- 
▼endneléy  sans  se  nier  lui-même.  Donc,  en  proclamant 
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la  République  vous  n'usurpez  rien  de  son  droit,  vous 
n'iinticipez  même  pas  sur  sa  volonté,  vous  ne  faites 
que  reconnaître  simplement  ce  qui  est.  Attendre,  c'est 
provoquer  des  difficultés,  considérables  peut-être,  c'est 
ouvrir  la  porte  au  doute,  à  des  soupçons  formidables. 

—  Au  surplus,  le  peuple  est  là!  Il  espère,  il  veut,  il 
exige  la  proclamation  immédiate  de  la  République.  Lui 
refuser  satisfaction,  c*est  vouloir  déchaîner  l'anarchie. 

—  La  République  est  la  seule  solution  possible.  Procla- 
mez la  République  I  » 


Du  côté  de  M.  Dupont  (de  l'Eure)  on  répliquait  : 
«  Le  peuple  de  l'Hôtel  de  ville,  le  peuple  de  Paris 
même,  n'est  point  à  lui  seul  la  nation.  H  a  son  droit; 
la  nation  a  le  sien.  —  Violer  un  de  ces  droits ,  c'est  les 
mettre  en  question  l'un  et  l'autre.  Vous  dites  que  la 
République  est  la  forme  inaliénable  de  la  démocratie  1 
C'est  notre  opinion  comme  la  vôtre.  Hais  il  fout  que  la 
nation   prononce  si  c'est  aussi  la  sienne.  Proclamer 
une  forme  de  gouvernement,  quelle  qu'elle  soîty  sans 
consulter  le  peuple ,  c*est  usurper  la  souveraineté  dn 
peuple.  Une  circonstance  imprévue ,  subite,  inespérée, 
nous  dopne  le  gouvernement  :  soit  1  acceptons,  pre- 
nons sans  hésiter  cette  grande  mission;  le  péril  des 
conjonctures  légitimera  nos  actes  devant  la  nation,  da- 
vaut  la  postérité ,  devant  Dieu.  Mais  ne  l'élendoDS  pas 
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M  deli  do  salât  public.  Convoquons  sur-le-champ  une 
Assemblée  nationale,  élue  par  le  suffrage  universel. 
E^nlîèrencsit  nooimée ,  elle  établira  régulièrement  la 
Bépoblîque.  Quel  est  le  principe ,  la  source ,  la  raison 
d'être,  le  oonunencement,  la  fin  de  la  démocratie?  La 
acnveraineté  du  peuple.  Eh  IneD ,  respectons  cette  sou- 
^eraîoeté ,  respectons-la  sincèrement.  Bomons-nou»  à 
proclamer  les  deux  faits  nécessaires  de  la  situation  : 
riQstallatîoo  du  Goovemement  provisoire  et  la  convo- 
cation de  la  France,  appelée  à  décider  souverainement 
desoB  sort,  de  sa  kn  suprême,  de  sa  constitution.  » 


VI 


«N'essayons  pas  de  nier  Févidence,»  disaient  à  leur 
tour  BIM.  de  Lamartine,  Crémieux,  Gamîer-Pagès  et 
Canot,  m  La  République  est  de  droit,  de  fait,  de  néces- 
■té.  Li  monarchie  est  renversée;  rien  n'existe  plus, 
rien  ne  peut  plus  exister  de  ce  qui  a  été.  Qu'y  a-t-il 
donc?  In  gouvernement  de  citoyens  élus,  commission- 
nés  par  b  peuple  :  en  un  mot,  une  Republique.  On  ne 
peut  le  ner  !  Il  faut  le  dire.  Si  vous  ne  le  dites  pas  j 
qu'arriveia-t-il  ?  Â  l'instant  môme  vous  ouvrez  la  porte 
à  imu  lessonpçou ,  à  toutes  les  calomnies  ;  à  l'instant 
Bteie  on  voos  attribue  des  arrière-pensées  de  monar- 
dàe  et  de  régence.  Rien  alors  ne  retient  plus  ce  peuple 
en  Toos  demande  à  grands  cris  une  résolution  ;  c'est 
Il  balailla  oontimiée,  la  guerre  civile ,  le  fer,  le  fea,  le 
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sang.  En  même  temps ,  vous  avez  perdu  votre  puis- 
sance morale.  Or,  quelle  autre  force  vous  reste?  Au- 
cune. L'anarchie  est  victorieuse;  votre  gouvernement 
est  emporté  dans  le  flot  des  passions  déchaînées.  Vous 
ne  sauvez  même  pas  le  principe  de  la  souveraineté,  œt 
objet  de  nos  respects  communs,  de  notre  culte  :  il 
s'abime  dans  une  dictature  sanglante.  N'hésitez  donc 
pas  à  proclamer  la  République. 

Mais  proclamons  aussi,  avec  une  égale  fermeté,  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple  :  disons  que  dais 
la  nation  seule  réside  le  droit  de  consécration  définiive 
et  irrévocable.  Faisons  immédiatement  appel  à  la  na- 
tion tout  entière,  qui  déléguera  à  l'assemblée  de  ses 
représentants  le  pouvoir  de  faire  et  de  défs^ire,  de 
nouer  et  de  dénouer,  de  ratifier  et  de  désapprouver,  de 
nous  absoudre  ou  de  nous  condamner. 

Par  là  vous  aurez  donné  la  satisfaction  due  à  cegio* 
rieux  peuple  de  Paris,  dont  l'héroïsme  a  fait  la  idvolo- 
tion,  et  vous  aurez  maintenu  dans  toute  sa  pureté  le 
grand  principe,  sans  lequel  la  République  elb-mème 
n'est  qu'un  mot.  » 


VII 


Ces  graves  raisons ,  exposées  de  part  et  d'mtre  avec 
une  conviction  profonde,  étaient  toutes  soutenues  a/ec 
l'ardeur,  la  ténacité  que  mettent  au  cœur  des  hommes 
la  passion  du  devoir,  la  conscience  d*une  idée  jusli. 
Malgré  le  désir  sincère,  évident,  d'une  solution  oonci 
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liatricOy  la  discussion  durait  depuis  deux  heures,  et  Ton 
ne  parvenait  pas  à  s'entendre. 

M.  Flocon  avait  d'abord  signé,  puis  il  effaçait  son 
nom.  M.  Ledm-Roilin  ne  signait  pas.  Chacun  s'effor- 
çait, par  une  rédaction  nouvelle,  par  un  mot,  de  tour- 
ner la  difficulté;  mais  la  langue  n'a  point  de  mot  qui 
exprime  à  la  fois  deux  idées  contradictoires.  A  la  place 
de  cette  phrase  :  «  Bien  que  te  Gouvernement  provi- 
»  soire  agisse  uniquement  au  nom  du  peuple  français, 
»  et  qu'il  adapte  la  forme  républicaine,  ni  le  peuple  de 
a  Paris,  ni  le  Gouvernement  provisoire,  etc.,  etc.,  » 
M.  de  Lamartine,  formulant  pour  la  troisième  fois  la 
même  pensée,  écrivait  :  «  Bien  que  le  Gouvernement 
»  provisoire  agisse  uniquement  au  nom  du  peuple  fran- 
»  çais,  bien  qu'il  soit  de  cœur  et  de  conviction  pour  le 
»  gouvernement  républicain^  ni  le  peuple  de  Paris,  ni  le 
»  Gouvernement,  etc.,  etc.  » 

Rien  ne  réussissait  à  créer  l'unanimité.  La  discussion 
continuait  au  milieu  d'une  effervescence  croissante  et 
des  clameurs  d'un  peuple  agité,  souvent  interrompue 
par  les  incidents  multipliés  qui  appelaient  au  dehors 
l'intervention  active  et  personnelle  du  Gouvernement 
provisoire. 


VIII 


Le  général  Lamoricière  était  arrivé. 
On  se  rappelle  que  nous  l'avons  laissé  dans  la  1 1  *  lé- 
gion, essayant  de  reconstituer  autour  des  débris  de  la 
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régence  oo  débris  de  force  BÎlilaîre.  ftilta  maïs  non 
découragé,  imbo  de  celte  Marwie  des  grands  capîUiiies 
que  la  victoire  reste  ii^llibleaienl  ao  plus  tenace,  il 
s'était  dir^  une  première  fois  vers  rSôIel  de  ville  avec 
M.  Boolav  (de  la  Menrthe)  \  Mais,  séparé  de  M.  Bon- 
lay  par  la  foule ,  il  avait  été  reconnn  pour  m  militaire, 
saisi,  maltraité,  conduit  enfin  prisonnier  dans  un  caba- 
ret de  la  place.  Par  nne  coincîdence  pea  raasoranle, 
c'était  le  même  cabaret  à  la  porte  duquel  avait  été 
pendue  la  première  victime  de  la  première  révolution, 
Foulon  !  En  vain  le  général  rappelait  son  nom,  ses  ser- 
vices. On  voulait  le  fusiller  :  les  uns  prédsémenl  parce 
qu*il  était  Lamoricière;  les  autres  parce  qn*il  n'était 
-qu'un  vil  imposteur,  usurpant,  pour  échapper  à  la  ven- 
geance du  peuple ,  une  illustre  popularité.  On  ne  sait 
ce  qui  serait  arrivé  si  un  insurgé,  ancien  soMnt  de  Tar- 
mée  d* Afrique,  survenant  par  hasard,  n'eût  dédaré 
que  le  prisonnier  était  bien  Lamoricière.  Aussitôt  ceux 
qui  Taccosaient  d'imposture  crient  Vive  LamarieAre! 
les  autres,  entraînés,  acclament  le  jeune  héros  dont  le 
nom  a  tant  de  fois  retenti  ;  et  le  général  reçoit  une  ova- 
tion ,  là  même  ou  paraissait  devoir  se  terminer  an  vie. 

Rentré  chez  lui  après  cette  terrible  alerte,  il  avait 
succcssivcnient  reçu  la  lettre  de  MM.  de  Lamartine  el 
Garnier-Pagès ,  et  une  dépèche  plus  pressante  de  ce 
dernier.  Blessé ,  harassé,  mais  indomptable  à  la  fatigue 
el  au  péril ,  il  s* était  remis  en  marche,  et  il  venait  ré- 
pondre à  rappel  du  Gouvernement  provisoire. 

*  Ctaq  kcaret. 
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Introduit,  il  apprit  que  1\I.  Confiais  avait  reçu  le 
commandement  de  la  garde  nationale ,  el  s'était  rendu 
aux  Tuileries;  que  le  gouvernement  avait  à  cœur  de 
rétablir  dans  Farmée  la  discipline  ébranlée ,  de  la  réor- 
ganiser fortement,  de  la  mettre  promptement  en  état 
de  paraître  devant  Tennemi;  que,  pour  cette  œuvre 
diflidie,  qni  exigeait  une  main  babile ,  ferme ,  éprou- 
vée ^  ei  Tautorité  d*un  nom  sur  le  soldat,  le  gouveme- 
■lent  avait  compté  sur  son  patriotisme.  Le  général 
reaiercia  avec  effusion  :  Il  était  profondément  touché 
d*nne  telle  preuve  de  confiance  dans  sa  loyauté;  mais 
sa  «tnalion  du  matin  le  liait.  «  D'ailleurs,  )>  ajouta-t-ii 
ea  termes  militaires,  c  je  n'entends  rien  à  la  boutique 
m  administrative  de  Paris.  Bedeau  peut  vous  être  plus 
a  utile  qoe  moi.  Mais  probablement  vous  allez  avoir  la 
»  goerre  :  donnez-moi  un  poste  à  la  frontière ,  et  vous 
»  pouvez  comptez  sur  moi.  » 

*  Qnelle  merveilleuse  odyssée  que  la  sienne  dans  cette 
journée  1  Le  matin,  ministre  de  la  royauté,  il  ne  tient 
qa'à  loi  d'être,  le  soir,  ministre  de  la  République  !  Dans 
rintervalle,  une  révolution  s'est  accomplie;  il  a  vingt 
fbia  risqué  sa  vie  contre  le  feu.;  deux  fois  il  a  été  blessé  ; 
deux  fois  prisonnier,  il  a  deux  fois  entendu  délibérer 
de  sa  vie  et  de  sa  mort.  Parcourant  ainsi  tous  les  de  - 
grés  de  la  fortune  et  de  l'infortune,  incessamment  pré- 
cipité,  incessamment  relevé  du  sommet  à  l'abime  et 
de  Tablai  au  sommet  ! 
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Gomme  son  frère  d*armes ,  le  général  Bedeau  avait , 
le  matin,  commandé  pour  le  gouvernement  du  roi;  à 
trois  heures,  il  commandait  encore,  prêt  à  obéir  aax 
ordres  du  duc  de  Nemours.  Mais  toutes  les  pensées 
étaient  si  éloignées  de  regarder  l'armée  comme  vaincue, 
l'union  de  l'armée  et  du  peuple  avait  si  évidemment 
favorisé  l'accomplissement  de  la  révolution,  que  leGou* 
vernement  provisoire  n'hésita  pas  un  moment  à  appeler 
auprès  de  lui  le  général  Bedeau,  comme  il  l'avait  fait 
pour  le  général  Lamoricière.  D'un  autre  côté,  il  était 
tellement  clair  que  ni  l'honneur  ni  l'amour-pri^re  de 
l'armée  n'étaient  entachés  par  le  résultat  de  la  journée, 
que  ces  deux  généraux  s'empressèredt  de  se  rendre  à 
cet  appel. 

Dès  que  le  général  Bedeau  parut ,  M.  Gamier-Pligès, 
qui  le  connaissait,  vint  à  lui  :  ce  Général,  »  dit-il,  «je 
))  vous  remercie,  au  nom  du  pays,  d'être  venu  sur 
»  notre  demande. 

»  —  Je  le  devais ,  mais  je  ne  sais  si  je  pourrai  vous 
»  servir. 

»  —  Il  s'agit  de  ne  pas  déserter  la  cause  de  la 
»  France,  celle  de  l'armée.  Nous  avons  compté  sur  La» 
n  moricière ,  sur  vous ,  sur  les  généraux  qui  ont  servi 
»  en  Afrique  ;  les  autres  ont  été  ou  aides  de  camp  du 
»  roi,  ou  pairs  de  France,  ou  députés  conservateurs. 
»  Leurs  noms  sont  impopulaires;  les  vôtres  sont'aimés 


CHAPITRE  ONZIÈME.  333 

n  du  peuple.  D*un  jour  à  Tautre,  l'armée  peut  être  ap- 
»  pelée  à  la  défense  du  pays  :  plus  que  jamais  il  est 
»  nécessaire  de  fortifier  son  organisation  y  de  maintenir 
»  intacte  sa  discipline.  Pour  cette  œuvre  glorieuse  et 
»  difficile,  nous  désirons  avoir  vous  et  Lamoricière  au 
9  ministère  de  la  guerre  et  à  la  tête  de  la  première 
»  division  militaire.  C'est  assurément  une  haute  et  noble 
»  mission. 

M  —  Permettez*moi  de  vous  demander  quelles  sont 
»  les  intentions  du  Gouvernement  provisoire.  Yeut-il 
9  inquiéter  les  officiers  dans  leur  position  ?  S'il  en 
»  était  ainsi,  je  ne  saurais  accepter 

»  — Rassurea>>vous  9  général  !  L'intention  du  Gouver- 
9  nement  est  de  n'écouter  aucune  calomnie  contre  l'ar- 
n  mée,  de  s'élever  au-dessus  de  toutes  les  misérables 
9  questions  de  personnes ,  pour  ne  songer  qu'à  la  dé- 
n  fense  du  pays.  Aucun  officier  ne  sera  donc  inquiété 
9  pour  ses  opinions,  pour  ses  actes  antérieurs  à  la 
9  révolution. 

»— Puisqu'il  en  est  ainsi,  j'accepte  le  commandement 
9  de  la  première  division  militaire.  Réservez  le  minis- 
9  tère,  soit  à  Lamoricière,  soit  à  quelque  autre  général 
9  plus  versé  que  moi  dans  l'administration.  » 

Ayapt  reçu  les  mêmes  assurances  de  MM.  Lamar- 
tine et  Ledm-RoUin,  ainsi  que  des  divers  membres  du 
Gouvernement  provisoire,  le  général  se  rendit  à  l'hôtel 
de  la  première  division  militaire.  Immédiatement  il  y 
convoqua  tous  les  chefs  de  corps,  et  il  envoya  à  Yin- 
omnes,  par  un  capitaine  d'artillerie,  M.  Michel,  l'ordre 
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de  lever  les  ponts-levis,  afin  d'éviter  toute  occasion  oo 
tout  prétexte  de  conflit  entre  le  peuple  et  la  garnison. 

Un  peu  plus  tard,  le  Gouvernement  provisoire,  es- 
pérant faire  accepter  par  le  général  le  ministère  de  la 
guerre,  inscrivit  son  nom  sur  la  liste  qui  parut  le  len- 
demain au  Moniteur.  M.  Gamier-Pagès  fut  chargé  (vers 
onze  heures)  d'en  instruire  le  général,  qui  persista 
dans  son  refus. 

Assurer  la  défense  du  pays,  sauvegarder  la  disci- 
pline de  l'armée ,  tels  étaient  les  sentiments  du  Gou- 
vernement provisoire  et  des  généraux  qui  répondaient 
à  son  appel.  Si  j  dans  la  suite,  l'esprit  de  parti  a  essayé 
de  ternir  une  éclatante  loyauté,  la  France-ne  doit  que 
de  la  gratitude  à  ceux  qui,  dans  les  moments difliciies, 
n'ont  regardé  ni  ^intérêt  ni  les  convenances  de  leur 
personnalité,  mais  l'intérêt  de  la  patrie  et  celai  de 
l'armée;  à  ceux  qui  n'ont  pas  reculé  devant  leur  de* 
voir;  à  ceux  enfin  qui  n'onfpas  voulu  se  couvrir  d'os 
voile  de  dignité  menteuse,  ni  écouter  d'< 
d'ambition. 


Il  faisait  nuit  depuis  longtemps  et  l'Hôtel  de  ville 
était  toujours  comble.  La  foule  semblait  uième  plnlAl 
accrue  que  diminuée.  Dans  les  cours,  dans  les  saUett 
dans  les  couloirs ,  sur  les  escaliers ,  l'agitation ,  knm  de 
s'épuiser,  redoublait.  Tout  lui  servait  d'aliment;  inîUe 
sentiments  divers  exaltaient  les  imaginations  :  Cette 
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monarchie ,  debout  le  matin,  renversée  tont  entière  en 
qoelques  heures;  ce  triomphe  inouï  d'une  opinion, 
d'un  peuple;  celte  lutte  relativement  peu  sanglante; 
un  résollat  si  considérable;  tant  d'incidents  extraordi* 
naires;  l'armée  unie  au  peuple  qu'elle  devait  com- 
battre; la  boui^eoisie,  hostile  d'intérêts,  associée  de 
cœur,  de  dévouement  et  de  patriotisme  ;  l'incertitude 
sur  le  sort  du  roi,  des  princes,  des  ministres;  le 
peuple  maître  de  la  ville;  la  ville,  un  camp  sans  sol- 
dats; le  désir  de  sonder  les  intentions  du  Gouverne- 
ment provisoire  ;  l'impatience  de  connaître  ses  premiers 
actes;  Tardeur,  la  peur  d'entendre  enfin  la  consécra- 
tion officielle  de  ce  grand  mot  qui  retentit  dans  les 
souvenirs  des  uns,  dans  Tespérance  dq  plus  grand 
nombre,  dans  la  bouche  de  tous  :  la  République! 
l'anarchie  déchaînée,  contenue  jusqu'à  présent;  ce 
spectacle  enfin,  ce  spectacle  si  nouveau  de  quelques 
citoyens  plus  ou  moins  obscurs,  prodige  d'audace  et 
de  dévouement,  sans  autre  rempart  que  la  foule  contre 
la  foale,  sans  antre  force  que  la  force  morale ,  jetés  en 
on  instant  du  foyer  domestique  au  gouvernement, 
cheicbant  leur* direction  dans  les  ténèbres,  et  maîtri- 
sant déjà  cette  tempête  qui  menace  de  tout  engloutir. 

Et  puis,  il  faut  le  dire  à  Tétemelle  gloire  du  peuple  . 
de  Pteis,  il  était  à  lui-même  et  au  monde  un  magni- 
fique exemple.  Les  mauvais  instincts,  les  mauvaises 
pnsiiani ,  les  jalousies ,  le  venin  des  cçeurs ,  avaient 
perdu  tout  empire;  un  petit  nombre  d'individus  noyés 
dans  la  niasse  en  étaient  seuls  infectés.  Les  plus  nobles 
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sentiments  dominaient  cette  foule  livrée  à  elle-même, 
qui  n*ofrrait  d'autre  danger  que  l'excès  de  son  enthou- 
siasme et  les  égarements  possibles  de  l'exaltation. 
Chacun  se  sentait  magistrat.  Chacun  se  sentait  comme 
tenu  de  quelque  devoir.  Le  bon  vouloir  abondait;  les 
missions  que  s'arrogeait  l'initiative  individuelle  étaient 
toutes  des  missions  d'ordre  et  de  paix.  Une  population 
admirable  de  bon  sens ,  de  raison ,  de  sagesse ,  d'in- 
telligence, gardait  les  barricades  et  les  mairies,  conte- 
nait les  prisons,  distribuait  les  premiers  secours,  sau- 
vait les  gardes  municipaux,  étendait  sur  la  cité  entière 
une  vigilance  protectrice.  On  voyait  le  pauvre  défendre 
la  propriété  du  riche.  La  Banque  de  France  était  gardée 
par  des  ouvriers  en  blouse,  le  Trésor  public  par  l'hon- 
neur public  1 


XI  , 


Ce  danger,  né  d'un  excès  d'enthousiasme,  menaçait 
sérieusement,  à  THôtel  de  ville,  les  membres  du  Gou- 
vernement provisoire.  On  les  a  vus  reculer  successive- 
ment dans  le  cabinet  du  préfet,  dans  celui  du  secré- 
taire, puis  dans  un  arrière-cabinet,  au  delà  duquel  il 
n'y  avait  plus  rien  !  C'est  là  qu'ils  sont  assiégés  main» 
tenant.  En  vain  les  factionnaires  improvisés  par  le 
dévouement  résistent  de  la  voix  et  des  mains  :  la  prea* 
sion  est  énorme;  elle  devient  irrésistible.  La  porte 
crie  sous  le  poids;  elle  va  fléchir!  Les  membres  du 
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Gouvernement  provisoire  se  voient  contraints  d'op- 
poser à  rinvasion  la  force  de  leurs  bras,  et,  littérale- 
ment, de  se  barricader  avec  le  peu  de  meubles  que 
renferme  le  cabinet.  Mais  cette  protection  même  ne 
suffit  pas.  Le  tumulte  empêchait  toute  délibération 
suivie.  Il  fallait  obtenir  de  la  foule  qu'elle  se  modérât 
elle-même.  Plusieurs  fois  MM.  Marie,  Crémieux,  Gar- 
nier-Pagès,  Lamartine,  l'avaient  haranguée  et  contenue 
pour  un  moment. 

M.  de  Lamartine  sortit  de  nouveau  par  le  couloir 
que  nous  avons  décrit.  Il  se  dirigeait  vers  la  salle  du 
Conseil  municipal,  centre  de  l'agitation,  déjà  foyer 
d*intrigues,  au  milieu  d'une  multitude  dont  sa  parole 
excite  l'enthousiasme,  modère  l'impatience  et  calme 
Tanimation.  Dès  qu'il  y  paraît,  s'élève  un  concert  de 
vivat  et  de  rumeurs;  mille  voix  applaudissent  et  inter- 
pellent tout  à  la  fois.  Un  citoyen  demande  brusquement 
de  quel  droit  le  Gouvernement  provisoire  s'érige  en 
gouvernement.  Dès  qu'un  peu  de  silence  permet  à  la 
voix  de  porter,  M.  de  Lamartine  répond  à  cette  inso- 
lente question  par  cette  magnifique  apostrophe  : 

«  De  quel  droit?  Du  droit  du  sang  qui  coule,  de  fin- 
»  cendie  qui  dévore  vos  édifices,  de  la  nation  sans 
H  chefs,  du  peuple  sans  guides ,  sans  ordres  et  demain 
»  peut-être  sans  pain!  Du  droit  des  plus  dévoués  et 
9  des  plus  courageux  citoyens  !  Puisqu'il  faut  vous  le 
n  dire,  du  droit  de  ceux  qui,  les  preaiiers,  livrent 
»  leur  Ame  aux  soupçons,  leur  sang  à  l'échafaud,  leur 
»  tète  à  la  vengeance  des  peuples  ou  des  rois  pour 

V.  2ï 


tH:  iÎMnt  imistt^  ^HT  iB  sîsckSw  tf  -ir  Ae  ai  pis, 
^n^  \^  yrMiSÊOMiBr  jt 

A  */Autuz  wAt^  yyi^fT^^gst  wms  appartieat  à  Boos- 
A  iukiuffH ,  fïeU'^iir^  reipreaâott  de  kvToloBlé  «nh 
*  '«^iSijbis;  daxis  le  suffrage  irnÎTcrsely  première  Térilé, 
A  ft^ik  tjâiiM;  de  tOQte  République  oadonale!...  • 

A  i'jTH  uMe^  el  fermes  accents,  la  foule ,  ivre  d'ei- 
ition^iahffj'; ,  répond  par  des  acdamatioiis  nninîwsT 
td  ïorHU'Mr  est  reconduit  en  triomphe  auprès  de  ses 
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XII 

Il  n'y  avait  plus  à  hésiter.  Le  peuple  attendait 
la  pensée  du  Gouvernement  provisoire.  Il  fallait  la 
loi  dire. 

Tous  les  membres  étaient  réunis  dans  l'arrière- 
eabinel  :  MM.  Ledru-Rollin,  Flocon,  Louis  Blanc ,  assis 
ensemble  sur  le  canapé  ;  en  face,  devant  la  cheminée, 
sur  des  sièges,  MM.  Dupont  (de  TEure)  et  Arago;  à 
droite  du  canapé,  MM.  Marie  et  Garnier-Pagès ;  à 
gauche,  MM.  Camot  et  Marrast;  près  de  la  fenêtre ,  à 
me  table,  M.  de  Lamartine,  et,  à  côté  de  lui,  M.  Gré- 
mieux.  Deux  personnes,  qui  ne  faisaient  point  partie 
du  gouvernement,  MM.  Jean  Reynaud  et  Guinard,  se 
tenaient  debout,  attentives,  dans  un  coin  de  la  salle. 
M.  Flottard  allait  et  venait ,  recevant  des  ordres  pour 
les  transmettre. 

Gomme  dans  les  délibérations  ordinaires,  un  tour  de 
ptrole  fut  décidé. 

M.  Ledru-Rollin  commença,  a  Le  peuple  vient  de 
renverser  le  trône  de  Louis-Philippe  et  d'expulser  la 
fiuniUe  royale;  la  branche  cadette  suit  dans  Texil  la 
branche  aînée.  Deux  fois,  en  dix-huit  ans,  le  peuple 
s*e8t  prononcé  contre  la  monarchie.  Trompé  une  pre- 
■lière  fois  dans  ses  espérances,  il  ne  peut  pas  être 
trompé  une  seconde  fois.  C'était  la  République  qu'il 
voulait;  c'est  la  République  qu'il  veut.  A  la  Chambre 
des  députés ,  à  l'Hôtel  de  ville ,  partout ,  il  acclame  et 

22. 
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proclame  la  République.  Que  les  membres  du  Gouver- 
nement provisoire  le  veuillent  ou  non,  la  République 
est  proclamée!  Comment  hésiteraient*ils  à  se  confor- 
mer aux  vœux  du  peuple  qui  est  la  loi  vivante  ?  » 
M.  Ledru-Rollin  s'étonne  que  la  question  soit  seule- 
ment débattue  :  «  Tout  débat  est  plus  qu'inutile.  Il  faut, 
sans  hésiter,  proclamer  nettement,  fermement,  tout  de 
suite ,  la  République  !  » 

M.  Flocon  appuie ,  en  peu  de  mots  fermes  et  précis , 
les  conclusions  de  M.  Ledru-Rollin. 

M.  Louis  Blanc  résume  brièvement  les  ai^ments 
qu'il  a  déjà  émis,  et  il  ajoute  :  «  Ne  pas  proclamer  te 
République,  c'est  vouloir  se  créer  des  difficultés 
énormes.  On  ne  peut  pas  laisser  la  France  sans  forme 
de  gouvernement.  La  République  est  la  loi  des  lois,  te 
loi  suprême,  Tavénement  du  peuple  à  la  direction  de 
ses  propres  affaires.  Il  a  su  reconquérir  ses  droits  :  le 
Gouvernement  provisoire  ne  peut  refuser  de  les  recon- 
naître, en  instituant  la  seule  forme  qui  puisse  les  établir 
à  jamais.  La  monarchie,  c'est  le  despotisme  et  Top- 
pression  I  Assez  longtemps  le  peuple  a  été  esclave  et 
serf  :  il  doit  enfin  être  son  propre  maître.  Une  révolo- 
tion  vient  de  s'accomplir  :  elle  doit  avoir  ses  éonaé- 
quences,  toutes  ses  conséquences  sociales.  La  Répu- 
blique, c'est  le  règne  du  peuple  qui  commence!  Cn 
cri  formidable  protesterait  contre  le  gouvernement  qui 
s'opposerait  à  son  établissement.  Que  Ton  se  bfttel 
demain  il  ne  serait  plus  temps.  Proclamons  à  l'instaDl 
la  République!...» 
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XIII 


M.  Garnier-Pagès  :  «  La  République  a  été  le  vœu , 
respérance  de  toute  sa  vie;  elle  est  sa  foi.  On  le  sait. 
Si,  avant  le  combat,  dans  le  but  d'éviter  TefFusion  du 
sang  et  la  guerre  civile,  il  eût,  avec  tout  le  parti  radi- 
cal ,  accepté  une  transaction  qui  eût  laissé  la  monarchie 
affaiblie,  la  démocratie  fortifiée  et  libre  de  poursuivre 
son  but,  aujourd'hui  la  situation  n'est  plus  la  même. 
La  monarchie  est  renversée,  la  guerre  civile  est  évitée, 
la  République  est  possible  :  il  veut  la  République. 
Ayant  toujours  pensé  que  Lafayotte,  en  1830,  avait 
commis  une  faute  immense  en  refusant  de  proclamer  la 
République,  il  ne  veut  pas  commettre  pour  son  compte 
la  même  faute;  il  ne  veut  pas  avoir  à  se  reprocher 
d'avoir  eu  la  République  dans  la  main  et  de  l'y  avoir 
retenue.  Sa  résolution  à  cet  égard  est  tellement  forte, 
que  si  la  République  n'est  pas  immédiatement  procla- 
mée pac  le  Gouvernement  provisoire,  il  se  retirera...  » 
— A  cette  déclaration,  M.  Ledru-Rollin  se  lève  et  dit  : 
M  Eh  bien  !  c'est  une  affaire  terminée  ! . . .  » —  a  Pour  moi, 
»  sans  aucun  doute,  »  reprend  M.  Garnicr-Pagès ; 
cr  mais  je  crois  que  nous  devons  faire  tous  nos  efforts 
»  pour  concilier  les  volontés  de  nos  collègues.  Écou- 
»  tons  leurs  opinions.  » 
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XIV 


M.  Marie  rappelle  qu'il  a,  le  premier,  demandé  à  la 
Chambre  des  députés  rinstitution  d'un  gouvememeiit 
provisoire;  qu'il  a,  le  premier,  protesté  contre  l'opi- 
nion des  partisans  de  la  régence.  Ses  principes  ne  sont 
donc  pas  douteux  :  il  veut  la  République.  Mais  estril 
opportun  de  la  proclamer,  de  la  proclamer  immédiate- 
ment?... Le  peuple  qui  entoure  l'Hôtel  de  ville  la 
réclame!  Sans  doute.  Mais  le  peuple  de  l'Hôtel  de  ville 
n'est  pas  le  peuple  français  ;  il  n'est  pas  même  le  peuple 
de  Paris.  Que  dira  la  garde  nationale  ?  Que  dira^l'ar- 
mée?  Accepteront-elles  une  telle  décision,  sans  re- 
nouveler dès  à  présent  cette  lutte  qui  finit  à  peiiie? 
Et  si  la  lutte  recommence,  le  Gouvernement  provisoire 
n'aura-tril  pas  éternellement  à  se  reprocher  la  guerre 
civile ,  l'anarchie  ?  C'est  horrible  à  penser.  Ne  précipi- 
tons donc  pas  follement  la  réalisation  de  nos  espé- 
rances. La  logique  des  événements  conduit  à  la  Répu- 
blique. Pourquoi  se  hâter?  Ne  donnons  pas  une  origiBe 
contestable  à  ce  qui  ne  doit  pas  être  contesté.  Le  pré- 
sent contient  l'avenir  du  peuple.  N'ayons  pas,  aux 
yeux  de  nos  adversaires ,  l'apparence  d'avoir  forcé  la 
volonté  de  la  nation.  Il  faut  prévoir  et  ne  pas  soulever 
des  difficultés,  insurmontables  peut-être,  parle  pre- 
mier acte  émané  du  gouvernement.  Attendons  le  mo- 
ment, qui  ne  peut  se  faire  beaucoup  attendre,  où  II 
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oatkm  se  prononcera  nettement  pour  la  République ,  et 
«lors  nous  racclamerons. 


XV 

M.  Arago  persista  dans  son  opinion ,  qu'il  résumait 
en  ces  termes  :  «  Le  Gouvernement  provisoire  n'a  point 
le  droit  de  décréter  la  République.  C'est  la  nation  seule, 
per  ses  représentants,  qui  doit  régler  la  forme  de  son 
gouvernement.  » 

M.  Dupont  (de  l'Eure)  exprimait  la  même  idée  avec 
une  énei^c  familière,  aie  ne  crois  pas,  »  disait-il,  «qu'à 
»  l'Hôtel  de  ville  de  Paris  on  ait  le  droit  de  faire  les 
»  afliûres  de  Garpentras  !  d  II  ajoutait  que  la  République 
.  avait  laissé  des  souvenirs  terribles  dans  beaucoup  d'es- 
prits; qu'en  la  proclamant  immédiatement,  on  courrait 
le  risque  d'inspirer  des  craintes  fatales  à  sa  durée  et  à 
m  tranquillité;  qu'il  fallait  se  garder  de  fournir  des 
prétextes  aux  calomnies  contre  les  intentions  libérales 
et  généreuses  du  Gouvernement  provisoire  ;  que  la  né- 
cessité la  plus  immédiate,  c'était  de  rassurer  les  es- 
prits; qu'ensuite  la  République  serait  proclamée  et 
Ibndée  plus  sûrement,  plus  solidement,  par  une  as- 
semblée constituante  issue  du  suffrage  universel. 

XVI 

M.  Crémieox  cherchait  à  concilier  les  deux  opinions. 
n  disait  à  MM.  Dupont  et  Arago  :  ci  En  droit,  vous 
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avez  raison.  Mais  ce  n*est  pas  un  droit  que  nous  discu- 
tons; c'est  un  fait,  un  fait  que  nous  reconnaissons.  La 
révolution  est  accomplie  par  le  peuple  de  Paris;  c'est 
le  peuple  de  Paris  qui  a  renversé  la  monarchie.  Le 
même  peuple  proclame  la  République  ;  c'est  lui  qui 
nous  a  appelés  au  pouvoir  pour  être  les  interprètes  de 
sa  volonté.  Puisque  nous  acceptons  le  pouvoir  des 
mains  du  peuple,  pouvons-nous  ne  pas  suivre  Timpul- 
sion  qu'il  nous  donne?  Remplissons  donc  la  mission 
qui  nous  est  confiée  de  proclamer  la  République... 
Quant  au  droit,  réndons-le  indiscutable  en  le  réservant. 
Deux  opinions  sont  en  présence  :  Tune  veut  la  procla- 
mation immédiate  de  la  République,  sortie  vivante  des 
entrailles  mêmes  de  la  révolution  ;  voilà  pour  le  fait. 
L'autre  prétend  que  la  nation  tout  entière  peut  seule 
disposer  d'elle-même;  voilà  pour  le  droit.  Mettons 
d'accord  le  fait  et  le  droit.  Proclamons  la  République, 
et  laissons  à  une  assemblée  librement,  immédiatement 
convoquée,  le  droit  de  confirmer  ou  d'annuler  le  fait!  » 
Et  il  proposa  la  modification  suivante  à  la  rédaction 
de  M.  de  Lamartine  :  «  Le  Gouvernement  provisoire  pro- 
»  clame  la  République,  sauf  ratification  par  le  peuple, 
»  qui  sera  immédiatement  consulté.  »  C'était  la  même 
pensée  sous  une  forme  plus  nette  et  plus  concise. 

• 

XVII 

M.  de  Lamartine  parla  le  dernier.  J'extrais  son  opi- 
nion des  formules  qu'il  a  consacrées  lui-même  en  les 
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imprimant,  a  II  ne  reste  debout,  en  droit,  que  la  na- 
tion; en  fait,  que  sept  hommes  parlant  et  agissant  en 
son  nom  et  en  son  absence ,  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse 
parier  et  agir  elle-même.  Ces  hommes  n'auraient  évi- 
demment pas  le  droit  de  changer  la  forme  du  gouver- 
nement, si  ce  gouvernement  existait.  Mais  aucun  gou- 
vernement n'existe ,  excepté  le  gouvernement  des  plus 
téméraires  et  des  plus  dévoués.  Dans  cette  absence 
tolale  de  lois  constitutives,  dans  ce  vide  d'autorité, 
dans  ce  néant  de  droits,  ces  sept  hommes,  dont  le  ha- 
sard de  leur  présence  fait  seul  tout  le  titre,  ont  certai- 
nement le  droit  de  regarder  autour  d'eux,  d'apprécier 
la  situation  dans  son  ensemble,  de  délibérer.  Il  leur  est 
loisible  aussi  d'admettre,  comme  éléments  de  leurs  dé- 
libérations, leurs  propres  opinions,  leurs  tendances 
personnelles,  et  de  déclarer  au  pays  s'ils  vont  gouver- 
ner provisoirement,  ou  au  nom  de  la  République  levée 
dans  leurs  cœurs... 

»  H  n'y  a  plus  que  trois  partis  à  prendre  :  ne  procla- 
mer aucune  forme  de  gouvernement,  proclamer  la  mo- 
narchie ou  proclamer  la  République. 

»  Dire  au  peuple  :  a  Nous  ne  proclamons  aucun  gou- 
vernement! »  c'est  évidemment  dire  à  tous  les  partis 
soulevés  pour  ou  contre  tel  ou  tel  gouvernement  : 
«  Continuez  à  verser  votre  sang  et  celui  de  la  France, 
à  recruter  vos  forces,  à  aiguiser  vos  armes,  à  donner 
des  assauts  continuels  à  l'ordre  provisoire  et  désarmé 
qoe  nous  établissons,  pour  lui  arracher  le  triomphe  de 
votre  faction.  »  Ne  rien  proclamer  du  tout,  c'est  donc. 
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en  fait  y  proclamer  Tanarchie,  la  sédition,  la  guerre 
civile  en  permanence.  Mieux  vaudrait  mille  fois  que 
ces  hommes  fussent  restés  immobiles  et  muets  dans  les 
rangs  des  députés ,  que  d'en  sortir,  au  nom  du  salut 
public,  pour  la  perte  de  tous  I 

»  Proclamer  la  monarchie  devant  trois  cent  mille 
hommes  soulevés  pour  la  combattre ,  devant  la  garde 
nationale  désorganisée  ou  complice,  devant  l'armée 
étonnée  et  dissoute,  devant  le  trâne  vide,  devant  la 
r^ence  en  fuite,  devant  les  Chambres  expulsées  par  la 
capitale,  c'est  évidemment  proclamer  la  dérisicm  à  la 
face  du  peuple... 

»  Proclamer  la  République  provisoire ,  sauf  la  ratifi- 
cation du  pays,  immédiatement  convoqué  dans  son 
Assemblée  nationale,  c'est  donc  la  seule  chose  à  faire, 
à  la  fois  révolutionnaire  et  préservatrice.  La  République 
tentée  avec  unanimité  et  modération,  pendant  un  es- 
pace de  temps  quelconque,  sera  un  progrès  immense, 
acquis  dans  Tordre  des  gouvernements  rationnels  et 
des  intérêts  populaires...  Ainsi  la  guerre  civile  pourra 
être  éteinte,  la  révolution  pourra  être  accomplie,  le 
peuple  pourra  être  dirigé  par  son  propre  frein,  el  ce- 
pendant ^a  nation  restera  maîtresse  absolue ,  souve- 
raine, de  son  gouvernement  définitif.  » 

MM.  Marrast  et  Carnot  pensaient  comme  M.  de  La- 
martine. 
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La  formule  proposée  par  M.  Crémieux  réunissait  à 
peu  près  toutes  les  opinions.  Pour  quelques-uns  seule- 
ment le  mot  «  proclame  »  était  trop  aflirraatif;  «  dé- 
sire »  était  une  expression  moins  tranchante,  plus  con- 
venable. MM.  Garnier-Pâgès  et  Crémieux  proposèrent 
le  mot  veut.  Toutes  les  opinions  divergentes  se  conci- 
lièrent enfin  dans  un  commun  symbole  :  a  Le  Gouverne- 
»  ment  provisoire  veut  la  République ,  sauf  ratification 
»par  le  peuple,  qui  sera  immédiatement  consulté  ».  Ce 
grand  acte,  qui  annonçait  à  la  France  le  premier  jour 
d*ane  ère  nouvelle,  fut  adopté  à  Tunanimité. 

Qiacun  des  sept  membres  y  apposa  sa  signature.  Les 
secrétaires,  MM.  Marrast  et  Louis  Blanc,  signèrent  en- 
suite. La  signature  de  M.  Flocon,  qui  s'était  absenté  un 
moment,  et  celle  de  M.  Albert,  qui  n'avait  pas  encore 
paru,  manquièrent  seules  au  document  publié  dans  le 
Moniteur  du  lendemain. 

Telle  fut  cette  délibération  mémorable.  ]e  Fai  scni- 
puleusement  recueillie  dans  mes  notes,  dans  mes  sou- 
venirs, dans  les  souvenirs  et  dans  les  notes  de  mes  collè- 
gues. Ce  qui  me  frappe  encore,  après  cinq  ans  écoulés, 
c'est  le  calme,  la  gravité,  le  sentiment  consciencieux  du 
droit,  la  liberté  entière  de  paroles  et  de  pensées  dont 
elle  fut  empreinte.  Si  Ton  se  reporte  aux  circonstances, 
si  Ton  regarde  la  portée  de  l'acte,  si  l'on  mesure  la  puis- 
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sance  des  .commotions  électriques  du  dehors,  je  croîs 
pouvoir  dire,  sans  inconvenance  et  sans  orgueil,  qu'il 
n*y  a  point  dans  Thistoire  un  acte  plus  digne  d'estime  et 
de  respect. 


XTX 


Pour  compléter  sa  pensée  et  pour  réaliser  le  para- 
graphe :  «  Sauf  ratification  du  peuple,  qui  sera  immé- 
))  diatement  consulté  »,  le  Gouvernement  provisoire  dé- 
créta, séance  tenante  :  la  dissolution  de  la  Chambre  des 
députés,  l'interdiction  aux  membres  de  la  pairie  de  se 
réunir,  la  convocation  d'une  Assemblée  nationale,  dans 
le  délai  rigoureusement  indispensable  pour  r^ler  les 
mesures  d'ordre  et  de  police  nécessaires  à  l'organisa- 
tion du  vote  de  tous  les  citoyens. 

Par  ces  mots  :  «  tous  les  citoyens  »,  le  Gouvernement 
provisoire  entendait  consacrer  définitivement  le  principe 
fondamental  de  la  démocratie;  il  entendait  proclamer, 
hautement  et  à  toujours,  le  droit  inaliénable,  imprescrip- 
tible, inhérent  à  chacun  des  membres  du  corps  social, 
de  participer  directement  au  gouvernement  de  son  pays; 
il  entendait  pratiquer  effectivement,  loyalement,  les 
grands  principes  enfermés  jusque-là  dans  le  domaine 
des  théories  abstraites  de  la  philosophie. 

En  même  temps  qu'il  proclamait  ce  droit,  il  en  dé- 
crétait la  sanction.  Dans  une  adresse,  il  déclarait  que 
chaque  citoyen  faisait  partie  de  la  garde  nationale: 
il  mettait  aux  mains  de  chacun  une  arme  défensive* 
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Quand  ces  grands  actes  furent  accomplis,  tous  les 
cœurs  s'émurent  d'un  sentiment  d'intime  satisfaction. 
Chacun  se  sentait  fier  de  la  révolution  consacrée,  de  la 
guerre  civile  évitée.  Rivalités,  souvenirs  amers,  dissi- 
dences d'opinions ,  rancunes  personnelles,  tout  s'effaça 
dans  un  ardent  désir  de  conciliation.  M.  Flocon  s'ap- 
procha de  M.  Carnot,  auparavant  son  adversaire,  et  un 
embrassement  fraternel  scella  l'oubli  du  passé.  Toutes 
les  mains  s'étreignirent  comme  en  un  serment  de  fra- 
ternité. 

Parmi  le  peuple  qui  encombrait  l'Hôtel  de  ville  et  la 
place,  dès  que  cette  proclamation  fut  connue,  les  trans- 
ports d'une  joie  délirante  éclatèrent  en  une  acclama- 
tion immense.  Répercutée  de  proche  en  proche,  la 
rameur  se  répandit  en  quelques  minutes  jusqu'aux  ex- 
trémités de  la  ville.  La  joie  fut  générale  ! 

Les  ennemis  eux-mêmes  Tentendirent ,  sinon  sans 
douleur,  du  moins  sans  inquiétude.  Que  craindre  d'un 
peuple  si  sage  dans  la  liberté  la  plus  absolue,  si  géné- 
reux dans  une  victoire  complète  et  subite  ?  Que  crain- 
dre d'un  gouvernement  qui ,  sous  le  feu  de  la  guerre 
civile,  proclamait  non  le  succès  d'un  parti,  mais  la  re- 
yendication  du  droit  universel  ? 

Ces  sentiments  de  haute  bienveillance  s'exerçaient 
jusque  sur  les  ennemis  les  plus  détestés  de  la  Révolu- 
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tion  :  1830  avait  poursuivi  Charles  X  de  ses  inveclives, 
et  les  ministres  de  sa  veugeance;  1848,  loin  d* outrager, 
de  poursuivre  Louis-Philippe,  sa  famille,  ses  ministres, 
les  protégea,  a  Ah  bah  !  »  disait  M.  Ledru-RoUin,  cdais- 
»  sons-les  aller.  »  Aucun  ordre  ne  fut  donné  pour  l'ar- 
restation des  fugitifs;  chacun  d'eux  put,  sans  péril 
sérieux,  sans  difficulté  réelle,  quitter  le  territoire  '.  Les 
agents  les  plus  élevés  du  Gouvernement  provisoire  re- 
mirent de  l'argent  et  des  passe-ports;  en  agissant 
ainsi ,  aucun  d'eux  ne  violait  ni  les  intentions  ni  les  or- 
dres de  son  gouvernement.  Point  de  haines,  point  de 
proscriptions!  Liberté  pour  tous,  liberté  dés  opinions, 
des  regrets,  liberté  même  des  souhaits  et  de  l'espé- 
rance !  Telles  furent  les  inspirations  de  tous  les  mem- 
bres du  Gouvernement  provisoire,  sans  exception.  No- 
bles inspirations  sorties  du  cœur  du  peuple,  qui,  dans 
le  paroxysme  de  Texaltation  révolutionnaire,  ne  dé- 
flora par  aucun  acte,  par  aucune  parole,  par  aucun 
mouvement  de  vengeance,  la  sublime  beauté  de  sa 
victoire  ! 


XXI 


Onze  heures  sonnaient  à  la  grande  horloge  de  l'Hô- 
tel de  ville.  La  nuit  allait  donner  le  repos  aux  habitants. 
Mais  pour  les  membres  du  Gouvernement  provisoire 
commençait  ce   labeur  surhumain  qui  devait  dorer 

*  Nous  compléterons  c«  récit  plus  tard  ;  dans  U  suite  de  celte  IMoift» 
on  lin  les  divers  incidents  qui  sarvinrent. 
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pendant  deux  mois  et  demi.  Épuisés  de  fatigue  et  de 
faim,  les  fondateurs  de  la  République  obtinrent  à 
grand'peine  un  peu  de  pain  et  de  fromage  ;  pour  breu- 
vage j  de  l'eau  ;  un  sucrier  cassé  servit  de  verre  à  tous 
et  a  chacun.  Tel  fut  le  repas  qui ,  dans  l'histoire  de  la 
calomnie  y  s'appelait,  quelque  temps  après,  l'orgie  du 
Gouvernement  provisoire. 

XXII 

Le  21  février  1848  était  désormais  une  des  plus 
illustres  dates  do  l'histoire.  De  minuit  à  midi,  la  mo- 
narchie était  tombée  ;  de  midi  à  minuit,  la  République 
était  fondée. 

XXIII 

Cette  révolution  fut  une  explosion  violente  et  subite. 
Elle  avait  donc  des  causes  profondes. 

Pendant  dix-huit  années  de  règne,  Louis-Philippe 
avait  blessé  au  cœur  le  sentiment  moral  de  la  nation , 
par  l'excitation  dés  intérêts  égoïstes,  matériels;  ses 
instincts  libéraux,  par  la  compression  successive  de  la 
liberté  d'association,  de  la  liberté  de  la  presse,  du 
droit  de  réunion  ;  son  juste  orgueil ,  par  les  faiblesses 
d'une  diplomatie  de  plus  en  plus  humiliée.  Il  avait 
aortout  violemment  froissé  les  classes  populaires,  par  le 
maintien  et  l'aggravation  de  toutes  les  lois  hostiles  a 
leur  développement  physique ,  intellectuel  et  moral. 
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Patiente,  calme,  peu  portée  aux  moyens  extrêmes, 
la  nation  avait  souffert  en  silence.  Elle  voulait  redres- 
ser, non  détruire.  Mais  le  pouvoir  n'entendait  pas.  An 
lieu  d'étudier  les  symptômes  du  changement  qui  s*in- 
troduisait  peu  à  peu  dans  les  esprits,  il  les  dédaignait; 
toute  remontrance  était  factieuse,  tout  mécontentement 
coupable.  Le  roi,  comme  ses  ministres,  s'irritait  des 
tristesses  mêmes  du  dévouement. 

La  révolution  fut  la  protestation  du  découragement 
public,  et  une  réaction  contre  un  système  dissolvant! 
Résistance  à  tout  progrès,  à  toute  réforme;  obstinatioD 
dans  rinjustice;  aveuglement  du  parti  conservateur; 
endurcissement  d'une  prudence  invétérée;  insultes, 
lancées  de  la  bouche  même  du  roi,  contre  une  oppo- 
sition hardie  mais  légale,  audacieuse  mais  constitution- 
nelle;  indifférence  de  la  garde  nationale,  hostilité 
même,  par  dédain;  dans  l'armée,  bravoure,  discipline, 
mais  absence  d'enthousiasme,  d'estime,  de  foi;  d^^t 
et  colère  du  peuple  :  tout  y  concourut.  Événement  su- 
préme  où  la  volonté  humaine  disparaît,  où  s'abtme 
l'orgueil  de  l'homme,  où  se  découvre  seul,  dans  le 
visible  éclat  de  sa  toute-puissance,  l'irrésistible  dessein 
de  Dieu  ! 

XXIV 

Si  jamais,  en  effet,  le  doigt  de  Dieu  s'est  clairement 
montré  dans  un  événement  humain,  c'est  ici.  De  mo- 
ment en  moment  le  nuage  approche;  toutes  les  oreîiies 


CnAPITRE  ONZIÈME.  353 

eitfendent  la  foudre  encore  lointaine  ;  tous  les  yeux 
voient  réclair  précurseur;  les  enilemis  eux-mêmes  si- 
gnalent Forage.  Vaine  faveur  de  Dieu!  Aveugle  et 
sourd,  le  pilote  ne  connaîtra  la  tempête  que  par  le 
naufrage! 

Aveugles  comme  lui,  ceux  qui  le  secondent  ne  voient, 
ne  prévoient  rien.  Et  quand  le  péril  éclate,  quand 
l'ouragan  menace  de  les  engloutir,  éperdus,  ils  se 
sentent  impuissants,  et  ne  songent  qu'à  leur  salut  per- 
sonnel. 

Des  mains  plus  fermes  pourraient  encore  sauver  cette 
cause  de  la  monarchie  en  détresse.  Mais  les  minutes 
sont  comptées:  il  faut  vouloir! 

Le  roi  ne  sait  pas  vouloir.  La  veille,  il  temporisait 
avec  M.  Guizot;  de  trois  heures  à  minuit,  avec  M.  Mole; 
il  temporise  avec  M.  Thiers  de  minuit  à  huit  heures  du 
matin;  il  temporise  jusqu'au  bout  avec  MM.  Thiers 
et  O.  Barrot.  Il  temporise  avec  les  choses  comme 
avec  les  hommes:  à  dix  heures,  il  refuse  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre  ;  dans  deux  heures  il  abdiquera. 
Deux  voies  lui  sont  ouvertes  :  la  paix  ou  la  guerre  1 
il  les  prend  toutes  deux  et  n'en  suit  aucune.  Il  ne  sait 
vouloir  sincèrement,  fortement,  ni  la  guerre  ni  la  paix» 
TcQr  à  tour  et  à  la  fois,  il  veut  combattre  et  pacifier, 
''^^sister  et  céder.  Il  envoie  ses  cohortes  armées  sur  les 
placées  publiques,  et  il  les  désarme.  Il  couvre  la  ville 
de  fusils,  de  canons,  et  il  ordonne  de  ne  point  tirer.  Il 
Uenace,  et  il  n'ose  frapper.  D'une  main  il  présente  à 
Ia  crapitale  un  héros  de  répression;  de  l'autre,  un  mi- 

T.  Î3 


m  U  FETlIEl  tut. 


■klêre  4^  'OODoessîoB.  La  foree  ■fYi'l'   fnt  "m 
éfmner  b  victoire  ;  b  force  norale  peat  Ip 
eomlMiL  II  fie  confie,  à  looitîé,  tanldC  â  Ta 
Faulre,  el  il  les  aonule  réaproqueseaL 

Aut/^ur  de  lui  tous  les  conseils  se  tronlileBl.  Les 
cienfi  ministres  ne  sont  plus  ministres,  IcsnuBiiiM 
le  sont  pas  encore.  Le  pooroir  n*est  ■■De  part:  h 
ponsabiliié,  nulle  part.  Les  ons  ne  saiest  pas  garder 
Tautorité  ;  les  autres  ne  savent  point  b 


XXV 

Mal  commandées,  les  troupes  se  démoralisenL  Le 
nom  du  maréchal  Bugeaud  les  relève.  Soo  inîliatîve 
est  connue  ;  son  audace  n*a  point  de  bornes;  il  a  le 
don  du  commandement;  ses  ennemis  mêmes  snbisBeDt 
rascondant  de  son  génie  militaire.  Enveloppé  par  re- 
monte ,  il  lui  commande  de  reculer,  et  elle  recule.  Mais 
il  HO  déconcerte,  lui  aussi!  Paralysé  par  les  inconsé- 
quoncos  do  la  situation,  il  ordonne  à  un  gteéral  de 
maintenir  sa  position;  à  un  autre,  de  Tabandonner;  a 
celui-ci,  do  cesser  le  feu;  à  celui-là,  d'emporter, coûte 
quo  coAto,  une  sério  de  barricades.  Son  génie  se  glace. 
Il  no  sait  ni  lancer  ses  colonnes  contre  Finsurrection, 
ni  les  masser  devant  elle.  Il  attend  l'inspiration.  A  la 
fln,  il  se  retire  sans  résister,  sans  combattre,  essayant 
do  couvrir  les  faiblesses  du  commandant  par  une  bnt- 
voure  do.  sous-lieutenant. 
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XXVI 

Troifi  ou  quatre  fois,  au  milieu  même  de  la  lutte, 
sui^ssent  des  moyens  de  solution  pacifique.  Le  destin 
les  détourae. 

Le  23  au  soir,  les  concessions  annoncées  ont  calmé 
la  population;  elle  se  retire  de  la  lutte!  Le  mas- 
sacre des  Capucines  la  soulève  d'horreur  et  la  pré- 
cipite de  nouveau  sur  les  barricades.  Le  24  au  matin, 
la  proclamation  du  ministère  de  gauche  annonce  aux 
fauboui^  la  conciliation  et  l'inspire  au  peuple!  La 
Bastille  ensanglantée  ravive  Tesprit  d'insurrection; 
les  coupa  de  fusil  du  poste  Peyronnet  l'activent  autour 
des  Tuileries.  Alors  le  roi  se  décide  à  tous  les  sacrifices: 
il  accepte  un  ministère  de  gauche  pure  ;  il  accorde  la 
dissolution;  il  fait  plus,  il  abdique  la  couronne.  Sa- 
crifices inutiles  !  Le  combat  du  Gbâteau-d'Eau  s'engage. 
Ea  vain  les  plus  braves  généraux ,  en  vain  un  maréchal 
illustre  I  en  vain  des  insurgés  eux-mêmes  prodiguent 
leur  vie  pour  arrêter  cette  fusillade,  dont  chaque  coup 
àtmt  quelque  chose  de  la  monarchie  :  la  lutte  continue  ; 
le  retentissement  des  coups  de  feu  bat  le  rappel  dans  la 
ville;  le  vaste  réseau  de  l'insurrection  se  resserre  ;  Je 
palais  du  roi  est  enveloppé  ;  il  ne  résistera  pas  à  un 
lisant }  le  roi  se  décide  à  fuir  ! 


S3. 
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XXVII 

Sauvera-t-il  du  moins  la  couronne  de  son  petil  fils? 
Non  1  Dieu  ne  le  veut  pas. 

Si  la  duchesse  d'Orléans  se  présente  seule  avec  son 
fils  devant  la  foule,  si  elle  invoque  la  mémoire,  po- 
pulaire encore ,  de  son  mari ,  peut-être  la  foule  émue 
élèvera-t*elle  dans  ses  bras  la  mère  et  l'enfant.  Son 
généreux  cœur  a  cette  audace.  Elle  se  sent  capable 
de  tout  ce  que  peuvent  inspirer  à  une  femme  l'hor- 
reur de  Texil  et  l'ambition  du  trône  pour  son  fils. 

D'autres  conseils  prévalent  :  elle  vient  chercher  la 
force  au  foyer  de  la  faiblesse;  elle  perd,  dans  un 
abîme  d'impopularité,  le  peu  de  popularité  qui  s'at- 
tache à  son  nom.  Là  cependant  un  dernier  effort  est 
possible;  on  peut  opposer  aux  masses  des  masses  rela- 
tantes. 

Mais  le  duc  de  Nemours,  admirable  de  dévoue- 
ment, est  dépourvu  d'initiative.  Les  généraux  attendent 
la  direction  ;  le  président  recule  devant  la  responsabi- 
lité ;  les  amis  de  la  duchesse  livrent  le  temps  à  la  Révo- 
lution qui  accourt. 

Et  au  lieu  d'une  mort  possible  peut-être,  glorieuse 
en  tout  cas,  cette  noble  femme,  jetée  dans  une  fuite 
sans  honneur,  manque  de  périr  victime  d'un  accklent 
vulgaire  1 . . . 


CHAPITRE  ONZIEME.  357 


XXVIII 

Alors  du  chaos  des  mines  s'élève  un  gouvernement 
de  aalut. 

Au  milieu  de  la  guerre  civile ,  du  sang  qui  coule ,  de 
rincendie  qui  menace,  de  la  ville  barricadée,  du  pou- 
voir évanoui  dans  une  crise  financière  déjà  formida- 
ble, sans  armée,  sans  garde  nationale,  sans  police, 
sans  autre  force  que  la  force  morale,  sans  autre  ascen- 
dant que  celui  de  la  popularité,  sans  autre  mobile  que 
le  patriotisme,  quelques  hommes  entreprennent  de 
sauver  la  société,  de  reconstituer  le  pouvoir,  d'inaugu- 
rer une  ère  de  progrès  et  de  liberté,  de  substituer  sans 
violence,  à  une  monarchie  de  quatorze  siècles,  le  règne 
de  la  démocratie.  Et  aussitôt  ces  hommes ,  issus  d'ori- 
gines diverses ,  réunis  par  la  main  du  hasard ,  je  veux 
dire  de  la  Providence ,  acclamés  par  le  peuple,  investis 
par  lui  d'une  puissance  souveraine  et  précaire,  gardés 
par  lui,  inspirés  par  lui,  suspendent  la  guerre,  réta- 
blissent la  paix,  étanchent  le  sang,  pansent  les  bles- 
sores,  protègent  la  vie,  la  liberté  même  de  leurs 
ennemis. 

Par  eux,  le  calme  renaît  dans  la  ville;  les  barricades 
s'abaissent;  la  subsistance  du  peuple  est  assurée;  les 
propriétés  publiques  sont  sauvées  ;  les  propriétés  parti- 
culières, respectées  ;  le  petit  nombre  des  malfaiteurs  est 
puni;  la  liberté,  garantie;  les  droits  du  peuple  sont  re- 
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connus  ;  les  grands  principes  qui  sont  Tâme  du  mon 
moderne,  sont  solennellement  proclamés.  Par  eu 
pour  la  première  fois  dans  le  vieux  monde ,  un  gra 
peuple  entre  dans  la  pleine  et  absolue  possession  de 
sooreraineté. 

Et  ce  peuple,  c'est  le  peuple  de  France,  le  pcuprrrr)le 
qui ,  depuis  tant  de  siècles ,  a  parfont  versé  son  sa^     Qg 
pour  réaliser  partout,  an  profit  même  de  ses  ennen^^^ 
le  divin  symbole  l^é  au  monde  par  le  glori 
Crucifié  :  Liberté,  Égalité ,  Fraternité! 


APPENDICE. 


MONSISUE  LB  PaisiDENT  DU  CONSEIL, 

Mon  père  me  charge  de  transmettre  à  Votre  Excellence  les  ren- 
seignements suivants  : 

.  Une  personne  qui  vit,  depuis  de  longues  années,  dans  une  as- 
Ms  grande  intimité  avec  M.  Thiers,  a  eu  Tautre  jour  avec  ce 
(Mnonnage  un  entretien  dont  voiei  les  points  les  plus  saillants. 

M.  Thiers  a  dit  :  «  Le  pays  marche  à  pas  de  géant  à  une  ca- 
«  taflrophe  qui  éclatera,  ou  avant  la  mort  du  roi,  si  ce  prince 
«avait  une  vieillesse  longue,  ou  quelque  temps  après  la  mort 
«  du  roi.  Il  y  aura  guerre  civile,  révision  de  la  Charte,  et  peut- 
«  être  changement  de  personne  en  haut  lieu.  Le  pays  ne  suppor- 
tera pas  une  régence,  à  moins  qu'on  ne  fasse  quelque  chose 
de  grand  pour  relever  la  nation.  Le  roi  Louis-Philippe  n*a 
rien  fondé.  Il  laisse  à  sa  famille  la  tâche  la  plus  ardue  pour 
son  maintien.  Si  Napoléon  II  vivait  encore,  il  remplacerait  sur 
le  trône  le  roi  actuel.  Pour  mon  compte,  je  suis  dégoûté  de 
tout  et  ne  veux  rien.  L'Europe  trouvera  encore  cette  nation 
war  son  chemin.  Jusqu'à  la  mort  du  roi,  il  n'y  a  rien  à  faire. 
Il  faut  que  Guizot  reste  ;  seulement  il  faut  l'empêcher  de  don- 
ner suite  à  son  rapprochement  avec  les  puissances  continen- 
tales. Nous  devons  lui  imposer  la  politique  qu'il  doit  suivre  à 
Tétranger,  lui  faire  peur  de  la  Chamhre  et  du  pays.  C'est  pour 
eela  que  Je  monterai  à  la  tribune,  et  que  je  le  combattrai  à  ou- 
trance, aussi  bien  pour  la  question  d'Italie  que  pour  la  ques- 
tion fuisse.  > 
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Mon  père  garantit  à  Votre  Excellence  Texactitade  des  rensci. 
gnements  qui  précèdent,  et  vous  prie  de  vouloir  bien  en  gard^ 
le  secret. 

Daignez  agréer,  monsieur  le  Président  du  Conseil,  une  no 
velle  expression  de  mon  entier  dévouement. 

Agnàs  de  Kluvdwoith. 

Le  21  janvier  1848. 


AFFAIRE  PETIT. 

A  M.  GUIZOT,  PRÉSIDENT  DU  CONSED.  DES  MINISTRES. 

Paris,  le  f  Jiavier  1S4«. 
Mon  chsb  PaisiDENT, 

Je  vous  envoie,  après  Tavoir  lu,  le  Mémoire  qae  se 
de  publier  le  sieur  Petit.  Lisez-le,  à  votre  tour,  avee  attentii 
Ceci  me  parait  très-grave,  et  il  ne  faut  pas  traiter  légèrem^s^^Bt 
une  pareille  affaire. 

Tout  à  vous, 

IMbbbt. 


AU  MÊME. 

Paris,  le  4  jaavier  ISU. 
Mon  cher  Président, 

Le  Mémoire  sera  demain  dans  les  Journaux  ;  voilà  ce  que  J'i 
prends  d*une  manière  certaine.  On  n*a  pu  faire  entendre 
ni  à  la  femme  ni  au  mari. 

Je  suis  bien  aflQigé  de  cette  nouvelle  aventure. 

Tout  à  vous, 

HinsiT. 
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MOUVEMENT   REFORMISTE. 


ftrnm  pour  li  réforme  électorile  et  pirlementiire. 

A  MESSIEURS  LES  DÉPUTÉS. 

Messieurs, 

Noos  demandons  la  réforme  de  la  loi  du  t9  avril  1831,  dans 
s^  dispositions  électorales  et  parlementaires, 

Parce  qu'une  expérience  de  seize  années,  Tépreuve  de  six  élec- 
tions générales,  en  ont  surabondamment  démontré  les  imperfec-^ 
Uons,  les  vices,  Timpuissance  ; 

Parce  qu*elle  ne  s^appuie  sur  aucun  principe,  qu'elle  les  viole 
tous; 

Parce  qu'elle  n*a  de  base  suffisamment  rationnelle  ni  sur  la 
population  S  ni  sur  le  territoire^,  ni  sur  la  propriété^,  ni  sur 
les  contributions*,  ni  sur  l'aptitude  politique*,  ni  sur  la  capacité 
intellectuelle*; 

'  Dix  collées  ont  en  moyenne  une  population  de  257  012  habitants, 
tXHlis  que  dix  autres  collèges  ont  une  popuJaUon  de  1  million  591  065  ha- 
bitants. Chaque  député  des  premiers  représente  25  701  habitants,  ctiaque 
^^^\é  des  seconds  en  représente  159  106.  Le  troisième  collège  du  départe- 

'^^t  du  Nord  a  une  population  de  226  012,  autant  que  neuf  autres  collèges 
*^uni8. 

'  L'étendue  des  territoires  représentés  est  très*Tariée,  très-différente. 
^  Ici  un  collée  représente  des  millions  de  revenu  ;  là,  à  peine,  la  ving- 
"*»«i«  partie. 

j^/'  cinq  départements,  la  Corse,  les  Hautes-Alpes,  les  Basses-Alpes,  la 

r^^^t^  et  la  Creuse,  nommant  ensemble  14  députés,  payent  6  millions 

m     ^  ^30  fr.  de  contributions  directes,  soit  488  759  fr.  pour  un  député, 

^^"^la  qu'un  département,  la  Seine,   nommant  aussi  14  députés,  paye 

^■^illions  96  OSS  fr.,  soit  2  millions  221  149  fr.  pour  un  député. 
^^^  Dans  quelques  termes  que  Ton  définisse  l'aptitude  politique,  le  cens 
^^**^ributif  ne  peut  en  être  le  signe  complet  et  exclusif. 
I  ^  Les  citoyens  jugés  capables  de  décider  de  la  liberté  et  de  la  vie  des 
j^^^^^dos  sont  jugés  par  la  loi  de  1831  incapables  de  concourir  à  Télection 
K.^^^  député.  —  Les  membres  de  Tlnstitut  doivent  payer  lOO  fr.  de  contri- 
^*i«ns  directes. 
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Parce  qu*elle  est  contraire  aa  principe  même  du  goaveme- 
ment  représentatif,  qui  Teut  qae  k  oii^rité  des  dépotét  soit  le 
produit  de  la  majorité  des  électeurs  ',  et  que  la  majorité  des  éle^ 
teurs  soit  l*expression  de  la  majorité  des  citoyens; 

Pwrœ  qu'elle  a  créé  une  circonscriptioii  spéciale  qui  fraetàoue 
à  Tinfini  les  collèges  électoraux,  qui  constitue  entre  le  plus 
grand  nombre  une  inégalité  choquante*,  qui  donne  aux  intérêts 
locaux  une  prédominance  exclusive  sur  les  intérêts  généraux,  et 
qui  enlève  à  Féiu  le  caractère  de  député  du  pays,  du  départe- 
ment ou  même  de  Tarrondissemeiit,  pour  en  ftdre  le  représen- 
tant subalterne  de  quelques  groupes  d*élettenrs*; 

Parce  qu*elle  MX  des  petits  collèges  autant  de  bourgs  peerris 
toujours  à  la  disposition  d'un  fonctionnaire  en  crédit,  d*iiiie  hr 
mille  bien  placée  ou  d*un  gros  capitalbte  :  là  Téleetonit  n*est 
plus  un  mandat  politique,  le  premier  de  tous,  que  Félecteor,  an 
jour  donné,  accomplit  selon  ses  convictions,  mais  un  titre  pcr* 
mènent,  une  fonction  privilégiée,  dont  il  croit  pooToir,  sans 
déshonneur,  tirer  un  profit  personnel  ; 

Parce  qu*elle  tend  à  reconstituer,  ainsi  que  Ta  dit  mi  nlntstie 
de  la  révolution  de  Juillet'*  :  «  Une  aristocratie  intrlgmte  et^ 
soigneuse  »  ; 

Parce  qu'elle  méconnaît  le  principe  de  l'égalité  des  droits  catie 
les  citoyens,  qu*elle  viole  le  principe  de  Tégalité  des  droits 
entre  les  électeurs  **  ; 


'  Sur  241  000  électeurs  inscriU,  102  000 ,  c'est-à-dire  la  aûnorité* 
méat  182  députés,  plus  des  |  de  la  Cbanbre ,  tandis  que  139  000  éledem, 
cVst-à-dire  la  majorité ,  nomment  seulement  1 77  députés ,  moiat  4es  {. 

*  VÎB^-sii  collèges  oBt  plus  de  i  000  électeurs,  trfle  cia^,  pies  dt 
SOO;  ciaquante-sept  en  ont  moins  de  300;  Tingt,  nbins  de  2eo.  A  taiii, 
dans  le  deuxième  arrondissement ,  3  000  électeers  na  aoainamA  fe*M 
dépoté;  ailleurs,  150  électeurs  nomment  également  wi  dépeté. 

*  Il  y  a  459  roliéges,  et  seulement  343  arrondisscaeats. —  Poer  éaHMT 
à  la  cliambre  élective  un  caractère  plus  national,  la  RémlntiMi  de  isasaïaîl 
erracé  de  la- Charte  de  1814  ces  mots  :  députés  de*  départemmUu  La  Ini  dt 
1831  a  loeaUsé  la  représentation  pins  encore  qoe  ne  k  bianit  la  C^lafteda 
1814. 

'*  M.  Dufiiure. 
'"  Dix  collèges  réunis  comprennent  18  142  électeurs,  dix 
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Parce  qu'elle  ne  protège  pas  suffisamment  la  grandeur  et  la 
liberté  des  élections,  qui  presque  partout  présentent  le  scanda- 
leux spectacle  d'intrigues  misérables,  de  petites  passions,  de  lut- 
tes personnelles  d*où  Fintérét  national  seul  est  exclu  ; 

Burce  qu'elle  a  éteint  le  mouTement  politique ,  qui  est  la  vie 
même  des  gouvernements  constitutionnels  ; 

Parce  qu'en  renfermant  dans  d*étroites  limites  In  liberté  du 
dhoix  det^êlecteurs  par  le  cens  d'éligibilité  et  la  gratuité  du  man- 
dat, elle  favorise  Toivabissement  de  la  Chambre  par  les  fonc- 
tionnaires publics  salariés  ",  frappant  ainsi  du  même  coup  la  hié- 
rarchie administrative  et  l'indépendance  de  la  représentation,  et 
substituant  à  l'action  constitutionnelle  du  gouvernement  parle- 
mentaire l'influence  illégale  du  gouvernement  personnel; 

Parce  qu'elle  restreint  le  nombre  des  députés  et  celui  des  élec- 
teurs à  un  chiffre  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  la  population  ; 

Parce  qu'elle  ouvre  une  large  porte  à  toutes  les  corruptions  ; 

Parce  qu'enfin  la  nation  ne  saurait  trouver  dans,  le  corps  élec- 
toral, tel  qu'il  est  aujourd'hui  constitué,  l'expression  exacte, 
rimage  fidèle ,  la  représentation  sincère  de  ses  opinions ,  de  ses 
Intérêts,  de  ses  droits. 

Messieurs  les  dépotés, 

En  vous  signalant  les  vices  nombreux  de  la  législation  de 
1831,  nous  croyons  avoir  accompli  un  devoir  de  bons  citoyens. 

C'est  à  vous,  législateurs,  qu'il  appartient  de  réaliser  les  re- 
fermes qu'exigent  impérieusement  la  Justice,  la  morale,  la  vérité 
du  gouvernement  représentatif. 


qae  l  m.  Dam  le8  premier»,  le  droit  de  l'électeur  est  comme 
1  à  1  614;  dans  le»  seconds,  comme  1  à  155.  1  surTragc  dans  les  uns  éqiii- 
vaot  à  10  snfTragPs  \  dans  les  autres.  Aux  points  extrêmes,  20  (^lecteurs 
do  dcasième  arrondissement  de  Paris  ne  Talent  qu'un  électeur  de  Bourga- 
•caf  oo  de  Saint-Claode. 

**  Ea  tSS3,  le  Bombre  des  députés  foactionnaires  s'élerait  à  I39;eu 
IS42,  à  167;  ea  1S4C.  à  1S4;  aujourdMiui ,  iJ  s*élèveà  plus  de  200. 
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BANQUET  DE  MAÇON. 

(18  JUILLET  1847.) 


1*6  banquet  de  Mécon  fat  Tun  des  plus  remarquables,  tant 
P^  le  nombre  des  assistants,  qui  s*élcvalt  à  six  mille,  que  par 
^  paroles  prophétiques  prononcées  par  M.  de  Lamartine,  au 
^^lea  d'une  tempête  qui  ne  put  arrêter  la  manifestation.  La 
'^Qnion  était  présidée  par  M.  Ch.  Bolland,  maire  de  la  ville, 
jeune  et  ardent  patriote,  qui,  plus  tard,  siégea  dignemenf  à  l'As- 
semblée constituante.  Précisant  le  but  de  la  démonstration, 
M.  Rolland  la  représenta  comme  une  solennelle  revendication 
d^  principes  de  la  Révolution  française,  «  dégagée  des  fautes 
»  du  temps ,  des  erreurs  des  hommes  et  des  crimes  des  fac- 

*  tiens.  >  M.  Lamartine,  dans  une  improvisation  inspirée  dont 
noQs  donnons  plus  loin  quelques  extraits,  et  répondant  à  toutes 
les  interpellations  qui  lui  étaient   adressées,  effleura  le  pro- 
gramme philosophique  et  politique  qu'il  devait  formuler,  sept 
mois  plus  tard,  à  l'Hôtel  de  ville.  Il  exposa,  devant  son  auditoire 
charmé,  le  progrès  des  idées  durant  la  phase  révolutionnaire, 
leur  recul  sons  l'Iglmpire,  leur  affaissement  pendant  la  Restaura- 
lion,  leur  corruption  depuis  la  dynastie  de  1830,  et  il  laissa 
tomber  ces  mots,  qui  eurent  un  si  long  frémissement  dans  la 
^nuïce  entière  :  «  Après  la  révolution  de  la  liberté  et  la  contre- 

*  'évolution  de  la  gloire ,  aurons-nous  donc  la  révolution  du 

*  Mépris  !  « 

Banquet  offert  a  uauteur  des  girondins 

LE    18  JUILLET  1847. 

^^^is,  Messieurs,  allons  tout  de  suite  au  fond  de  cette  démons- 
n.  Mon  livre  avait  besoin  d'une  conclusion,  et  c'est  vous 
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qui  la  faites!...  La  conclusion ,  c*est  que  la  France  sent  tout  à 
coup  le  besoin  d'étudier  Tesprit  de  sa  révolution,  de  se  retrem- 
per dans  ses  principes  épurés,  séparés  dés  excès  qui  les  altérè- 
rent, du  sang  qui  les  souilla ,  et  de  puiser  dans  son  passé  les  le- 
çons de  son  présent  et  de  son  avenir. 

Oui,  rechercher  après  un  demi-siècle,  sous  la  cendre  encore 
chaude  des  événements,  sous  la  poussière  encore  émue  des 
morts,  rétincelle  primitive  et,  je  Tespère,  immortelle,  qui  aJloma 
dans  l*àme  d*un  grand  peuple  cette  ardente  flamme  dont  le 
monde  entier  fut  éclairé,  puis  embrasé,  puis  en  partie  consumé; 
rallumer,  dis-je,  cette  flamme  trop  éteinte  dans  le  oœnr  des  gé- 
nérations qui  nous  suivent,  la  nourrir,  de  peur  qu'elle  ne  s'assoo- 
pisse  pour  jamais  et  ne  laisse  une  seconde  fois  la  France  et  l*Eii- 
rope  dans  Tobscurité  des  âges  de  ténèbres;  la  surveiller  et  h 
purifier  aussi,  de  peur  que  sa  lueur  ne  dégénère  par  la  compres- 
sion même  en  explosion,  en  incendie  eten  ruine  :  voilà  la  pen- 
sée du  livre!  voilà  la  pensée  du  temps!  Me  démentliez-voos  si 
je  dis  :  Et  voilà  votre  pensée?  (Non !  non I  ) 

La  Révolution  française  est-elle ,  comme  le  disent  les  adora- 
teurs du  passé,  -une  grande  sédition  du  peuple,  qui  8*ag;ite  poor 
rien,  et  qui  brise,  dans  ses  convulsions  insensées,  son  Église,  si 
monarchie,  ses  castes,  ses  institutions,  sa  nationalilé,  et  dédiiie 
la  carte  même  de  TEurope?  Mais  à  œ  titre,  la  révolotion  opérée 
par  le  Christianisme,  quand  il  se  leva  sur  le  monde,  ne 
donc  qu^une  grande  sédition  aussi  ;  car  il  n*a  pas  prodoit, 
se  faire  place,  une  plus  grande  commotiim  dans  le  monde!  Mon! 
la  Révolution  n'a  pas  été  une  misérable  sédition  de  la  Franee; 
car  une  sédition  s'apaise  comme  elle  se  soulève,  et  ne  laisse 
après  elle  que  des  ruines  et  des  cadavres.  La  Révolution  a  laissé 
des  échafauds  et  des  ruines,  il  est  vrai,  c'est  son  remords  et  son 
malheur,  mais  elle  a  laissé  une  doctrine;  elle  a  laissé  un  esprit 
qui  durera  et  qui  se  perpétuera  autant  que  vivra  la  raison  hu- 
maine. (Bravos  prolongés.) 

Je  me  suis  dit  encore  :  La  Révolution,  comme  le 
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kl  toi-disant  poUttqaes  da  fait,  n'a-t-elle  été  que  le  résultat 
d'oB  eonbarras  de  finances  dans  le  trésor  public,  embarras  qoe 
la  résistances  d*ope  cour  avide  ont  empècbé  M.  fiecker  de  pai- 
ller, et  sous  lequel  s'est  écroulée,  dans  le  gouffre  d*un  petit  défi- 
cit d'impôts,  une  monarchie  de  quatorze  siècles?  Quoi!  c'est 
poor  un  misérable  déficit  de  cinquante  à  soixante  millions,  dans 
ui  empire  aussi  riche  que  la  France,  que  la  monarchie  a  été  dé- 
truite, que  la  féodalité  a  été  déracinée,  que  TÉglise  a  été  dépos- 
,  que  Taristocratie  a  été  nivelée,  que  la  France  a  dépensé 
milliards  de  son  capital  et  des  millions  de  vies  de  ses  en- 
fiuits!  Quelle  cause  pour  un  pareil  effet!  et  quelle  proportion 
entre  l'effet  et  la  cause!  et  quelle  petitesse  les  calomniateurs 
d'on  des  plus  immenses  événements  de  l'histoire  moderne  attri- 
buent au  principe  de  la  Révolution,  afin  d'atténuer  la  grandeur 
et  rimportance  de  l'événement  par  rinsignifiance  et  la  vileté  du 
aotif  !  Laissons  cette  puérilité  aux  hommes  de  finance,  qui,  ae- 
cotttomés  à  tout  chiffrer  dans  leurs  calculs,  ont  voulu  aussi  chif- 
Cner  la  diute  d'un  vieux  monde  et  la  naissance  d'un  monde  nou- 

(On  applaudit.) 
Eofln  Je  me  suis  dit  :  La  Révolution  française  est-elle  un 

de  lirénésie  d'un  peuple  ne  comprenant  pas  lui-même  ce 
fs'll  veut,  ce  qu'il  cherche,  ce  qu'il  poursuit  à  travers  les  démo- 
HtlODS  et  les  flots  de  sang  qu'il  traverse  pour  arriver,  par  la  lassi- 
tide,  au  même  point  d'où  il  est  parti?  Mais  cinquante  ans  ont 
passé  depuis  le  Jour  où  ce  prétendu  accès  de  démence  a  saisi  une 
nation  tout  entière,  roi,  cour,  noblesse,  clergé,  peuple.  Les  gé- 
nérations, abrégées  par  Téchafaud  et  par  la  guerre,  ont  été  deux 
tts  renouvelées.  La  France  est  rassise;  l'Europe  est  de  sang- 
froid;  les  hommes  ne  sont  plus  les  mêmes;  et  cependant  le  même 
esprit  anime  encore  le  monde  pensant  1  et  les  mêmes  mots ,  pro- 
nonoét  ou  écrits  par  les  plus  faibles  organes,  font  encore  palpiter 
kt  mêmes  fibres  dans  tous  les  cœurs,  dans  toutes  les  poitrines  des 
enfluits  mêmes  da  ceux  qui  sont  morts  dans  ce  choc  contraire  de 
dans  Idéesl  Ahl  si  c'est  lÀ  une  démence  nationale ,  convenez  du 

que  raoeès  en  est  long  et  que  l'idée  en  est  fixel  et  qu'une 
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pareille  folie  de  la  révolution  pourrait  bien  ressembler  an  Jour  à 
ceUe/olie  de  la  croix  qui  dura  deux  mille  ans,  qui  sapa  le  vienx 
monde,  qui  apprit  aux  maîtres  et  aux  esclaves  le  nom  nouveao 
de  frères,  et  qui  renouvela  les  autels,  les  empires,  les  lois  et  ks 
institutions  de  l*univers  1 

Non ,  la  Révolution  française  fut  autre  ebose  :  il  n'est  pas 
donné  à  de  vils  intérêts  matériels  de  produire  de  pareils  effets. 
Le  genre  humain  est  spiritualiste  malgré  ses  calomniateurs;  il 
se  meut  quelquefois  pour  des  intérêts,  mais  c'est  quand  les  idées 
lui  manquent ,  ou  quand  il  manque  lui-même,  comme  nous  ea 
ce  moment,  aux  idées.  Le  genre  humain  est  spiritualiste,  et  c'est 
là  sa  gloire;  et  les  religions,  les  révolutions,  les  martyres,  ne 
sont  que  le  spiritualisme  des  idées  protestant  contre  le  noatéria- 
lisme  des  faits  1  (Oui!  ouil) 

La  Révolution  fut  Tavénement  d'une  idée  on  d*un  groape 
d'idées  nouvelles  dans  le  monde.  Ces  idées,  vous  les  eonnais- 
sez  ;  vous  en  avez  lu  les  premiers  catéchistes  :  Fénelon  dans  le 
TéUmaque,  Montesquieu  dans  VEsprU  des  lois,  J.  J.  Roosaeaa 
dans  le  Contrat  social.  C'est  de  ces  livres  que  souflDa  eette  pre- 
mière aspiration  à  la  rénovation  de  toutes  choses,  aspiration 
unanime  dans  toutes  les  classes  alors,  dans  celles  qui  avaicat  à 
perdre  comme  dans  celles  qui  avaient  à  gagner,  dans  les  privi- 
légiées comme  dans  les  opprimées,  dans  la  noblesse,  dans  le 
clergé  comme  dans  le  peuple;  car  la  conviction  poissanle  de 
ces  vérités  divines  rendait  tout  le  monde  alors  juste,  désinté» 
ressé,  généreux  comme  la  vérité  elle-même. 

Je  comptais  ici,  Messieurs,  parcourir  avec  vous  lea  diiTonss 
phases  de  Thistoire  de  cette  Révolution,  et  en  Mre  ressortir  la 
leçon  et  la  lumière.  Les  circonstances  s'y  opposent,  là  irait 
nous  gagne,  le  vent  emporte  les  paroles.  Je  passe  tout  de  soile 
au  moment  où  cette  Révolution,  comme  épuisée  d'efforts,  d'a- 
narchie et  de  sang ,  se  jeta,  de  lassitude  et  de  décooragenent, 
dans  les  bras  d'un  soldat  ambitieux  dont  je  reconnais  la  gran- 
deur, dont  je  reconnais  les  services  ;  car  la  gloire  dont  on  eoo- 
vre  les  armes  d'une  nation  est  un  service  ;  mais  dont  k 
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dtU  ne  faty  tdon  moi,  que  le  règne  de  la  eontre-révolatiûn. 

De  ce  Joar,  de  ce  18  Brumaire,  commence  contre  les  prin- 
dpei  populaires  une  réaction  qui  ne  s'arrête  qu*à  la  chute  de 
TEmpIre.  On  dirait  que  le  génie  de  Charlemagnc,  exhumé  du 
moyen  âge,  revive  tout  entier  en  lui.  Mais  ce  génie  est  un 
Anachronisme  perpétuel.  C*est  le  génie  du  passé;  ce  n*est  pas 
Délai  du  présent  et  de  l'avenir  des  peuples.  C'est  le  génie  de  la 
liacipline;  ce  n'est  pas  celui  de  la  société.  Quand  on  écarte 
réelat  du  sabre  qui  couvre  tout  cela,  on  est  étonné  de  la  peti* 
teiae  et  de  la  fiiusseté  des  conceptions  sociales  qui  se  cachent 
ions  cette  grande  gloire;  et  dans  Thomme  des  Imtailles  on  ne 
peat  s'empêcher  de  reconnaître  en  tout  le  génie  sublime ,  mais 
te  génie  égaré  de  la  contre-révolution.  (Une  voix  :  C'est  vrai!^ 

La  Restauration  elle-même,  qui  certes  ne  pouvait  pas  appor- 
ter des  sympathies  personnelles  à  nos  principes,  fut  moins  loin 
qœ  loi  des  idées  littérales  de  89.  Mais  il  est  plus  aisé  en  politi- 
que de  vaincre  ses  ennemis  que  de  triompher  de  ses  amis! 
Vont  le  voyez  par  vous-mêmes  aujourd'hui.  (Oui!  oui!)  Ln 
Bestanration,  entraînée  par  ses  amis  exagérés,  se  précipita  elle- 
Béme  dans  le  précipice  de  son  passé  ! 

Et  maintenant,  où  en  sommes-nous?  (Mouvement  d'atten- 
tiOB.)  Ici,  Messieurs,  ne  craignez  pas  que  Je  fasse  descendre  la 
vérité  historique  de  sa  hauteur  sereine  et  impartiale  pour  en 
Ura  une  arme  ^e  parti.  Nous  sommes  dans  l'histoire,  n'en  des- 
cendons pas!  Mais  voyons  cependant  à  quelles  distances  nous 
avons  été  n^Jetés  de  nos  principes  par  ces  réactions  ;  non  pas 
par  les  réactions  de  gouvernement  seulement,  —  celles-là  sont 
les  moins  dangereuses,  —  mais  par  les  réactions  de  l'opinion, 
qui  se  manque  à  elle-même  en  France  depuis  trente  ans. 
'Le  premier  dogme  de  la  révolution  bienfaisante  que  cette 
phlloeophie  voulait  faire  prévaloir  dans  le  monde,  c'est  la  paixl 
L'estlnetlon  des  haines  de  peuple  à  peuple,  la  fraternité  entre 
les  nntions;  nous  y  marchons!  Nous  avons  la  paix  !  Je  ne  suis 
pat  de  ceux  qui  n^jettent  aux  gouvernements  qu'ils  accusent 
tosqn*à  leurs  bienfaits.  La  paix  sera  dans  l'avenir,  selon  moi , 

T.  Si 
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la  glorieuse  amnistie  de  ee  gouYernement  eontre  ses  autres  er- 
reart.  Historien  on  dépaté,  homme  ou  philosophe,  Je  soutien- 
drai toujours  la  paix  avee  le  gouyemement  ou  contre  lui,  et 
TOUS  pensez  comme  moi.  La  guerre  n*est  qu'on  meortve  en 
masse:  le  meurtre  en  masse  n'est  pas  un  progrès!  (Longs  ap- 
plaudissements.) 

La  sécurité  individuelle  était  un  autre  de  ces  dogmes.  Noos 
l*avons  aussi,  et  J'en  rends  hommage  à  notre  tempo  l  Mais  dam 
l'ordre  politique  1  Voyons  : 

Le  dogme,  c'est  la  souYeraineté  exercée  par  TunlvaBalIté  des 
citoyens;  le  fait,  c'est  une  élection  qui  n'embrasse  eaeofe  que 
des  catégories  restreintes.  L'exercice  de  la  souveraineté  est  boné 
par  un  chiffre,  et  latese  des  millions  d'âmes  en  deboiB  da  droltt 
c'est-à-dire  en  dehors  de  la  Justice.  L'élection  est  matérialiste. 
La  raison  dit  que  l'élection  doit  être  splritoailsts  eomme  la 
pensée  de  la  Révolution,  et  compter  des  âmes  et  non  ém 
times.  Mesurez  la  distance!  (Oui,  l'éleeticm  est  matériallsle!) 

En  principe,  la  représentation  nationale  doit  exister 
ception  de  classes,  de  catégories,  de  fortune,  de  profcssions  so- 
ciales. En  fait ,  la  loi  d'éligibilité,  le  cens  obligatoire,  la  salaire 
national  aux  députés  supprimé,  excluent  des  catégories  entières 
d'intérêts  de  la  représentation ,  et  .livrent  ces  droits  et  ces  in 
rets  des  plus  grandes  masses  à  la  merci  des  intérêts 
nombreux  1 

Le  principe?  c'est  la  liberté  réelle  des  cultes  sans 
comme  sans  faveurs.  Le  fait?  c'est  une  religion  non  d'État,^» 
mais  de  majorité;  c'est  un  concordat  civil  comme  Louis  } 
ou  Napoléon  !  Qu'est-ce  qu'un  concordat  civil ,  si  ce  n*est 
pacte  par  lequel  l'État  traite  du  régime  des  oonscienees 
l'empire?  A  quelle  distance  cela  ne  nous  tieni-li  po  do  la  véri 
table  et  impartiale  liberté  des  consciences? 

En  institution  gouvernementale,  quel  est  le  principe  da 
Constitution  même  de  tSSO?  Une  royauté  démocratique,  on 
tôt  une  royauté  personnifiée  sur  une  seule  tète  e 
au-dessus  des  vicissitudes  électives  :  prudence  ou  habitude  de 
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moaardiie  en  France,  à  laquelle  la  raison  publique  se  rangea 
eomine  à  une  de  ces  transactions  entre  deux  temps  qui  sauvent 
Ici  périls  de  l'an,  en  conservant  les  avantages  de  Tautre.  Cette 
Bonarchie  n*e8t,  dans  son  véritable  sens,  dans  sou  intention 
première,  qu'une  magistrature  couronnée,  une  délégation  pcr- 
pétnelie  du  peuple,  et  non  une  propriété  du  tr6ne  et  de  la  na- 
tion eonune  Jadis.  Mais  avec  les  lois  que  vous  lui  faites  depuis 
eet  seiie  années  ;  avec  les  attributions  et  les  prérogatives  nou- 
velles, excessives,  imprudentes,  dont  on  Tinvestit,  depuis  les 
lois  de  Septembre  Jusqu^aux  fortifications  de  Paris  et  aux  lois  de 
régeoee;  avec  quinze  cents  millions  de  budget  à  distribuer  par 
an  i  la  partie  administrative  ou  militaire  d*un  pays  qui  vit  de 
isnctlons  et  de  salaires  publics;  avec  cette  véritable  caisse  d*a- 
■MMtiHement  de  l'Indépendance  des  caractères  et  de  la  liberté 
■umie  des  citoyens;  avec  une  oligarchie  étroite  d'électeurs  fa- 
ciles, dans  certains  pays,  à  capter  par  des  avantages  matériels; 
avec  la  diplomatie  du  monde  et  Tesprit  militaire  d*une  armée 
MNnbreuse  sons  la  main;  avec  une  des  deux  Chambres  à  sa  no- 
■dnation,  ce  qui  détruit  la  trinité  des  pouvoirs,  et  en  place  deux 
aar  trois  dans  la  main  d'un  seul ,  cette  monarchie  n'absorberait- 
elle  pas  inévitablement,  au  bout  d'un  temps  donné,  la  puissance 
morale  du  pays,  si  elle  en  avait  la  funeste  pensée?  ^'c  se  trom- 
perait-elle pas  un  Jour  sur  son  titre,  et  ne  prendrait-elle  pas  in- 
senstblement  sa  volonté  propre  pour  la  volonté  constitutionnelle 
de  la  nation?  (Oui!  oui!) 

le  passe  bien  d'antres  contradictions  entre  les  dogmes  consa- 
crés de  la  Kévolutlon  et  notre  situation  politique  présente.  Ce- 
pendant encore  une  ou  deux,  si  vous  voulez  que  Je  poursuive? 
(Firlei!  parlez!  nous  ne  nous  lassons  pas!) 

bien!  Messieurs,  le  principe  libéra] ,  c'est  la  pensée  et  la 
,  libres  comme  l'air  vital  de  l'opinion.  En  fait,  c'est  le 
gouvernement  étouffant  les  uns,  vivifiant  les  autres,  mettant 
dans  les  organes  de  la  pensée  publique  Iç  poids  de  ses  faveurs  ou 
de  ses  antipathies,  et  frappant  pour  ainsi  dire,  à  l'usage  des  d- 
leyens,  une  fimsse  monnaie  d'opinion  publique!  (Bravos.) 

Î4. 
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Le  principe  enfin ,  c*est  le  patronage  moral  et  avoué  de  la 
France  libre  sur  tous  les  peuples  attardés,  voulant,  à  son  exem- 
ple, transformer  leurs  institutions  et  corriger  leurs  vidllet  servi- 
tudes. En  fait,  c*est  la  France  qui  affaiblit  la  liberté  de  tous  et  la 
sienne,  en  isolant  sa  cause  en  Europe  1  qui  cherche  ses  alliances 
dans  les  dynasties  et  non  daus  les  idées,  qui  recrée  en  Espagne 
les  paeUi  de  famille,  au  lieu  des  pactes'  de  peuples,  et  qui ,  Id 
même,  à  quelques  pas  de  noua,  dans  cette  Suisse  dont  nous 
voyons  les  montagnes  de  la  place  où  Je  parle,  menace  d'une 
intervention  à  contre-sens,  non  pas  seulement  Tesprit  de  démo- 
cratie, qui  y  est  aussi  vieux  que  ses  Alpes,  mais  Te^prit  de  con- 
fédération plus  forte  et  de  nationalité  mieux  oonstitoée,  qui  s*7 
révolte  contre  Tanarchie  de  ses  cantons!  en  sorte  que  nous 
irions  faire  la  police  de  rAutriche  en  Suisse  avec  une  armée 
française  1  (bravos  prolongés)  et  que  nous  irions  reporter,  an  boni 
de  nos  baïonnettes,  le  Joug  de  sa  propre  faiblesse  à  cette  Helvétie 
d'où  a  soufflé  sur  nous  l'air  pur  de  la  liberté  dvlle  et  de  k 
liberté  religieuse  1  Non,  cela  n'est  pas  possible!  nos  balouiieltei 
se  retourneraient  d'elles-mêmes!  Nous  ne  devons  po  nous 
des  questions  intérieures  de  constitution  qui  s'agitent  en  ce 
ment  en  Suisse;  là  où  Ton  n'a  pas  son  sang,  on  ne  doit  pas 
avoir  son  opinion!  Mais  souffrir,  mais  aider  une  intervention 
extérieure  contre  ce  pays,  dont  Tindépendance  est  watmi  néeei- 
saire  à  nos  frontières  que  les  Alpes  à  la  pondération  du  global 
Jamais! 

Et  voilà  cependant  où  nous  en  sommes  !  Où  nous  arrêterons 
nous?  et  Jusqu'où  l'esprit  humain  se  laissera-MI  dévier  alnai  si 
déposséder  une  à  une  de  toutes  les  vérités  où  il  était  entré?  Ah! 
si  nous  continuons  encore  quelques  années  à  abandomsr, 
notre  propre  inconstance,  tout  le  terrain  gagné  par  la 
française,  prenons  garde!  ce  ne  sont  pas  seulement  toos  les 
grès,  toutes  les  lumières,  toutes  les  conquêtes  de  Te^iit 
deme;  ce  n*est  pas  seulement  notre  nom,  notre  honneor, 
rang  intellectuel,  notre  influence  d'initiative  sur  les  nations  qa*l 
nous  faudra  déserter,  laisser  honteusement  derrière  noosl  d 
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la  mémoire  et  le  sang  de  ces  milliers  d'hommes,  combattants  ou 
Yictimes,  qvA  sont  morts  pour  nous  assurer  ces  conquêtes!  (Bra- 
Tos.)  Les  peuplades  sauvages  d'Amérique  disent  aux  envahls- 
wan  européens  qui  viennent  les  chasser  de  leur  sol  :  •  Si  vous 

•  voulei  que  nous  vous  cédions  la  place,  laissez-nous  du  moins 

•  emporter  les  os  de  nos  pères!  »  Les  os  de  nos  pères,  à  nous!  ce 
sont  les  vérités,  les  lumières  qu'ils  ont  conquises  au  monde  et 
qa*ane  réaction  d'opinions  toujours  croissante,  mais  qui  doit 
t*arrèter  enfin ,  voudrait  nous  contraindre  à  répudier!  (Applau- 
divement  général.) 

Mais  encore  une  fois  y  parviendra-t-on?  Voyons!  Thistoire 
apprend  tout,  même  l'avenir.  L'expérience  est  la  seule  prophétie 
des  sages! 

Et  d'abord  ne  nous  effrayons  pas  trop  des  réactions.  C'est  la 
marche,  c'est  le  flux  et  le  reflux  de  l'esprit  humain.  Souffrez 
use  Image  empruijtée  à  ces  instruments  de  guerre  que  beaucoup 
d'e&tre  vous  ont  maniés  sur  terre  ou  sur  mer,  dans  les  combats 
de  la  liberté.  Quand  les  pièces  de  canon  ont  fait  explosion  et 
vomi  leur  charge  sur  nos  champs  de  bataille,  elles  éprouvent 
par  le  contre -coup  même  de  leur  détonation  un  mouvement 
qui  les  fait  rouler  en -arrière.  C'est  ce  que  les  artilleurs  appelleut 
le  recul  du  canon.  Eh  bien  1  les  réactions  en  politique  ne  sont 
pas  autre  chose  que  ce  refoulement  du  canon  en  artillerie.  Les 
réactions,  c'est  le  recul  des  idées!  (Applaudissements.)  Il  semble 
que  la  raison  humaine,  comme  épouvantée  elle-même  des  vérités 
Boovellet  que  les  révolutions  faites  en  son  nom  viennent  de  lan- 
eer  dans  le  monde,  s'effraye  de  sa  propre  audace,  se  rejette  en 
arrière,  et  se  retire  lAehement  de  tout  le  terrain  qu'elle  a  gagné. 
(On  applaudit.)  Hais  cela  n'a  qu'un  Jour,  Messieurs!  d'autres 
aalns  reviennent  charger  cette  artillerie  pacifique  de  la  pensée 
Immalne,  et  de  nouvelles  explosions,  non  Vie  boulets,  mais  de  lu- 
■ièrei,  rendent  leilr  empire  aux  vérités  qui  paraissaient  aban- 
doBiiées  on  vaincues!  (Bravos.) 

Ainsi  ne  nous  occupons  pas  beaucoup  de  la  durée  de  ces  réac- 
tions, et  voyons  ce  qui  se  passera  quand  elles  auro^  achevé  leur 
iveflBcnt  irrégulier  en  arrière.  Le  voici  selon  mol  : 
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Si  la  royauté,  monarchique  de  nom,  démocratique  de  fait, 
adoptée  par  la  France  en  1830,  comprend  qu^elle  n*est  qœ  la 
souveraineté  du  peuple  assise  au-dessus  des  orages  électifs,  et 
couronnée  sur  une  tête  pour  représenter  au  sommet  de  la  chose 
publique  Tunité  et  la  perpétuité  du  pouvoir  national;  si  la 
royauté  moderne,  délégation  du  peuple,  si  différente  de  la 
royauté  ancienne,  propriété  du  trône,  se  considère  comme  une 
magistrature  décorée  d'un  titre  qui  a  changé  de  signification 
dans  la  langue  des  hommes;  si  elle  se  borne  à  être  un  régulateur 
respecté  du  mécanisme  du  gouvernement,  marquant  et  modé- 
rant les  mouvements  de  la  volonté  générale,  sans  Jamais  les  con- 
traindre, sans  jamais  les  fausser,  sans  Jamais  les  altérer  on  les 
corrompre  dans  leur  source,  qui  est  Topinion;  si  elle  se  contente 
d*étre  à  ses  propres  yeux  comme  ces  frontis^ees  des  yienx  tem- 
ples démolis  que  les  anciens  repla^i^t  en  évidence  dans  la  con- 
struction des  temples  nouveaux,  pour  tromper  le  respect  super- 
stitieux de  la  foule,  et  pour  imprimer  à  l'édifloe  moderne 
quelque  chose  des  traditions  de  Tancicn ,  la  royauté  repréacnta- 
tive  subsistera  un  nombre  d'années  suffisant  pour  son  œovre  de 
préparation  et  de  transaction ,  et  la  durée  de  ses  senricts  fera 
pour  nos  enfants  la  mesure  exacte  de  la  durée  de  son  existence. 
(Oui  1  oui!) 

Si  au  contraire  la  royauté  trompe  les  espérances  que  la  pni- 
dence  du  pays  a  placées,  en  1830,  moins  dans  sa  nature  que  dans 
son  nom;  si  elle  s'isole  sur  son  élévation  constitutiiMiBolle;  si 
elle  ne  s'incorpore  pas  entièrement  dans  Tesprit  et  dans  Tiiilérèt 
légitime  des  masses;  si  elle  s'entoure  d'une  aristocratie  ëieela- 
raie,  au  lieu  de  se  faire  peuple  tout  entier;  si,  sous  prétexta  de 
favoriser  le«entiment  religieux  des  populations,  le  plus  bean,  k 
plus  haut,  le  plus  saint  des  sentiments  de  rhumanité,  maisfBl 
n'est  beau  et  saint  qu'autant  qu'il  est  libre,  elle  se  ligue  avee  ks 
réactions  sourdes  de  sacerdoces  alBdés  pour  adietar  de  Ibhs 
mains  les  respects  superstitieux  des  peuples...  (Bravo!  bnerel) 
si  elle  se  campe  dans  une  capitale  fortifiée;  si  elle  ae  défle  et  la 
nation  organisée  en  milices  civiques  et  la  désarme  peo  à 
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€oiiiiiie  un  vainea;  si  elle  caresse  l'esprit  militaire,  à  la  fois  si 
nécessaire  et  si  dangereux  à  la  liberté  dans  un  pays  continental 
6t  brave  oomme  la  France;  si,  sans  attenter  ouvertement  à  la 
volonté  de  la  nation,  elle  corrompt  cette  volonté,  et  achète,  sous 
le  nom  d'influences,  une  dictature  d'autint  plus  dangereuse 

qa'elle  aura  été  adietée  sous  le  manteau  de  la  constitution 

(applaodiisements)  ;  si  elle  parvient  à  faire  d'une  nation  de  ci- 
toyens une  vile  meute  de  trafiquants ,  n'ayant  conquis  leur 
liberté  au  prix  du  sang  de  leurs  pères  que  pour  la  revendre  aux 
enchères  des  plus  sordides  ftiveurs...  (bravos)  ;  si  elle  fait  rougir 
la  France  de  ses  vices  officiels,  et  si  elle  nous  laisse  descendre, 
comme  nous  le  voyons  en  ce  moment  même  dans  nn  procès  dé- 
ploraUe,  si  elle  nous  laisse  descendre  jusqu'aux  tragédies  de 
la  oormption...  (vive  sensation);  si  elle  laisse  aflQiger,  humi- 
Ifar  la  nation  et  la  postérité  par  l'improbité  des  pouvoirs  pu- 
bHa;  elle  tomberait  cette  royauté,  soyez-en  sârsl  elle  tomberait 
non  dans  son  sang,  comme  celle  de  89,  mais  elle  tomberait  dans 
ion  piégel  Et  après  av<rir  eu  les  révolutions  de  la  liberté  et  les 
contrennéivtetions  de  la  gloire,  vous  auriez  la  révolution  de  la 
publique  et  la  ré>'oiution  du  mépris!  (Longs  applau- 

Mais  espérons  mieux  de  la  sagesse  des  gouvernements  éclairés 
tud,  pent-ét»,  mais  éclairés  à  temps,  désirons-le,  par  ses  inté- 
lilsl  Eqpéfons  mieux  de  la  probité  et  de  l'énergie  de  Tesprit  pu- 
blic,qnl  sembla  avoir,  depuis  quelque  temps,  des  pressentiments 
4ê  cndnte  on  de  salât  1  Que  ees  pressentiment  que  nous  éprou- 
noQS-mèmes  soient,  pour  les  pouvoirs  publics,  des  avertisse- 
et  non  des  menaces!  Ce  n'est  pas  l'esprit  de  fiiction  qui 
les  inqpire  !  Noos  n'avons  rien  de  (aetieux  Id  dans  nos  pen- 
il  Nons  ne  voulons  pas  être  iaetion,  nous  sonunes  <^^ion: 
^mt  ftm  digne,  c'est  pins  fort,  c'est  plus  invincible.  (Ooi  !  oui  !) 
Eh  bien!  Messieurs,  des  symptômes  d'amélioration  dans  Topi- 
wÊÊm  BM  frappent  et  vous  frapperont  peutrétre  aussi. 

J'ai  dit,  il  y  a  quelques  années,  à  la  tribune,  un  mot  qui  a 
frft  le  tour  du  aM>nde,  et  qui  m'a  été  mille  fob  rapporté  depuis 
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par  tous  les  échos  de  la  presse;  j'ai  dit  un  jour  :  «  La  France 
s*ennuie!  >»  Je  dis  aujburd'hui  :  «  La  France  s*attriste!  »  Qui  de 
nous  ne  sent  en  lui-même  la  vérité  de  ce  mot?  (Ouil  oui!)  Qui 
de  nous  ne  porte  sa  part  de  la  tristesse  générale?  (Oui!  oui! 
tous!  tous!)  Un  malaise  sourd  couve  dans  le  fond  des  esprits  les 
plus  sereins;  on  s*entretient  à  voix  basse  depuis  quelque  temps; 
chaque  citoyen  aborde  l'autre  avec  inquiétude;  tout  le  monde  a 
un  nuage  sur  le  front.  Prenez-y  garde,  c'est  de  ces  nuages  que 
sortent  les  éclairs  pour  les  hommes  d*État,  et  quelquefois  aussi 
les  tempêtes.  (Bravos  réitérés.)  Oui,  on  se  dit  tout  bas  :  «  Les 
»  temps  sont-ils  sûrs?  Cette  paix  est-elle  la  paix?  Cet  ordre  est-il 
»  Tordre?  Peut-on  jouir  avec  sécurité  entre  deux  orages?  Avons- 
»  nous  le  gouvernement  de  nos  idées?  Le  gouvernement,  an  lieu 
»  d*être  une  grande  et  sainte  mission  de  lumière  et  de  morale  ap* 
»  pliquée,  de  vertu  publique,  de  patriotisme,  n*ett-il  pas  une. 
•  grande  industrie?  L*esprit  de  matérialisme  et  de  trafic  ne  re- 
»  monte-t-il  pas  des  membres  dans  la  tête?  Ne  sommes-nous  pas 
»  dans  une  régence  de  la  bourgeoisie,  aussi  pleine  d*aglotage,  de 
»  concussions,  de  scandales,  que  la  régence  dû  Palalft-Royal?  Se 
»  sent-on  glorieux  ou  humilié  de  vivre  dans  œ  tempa-d?  Ne 
»  sommes-nous  pas  une  énigme  pour  nous-mêmes  et  pour  les 
»  nations?  Et  quel  sera  le  mot  de  cette  énigme?  Sera-ce  un  eom- 
»  plet  retour  aux  ténèbres,  sous  les  Fourches  cauimei  detoales 
»  les  idées  surannées?  Sera-ce  une  révolution  nouvdie,  non  pins 
»  de  raison,  mais  de  démence?  Un  débordement  de  démagogie 
»  irritée  submergeant  toutes  les  bases  de  la  société  :  État,  CusiHe, 
»  propriété?  (Non!  non!)  Sera-ce  plutôt  une  de  ees  décadenfws 
»  douces?  une  espèce  de  Capoue  de  la  Révolution,  dans  la^oeUa 
»  une  nation  glisse  comme  une  prostituée  des  bras  d'an  pouTOir 
»  corrupteur  aux  bras  d'un  pouvoir  despotique,  et  s*endorl  dans 
»  un  bien-être  matériel  pour  se  réveiller  dans  Tinvaslon?  •  (Vive 
sensation.) 

Oui,  voilà  ce  qu'on  se  dit  tout  bas,  et  ce  qui  attrisle, 
dans  des  réunions,  la  physionomie  de  la  France!  Eh  Men, 
tristesse  fait  la  Joie  des  bons  citoyens  ;  car  elle  prouve  que 
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Franee  a  le  sentiment  de  son  mal,  qa  clic  en  souffre,  qu'elle  en 
rougit,  qu'elle  s'en  indigne,  et  qu^elle  finira  par  en  triomplier! 
Cette  tristesse,  an  fond,  savez- vous  ce  que  c*est?  C'est  le  con- 
traste entre  les  idées  du  pays  et  la  conduite  du  pays!  C*est  la 
eontradiction ,  en  tout,  entre  les  principes  de  la  France  et  ses  actes  ; 
c*c»t  rhypocrisie  ofGcielle  de  ses  paroles  qui  s'usent  avec  ses  pen- 
aées;  c*est  le  remords  d^ses  faiblesses  d'opinion  et  de  ses  aposta- 
sie! d'Idées  qui  la  poursuit. 

Eh  Uen  !  ees  dialogues  à  portes  fermées  sont  des  signes  que  la 
consdenoe  du  pays  n*est  pas  en  paix  avec  elle-même,  et  que  les 
Jours  de  régénération  ne  tarderont  pas  à  se  lever;  que  vous 
faut*il  pour  cela?  Une  volonté!  Ayez  une  volonté,  et  vous  y  plie- 
rei,  sans  avoir  besoin  de  les  briser,  vos  gouvernements!  Les  ré- 
volutions des  gouvernements  libres  peuvent  se  faire  dans  le  cer- 
cle de  la  Constitution  1 

Cependant,  Messieurs,  ne  nous  y  trompons  pas.  Cette  réaction 
ne  t'accomplira  pas  en  un  Jour.  Il  y  aura  longtemps  deux  partis 
'opposé»  de  doctrines  parmi  nous  et  en  Europe.  Il  y  aura  des 
hommes  qui  diront,  et  même  consciencieusement,  que  la  raison 
n'est  qu'un  fatal  éblouissement  des  peuples,  qui  les  conduit  aux 
préeiplees  et  aux  anarchies;  que  les  préjugés  sont  les  racines  im- 
mortelles des  institutions;  que  les  habitudes  sont  les  lisières  du 
genre  humain;  que  la  liberté  des  croyances,  l'indépendance  mu- 
tuelle des  religions  et  des  États,  la  liberté  politique,  l'égalité  des 
droits  entre  les  citoyens,  la  fraternité  sociale  entre  les  classes,  ne 
sont  que  les  rêves  d'une  philosophie  insurgée  contre  la  nature, 
qui  n*a  dit  que  des  maîtres  et  des  sujets,  des  forts  et  des  faibles, 
des  habiles  et  des  dupes,  des  exploiteurs  du  pouvoir  et  des 
masses  pour  être  des  instruments  de  cupidité  ou  d'ambition  ! 

Mais^  en  ûiee  de  ce  vieux  parti  de  la  routine  et  du  préjugé,  il 
se  lève  une  génération  Jeune,  forte,  réfléchie,  qui  n'a  trempé  ni 
daos  DOS  excès  révolutionnaires,  ni  dans  nos  réactions  contre-ré- 
vdntlonDalres;  qui  n'est  pas  contente  des  doctrines  surannées 
dont  on  la  nourrit;  qui  s'indigne  contre  les  spectacles  dont  elle 
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est  témoin  ;  qui  aspire  à  mieux  qu'à  cette  imbécile  renaissaDce 
de  tout  ce  que  la  raison  du  dernier  siècle  a  tapé ,  et  qui  com- 
mence à  se  retourner  avec  étonnement  et  ayec  respect  vers  ces 
grandes  éruptions  de  lumière  émanées  du  cratère  même  de  la 
liberté,  et  que  j'ai  essayé  de  dégager,  dans  ce  livre,  des  nuages  qui 
les  ont  trop  longtemps  obscurcies! 

Et,  entre  ces  deux  partis,  qui  prononcera?  qui  sera  Juge? 
Sera-ce  comme  dans  nos  premières  luttes,  la  violence?  l'oppres- 
sion?  la  mort?  Non ,  Messieurs  1  rendons  grâce  à  nos  pères;  ce 
sera  la  liberté  1  la  liberté  qu^ils  nous  ont  léguée;  la  liberté, 
qui  a  ses  propres  armes,  ses  armes  pacifiques  aujourd'hui  pour 
se  défendre  et  se  développer  sans  colère  et  sans  excès!  (On 
applaudit.) 

Ausfi  nous  triompherons,  soyez-en  sûrsl 

Et  si  vous  demandez  :  Quelle  est  donc  cette  force  morale  qui 
pliera  le  gouvernement  sous  la  volonté  nationale?  je  vous  répon* 
drai  :  C'est  la  souveraineté  des  idées,  c'est  la  royauté  des  esprits! 
c'est  la  république!  la  vraie  république!  la  république  des  intel- 
ligences! en  un  mot,  c'est  l'opinion!  cette  puissance  moderne' 
dont  le  nom  même  était  inconnu  de  l'antiquité.  Messieurs,  l'opi- 
nion est  née  le  jour  même  où  ce  GuUnberg,  que  j'ai  appdé  le 
mécanicien  d'un  nouveau  monde,  a  inventé  par  l'imprimerie  la 
multiplication  et  la  communication  indéfinie  de  la  pensée  et  de  la 
raison  humaine  !  Cette  puissance  incompréhensible  de  Tof^nlon 
n'a  besoin,  pour  régner,  ni  du  glaive  de  la  vengeance ,  ni  de 
l'épée  de  la  justice,  ni  de  l'échafaud  de  la  terreur.  Elle  lient  dans 
ses  mains  l'équilibre  entre  les  idées  et  les  institutions,  elle  tient 
la  balance  de  l'esprit  humain!  Dans  l'un  des  plateaux  de  cette 
balance,  on  mettra  longtemps,  sachez-le  bien,  les  crédoUtés  d'es* 
prit,  les  préjugés  soi-disant  utiles,  le  droit  divin  des  roiSi  les  dis^ 
tinctions  de  droits  entre  les  castes,  les  haines  entre  les  nations, 
l'esprit  de  conquête,  les  unions  simoniaques  entre  le  saeordoee  et 
l'empire,  la  censure  des  pensées,  le  silence  des  tribones,  rigno* 
rance  et  l'abrutissement  systématique  des  masses I  (Ooil  oui! 
voilà  ce  qu'on  veut!  ) 
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Dans  l'autre  nous  mettrons,  nous,  Messieurs,  la  chose  la  plus 
Impalpable,  la  plus  impondérable  de  toutes  celles  que  Dieu  a 
créées  :  la  lumière!  (Applaudissements.)  Un  peu  de  cette  lumière 
que  la  Révolution  française  fit  jaillir  à  la  ûu  du  dernier  siècle, 
d'un  volcan,  sans  doute,  oui,  mais  d'un  volcan  de  vérités!  (Ap- 
plaudissements prolongés.) 

Messieurs  j  encore  un  mot  avant  de  nous  séparer.  Je  dois  ré- 
pondre par  un  toast  à  celui  que  vous  venez  de  me  faire  porter 
par  votre  digne  et  éloquent  président.  Je  le  tire  du  livre,  de  la 
situation,  de  Fesprit  même  de  cette  manifestation. 

Messieurs!  au  triomphe  régulier,  progressif  et  continu  de  la 
raison  humaine!  Au  triomphe  de  la  raison  humaine  dans  les 
idées,  dans  les  institutions,  dans  les  lois,  dans  les  droits  de  tous, 
dans  rindépendance  des  cultes ,  dans  renseignement ,  dans  les 
lettres,  dans  le  fond  et  dans  la  forme  des  gouvernements!  (Très- 
bien!)  La  raison  humaine,  quoi  qu*en  disent  les  amateurs  de  té- 
nèbres, est  la  confidente  divine  de  la  Providence  sur  la  terre. 
Elle  est  la  révélation  continue  des  vérités  dont  la  clarté  s'accroît 
lans  cesse  sur  Thorizon  des  peuples.  La  raison  humaine  est  la 
fol  intellectuelle  de  la  France.  La  grandeur  de  la  France  est 
pour  ainsi  dire  de  tout  temps  liée  à  la  grandeur  de  Fcsprit  hu- 
main. Invoquer  son  triomphe,  c'est  invoquer  celui  de  la  France, 
de  la  vérité  politique,  du  peuple  et  de  Dieu!  (Salves  répétées 
<l*applaudls8ements.  ) 


A  MM.  LES  PRÉSIDENT  ET  MEMBRES 

DE   L4 

COMMISSION  DU  B.VNQUET  DU  XII«  ARRONDISSEMENT. 

Paris,  le  18  férrier  1848. 

«  Messieurs, 
•  Nous  avons  reçu  Tinvitation  que  vous  nous  avez  fait  rhon- 
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near  de  nous  adresser  pour  le  iuinquet  da  douzième  arrondisse- 
ment de  Paris. 

»  Le  droit  de  réunion  politique,  sans  autorisation  préalable, 
ayant  été  nié  par  le  ministère  dans  la  discussion  de  FAdresse, 
nous  voyons  dans  ce  banquet  le  moyen  de  maintenir  un  droit 
constitutionnel  contre  les  prétentions  de  l'arbitraire ,  et  de  le  Ikire 
consacrer  définitivement. 

»  Nous  regardons  dès  lors  comme  un  devoir  impérieux  de  nous 
Joindre  à  la  manifestation  légale  et  pacifique  que  voos^préparex, 
el  d'accepter  votre  invitation. 

»  Agréez ,  etc. 


MM. 

Abbatucci, 

Arago, 

Aragon  (d*), 

Bacot, 

Ballot , 

Baroche, 

Baron, 

Barrot  (Odilon) , 

Beaumont(de)  [Somme]. 

Berger, 

Bethmont, 

Bigot, 

Bonnin, 

Bureaux  de  Puzy, 

Cambacérès(de}, 

Gamot, 

Chambolle, 

Convers , 

Cordler, 

Gourtais  (de) , 

Crémieux, 

Greton  « 

Darnaolt, 


MM. 
De  Bretonne , 
Delavau, 
Deletpaul, 
Demarçay, 
Desjobert, 
Dollfus, 
Doublât, 
Drault, 

Drouyn  deLhuys, 
Dubouchage, 
Dupont  (de  TEure), 
Durand  (de  Romorantin), 
Dusollier, 
Dutier, 

Duvergier  de  Hauranne, 
Farrau, 

Faucber(Léon), 
Garnier- Pages, 
Gamon, 

GaultbierdeRumilly, 
Gigon  la  Bertrie, 
Glais-Bizoin, 
Gorrec  vie). 
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Graminmit  (de), 
Gnyet-Dafontaiiies , 
Hayin,   . 
Joavencd  (de), 
Jonyen, 

La&yette  (Georges), 
Laftiyette  (Oscar), 
Lunartine, 
Larabit, 

Lasteyrie  (Ferdinand) , 
Lavalette  [Mayenne], 
Lefort-Gonssolln , 
Legraverend, 


LeiUboudois, 

Levavasseur, 

Lherbette, 

Loneau, 

Méchin, 

llale\'ille  (Léon  de), 

Malgaigne, 

Manuel, 

Marie, 


MM« 

MarioD , 

Marquis, 

Mathcy, 

Mathieu  [Sa6ne-et-Loire], 

Mauguin , 

Maurat-Ballange, 

Moreau  [Seine], 

Osmont, 

Pages  [Ariége], 

Pérignon , 

Piéron, 

Quinette, 

Raimbault , 

Roger  [Loiret], 

Saint- Albin  (de), 

Sieyes, 

Strucli , 

Subervie. 

Taillandier, 

TeissiédelaMotte, 

Tassel, 

Thiard  (de), 

Vavin. 


Sire, 


AU  ROL 


Samedi  soir,  12  février  1848. 


Voilà  le  défilé  passé,  un  des  plus  difficiles  que  nous  ayons  Ja- 
HuJs  passés.  Je  n*ai  pris  aucun  engagement.  Si  Je  n'avais  pas  dit 
^e  que  J*ai  dit,  Tamendement  était  adopté  et  le  cabinet  renversé. 
Il  y  aura  bien  à  réfléchir  dans  la  session  prochaine  ;  car  si  on  ne 
tMTvient  pas  à  remettre  l'unité  dans  le  parti  conservateur,  la 
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division  que  J'ai  fait  ajourner  éclatera,  et  ropposition  en  pi 
tera  infailliblement.  En  tout  cas,  le  roi  reste  parûdtement U 

Voici  des  nouvelles  d'Italie,  et  quelques  petites  lettres  part 
Hères. 

Je  prie  le  roi  de  vouloir  bien  nous  donner  conseil  demaii 
mancbc,  pour  deux  heures. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre  Mi^ie 
le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

GUIZOT. 


LISTE 

DES    DÉPUTÉS    DE    L'OPPOSITION 

QUI  m  m^t  LA  nyam  de  mise  ei  accisation  du  mimstéie  chzot. 


MM. 
Odilon  Barrot , 
Duvergier  de  Hauranne, 
Thiard  (général), 
Dupont  (de  TEurc), 
Isambert, 
Léon  de  Malleville, 
Garnier-Pagès, 
Chambolle, 
Bethmont, 
Lherbette, 
Pages  (de  TAriége), 
Baroche , 
Havin, 

Léon  Faucher, 
Ferdinand  de  Lasteyrie , 
De  Courtais, 
Mathey, 


MM. 

Hortensias  Saint-Albin, 

Crémieux , 

Gaulthicr  de  Bumilly, 

Bimbault, 

Boissel , 

Beaumont  (de  la  Somme), 

Lesseps , 

Mauguin , 

Creton , 

Abbatucci , 

Luneau , 

Baron, 

Lafeyette  (Georges), 

Marie, 

Carnot, 

Bureaux  de  Puzy , 

Dusolicr, 
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MM.  MM. 

Httiiiea  (Sftône^t^Loire) ,  Tessié  de  la  Motte , 

Anmyn  de  Lhays ,  Demarçay , 

d'Aragon,  Berger, 

de  Gambacérès ,  fionnin , 

Brault ,  Jou  vencd  (de) , 

Mirquis ,  Larabit , 

Bigot,  Vavin,. 

Qainette,  Gamon, 

Mécfain,  Maurat-Ballange, 

Lefort-Gonssollin ,  Taillandier. 


EXTRiaTS  DU  JOURNAL  LA  RÉFORME  DU  24  FÉVRIER. 


Le  ministère  est  tombé  dans  le  sang  ! 

Il  fiiat  qu'il  entraîne  avec  lai  Todieax  et  infâme  système  dont 
il  était  l'expression. 

Le  peuple  français  veut  être  libre.  Il  l'a  prouvé.  Il  a  été  grand 
^<^me  en  89  et  en  1880.  Il  est  toujours  digne  de  la  liberté. 

Mais  croit-on  que  le  changement  d'un  Guizot,  remplacé  par 
OD  Mole  ou  on  Thiers,  puisse  le  satisfaire? 

Si  on  le  croit,  on  se  trompe. 

^ous  qui  avons  le  droit  de  parler  en  son  nom,  car  nous  ne 
'^vons  j2^Q^2^l3  abandonné  ni  trompé,  nous  nous  faisons  Téclio 
^®  Ses  Justes  réclamations, 
^oici  ce  que  la  masse  des  citoyens  demandent  aujourd'hui  : 

^^  MISE  EN  LIBEHTE  DES  CITOYENS  ARBÊTES  DEPUIS  HIEB  ; 

l'A.   MISE  EN   AGCUSATIOII   DIS  MINISTRES  ; 

'^  DBOIT  DS  AJÉUNION  CONSACBÉ  DE  FAIT  PAB  UN  BANQUET  POUB 

I^A  BirORME  ÉLECTOBALE  ASSISE  SUR  DES  BASES  POPULAIRES  ; 
I^^AlOtinOIl  DIS  LOIS  DE  SEPTEMBRE*, 
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Ces  demandes  sont  justes  et  modérées. 

Ck)mment  retenir  en  prison  des  hommes  qui  ont  ftdt  hier  iso- 
lément ce  que  la  garde  nationale  et  le  peuple  unis  ont  fait  en- 
semble aujourd'hui  ? 

La  mise  en  accusation  des  ministres  est  trop  Justifiée  par  ce 
qui  s'est  passé  depuis  deux  Jours. 

Le  conflit  s*est  engagé  entre  le  ministère  et  la  popuiati<m  sor 
le  droit  de  réunion  :  il  faut  que  ce  droit  soit  consacré  par  le  fait. 
Les  citoyens  l*ont  acheté  assez  cher  I 

La  réforme  électorale  a  été  réclamée  pacifiquement  par  la 
France  entière.  Paris  la  demande  aujourd'hui  d'une  voix  plus 
haute.  Il  est  temps  de  l'écouter. 

La  liberté  de  la  presse  est  la  garantie  de  toutes  les  autres. 
Avec  elle ,  la  France  ne  serait  Jamais  tombée  dans  l'abime  de 
fange  et  de  sang  dont  elle  veut  sortir.  Les  lois  de  septembre  mit 
mutilé  la  liberté  de  la  presse.  Qu'elles  disparaissent! 

La  garde  municipale  s'est  signalée  par  des  excès  ;  die  a  violé 
la  loi  en  faisant  feu  sans  sommations  :  qu'elle  cède  la  place  à 
une  institution  civique. 

Enfin  l'amnistie  générale  est  dans  toutes  les  bouches  el  daas 
tous  les  cœurs. 

Avec  ces  mesures  on  rétablira  l'ordre  promptemenL 


COMITÉ  ÉLECTORAL  DÉMOCRATIQUE. 


'    Le  ministère  est  renversé  :  c'est  bien. 

Mais  les  derniers  événements  qui  ont  agité  la  capitale  appel- 
lent sur  des  mesures  devenues  désormais  indispenaabka  Fat- 
tention  de  tous  les  bons  citoyens. 

Une  manifestation  légale ,  depuis  longtemps  annoneée ,  crt 
tombée,  tout  à  coup,  devant  une  menace  libertiddelaneéeparua 
ministre  du  haut  de  la  tribune.  On  a  déployé  un  immense  appt- 
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reil  de  guerre,  oomme  si  Paris  eût  eu  l*étranger,  non  pas  à  ses 
portes,  mais  dans  son  sein.  Le  peuple ,  généreusement  ému  et 
sans  armes,  a  vu  ses  rangs  divisés  par  des  soldats.  Un  sang  lié- 
roique  a  coulé. 

Dans  ces  circonstances,  nous,  membres  du  Comité  électoral 
démocratique  des  arrondissements  de  la  Seine ,  nous  nous  faisons 
un  devoir  de  rappeler  liautement  que  c*est  sur  le  patriotisme  de 
tous  les  citoyens  organisés  en  garde  nationale  que  reposent ,  aux 
tenues  mêmes  de  la  Charte,  les  garanties  de  la  liberté. 

Nous  avons  vu,  sur  plusieurs  points,  les  soldats  s'arrêter  avec 
une  noble  tristesse,  avec  une  émotion  fraternelle,  devant  le' 
peuple  désarmé. 

Et,  en  effet,  combien  n*est  pas  douloureuse  pour  des  hommes 
d*honiieur  cette  alternative  de  manquer  aux  lois  de  la  discipline, 
oa  de  tuer  des  concitoyens  !  La  ville  de  la  science ,  des  arts,  de 
rindustrie,  de  la  civilisation,  Paris  enfin,  ne  saurait  être  le  champ 
de  bataille  rêvé  par  le  courage  des  soldats  français.  Leur  atti- 
tude l'a  prouvé,  et  elle  condamne  le  rôle  qu'on  leur  impose. 

D'un  autre  c6té,  la  garde  nationale  s*est  énergiqucmcnt  pro- 
mmcée,  comme  elle  le  devait,  cn^faveur  du  mouvement  réfor- 
miste ;  et  il  est  certain  que  le  résultat  obtenu  aurait  été  atteint 
sans  effusion  de  sang,  s*il  n'y  avait  pas  eu  de  la  part  du  ministère 
provocation  directe,  provocation  résultant  d*un  brutal  étalage  de 
troupes. 

Donc,  les  membres  du  Comité  électoral  démocratique  propo- 
sent, à  la  signature  de  tous  les  citoyens,  la  pétition  suivante  : 

«  Considérant, 

•  Que  l'application  de  l'armée  à  la  compression  des  troubles 
civils  est  attentatoire  à  la  dignité  d'un  peuple  libre  et  à  la  mora- 
lité de  l'armée  elle-même  ; 

»  Qu'il  y  a  là  renversement  de  l'ordre  véritable  et  négation 
permanente  de  la  liberté  ; 

»  Que  le  recours  à  la  force  seule  est  un  crime  contre  le  droit  ; 

•  Qu  il  est  injuste  et  barbare  de  forcer  des  hommes  de  cœur 
à  choisir  entre  le  devoir  du  militaire  et  ceux  du  citoyen  ; 

V.  23 
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»  Que  la  garde  nationale  a  été  insUtaée  précisément  pour  ga- 
rantir le  repos  de  la  cité  et  saayegarder  les  libertés  de  la  nation  ; 

»  Qu*à  elle  seale  il  appartient  de  disUngaer  une  révoluti<Mi 
d'une  émeute  ; 

»  Les  citoyens  soussignés  demandent  que  le  peuple  entier  soit 
incorporé  dans  la  garde  nationale. 

»  Ils  demandent  que  la  garde  municipale  soit  dissoute. 

»  Ils  demandent  qu'il  soit  décidé  législativement  qu*à  Tavenir 
l'armée  ne  pourra  plus  être  employée  à  la  compression  des  tron- 
blés  civils,  t 

A.  GuiMABD,  délégué  du  8*  arrondissement; 
Louis  Blanc,  électeur,  délégué  du  2'  arrondissement; 
David  (d'Angers),  électeur,  délégué  do  11*  arrondissement, 

membre  de  l'Institut  ; 
Mabtin  (de  Strasbourg),  électeur,  délégué  du  10*  arrondisse- 
.  ment,  ancien  dépoté; 

Durand  Saint- Amand,  électeur,  délégué  du  l*' arrondissement; 
FÉLIX  Pyat,  délégué  du  8*  arrondissement  ; 
Greinheiseb,  capitaine,  3*  légion ,  délégué  du  3* arrondissement; 
Yasnier,  capitaine,  4'  légioA,  délégué  do  4*  arrondIsBement ; 
Haguette,  électeur  municipal,  délégué  do  4'  arrondissement; 
Recurt,  capitaine,  8*  légion,  délégué  du  8*  arrondissement; 
0.  Gellée,  électeur,  délégué  du  9*  arrondissement; 
Chalmier,  électeur,  délégué  du  9*  arrondissement  ; 
L.  MoNDuiT,  électeur,  délégué  du  1 1*  arrondissement; 
Michel  Goudchaux  ,  électeur,  délégué  du  T  arrondissement  ; 
Barbier,  électeur,  délégué  du  10'  arrondissement  ; 
Lauveau,  capitaine,  7*  légion,  électeur,  délégué  du  7*  arrond^; 
Dauphin,  capitaine,  7*  légion,  électeur,  délégué  du  7*  arrond**; 
Destolrbet,  capitaine,  7*  légion,  électeur,  délégué  du  7*  arrcNid^; 
Jules  Bastide,  électeur,  délégué  du  7*  arrondissement  ; 
HovvN,  chef  de  bataillon,   3*  légion,  électeur,  d^égoé  da 

Y  arrondissement  ; 
Victor  Masson,  électeur,  délégué  du  1 1*  arrondissanent  ; 
De  la  Châtre,  électeur,  délégué  du  1*'  arrondissement; 
CERCEtiLy  capitaine,  électeur,  délégué  du  8*  arrondissement 


APPENDICE.  387 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


ORDRE  DU  JOUR 

DU   JBl'DI    24    FÉTRIEII  4848. 


A  une  heure ,  rëunion  dans  les  bureaux  ; 

Examen  de  deux  propositions. 

A  trois  heures,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation 
do  privilège  de  la  banque  de  Bordeaux. 

Discussion  des  projets  suivants  : 

Projet  de  loi  sur  IMnstruction  primaire  ; 

Proposition  de  M.  Hallez-Glaparède,  relative  aux  servitudes 
militaires; 

Projet  de  loi  sur  la  lil)erté  d'enseignement  en  matière  d*in- 
ttrnetlon  secondaire; 

Projet  de  loi  relatif  au  chapitre  royal  de  Saint-Denis  ; 

Projet  de  loi  sur  les  douanes. 


RAPPORTS  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE. 

PUBLICATIONS  ANARCHIQUES  DE  L'ANKÉE  1»4G. 

CâUXÊT  DV  PâirET  DE  POUCE. 

Paris,  ce  19  janyier  1847. 

Monsieur  le  ministre, 

J'ai  toujours  attaché  une  importance  toute  particulière  à  me 
tenir  au  courant,  au  moyen  do  l'examen  qui  s* en  fait  à  mon  ca- 
binet, au  moment  de  leur  publication,  de  tous  les  écrits  politi- 
qwt  oa  économiquei  de  couleur  liostiie,  afin  de  pouvoir  signaler 

25. 
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à  rattcntion  de  l'autorité  judiciaire  ceux  qui  me  paraissent 
sifs  contre  le  gouvernement  ou  dangereux  pour  la  société, 
examen  me  fournit  en  outre  Toccasion  d  étudier  dans  leurs  dév 
loppements  la  marche  des  idées  et  la  tactique  des  partis.  J*i 
donc  pensé,  monsieur  le  ministre,  qu*à  ce  dernier  point  de  vui 
un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  productions  de  la  presse  h( 
tile,  pendant  le  cours  de  Tannée  1846,  pourrait  n*étre  pas  sai 
intérêt  pour  Votre  Excellence,  qui  a  déjà  accueilli  avec  biei 
veillance  les  travaux  d*une  nature  analogue  que  j*ai  eu  Thonne      -=oi 
de  lui  adresser  précédemment. 

Les  brochures  socialistes,  celles  qui  ont  pour  but  de  critiqi 
et  d*attaquer  Forganisation  sociale  actuelle,  dans  l*intérèt 
théories  irréalisables  dont  elles  prêchent  Tapplication,  ont  été 
corc  plus  nombreuses  l'année  dernière  que  les  années  précédent 
et  cette  tendance  des  partis  anarchiques  à  négliger  les  questic 
de  politique  proprement  dite  pour  se  jeter  dans  les  idées  de  rii 


vation  sociale,  tendance  que  déjà  je  signalais  à  Votre  ExcelU 
dans  mon  rapport  du  17  janvier  1846,  est  plus  vive  que  ja 
et  mérite  de  la  part  de  l'autorité  une  attention  sérieuse.  Les 
tateurs,  désespérant  d^obtenir  auprès  des  masses,  par  leurs 
dications  purement  politiques,  les  résultats  qu'ils  en  attcndai^^of, 
se  sont  mis,  par  une  sorte  de  concert,  à  propager  certaines c31oe- 
trines  bien  autrement  subversives ,  quMls  empruntent  aux  rAve- 
ries  des  utopistes  anciens  et  modernes,  et  qu*ils  remanient  eo 

• 

vue  de  leur  application  à  Tépoque  actuelle.  Ces  attaques,  élabo- 
rées par  Cabet,  Dezamy ,  Pierre  Leroux,  Proudhon ,  lesécrivaios 
de  V Atelier  et  de  la  Fraternité  et  Fécole  Fouriériste,  quoique  dif- 
férant entre  elles,  se  rattachent  toutes  au  mémo  principe,  pro- 
cèdent par  les  mêmes  moyens  et  tendent  vers  le  même  but.  Ce 
principe ,  c'est  le  droit  de  tous  à  la  même  part  de  travail  et  d« 
jouissance;  ce  but,  c'est  la  destruction  plus  ou  moins violem^^ 
de  Tordre  social  actuel  par  Tabolition  de  la  famille  et  de  la 
priété.  La  communauté  de  biens  est,  en  effet,  Tidée  dominai»- 
de  toutes  les  théories  socialistes,  et,  quels  que  soient  leurs 
dients  pour  y  échapper,  les  unes  comme  tes  autres  condoise^^^ 
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nécessairement  ao  communisme^  qui  est  leur  conséquence  inévi- 
table et  leur  dernier  mot. 

Les  recueils  périodiques  voués  à  la  propagation  de  ces  dange- 
reux systèmes  ont  continué,  durant  i*année  qui  vient  de  s'écou- 
ler, à  attaquer  la  société ,  que  tous  s*efforcent  de  représenter  dans 
son  organisation  actuelle  comme  un  régime  d*oppression  et 
d*anarchie.  La  Fraternité  de  1845  sert  toujours  d*organe  au 
communisme  athée  et  absolu,  et  le  Populaire  de  1841 ,  d'inter- 
prète au  communisme  mitigé  par  Cabet.  Quant  à  la  Revue  so~ 
cUJe,  elle  a,  sous  la  plume  de  Pierre  Leroux,  livré  de  rudes  as- 
sauts aux  fouriéristes;  mais,  toujours- hostile  aux  principes 
économiques  des  sociétés  actuelles,  elle  les  attaque  non  moins 
violemment  au  profit  des  idées  philosophiques  socialistes  du  sieur 
Pierre  Leroux.  Ce  journal ,  qui  s  imprime  à  Boussac ,  a  de  nom- 
breux lecteurs  dans  la  Creuse,  et  particulièrement  dans  les  villes 
manufacturières  d*Aubusson  et  de  Feiletin. 

Depuis  le  mois  de  mai  dernier,  il  se  publie  ici  trois  fois  par 
mois  un  nouveau  journal  intitulé  V Enquête  sociale,  sous  les  aus- 
pices de  M.  le  vicomte  Dubouchage.  Cette  publication ,  dont  la 
j^itique  est  fort  hostile  au  gouvernement  actuel ,  s'occupe  spé- 
cialement de  questions  économiques,  et  notamment  de  Yorgani-- 
Mmtkm  du  travail.  On  y  prêche  ouvertement  le  retour  aux  an- 
ciennes corporations  et  Tassociation  des  classes  ouvrières  par 
arts,  métiers  et  professions,  dans  chaque  localité ,  comme  le  seul 
moyen  de  remédier  aux  misères  actuelles  des  travailleurs.  Si  le 
bat  de  ce  journal  n'est  pas  de  renverser  la  société ,  il  n'en  use 
pas  moins  des  mêmes  procédés  que  les  journaux  communistes  en 
entretenant  parmi  les  ouvriers  l'inquiétude  et  le  mébontentement 
de  leur  position. 

V Atelier,  qui  compte  aujourd'hui  six  années  d'existence,  con- 
tinoe  à  pr6ner,  sous  la  direction  de  Bûchez,  V association  volon- 
imre  de  l'industrie,  malgré  les  essais  malheureux  du  système , 
i^à  tentés  par  la  société  des  Industries  unies  et  du  Grand  saint 
Joseph,  essais  dont  j'ai  eu  soin  de  rendre  compte  à  Votre  Excel- 
Imce  en  temps  opportun. 
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iQdépenâainment  des  œavres  de  la  presse  socialiste  périodkjne^ 
je  dois  consigner  ici  les  publications  se  rattachant  à  cet  ordre 
d'idées ,  et  qui  ro*ont  paru  mériter  attention.  Sans  parier  de  la 
réimpression  des  anciennes  lurochores  communistes  de  Cal>et, 
dont  il  a  fait  faire  plusieurs  tirages  dans  le  cours  de  l^année  der- 
nière ,  et  qu'il  fait  répandre  à  profusion  à  Paris  et  dans  les  dé- 
partements avec  une  persévérance  infotigal>le,  Je  citerai  : 

V  Les  Evangiles,  trmàueUim  nouvelle^  mvec  des  noies  et  des  ré- 
flexions à  Us  fin  de  ekaqtse  chapitre,  par  Lamennais.  Cette  tra- 
duction, et  particulièrement  le  commentaire  qui  raccompagne, 
ont  pour  but  de  prouver  que  la  société  préchée  et  ordonnée  par 
Jésus-Christ  est  encore  à  naître ,  et  que  les  prêtres  et  les  docteun 
de  la  loi  s*entendent  encore  aujourd'hui  pour  condamner  les  doc- 
trines du  Messie.  Les  peuples  y  sont  invités  en  plusieurs  endroits 
à  secouer  les  hailioiis  de  la  wmUe  sodétd,  et  à  renoQvder  com- 
plètement leurs  vêtements* 

T  lAt  vrai  ckrisiiamsme,  diaprés  Jésus^hrist,  par  Cabet.  Cet 
ouvrage,  dans  lequel  sont  rappelés  à  pinsienrs  reprises  les  ana- 
thèmes  de  l'Évangile  contre  les  ridMS,  les  waximfs  d*égaftité  et 
de  fraternité  répandues  dans  ks  livres  sacrés,  est  un  long  piai^ 
doyer  en  faveur  du  communisme^  qui,  suivant  l'autenr,  n*ert 
autre  chose  que  la  réalisation  de  la  bonne  nouvelle  piédiée  par  le 
Christ  et  méconnue  à  dessein  par  ses  successeurs. 

3*  VAlmanatk  de  la  f)rance  démocraiique  pour  1S47.  Je  ne 
contenterai  de  rappeler  à  ce  sujet  à  Votre  Excellence  que  Fédi- 
teur  de  ce  pamphlet  subversif,  que  je  lui  avais  signalé  le  9  oc- 
tobre dernier,  le  sieur  Victor  Bouton,  a  été  condamné,  par  arrêt 
de  la  cour  d'âslses  de  la  Seine  du  7  décembre,  à  un  an  de  prisai 
et  cinq  cents  francs  d'amende. 

4°  L'ÉUàU  du  peuple,  almanath  des  fauèourgs  poser  1S47. 
Faetum  de  Léon  de  Chaumont ,  dirigé  contre  toutes  les  sopéria- 
rites  sociales  et  surtout  contre  les  riches. 

5**  Portrait  en  pied  du  Conservateur,  par  Fortunatos.  Autre 
iibeUe  de  Tancien  écrivain  légitimiste  Fortunat  Mesuré ,  dirigé 
contre  la  classe  moyenne  et  bourgeoise,  sur  laquelle  il  cherche  à 
appeler  la  haine  et  le  mépris  de  la  classe  inférieure. 
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•*  OryiciitNi^îoii  de  la  liberté  et  du  bien-être  universel,  par  De- 
y.  Ce  livre,  qui  renferme  de  violentes  récriminations  contre 
roffgBBisatioii  sociale  actuelle,  à  laquelle  il  attribue  toutes  les 
mlières  et  tous  les  vices  qui  désolent  l'humanité,  a  pour  but 
d*eipoier  un  système  de  crédit  et  de  garantisme  d*où  doit,  sui- 
vant lui ,  découler  le  bien-être  universel. 

7*  Almmnaeh  iearien  pour  1847 ,  œuvre  de  Cabet,  et  véritable 
mamel  des  doctrines  du  communisme. 

8*  Almmnaeh  pkalanstérieu  pottr  1847 ,  destiné  par  ses  auteurs 
à  reeruter  des  fauteurs  au  fouriérisme. 

••  Système  de  contractions  économiques  ou  philosophie  de  la 
miâire,  par4.-J.  Proudhon.  Cet  ouvrage,  dans  lequel  Tauteur 
attaque  avec  violence  tous  les  socialistes  et  économistes  des  temps 
modcnief,  les  démolisseurs  aussi  bien  que  les  défenseurs  de  la 
sodélé  actuelle ,  est  surtout  une  œuvre  de  critique  nerveuse  et 
incWve.  L'auteur  affecte  de  ne  se  rattacher  à  aucune  école ,  à 
aucoue  secte,  et  donne  la  théorie  de  légalité  des  salaires  comme 
la  irrfiitable  et  unique  but  de  Téconomie  et  de  la  science  sociales. 

10*  La  Manifestation  de  l'esprit  de  vérité  j  par  Alexis  Dumesnil. 
VMent  appel  au  régime  de  la  communauté  au  nom  du  christla- 
ntame.  J'ai  au  surplus  particulièrement  rendu  compte  à  Votre 
Ei^lence  de  cette  brochure  le  27  novembre  dernier. 

if  Le  Deuil  de  la  Pologne^  protestation  de  ia  démocratie  fran- 
çaiae  et  du  socialisme  universel ,  par  l'abbé  Constant.  Dans  cette 
brochure»  que  J'ai  signalée  au  procureur  du  roi  le  10  décembre 
denier,  le  sieur  Constant  excite  les  peuples  à  lever  l'étendard  du 
locialiime,  et  à  confondre  dans  une  commune  extermination  les 
rok  ei  Us  valets  de  la  propriété^  qui  sont  leurs  complices. 

19*  Essai  sur  la  liberté  considérée  comme  principe  et  fin  de 
Vmcimié  humaine,  par  Daniel  Stern  (comtesse  d'Agout),  satire 
paailonnfr  de  la  société  et  des  institutions  sur  lesquelles  elle  re- 
poaa;  tableaux  exagérés  de  la  misère  des  classes  laborieuses,  qui 
OBt  d*aotant  plus  droit  au  bien-être  sur  la  terre,  que  l'auteur 
ieor  refose  tonte  compensation  dans  une  autre  vie. 

It*  L'Église  et  le  Pouvoir,  par  Simon  Granger.  L'auteur,  qui 
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fait  profession  de  matérialisme,  attaque  l'Église  et  le  pouvoir, 
qu'il  représente  comme  se  prêtant  un  mutuel  appui  pour 
écraser  le  peuple  sous  le  double  Joug  de  la  superstition  et  de  la 
tyrannie. 

Quant  aux  écrits  purement  politiques,  je  citerai  d*abord  le 
Pandœmonium,  cet  odieux  pamphlet  du  légitimiste  Eugène  Blanc, 
contre  la  personne  du  roi  et  la  famille  royale,  dont  j*ai,  dans  le 
temps,  entretenu  Yotfe  Excellence,  et  qui  a  valu  à  son  auteur, 
le  30  avril  dernier,  une  condamnation  en  cour  d'assises  à  un  an 
de  prison  et  quatre  mille  francs  d'amende. 

Les  événements  politiques  qui  se  sont  accomplis  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  dernière  ont  donné  lieu  à  la  publication  de  quel- 
ques brochures  plus  ou  moins  hostiles  contre  le  pouvoir.  Ainsi, 
les  élections  ont  fait  naître  plusieurs  pamphlets  aujourd'hui 
presque  oubliés,  et  parmi  lesquels  on  citera  :  Le  Manuel  réfar^ 
tnisle,  par  M.  de  Gcnoude;  V Ordre  du  jour  sur  la  corruption 
électorale  et  parlementaire,  par  Timon  ;  un  Examen  decùnscience 
en  matière  politique,  par  P.  H.  de  Montenon;  Galerie  des  Frit- 
chardistes,  par  le  National  \  Diogène  aux  élections,  par  on  chien 
insensé,  etc. 

Ij^  fauteurs  de  troubles  ne  devaient  pas  négliger  la  crise  des 
subsistances  qui  agite  en  ce  moment  la  France,  et  j'ai  dû ,  ainsi 
que  j'en  ai  particulièrement  donné  avis  à  Votre  Excellence, 
signaler  à  Tattention  de  l'autorité  judiciaire  deux  brochures. 
Tune  intitulée  :  Du  pain  !  cri  du  peuple,  par  Léon  de  Chaumont, 
et  la  seconde,  la  Voix  de  la  famine,  par  l*abbé  Constant;  ces 
écrits  m'ayant  paru  exciter  les  mauvaises  passions  du  peuple 
contre  la  classe  riche,  et  faire  appel  à  la  révolte.  J'ajouterai  que 
ce  dernier  pamphlet  a  été  saisi,  par  ordre  du  ministère  publie, 
le  6  décembre  dernier. 

I^  sieur  Constant  Hilbey  a,  dans  les  mêmes  circonstances, 
fait  réimprimer  le  discours  de  Marat  au  peuple,  extrait  de  tAmi 
du  Peuple  du  18  septembre  1789  ;  mais  ayant  fait  annoncer  eel 
écrit  incendiaire  par  des  affiches  qui  contenaient  un  sommaire 
politique,  je  le  signalai  pour  ce  fait  au  procureur  du  roi,  et  il  a 
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été  condamné  le  9  du  courant,  par  la  cour  d*asslses  de  la  Seine, 
à  quinze  Jours  de  prison  et  cent  francs  d'amende. 

Enfin  le  parti  légitimiste  a  cru  devoir  exploiter  la  circonstance 
do  mariage  de  M.  le  duc  de  Bordeaux,  pour  appeler  de  nouveau 
Tatlention  sur  ce  prince.  Deux  brochures  intitulées.  Tune,  Ma- 
rimge  de  Henri  de  France,  relation  populaire,  et  Tautre,  Mariage 
éê  Henri  et  Louise  de  France^  par  M.  Alfred  Nettement,  ont  été 
sœeessivement  publiées  pour  mêler,  selon  Thabitude  des  écri- 
iralns  légitimistes,  aux  insinuations  perfides  et  injurieuses  contre 
Ib  dynastie  actuelle,  les  louanges  du  prince  dont  ils  révent  le 
ffdour  en  France. 

De  toutes  les  publications  que  je  viens  d'énumércr  à  Votre 
Exœllenoe,  celles  qui  sans  contredit  méritent  une  attention  par- 
ticolière  et  la  plus  active  répression  de  l'autorité  judiciaire  sont. 
Je  le  répète,  les  écrits  des  socialistes.  S*ils  ne  s'accordent  pas 
dus  le  but  qu'ils  veulent  atteindre,  du  moins  en  apparence,  ils 
attaquent  et  ébranlent  la  société  par  les  mémos  moyens.  Tous  la 
r^résentent  comme  livri'c  en  proie  à  Tanarchie  et  à  l'exploita- 
tioD,et  cherchent  à  égarer  la  classe  ouvrière  tout  à  la  fois  par  le 
tableau  exagéré  de  ses  misères,  et  par  la  peinture  du  bonheur 
dont  elle  serait  appelée  à  jouir  par  une  rénovation  sociale.  Il  est 
Aetle  de  comprendre  tout  le  crédit  que  peuvent  obtenir  de  sem- 
blablet  écrits  sur  Tesprit  facile  et  inculte  d'ouvriers,  dont  ou 
flatte  d'ailleurs  tous  les  appétits  matériels.  Là  est  la  véritable 
plaie  de  Tépoque,  et  on  doit  reconnaître  que  chaque  année  elle 
fut  de  nouveaux  progrès.  Un  pareil  état  de  choses  me  parait  de 
nature  à  éveiller  la  haute  sollicitude  du  gouvernement. 

Veoillez,  monsieur  le  ministre,  agréer  l'hommage  de  mon 
mpect. 

Le  pair  de  France,  pré/et  de  police, 

G.  Delessert. 
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SURVEILLANCE  GÉNÉRALE. 


i7  février  1848.  —  L^ordre  et  la  tranquillité  contiiioeiit  h  ré- 
gner dans  Paris.  On  ne  remarque  pas  d'agitation  extraordinaire. 

iZ  février.  — Aucun  trouble  dans  Paris.  La  tranquillité  règne 
dans  la  population;  il  y  a  cependant  quelque  inquiétude  par 
suite  de  la  lecture  des  Journaux  et  de  l'agitation  qu'ils  chochent 
à  fomenter.  * 

\ 4  février.  —  Il  y  a  assez  d'inquiétude  dans  les  esprits,  sans 
cependant  qn*il  y  ait  de  Tagitation.  Les  classes  ouvrières  sont 
occupées,  et  répondent  peu  à  l'agitation  qu'on  cherche  à  leur 
Imprimer. 

i  S  février.  —  Il  règne  dans  Paris  un  sentiment  d*as8ez  vive 
inquiétude  causée  par  TapprélieBsion  de  quelques  troubles  possi- 
bles à  Toccaslon  de  Taffoire  des  banquets  ;  cependant  Tapparenoe 
de  la  population  est  assez  tranquille.  —  Il  y  a  peu  d'étrangers 
à  Paris  ;  les  marchands  se  plaignent  de  ne  pas  vendre  ;  il  y  a 
])eu  d'activité  dans  les  transactions  commerciales. 

i6  février,  —  Aucune  circonstance  nouvelle.  Paris  continuée 
être  inquiet,  mais  sans  émotion  apparente. 

il  février.  —  La  population  de  Paris  est  toujours  fort  inquiète 
et  assez  agitée.  Plusieurs  réunions  ont  eu  lieu  parmi  les  diverses 
nuances  de  TOpposition  pour  s'occuper  d'une  grande  manifesta- 
tion. Rien  encore  n'a  été  décidé  à  ce  sujet.  —  Les  affaires  sont 
suspendues  et  les  marchands  ne  vendent  rien. 

i%  février.  —  Toujours  l>eaucoup  d'inquiétude  dans  Paris; 
mais  beaucoup  d'incertitude  et  de  division  dans  les  projets  des 
diverses  nuances  de  partis  qui  s'occupent  du  Imnquet  et  de  la 
manifestation,  décidément  fixée  à  mardi ,  sauf  nouvel  ajourne* 
ment.  Ils  continuent  à  exprimer  l'intention  de  ne  pas  se  livrer  à 
des  troubles,  et  font  à  leurs  adhérents  des  recommandations 
dans  ce  sens,  tout  en  les  poussant  à  figurer  dans  la  réunion, 
qu'ils  cherchent  à  rendre  très-nombreuse. 
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t^flwkr.  ^  Toas  les  différents  quartiers  de  Paris  sont  par- 
faitement tranquilles  ;  aucune  apparence  de  troubles ,  mais  Tin- 
laUtade  est  très-grande  et  les  affaires  entièrement  suspendues. 

^février.  —  Continuation  de  tranquillité,  mais  toujours  la 
Béoie  inquiétiide.  On  ne  remarque  aucune  émotion  nouvelle 
«ml  les  ouvriers  ;  cependant  beaucoup  d'entre  eux  ont  Finten- 
iM  d*aller  mardi  se  Joindre  à  l'attroupement,  qui  se  réunira  sur 
a  place  de  la  Madeleine  pour  aller  aux  Champs-Elysées. 

It/émier.  —  (Manque.) 


CABINET  DU  PRÉFET  DE  POLICE. 


KASSEHBLEMENTS  DE  LA  JOURNÉE  DU  22  FÉVRIER. 

Paris,  le  22  fëTrier  184S. 

Monsieur  le  ministre , 

Hier,  dans  la  soirée,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en 
tvadre  compte  verbalement,  J*ai  fait  alFicher  sur  tous  les  murs 
le  Fuis  Tarrèlé  qui  interdisait  le  banquet  du  douzième  arron- 
MMement,  l'ordonnance  de  police  concernant  les  attroupements 
et  la  proclamation  adressée  par  moi  aux  habitants  de  Paris  pour 
leur  recommander  le  respect  de  Tordre  et  des  lois. 

Ters  minoit,  les  ouvriers  chargés  de  construire  la  tente  sous 
Jaqndle  devait  avoir  lieu  le  banquet  ont  reçu  Tordre  de  discon- 
ttner  lenrs  travaux,  et,  ce  matin  dès  huit  heures,  on  a  com- 
Mtteé  à  démonter  et  à  enlever  les  matériaux  de  In  tente  ;  une 
iooalne  d*oavriers  à  peine  se  trouvaient  sur  les  lieux. 

Jnsqo'à  dix  beores ,  soit  de  ce  c^té ,  soit  dans  les  autres  quar- 
liende  Paris,  aucun  symptôme  d'agitation  ne  se  manifeste;  la 
fille  a  sa  physionomie  ordinaire,  seulement  on  voit  quelques 
poopes  se  former  aatour  des  affiches  apposées  la  veille  et  dans 
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la  nuit,  mais  ces  groupes  se  composent  de  carieox  et  n'offrent 
aucune  attitude  hostile. 

Toutefois,  à  partir  de  cette  heure,  la  circulation  devient  plus 
active  sur  les  boulevards  :  plusieurs  bandes  d*individusen  bloosc 
et  quelques  gardes  nationaux  en  uniforme  et  le  sabre  au  c6té, 
venant  du  ct^té  de  la  Bastille,  se  dirigent  vers  la  Madeldne. 
D'autre  part,  un  attroupement  d'environ  mille  individus,  com- 
posé d'étudiants  et  d'ouvriers  la  plupart  fort  jeunes,  qui  s'était 
formé  sur  la  place  du  Panthéon ,  se  met  en  marche  vers  onie 
heures,  au  chant  de  la  Marseillaise,  et,  descendant  le  quartier 
latin  par  les  rues  des  Grès,  de  la  Harpe,  de  rÉcole-de-Médecine, 
Dauphine,  ils  arrivent  au  pont  ^eof,  et,  suivant  les  rues  de  la 
Monnaie,  du  Roule,  ils  prennent  la  rue  Saint-Honoré,  qu'ils 
suivent  dans  toute  sa  longueur.  De  temps  en  temps  ce  groupe 
pousse  les  cris  de  Vive  la  Réforme!  à  bas  Gnizot!  En  passant 
devant  la  colonne ,  ils  crient  Vive  Napoléon  !  L'arrivée  de  ces 
attroupements  sur  la  place  de  la  Madeleine  rend  la  foule  telle- 
ment compacte  sur  ce  point,  que  les  voitures  sont  obligées  de 
rebrousser  chemin.  La  frayeur  s'empare  des  marchands,  qui 
s'empressent  de  fermer  leurs  boutiques. 

Vers  midi ,  une  partie  de  ce  rassemblement  s'ébranle,  el  mille 
à  douze  cents  individus,  blousiers  et  étudiants,  se  dirigent ca 
entonnant  le  Chant  des  Girondins  vers  le  pont  de  la  G>iioorde, 
et  en  poussant  les  cris  de  Vive  la  Réforme  !  vive  0.  Barrât  !  àhm 
Guizot!  Ils  se  sont  présentés  à  l'entrée  principale  dn  palais  Boor- 
bon  ;  mais  la  porte  en  ayant  été  fermée  à  leur  approche,  ils  oat 
rebroussé  chemin,  puis  en  tournant  la  Chambre  da  càîé  de  II 
grille,  ils  en  ont  forcé  la  porte  d'entrée,  ont  envahi  le  perroa 
tumultueusement,  et  se  sont  répandus  dans  les  tribunes  pobll* 
ques  en  continuant  leurs  chants  et  leurs  vociférations.  Des  foiea 
suffisantes  étant  survenues  à  ce  moment,  ont  fait  évacuer  kl 
tribunes  et,  bientôt  après,  les  abords  de  la  Chambre.  Une  partie 
du  rassemblement  a  repassé  le  pont,  l'autre  partie  a  remonléle 
quai  en  criant  :  A  l'École  polytechnique!  aux  faubaurys!  Ce 
dernier  groupe,  composé  d'environ  cinq  cents  individus,  s'est 
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en  effet  renda parles  ruesMazarine,  de  Bussy,  la  plaee  du  Pan- 
tbéon,  etc.,  à  l'École  polytechnique,  dont  ils  ont  assailli  les 
portes  à  coups  de  pierres  en  appelant  à  eux  les  élèves.  Cet  attrou- 
pement a,  par  deux  fois,  été  dispersé  par  des  détachements  de 
gude  municipale  à  pied  et  à  cheval.  Deux  des  perturbateurs  ont 
pa  être  arrêtés  dans  le  dernier  mouvement. 

Sur  la  place  de  la  Madeleine,  l'attroupement  étant  devenu 
plus  nombreux  et  plus  menaçant,  les  commissaires  de  police 
qal  se  trouvaient  sur  les  lieux  ont  dû  faire  une  première  som- 
mation, à  la  suite  de  laquelle  quatorze  arrestations  ont  eu  lieu. 
Un  nouveau  groupe  s*cst  alors  détaché,  et  est  venu  se  placer 
en  ftice  du  Ministère  des  affaires  étrangères,  aux  cris  de  :  Vive 
Im  ligne!  à  bas  Guizot  !  Des  pierres  ont  été  lancées,  quelques 
vitres  brisées;  là  également  des  sommations  ont  dû  être  faites, 
et  des  charges  de  cavalerie  et  d'infanterie  ont,  à  plusieurs  re- 
prises, dispersé  les  groupes,  qui  fuyaient  et  peu  d'instants  après 
se  reformaient. 

Une  autre  bande,  refluant  également  de  la  place  de  la  Made- 
leine et  du  Ministère  des  affaires  étrangères,  et  qui  pouvait 
compter  de  cinq  à  six  cents  individus,  a  suivi  les  rues  Ncuve- 
Saint-Augostin,  des  Filies-Saint-Thomas,  place  de  la  Bourse,  rue 
Nenve- VI vienne,  en  criant  :  Vive  la  Réforme!  à  bas  le  ministère! 
En  passant  près  de  la  rue  des  Colonnes,  ils  se  sont  emparés,  chez 
on  boulanger  qui  feisait  rentrer  du  bois  de  chauffage,  de  bûches 
légères  dont  Ils  se  sont  fait  des  armes.  Dans  la  rue  Neuve-Vi- 
▼ienne,  ils  sont  en^jrés  chez  le  sieur  Bandoni,  chapelier  et  mar- 
ctiand  d*annes,  auquel  ils  ont  demandé  des  fusils,  et  se  sont 
mirés  après  s'être  assurés  qu'il  n'en  avait  pas.  Ce  groupe  s'est 
dirigé  par  le  boulevard  vers  la  Bastille. 

Plusieurs  charges  de  cavalerie,  opérées  place  de  la  Concorde 
par  la  garde  municipale  à  cheval ,  que  les  attroupements  avaient 
Aecoelllie  à  coups  de  pierres,  ont  déterminé  un  nouveau  groupée 
rebrousser  chemin,  vers  deux  heures;  il  a  suivi  le  bord  de  la 
Seine,  et,  en  passant  sur  le  quai  de  la  Mégisserie  et  de  Gèvrcs, 
a  pillé  les  boutiques  de  deux  marchands  d'armes.  Peut-être  est- 
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ce  aux  hommes  de  cette  bande,  qui  se  sera  reformée  un  pea  plos 
loin,  qu'est  dû  le  désarmement  do  poste  de  la  rae  Geoilroy- 
Langevin ,  occupé  par  des  hommes  du  45*  de  ligne. 

Cependant,  malgré  l'emploi  réitéré  de  la  force  armée,  la 
groupes  de  la  place  de  la  Concorde  et  des  Champs-Elysées  dere- 
naieut  de  moment  en  moment  plus  hostiles  :  dans  les  Champs- 
Elysées,  c'est  avec  beaucoup  de  peine  qu*une  voiture  servant  de 
transport  commun  aux  facteurs  de  la  poste  parvint  à  s*éelia|^wr 
des  mains  de  ceux  qui  voulaient  la  renverser  pour  en  liedre  mi 
commencement  de  barricade.  Les  dialses  qui  sont  déposées  sur 
les  bas-côtés,  deux  omnibus  renversés,  forment  bientôt  une 
barricade,  dont  un  détachement  d*infiinterie  arrivé  snr  les  lieux 
s'empare  peu  de  temps  après.  Des  gens  h  figure  sinistie  ébenhM 
à  entraîner  ceux  que  la  curiosité  seule  a  amenés  snr  la  plaee  de 
la  Concorde  et  aux  Champs-Elysées.  Un  poste  de  ligne,  sitoé 
aux  Champs-Elysées  (carré  Marigny),  est  assiégé  par  envirot 
trois  cents  individus.  L'un  d'eux  monte  sur  le  tirft,  arradie  et 
déchire  le  drapeau  ;  mais  ee  groupe,  à  l'a^peet  d'une  compagnie 
de  garde  municipale  qui  venait  au  secours  do  poste,  prend  la 
fuite  et  se  disperse.  Du  c6té  de  la  rue  Royale,  une  bande  sa  me 
en  vociférant  sur  la  grille  qui  ferme  les  galeries  du  Ministère  de 
la  marine,  l'arrache  et  s'occupe  d'en  faire  une  barricade,  qu'uie 
charge  de  cavalerie  de  garde  municipale  vient  enlever.  Des 
mouvements  combinés  de  troupe  de  ligne  et  de  garde  municipale 
parviennent  enfin,  vers  quatre  heures,  à  faire  évaeoer  kl 
Champs-Elysées  et  la  place  de  la  Concorde.  |je  rassemblenientse 
retire  alors  par  les  rues  afiluentes;  mais,  en  se  rq>liant  sur  l'in- 
térieur de  Paris,  il  forme,  rue  Saint-Florentm  et  rue  de  Bivoll, 
en  face  du  Ministère  des  finances,  des  barricades.  Des 
des  voitures  de  porteurs  d'eau  et  des  fiacres,  sont  renversés 
Duphot,  du  39  Juillet,  de  la  Sourdière,  Richeilea,  an  eoin  il 
la  rue  Saint-Honoré ,  rue  d'Alger,  rue  Saint-Honoré  (en  tee  II 
n«  348),  Croix-des-Petits-Champs  (au  coin  de  Saint-Honoré).  Snr 
plusieurs  de  ces  points,  les  pAvésont  été  soulevés;  les  grilles  il 
l'église  Saint-Roch,  arrachées  en  partie,  servent  égalcmenl  à 
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fidre  des  barricades.  Mais  à  six  heures  ces  barricades,  la  plapart 
imparfaites,  sont  prises,  et  Tattroopement  refoulé  de  manière 
qœ  tout  l'espace  compris  entre  la  Madeleine  et  le  Palais-Royal 
devient  parfaitement  libre.  On  doit  ici  mentionner  qu'avant  de 
se  letirer  des  Champs-Elysées,  les  insurgés  ont  réuni  les  chaises, 
lea  chevaux  de  bois,  et  qu'ils  y  ont  mis  le  feu.  Le  poste  Mati- 
gnon est  incendié.  Bue  Basse-du-Rempart,  un  garde  municipal 
descendu  de  cheval  est  assailli  par  deux  gardes  nationaux  qui 
le  saisissent  à  la  gorge,  et  qui  se  dérobent  par  la  fuite  à  d'autres 
gudes  municipaux  accourant  au  secours  de  leur  camarade. 

A  huit  heures,  les  perturbateurs  semblent  s'être  concentrés 
dans  la  partie  de  la  rue  Saint-Honoré  qui  s'étend  du  carrefour 
dn  Coq  et  Croix-dcs-Petits-Champs  aux  Halles.  Les  troupes  de 
Ugoe  sont  accueillies  aux  cris  de  :  Vive  la  ligne!  à  bas  les  munici- 
pmuc!  Avant  de  quitter  la  rue  Saint-Honoré,  des  hommes  en 
blouse  ont  enfoncé  la  boutique  d'un  armurier  rue  Saint-Honoré, 
près  la  rue  d*Alger,  et  celle  de  Lepagc,  rue  Richelieu.  L'armu- 
rkr  Spickel,  rue  Saint-Honoré ,  en  face  de  la  rue  du  Coq,  qui  se 
tfonvait  au  centre  des  groupes  d'agitateurs,  est  également  en- 
vabl*  Là  Barbés  est  reconnu  parmi  les  insurgés,  qui  s'emparent 
de  tontes  les  armes  blanches  de  ce  magasin.  La  boutique  d'un 
antre  armurier,  rue  de  la  Monnaie,  près  de  la  rue  Saint-Honoré, 
eit.également  dévalisée. 

Depuis  cinq  heures,  on  bat  le  rappel  dans  les  différentes 
^glons,qai  se  rassemblent,  mais  peu  nombreuses,  dans  les  mai- 
ries. A  sept  heures,  les  patrouilles  de  garde  nationale  commen- 
cent à  circuler  et  sont  accueillies  par  les  cris  de  Vive  la  garde 
mÊimmU!  Boulevard  Saint-Martin,  6,  vers  huit  heures,  on  en- 
fonce la  boutique  d'un  armurier,  auquel  on  enlève  vingt  fusils 
et  vingt  pistolets.  On  brise  les  réverbères,  on  arrache  les  rampes 
des  marches  dn  boulevard  Bonne-Nouvelle,  et  on  cherche  à  y 
éievcrdesbanicades,à  la  hauteur  de  la  rue  de  Cléry.  A  neuf  heures, 
cette  partie  Jusqu'au  boulevard  du  Temple  est  libre,  barricades  en- 
levées; mais  à  la  même  heure,  d'autres  barricades  se  construisent 
deCléry,  du  Petit-Carreau,  Montorgueil,  Bourg-l'Abbé,  en 
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face  du  passage  de  l'Ancre.  Cinquante  insurgés,  tous  armés  de 
fusils,  sortent  en  ce  moment  du  passage  Saucède  et  se  rendent 
du  côté  de  cette  barricade. 

Le  douzième  arrondissement  est  sillonné  par  des  patrouilles 
de  ligne  et  de  garde  nationale  ;  elles  sont  suivies  par  des  blousiers 
qui  crient  :  Vive  la  ligne!  vive  la  garde  nationale!  vive  la  Ré' 
forme!  à  bas  Guizol!  Neuf  heures  et  demie,  un  bataillon  de  garde 
nationale  est  réuni,  place  du  Panthéon ,  sous  le  commandement 
de  Lavocat,  avec  un  bataillon  d'infanterie;  mais  la  majeure 
partie  des  gardes  nationaux  va  se  mêler  au  peuple,  et  prend 
part  à  ses  chants  et  à  ses  cris. 

D'un  autre  côté,  un  bataillon.de  garde  nationale  de  la  1^  lé- 
gion ,  en  passant  vers  neuf  heures  et  demie  devant  les  Affaires 
étrangères,  a  poussé  les  cris  de  :  Vive  la  garde  muniàpaU!  vive  la 
ligne!  Les  soldats  de  la  ligne  et  les  gardes  municipaux  qni  sta- 
tionnent  devant  ce  ministère  ont  répondu  par  les  cris  de  :  Vive 
la  garde  nationale! 

Mais  dans  la  rue  Saint-Honoré,  du  côté  de  la  rue  du  Coq,  des 
Yieilles-Ëtuves,  etc.,  dans  ce  quartier  occupé  par  lesémeutiers, 
on  cherche  à  piller  les  boutiques,  qui  ne  peuvent  être  préservées 
que  par  l'envoi  de  forts  détachements  de  troupe.  Vers  la  même 
heure,  rue  de  Poitou,  au  Marais,  une  bande  d'insargés  aotlboee 
les  portes  et  force  les  citoyens  à  remettre  leurs  armes.  Une  bar* 
ricade  se  forme  rue  Saint-Sébastien  ;  mais  une  forte  patrouille 
parvient  à  la  cerner  et  à  s'emparer  de  quatorze  émeutiers.  Vers 
neuf  heures,  une  vingtaine  de  perturbateurs  parcourent  les  mes 
Moutholon,  Papillon,  Coquenard,  et  s*introduit  dans  les  maisons 
pour  y  prendre  les  armes  ;  ils  parviennent  à  se  faire  remettre  par 
menace  sept  ou  huit  fusils. 

Vers  dix  heures,  deux  conduites  de  gaz  sont  eoapées,  rœ 
Beauregard  ;  mais  de  dix  heures  à  onze  heures,  le  sixième  el  le 
septième  arrondissement  sont  parcourus  par  des  patrooilles  de 
troupes  de  ligne  mêlées  à  la  garde  nationale.  Un  fort  détachement 
de  ligne  et  de  gardes  nationaux  est  embusqué  rueSaint-MartiB, 
à  Tangle  des  rues  Montmorency  et  Neuve-Bourg4*Abbéy  poor 
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observer  des  Insorgés  qui  font  feu  par  intervalles  de  la  barricade 
de  la  me  Boarg-l*Abbé.  Des  coups  de  feu  sont  également  tirés 
par  des  Insurgés  sur  une  compagnie  de  la  ligne  qui  parcourt  la 
me  Bfauconseil.  Personne  n*est  atteint. 

A  onze  heures,  les  rues  Saint-Martin  et  Saint-Denis  sont  en- 
tièrement occupées  par  les  troupes  et  la  garde  nationale.  Qi^atre 
barricades  avaient  été  élevées  rue  du  Faubourg  Saint-Denis.  Une 
compagnie  de  gardes  municipaux  que  précédait  un  commissaire 
de  police  s'en  est  successivement  emparée.  En  abandonnant  leur 
position,  les  factieux  ont  tiré  deux  coups  de  feu  qui  n'ont  blessé 
personne. 

Vers  onze  heures,  un  commencement  de  barricade  a  lieu  sur 
la  chaussée  du  boulevard  du  Temple,  en  face  la  rue  d'Angouléme  ; 
plusleors  pavés  sont  enlevés  et  placés  Tun  sur  Tautre  :  une  pa- 
troaille  de  la  ligne  survient,  et  à  son  approche  les  insurgés 
prennent  la  fuite. 

Outre  la  barricade  de  la  rue  Bourg -T Abbé,  deux  autres 
sont  formées  dans  les  environs:  Tune  rue  Grenétat,  au  bout 
de  la  me  Bourg-FAbbé;  elle  est  composée  de  voitures  de  place  ; 
la  deuxième,  me  Neuve-Bourg-FAbbé,  pour  laquelle  on  s'est 
Mrxi  de  matériaux  de  démolition.  Ces  barricades,  faites  par 
des  mains  plus  expérimentées,  sont  enlevées,  après  échange  de 
plusieurs  coups  de  feu,  par  un  détachement  du  r>2'  et  de  la  garde 
monlclpale.  On  y  ramasse  le  cadavre  d'un  individu  qu'on  croit 
reconnaître  pour  celui  d'un  réfugié  polonais,  et  on  arrête  au 
même  endroit  un  autre  réfugié  de  cette  nation  porteur  d'un 
fusil  et  d'un  sabre.  Plusieurs  fusils  de  munition  ayant  appar- 
taia  à  la  garde  nationale  ont  été  trouvés  sur  la  barricade  en- 
levée par  la  garde  municipale  avec  beaucoup  de  résolution.  Des 
arrestations  assez  nombreuses  ont  été  faites  sur  ces  points  parmi 
les  insorgés. 

A  la  nuit  tombante,  des  rassemblements  assez  nombreux  s'é- 
talent portés  du  côté  des  Batignolles,  à  la  barrière  Clichy  et  à  celle 
de  Monceaux.  Plusieurs  boutiques  ont  été  pillées  :  une  quaran- 
taine de  gardes  nationaux  ont  pris  les  armes  à  Tappel  du  maire, 

V.  J6 
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et,  Tfrs  dix  heures,  Us  ont  répondu  au  feu  des  insurge,  dont  ils 
sont  parvenus  à  arrêter  une  vingtaine, 

Teb  sont,  monsieur  le  ministre,  les  principaux  détails  que  j'ai 
recueillis  sur  les  incidents  de  eette  journée. 

Veuillez,  monsieur  le  ministre,  agréer  ITininmage  de  mon 
respect. 

Le  pair  de  France,  prifet  de  poHee, 
Signé  :    G,  DsinsKaT^ 


MOUVEMENT    MILITAIRE. 


INSTRUCTION  EXPLICATIVE 

DES  DIVERSES  DISPOSITIONS  DU  SYSTÈME  DE  DÉFENSE 

ÉTABLI  roua  LA  Vn.LK  DE  PARIS,  SHTS  DSOm  BB  lÂ  «KX. 

En  cherchant  à  établir  un  système  de  défense  pour  In  rire 
droite  de  la  Seine,  je  ne  me  sais  spécialement  occupé  qm  de  la 
défense  centrale  de  Paris*  Il  n'y  a  à  craindre  dans  les  CMilMMWgs 
que  les  rassemblements  qui  pourraient  s*y  former  ponr  se  diriger 
vers  le  centre  de  la  capitale.  Aussi  les  dispos! ttons  qye  ]*ai 
adoptées  pour  la  défense  centrale  ont  été  combinées  nvee  in 
nécessité  d*ob0erver  les  faubourgs. 

Sillonner  Paria  dans  tous  les  sens  par  de  forlos  patronUlea, 
protéger  ces  patrouilles  par  des  réserves  établies  sur  4m  pninli 
qui  puissent  servir  de  centres  d'opérations  partirtisa,  que  Je 
nomme  points  stratégiques  ^  lier  ces  points  entre  eux  far  des 
eommunications  fedles,  tel  a  été  le  but  que  je  me  aaia  pnfoeé. 

La  défense  de  la  rite  droite  de  la  Seine  peut  se  rédaire  àeelle 
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da  terrahi  cireoDscrit  par  la  ligne  qui ,  partant  da  pont  de  la 
Concorde,  passe  par  les  boulevards  et  suit  le  cours  de  la  rivière. 

En  eiaminant  Tensemble  de  ce  terrain,  on  voit  que  la  place  du 
Carrousel  est  le  centre  d*action ,  le  point  qui  doit  imprimer  et 
diriger  le  mouvement. 

La  base  d'opération  est  parallèle  à  la  rivière.  Ce  sont  les  quais 
et  la  rue  Saint-Antoine  par  la  rue  Louis-Philippe.  Cette  base  a  sa 
droite  à  la  place  de  la  Bastille,  sa  gauche  à  la  place  de  la  Con- 
corde. Elle  est  couverte  sur  ses  derrières  par  la  Seine,  dont  il  est 
facile  de  se  rendre  maître  en  occupant  les  ponts. 

Le  terrain  sur  lequel  on  doit  opérer  ne  présente  qu'une  suite 
de  défilés  sans  ordre  ;  mais  11  est  coupé  par  plusieurs  voies,  dont 
six,  celles  précisément  qui  traversent  la  partie  de  Paris  où  la 
population  est  le  plus  agglomérée,  semblent  avoir  été  dirigées 
da  boalevard  vers  un  centre  commun  qui  serait  dans  Fespace 
compris  entre  le  pont  au  Change  et  le  pont  Notre-Dame.  Ces 
Toics  sont  d*an  précieux  secours  pour  un  système  de  défense  gé- 
nérale. Ce  sont  les  lignes  d'opérations,  et  je  les  désigne  par  lignes 
atratéglqaes.  Elles  sont  au  nombre  de  sept  : 

1*  Rue  Montmartre  ; 

2*  Rues  Poissonnière,  du  Petit-Carreau  et  Montorgueil  ; 

%•  Rue  Saint-Denis; 

4*  Rues  Saint-Martin,  des  Arcis  et  Planche-Mibray; 

S*  Rues  du  Temple ,  Saint-A voye ,  6ar-du-Bec  et  des  Coquilles  ; 

6*  Rues  des  Filles-du-Calvaire,  Yieille-du-TempIe  et  Louis- 
Pbilippe  ; 

7*  Rue  Richelieu. 

Ces  lignes  stratégiques  ou  d'opérations  doivent  nécessairement 
rester  an  pouvoir  de  la  défense.  Il  est  donc  nécessaire  d'occuper 
la  place  de  la  pointe  Saint-Eustache,  le  boulevard  Saint- Denis 
et  la  place  de  rHôtel-de-Ville.  Mais  des  établissements  publics 
d'une  haute  importance,  tels  que  la  Bibliothèque  royale,  la 
Bourse,  la  Poste  aux  lettres,  la  Banque  et  le  Palais-Royal, 
exigent  que  la  place  des  Victoires  soit  aussi  un  lieu  de  concen- 
tration de  troupes. 

26. 
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Ces  considérations  générales  indiquent  naturellement  les  posi- 
tions à  occuper  ou  les  points  stratégiques.  Je  viens  de  les  dési- 
gner, ils  sont  au  nombre  de  sept  : 

1*  Place  du  Carrousel  ; 

2»  Place  des  Y ictoircs  ; 

3*  Place  de  la  pointe  Saint-Eustacbe  ; 

4»  Place  de  rHôtel-de-Vllle  ; 

S"*  Place  de  la  Bastille  ; 

6*  Boulevard  Saint-Denis  ; 

V  Place  de  la  Concorde. 

Pour  atteindre  le  but  que  Je  me  suis  proposé ,  deux  oonditioiis 
doivent  être  remplies;  elles  découlent  Tune  de  Tautre  :  protéger 
les  localités,  et  veiller  à  la  sûreté  des  troupes. 

J*ai  pourvu  à  la  première  de  ces  conditions  en  assignant  à 
cbaque  point  stratégique  une  zone  stratégique  ou  portion  de  ter- 
rain dont  ce  point  devra  toujours  être  maître.  Pour  déterminer 
l'action  constante  qu'il  devra  y  exercer,  J*ai  prescrit  dans  diaque 
zone  tous  les  itinéraires  que  Ton  fera  suivre  aux  patrouilles,  et 
indiqué  les  mairies  et  les  établissements  publics  qu'dles  devront 
protéger.  En  fouillant  ainsi  cbaque  territoire  dans  toute  son 
étendue,  on  connaîtra  ce  qui  se  passe  dans  cbaque  localité;  on 
empêchera  les  rassemblements  de  s*y  former,  et  on  ne  laissera 
pas  aux  perturbateurs  le  temps  d*élever  des  obstacles  d'où  il  bot 
ensuite  les  déloger. 

J'ai  pourvu  à  la  seconde  condition  en  dirigeant  les  patrooUtes 
de  manière  à  établir  des  communications  continnellea  entre 
chaque  point  stratégique  et  ceux  qui  Tavoisinent,  en  sorte  qnlb 
pourront  se  tenir  constamment  en  rapport  les  uns  avec  les  antres 
et  s'entfaider  au  besoin. 

La  place  du  Carrousel,  par  sa  situation  et  son  étendue,  ae 
trouve  être  la  grande  place  d'armes  d'où  partiront  les  seooors 
qui  pourront  être  réclamés.  Par  conséquent,  les  tronpes  qa*on  y 
réunira  devant  toujours  être  disponibles,  cette  position  ne  doit 
pas  avoir  de  zone  stratégique. 
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D*après  les  dispositions  indiquées  dans  le  tableau  ci -contre, 
en  examinant  le  plan  de  Paris  joint  à  cette  instruction,  on  voit 
que  son  centre  est  occupé  sur  les  points  les  plus  importants  par 
des  forces  imposantes,  et  qu*il  est  cerné  au  dehors  par  un  cordon 
continu  de  troupes  qui  s'étend  sur  les  boulevards  et  les  qnais. 

Ces  deux  larges  communications  convenant  plus  particulière- 
ment à  la  cavalerie,  c*cst  sur  ces  deux  lignes  que  j'ai  réparti  les 
troupes  de  cette  arme,  et  Je  leur  ai  assigné  les  points  destinés 
aux  avant-gardes. 

L'infanterie  devra  adopter  Tordre  sur  deux  rangs  :  il  est  le 
plus  avantageux  pour  ce  genre  de  défense. 

Les  rues  de  Paris  ayant  une  largeur  moyenne,  de  dix  pas, 
vingt-quatre  hommes  sur  deux  rangs,  marchant  de  front,  pour- 
ront en  occuper  toute  la  largeur. 

Ces  données  m*ont  fait  fixer  à  vingt-cinq  hommes  la  force  des 
patrouilles  destinées  à  sillonner  chaque  zone  stratégique.  Ce 
nombre  d'hommes  sera  sufAsant,  parce  que  la  principale  mis- 
sion de  ces  patrouilles,  qui  ne  s'éloigneront  Janaais  da  point 
dont  elles  dépendent,  est  d'explorer  les  localités  pour  prévenir 
toute  tentative  coupable.  Dans  le  cas  où  elles  rencontreraient 
quelques  difficultés  qu'elles  ne  seraient  pas  en  état  de  vaincre, 
elles  se  replieront  sur  un  avant-poste  ou  sur  un  point  straté- 
gique qui  devra  incontinent  agir  avec  sa  réserve. 

Les  patrouilles,  cependant,  qui  parcourront  les  lignes  straté- 
giques dans  toute  leur  étendue  et  qui  par  conséquent  s'éloigne- 
ront de  leur  point  central ,  devant  être  assez  fortes  pour  se  sofflre 
à  elles-mêmes  et  pouvoir  se  porter  de  suite  sur  les  Ueox  me&aeéli 
je  les  ai  fixées  à  quatre-vingt-dix  hommes.  J'ai  déterminé  le 
nombre  d'hommes  laissés  en  réserve  sur  les  points  stratégiques 
et  aux  avant-postes,  d'après  l'importance  de  chaque  localité. 

J'ai  désigné  sur  chaque  point  stratégique  les  emplacemeits 

qui  peuvent  servir  à  mettre  en  sûreté  les  services  administratif. 

Le  résultat  que  je  désire  obtenir  est  non-seulement  de  réprioMr, 

mais  en  même  temps  de  prévenir  les  désordres.  J'ai  donc  étakU 

les  réserves  et  les  avant-postes  sur  le  terrain  de  l'émeute,  potf 
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péiliii  lalaserie  temps  de  s*y  établir  elle-même.  Les  patrouiUès, 
flNiillânt  dans  tons  les  sens  les  différents  quartiers,  la  relan* 
it  de  déftlé  en  défilé,  de  repaire  en  repaire,  avant  qu'elle 
pvftse  organiser  ses  moyens  de  résistance.  Elle  sera  poursuivie  à 
la  fois  dans  tontes  les  localités  et  ne  trouvera  de  refuge  nulle 
part.  En  envahissant  ainsi  tout  le  territoire  de  Ténieute,  on  la 
réduira  bientôt  aux  abois  :  elle  deviendra  même  impossible,  car, 
Millement  redoutable  par  le  nombre  et  l'espèce  de  ses  adhérents, 
die  ne  peut  le  devenir  que  par  les  obstacles  et  les  localités  qui  la 
fcvorisent  el  dont  elle  sait  profiter. 

DiipoiiUans  transitairti. 

La  prompte  répression  d'une  émeute  dépendra  toujours  de  la 
eâérlté  que  mettront  les  troupes  à  occuper  les  lieux  qui  leur  sont 
désignés.  Le  rappel  ne  se  faisant  entendre  dans  de  semblables 
dreonstances  que  lorsque  les  factieux  ont  déjà  commis  des  actes 
dliostillté,  une  prise  d'armes  ne  saurait  se  foire  avec  assez  de 
pfomptttude. 

En  conséquence,  lorsqu'une  prise  d'armes  devra  avoir  lieu, 
les  troupes  se  rendront  immédiatement  sur  les  points  stratégiques 
qui  leur  sont  assignés,  sans  autre  avertissement  que  celui  du 
rappel,  et  à  mesure  qu'elles  arriveront,  on  dirigera  les  patrouilles 
dans  les  directions  que  J'ai  déterminées. 

Il  est  très-essentiel  que  les  troupes  envahissent  le  plus  tôt 
poasible  chaque  quartier,  afin  d'explorer  toutes  les  localités  et 
d*enipécher  que  les  communications  ne  soient  obstruées  ni  par 
let  curieux  ni  par  les  perturbateurs.  Elles  doivent  servir  surtout 
à  bdliter  la  réunion  de  la  garde  nationale,  qui  présente  souvent 
ém  dUncultéi  dans  les  moments  de  troubles  sur  la  partie  du 
tarriloire  comprise  entre  les  boulevards  et  les  quais.  Je  fais  con- 
courir à  la  défense  de  la  rive  droite  de  la  Seine  la  moitié  de 
Teffectif  des  neuf  premières  légions  de  la  garde  nationale  et  la 
noMé  des  troupes  de  la  garnison,  déduction  faite  pour  celle-ci 
d«  ttombra  d'hommes  qui  est  journellement  fourni  pour  le  service 
postcSi 
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\a  garde  nationale  sera  répartie  concurremment  avec  la  trou 
de  ligne  sur  tous  les  points  qui  doivent  être  occupés.  Les  géi 
raux  commandant  les  points  stratégiques  s*entendront  à  cet 
avec  les  colonels  commandant  les  légions.  On  pourra  ainsi  d< 
bler  ou  tripler,  sur  chaque  localité,  le  nombre  des  réserves  et 
patrouilles,  selon  qu'on  le  jugera  convenable.  Avec  ce  dou' 
concours  on  obtiendra  toujours  les  plus  heureux  résultats, 
tous  les  efforts  des  factieux  viendront  se  briser  contre  Tun 
Intime  qui  existe  entre  la  garde  nationale  et  Tarmée. 

Je  fais  coopérer  à  la  défense  de  la  rive  droite  une  partie        des 
hommes  casernes  dans  tous  les  quartiers  de  Paris  :  parce  m»-  ^eo 
aucune  localité  ne  sera  privée  totalement  de  troupes,  et  c^^les 
qui  servent  ordinairement  de  théâtre  à  Témeute,  indépend  ^^m- 
ment  des  hommes  qui  sont  sous  les  armes,  auront  la  facilité  ^  en 
cas  de  besoin,  de  trouver  de  nouveaux  renforts  dans  les  easewnes 
qui  sont  sur  leur  territoire  ou  dans  leur  voisinage. 

Je  n*ai  pas  compris  Tinfanterie  de  la  garde  municipale  daos/e 
nombre  d*hommes  exigé  pour  la  défense,  parce  que  j*ai  Yoola 
laisser  cette  troupe  à  la  disposition  de  Tautorité  civile,  mais 
c'est  un  renfort  qu'on  trouvera  toujours  sur  les  points  qui  seront 
menacés. 

Le  maréchal  commandant  supérieur  de*  gardes 
nationales  de  la  'Seine. 

Paris,  1"  juillet  1839. 


ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL.  — ORGANISATION»  ARMEMENT  ET  SERVICE. 

GARDES  NATIONALES  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

Paris,  le  21  février  1848. 
Mon  cher  colonel , 

M.  le  lieutenant  général  commandant  supérieur  me  charge  de 
vous  prier  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  prompte 
exécution,  et  par  les  moyens  qu*il  laisse  à  votre  entière  dlspo- 
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sitioii,  des  instractions  prescrites  par  la  circulaire  du  3  juil- 
let 1899^ 

Recevez,  mon  cher  colonel,  TassurMicc  de  mes  sentiments 
dévoués. 

Le  maréchal  de  camp  chef  de  V état-major  général. 

Demain,  à  neuf  heures,  toutes  les  zones  stratégiques  seront 
ooeupées  par  les  troupes  de  la  garnison.  M.  le  commandant  su- 
périeur vous  autorise  à  faire  battre  le  rappel  dès  sept  heures, 
afin  que  les  deux  bataillons  que  vous  avez  à  fournir  puissent  y 
arriver  à  peu  près  en  même  temps. 


ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL.  —   SECRÉTARIAT. 

GARDES  NATIONALES  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

Paris  y  le  22  février  t848. 

Mon  cher  colonel , 

Les  renseignements  qui  nous  sont  parvenus  ont  décidé  Tau- 
torilé  supérieure  à  faire  donner  contre-ordre  pour  Toccupation 
des  zones  stratégiques  par  la  garde  nationale  et  par  les  troupes 
de  la  garnison.  M.  le  commandant  supérieur  me  charge,  en  con- 
séquence, de  vous  prévenir  que  les  ordres  pour  le  rappel  et  pour 
rexéeution  des  dispositions  prescrites  par  la  circulaire  du  3  Juil- 
let 1839  doivent  être  considérés  comme  non  avenus;  vous  de- 
vra seulement  conserver,  Jusqu*à  nouvel  ordre,  le  service  jour- 
nalier du  piquet  de  cent  hommes. 

Recevez,  mon  cher  colonel,  i*assurance  de  mes  dévoués  sen- 
timenU. 

Le  maréchal  de  camp  chef  de  t état-major  général. 
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ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL.  —  SECRÉTARIAT. 

GARDES  NATIONALES  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SELNE. 

Paris»  le  22  fétricr  1848. 
Mon  cher  colonel, 

M.  le  commandant  supérieur  vient  de  recevoir  Tordre  d'occu- 
per immédiatement  les  zones  stratégiques  ;  je  m*empresse  de 
vous  en  informer,  en  vous  invitant  à  prendre  de  votre  côté  les 
dispositions  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  mesure. 

Recevez,  mon  clier  colonel,  i'assurance  de  mes  dévoués  sen- 
timents. 

Le  maréchal  de  camp  chef  de  l' état-major  général. 


ÉTAT-MAJOR   GÉNÉRAL.  —  SECRÉTARUT. 

GARDES  NATIONALES  DU  DEPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

Paris,  le  22  férriar  1848. 
Mon  cher  colonel, 

M.  le  commandant  supérieur  me  charge  de  vont  Inviter  i 
foire  en  sorte  de  réunir  ce  soir  un  bataillon  à  FétatHniJor  4b 
votre  légion  par  les  moyens  que  vous  croirez  les  plus  sArs  el  tel 
plus  prompts. 

Agréez,  mon  cher  colonel,  Tassurance  de  mes  dévoués 
timents. 

Le  maréchal  de  camp  chef  de  tétat'^mtgar  générai. 
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ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL.  ~  SECRÉTARIAT. 

GARDES  NATIONALES  BU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

Paris,  le  2a  février  1848. 

Mon  cher  colonel , 

Demain  nons  continuerons  à  occuper  les  zones  stratégiques 
•vec  des  forces  imposantes,  auxquelles  devront  se  réunir  les 
denx  bataillons  de  votre  légion,  qui,  à  leur  tour,  sont  appelés  à 
concoarir  au  rétablissement  de  Tordre  public. 

Le  lieutenant  général  commandant  supérieur  me  charge  de 
vous  prier  de  faire  battre  le  rappel ,  si  cela  vous  parait  néces- 
nire,  pour  que  vos  deux  bataillons  soient  rendus  de  bonne  heure 
à  la  destination. 

Vous  êtes  autorisé  à  congédier  votre  piquet  de  cent  hommes, 
aussitôt  que  vous  croirez  pouvoir  le  faire  sans  inconvénient. 

Quant  aux  détachements  placés  aux  points  stratégiques,  ils 
rentreront  sur  Tordre  des  ofliciers  généraux  qui  les  commandent. 

Agréez,  mon  cher  colonel,  Tassurance  de  mes  dévoués  sen- 
timents. 

Le  maréchal  de  camp  chef  de  l'étal-major  général. 


ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL.  -^  SECRÉTARIAT. 

GARDES  NATIONALES  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

Paris,  le  23  février  18^8. 

Mon  cher  colonel , 

M.  le  commandant  supérieur  me  charge  de  vous  faire  observer 
qoe,  depuis  deux  Jours,  le  service  des  troupes  de  la  garnison  a 
été  trop  fatigant  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  lui  accor- 
der un  repos  indispensable.  Après  les  causes  d'agitation  que 
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rien  ne  semble  plus  devoir  légitimer,  il  est  sage  de  prévoir  des 
tentatives  de  désordre  et  d*atteinte  aux  propriétés  de  la  part  de 
cette  classe  de  la  population  qui  ne  se  propose  Jamais  d'autre  but. 

M.  le  commandant  supérieur  croit  donc  que  vous  devez,  d*ac- 
cord  avec  M.  le  maire  de  votre  arrondissement,  vous  mettre  en 
mesure  de  remplir  cette  mission,  toute  d*ordre  et  de  sécurité 
publique,  en  convoquant  dès  demain  matin,  à  votre  état- 
major,  par  tous  les  moyens,  même  par  voie  de  rappel,  le  plus 
de  gardes  nationaux  possible,  que  vous  emploierez  à  assurer  la 
tranquillité  de  votre  arrondissement  qu'on  peut  dès  ce  menant 
confier  à  vos  soins  et  à  votre  zèle  ;  si  d'ailleurs  niie  réserve  de 
troupes  vous  était  nécessaire,  Je  demanderais  qu'elle  fût  mise  à 
votre  disposition. 

Je  vous  prie  de  me  tenir  informé  des  dispositions  que  voos 
aurez  prises  et  de  leur  résultat. 

Recevez,  mon  cher  colonel,  Tassurance  de  mes  dévoués  sen- 
timents. 

Le  maréchal  de  camp  chef  de  Vitat-nugor  génénJ. 


ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL.  —  PREMIÈRE  DIVISION  MILITAIRE. 

AVIS. 

Le  roi,  usant  de  sa  prérogative  constitutionnelle,  à  (tic)  diargé 
MM.  Thiers,  0.  Barrot,  de  former  un  Cabinet. 

Sa  Majesté  a  confié  au  maréchal  duc  d'Isly  le  commandeiiMit 
en  chef  des  gardes  nationales  et  de  toutes  troupes  de  ligne. 

Paris,  le  24  février  1848. 

* 

Je  donne  ordre  de  cesser  le  feu  partout,  et  la  garde  natiooale 

va  faire  la  police. 

Signé  :    Le  maréchal  duc  d'Isit* 

Pour  copie  conforme  : 

Le  colonel  de  service, 

DaB1I!(. 
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CABI?IET 
DU  BflMSTRE 


Paris ,  le 


184 


VariMaxm.  AU  NOM  DE  VORDE  {sic). 


La      légioD  de  la  garde  nationale  est  convoquée  d*urgence... 

Lê-^ekncl-AtJu.       léfwn,  (sic), 
Odilon  Barrot. 


M.  J^mercier,  C.'c^cr.^-  {tic)  en 
droit  y  rue  de  Grenelle-Saint-Germain, 
89. 


Monsieur  le  colonel  de  la       légion. 


ÉTAT-MAJOR  GÉ!«ÉRAL.— ORGANISATION,  ARMEMENT  ET  SERVICE. 


GARDES  NATIONALES  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

Paris,  le  25  février  1848. 
3  heures  du  matin. 

Le  colonel  de  la  légion  fera  battre  le  rappel  ce  matin  à  sept 
heures,  et  11  attendra,  à  la  mairie  de  son  arrondissement,  les 
ordres  de  M.  Gamier-Pagès,  maire  de  la  ville  de  Paris,  ou  ceux 
da  commandant  en  chef. 

H,  DE  COURTAIS. 

Le  chef  d'état' major  provisoire, 

A.  Gui^iARD. 
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PIÈCE 

TROUVÉE  DANS  LE  BUREAU  DU  DUC  DE  MONTPENSIER. 


M.  CH.  A.} 

Les  troupes  et  batteries  placées  sous  vos  ordres  devront  être 
mobilisées  demain  mardi ,  et  de  manière  à  être  rendues  avant 
neuf  heures  sur  les  points  stratégiques  désignés,  comme  il  a  été 
convenu,  savoir  :  deux  canons  de  12,  deox  obusiers  de  15,  avec 
leurs  caissons,  place  de  la  Concorde;  deux  canons  de  12,  deux 
obusicrs  de  15,  avec  leurs  caissons,  place  du  Carrousel;  deux 
canons  de  8,  avec  leors  caissons,  pointe  Saint-Eustache;  deux 
canons  de  8,  Hôtel  de  ville.  Les  caissons  d*lnfanterie,  tant  à  per- 
cussion qu*à  silex,  ainsi  que  les  voitures  chargées  de  pétards  et 
de  flambeaux,  resteront  à  TÉcole  militaire  sous  la  direction  d'un 
officier  que  vous  désignerez  à  cet  effet.  Toutes  les  voitures  de 
vos  deux  batteries  seront  attelées  à  quatre  chevaux  ;  tous  les  che- 
vaux restants  seront  garnis,  prêts  à  être  montés  et  attelés;  si  les 
hostilités  éclatent,  le  commandant  du  parc  fera  immédiatencB) 
atteler,  sans  se  mettre  en  mouvement,  de  manière  à  marcher  au 
premier  ordre  :  six  caissons  à  percussion ,  quatre  caissons  à  si- 
lex ,  deux  voitures  de  pétards.  L'avant-train  de  flambeaux  ne 
sera  attelé  qu'à  quatre  heures  du  soir,  si  les  hostilités  conti- 
nuent. Les  chariots  de  pétards,  ainsi  que  l'avant-traim  de 
beaux,  pourront  être  mobilisés  par  Tordre  soit  du 
de  rartilleric,  soit  du  colonel  du  génie  Moreaux,  diraeleor  âei 
fortiflcations  de  Paris.  —  Les  troupes  seront  en  tenue  de  ronte; 
elles  prendront  deux  jours  de  vivres,  un  paquet  de  cartoudies 
dans  la  giberne.  —  Vous  prendrez  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  les  hommes  mis  en  mouvement  aient  mangé  la  soope 
de  bonne  heure.  Je  vous  engage  à  vous  concerter  avec  MM.  les 
chefs  de  corps  placés  à  FEcolc  militaire,  pour  ie  chargement  des 
deux  jours  de  vivres.  Plusieurs  de  ces  derniers, ont  demandé  à 
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lUre  euirt  à  Tavance  le  lard  qui  leur  sera  distribué.  —  Vous 
oondoireK  vooa-méme  les  bouches  à  feu  qui  doivent  être  placées 
sur  la  place  de  la  Concorde,  où  vous  pourrez  rencontrer  un 
grand  encombrement  de  troupes.  Vous  établirez  vos  pièces  en 
batterie  de  manière  à  gêner  le  moins  possible  leur  ordre  de  ba- 
taille et  leurs  mouvements,  dans  la  prévision  que  les  colonnes  as- 
nillantes  déboucheraient  dans  la  rue  Royale  pour  se  porter  dans 
les  Champs-Elysées.  Vous  combinerez  vos  dispositions  avec  Tof- 
flder  général  commandant  les  troupes  réunies  sur  la  place  de  la 
Concorde.  Vous  viendrez  rendre  compte  de  ces  dispositions  chez 
M.  le  duc,  aux  Tuileries,  et  vous  y  recevrez  de  nouvelles 
Instructions. 


HUE  PliCE  TinVÉI  DIVS  le  tlHEiH  DE  M.  LE  BIC  W  MtNTPEXSIEH 

{ConfideniieUt.) 

Paris,  le  10  février  1848. 
MO^ISEIGNKUB, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Altesse  Royale  m'a  fait  Thonnear 
de  n'écrire  hier,  9  de  ce  mois ,  au  sujet  de  la  répartition  des 
bouches  à  feu  de  Vincennes  et  de  TÉcole  militaire,  en  cas  d*é- 
meute.  Ainsi  que  le  fait  observer  Votre  Altesse  Royale,  le  nom- 
bre de  dès  bouches  à  feu  est  de  vingt-huit,  tandis  que  les  quatre 
batteries  n*en  possèdent  que  vingt-quatre.  Toutefois  Je  désire 
que  le  chiffre  ving^huit  soit  maintenu,  parce  que  Je  le  regarde 
comme  indispensable.  —  Kn  conséquence,  j'ai  l'honneur  de 
prier  Votre  Altesse  Royale  de  donner  des  ordres  nécessaires  pour 
que  les  pièces  qui  doivent  être  envoyées  de  Vincennes  à  la  place 
da  b  Bastille  (6*  zone)  et  au  boulevard  Saint -Denis  (B*  zone) 
soient  en  supplément  des  douze  qui  doivent  se  rendre  au  rond- 
point  de  la  barrière  du  Trône ,  et  soient  prises  par  conséquent 
dans  une  autre  batterie.  —  Je  profiterai  de  cette  occasion  pour 
prier  aussi  Votre  Altesse  Royale  de  donner  des  ordres  pour  que 
tes  pièecft  d'artillerie  réparties  dans  les  diverses  zones  soient 
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commandées  par  des  officiers.  Celles  de  la  barrière  du  Trône  de- 
vront être  placées  sous  les  ordres  d'un  chef  d*escadron,  de 
même  que  celles  qui  se  rendront  de  TÉcole  militaire  à  la  place 
du  Carrousel. 

Un  capitaine  prendra  le  commandement  des  quatre  bouches  è 
feu  réunies  sur  la  place  de  la  Concorde.  Enfin  un  officier,  soit 
capitaine  en  second,  soit  lieutenant,  devra  être  envoyé  auprès  de 
moi,  à  la  préfecture  de  police,  pour  être  chargé  de  Texécution 
des  ordres  que  je  serai  dans  le  cas  de  donner  en  ce  qui  conoeme 
l'artillerie. 

Votre  Altesse  Royale  a  bien  voulu  me  proposer,  lorsque  Tar» 
tillerie  a  pris  possession  de  la  caserne  de  Bercy,  de  fiire  occuper 
la  place  de  la  Bastille  par  un  détachement  de  canonniers  à  che- 
val ,  en  remplacement  de  dragons  désignés  par  les  instructions. 
Je  vous  remercie  de  cette  offre,  mais  Je  n'en  profiterai  pas,  at- 
tendu qu'il  m*a  été  possible,  sans  nuire  aux  autres  dispositions, 
de  maintenir,  sur  le  point  dont  il  s*agit,  une  force  convenable 
en  cavalerie. 

Je  prie  Votre  Altesse  Royale  d*agréer  l'hommage  de  mon 
respect. 

Le  lieutenant  général ,  pair  de  France,  commandant  la 
première  division  militaire, 

F.  SÉBASTLàHI. 


TEMOIGNAGES. 

M.  JUNIEAU, 

Employé  des  messageries  Lafitte  et  Caillard,  rue  Sedmi^HêmrL 

31  octobre  is&o. 

A  dix  heures  moins  dix  minutes,  parti  des  messageries.  —  k 
voulu  passer  par  la  rue  Neuve-des-Capucines,  n'a  pas  pu  pasKr; 
a  été  gagner  la  rue  Neuve-Saint-Augustin.  —  Arrêté  par  nk  ofi- 


APPENDICE.  447 

cier  de  caTaleiie  qui  lui  a  demaDdé  s'il  venait  chercher  les 
morts  et  les  blessés.  —  A  répondu  :  Non ,  mais  s'il  le  fallait 
fidre,  Je  le  ferais.  —  Alors,  sur  l'invitation  de  l'officier,  il  s  est 
rangé  sur  le  boulevard.  —  Il  y  avait  sur  sa  voiture  trois  émi- 
grants  et  leurs  bagages.  —  Il  a  donné  des  commissionnaires  aux 
émigrants  pour  transporter  leurs  malles,  et  les  a  renvoyés  aux 
messageries.  —  Il  était  dix  heures;  il  est  certain  de  l'heure,  car 
Il  eonduisait  les  émigrants  au  chemin  de  fer  de  la  rive  droite.  — 
Des  bourgeois  et  des  gardes  nationaux  ont  chargé  les  cadavres 
m  le  chariot;  Junieau  était  à  la  tète  de  son  cheval;  TofÛcier 
qui  l'avait  arrêté  était  là  avec  son  escadron.  —  Il  y  avait  seize 
cadavres.  —  Parmi  les  cadavres,  il  y  avait  un  officier  de  garde 
nattonale  et  un  soldat  du  14*  :  c'était  un  des  factionnaires  tué 
par  la  décharge  contre  la  grille  de  la  rue  Basse.  —  Pendant  le 
chargement  est  arrivé  beaucoup  de  monde  ;  on  entourait  le  cha- 
riot; les  ans  criaient  :  A  la  Bastille!  les  autres  :  Au  National! 

—  Le  chariot  a  suivi  les  boulevards.  —  Au  boulevard  des  Ita- 
liens, plusieurs  personnes  ont  entouré  le  chariot  avec  des  tor- 
ches. —  Deux  hommes  avec  des  torches  ont  monté  sur  le  siège. 

—  Junieau  était  toujours  à  la  tète  de  son  cheval.  —  Prend  la 
me  Lepeletier,  et  s'arrête  à  la  porte  du  National,  fait  un  demi- 
tour  pour  être  prêt  à  reprendre  les  boulevards.  —  On  frappe  à 
la  porte  du  National;  les  fenêtres  du  premier  s'ouvrent;  M.  Gar- 
nier-Pagès  se  présente  à  une  fenêtre,  entouré  de  plusieurs  per- 
sonnes. —  Après  son  discours,  on  crie  :  Vive  Gamier^Pagès ! 
Vengeance!  Aux  armes! —  Le  chariot  reprend  les  boulevards,  va 
Jusque  vers  la  porte  Saint-Denis,  et  est  arrêté  par  une  barricade 
qui  traversait  le  boulevard;  sans  cet  obstacle,  ils  allaient  à  la 
Bastille.  —  Revient  sur  ses  pas,  et  prend  par  la  rue  Poissonnière, 
la  me  de  Gléry,  la  rue  Montmartre,  la  rue  Jean- Jacques-Rous- 
seau, s'arrête  un  moment  au  coin  de  la  rue  Coquillère;  il  y  avait 
alors  environ  cent  cinquante  personnes,  de  cinq  cents  qu'elles 
étalent  sur  les  boulevards.  —  On  veut  changer  de  cheval ,  et 
prendre  celui  d'un  cocher  de  cabriolet  ;  Junieau  s'y  oppose.  — 
Le  chariot  se  remet  en  marche,  et  prend  par  la  rue  Coquillère 

V.  27 
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pour  se  rendre  à  la  Halle;  il  ne  peut  paner;  on  eateod  des 
coups  de  fusil.  —  Il  était  environ  minuit  et  demi.  —  On  frappe 
à  la  porte  d'un  armurier  dans  la  rue  Coquillère;  les  armes  sont 
remises  sans  résistance.  —  Retourne  par  la  me  Jean-Jaoqœs- 
Rousseau,  —  par  la  me  Tiquetonne,  la  rue  Pavée-Saint-Sao- 
veur,  la  me  Française,  la  me  Maoconsdl,  la  me  Saint-Deois,  la 
me  aux  Ours,  et  est  arrêté  par  une  barricade  à  la  me  Saint- 
Martin.  —  Revient  par  la  me  Quincampoix,  la  me  dea  Cînq- 
Diamants,  la  rue  des  Lombards.  —  Des  armes  et  de  la  hunière; 
station  de  dix  minutes.  —  De  là,  sur  i^avis  de  Jonioan,  le  cor- 
tège, composé  d*une  centaine  de  personnes,  se  dirige  pnr  les  mes 
€k>urtalon ,  des  Lavandières ,  et  arrive  place  du  Chevalier-da- 
Guet,  à  la  mairie  du  quatrième.  —  Il  était  enTùron  one  hears  et 
demie.  —  On  entre  la  voitore  dans  la  cour  de  la  mairie,  on  dé- 
duurge  les  cadavres  et  on  les  compte.  —  Jonleaa  retonrae  alors 
avec  sa  voitare  aux  messageries,  eu  il  rentre  à  deax  heores.  — 
Point  de  barricades  me  Saint-Honoré  Jusqu'aux  mgmag^iki.  — 
Cadavres  reçus  par  le  commandant  du  poste. 

JuBriEA^u  (Pkkbb»Jxâii), 
Cbufenr  «•  bereee  «•  4. 

Le  camion  qui  a  servi  le  24  février  1848  à  transporter  les 
morts  du  boulevard  des  Capucines  k  la  mairie  du  quatrième  ar- 
rondissement était  le  n*  6 ,  à  quatre  roues. 

BiKBr, 
Chef  des  ateUarad*' 

Ce  fourgon  transportait  des  éniigrants,  avec  leun 
chemin  de  1er  du  Havre. 


A  M.  GARNIER.PAGÈS. 

Villers  Saint-Paul  (Oise),  ce  4  noreiiàire  IS&l 

MoKsiEua, 

J'ai  reçu  à  la  campagne  la  lettre  que  toos  m*a?eK 
pour  réclamer  de  moi  quelques  renseigneiMnils 
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droontlaiiee  de  la  révolution  de  Février  où  flgare  mon  nom ,  et 
qui  a  été  faussement  rapportée. 

Dans  la  pensée  de  ne  pas  retarder  ma  réponse,  et  malgré  le 
mauvais  état  de  ma  santé,  qui  ne  me  permet  pas  d*entrer  dans 
de  grands  détails  à  cet  égard ,  je  veux  vous  faire  connaître  en 
peade  mots,  mais  de  la  manière  la  plus  positive  et  la  plus  pé- 
remploire,  qu*à  Fépoque  dont  vous  vous  occupez  en  ce  moment 
d'écrire  l'Iiistoire  Je  n*ai  reçu  du  roi,  ni  directement  ni  indirec- 
tement* aocun  commandement  militaire,  et  que  je  n*ai  donné  à 
personne  l'ordre  de  faire  rentrer  les  troupes  dans  leurs  casernes. 
Je  doifl  formellement  ajouter  que  tout  récit  sur  ce  sujet  con- 
traire à  la  présente  déclaration,  de  quelque  part  qu'il  vienne,  est 
complètement  dénué  de  fondement  et  de  vérité. 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 

Maréclial  GéRARD. 


NOTES 

RECUEILLIES  PAR  L'AUTEUR  DAPRÈS  LE  RÉGIT  l^RRAL 

DU  GÉNÉRAL  LAMORICIÈRE. 

(JOURNÉES  DES  23  ET  24  FÉVRIER  1848.) 


Le  99,  —  le  général  Lamoricière  voit,  à  la  Chambre,  les 
députés,  si  Joyeux  la  veille,  tristes  ce  Jour-là.  —  Le  soir,  à  neuf 
heures  et  demie,  il  rencontre,  boulevard  des  Capucines,  au  coin 
de  la  me  de  la  Paix,  un  groupe  et  des  mouvements  de  sinistre 
présage;  voit  un  piquet  de  cavalerie  place  Vendôme;  entend  des 
coope  de  fasil.  — Groupes  dans  la  rue  du  Bac;  Taffaire  des  Ca- 
padnes  y  était  connue.  —  Il  circule  dans  Paris,  examine  la  si- 
tuation ,  et  se  couche  tout  habillé. 

Le  24,  —  à  sept  lieures,  le  général  reçoit  une  lettre  de  Thicrs  : 
«  Je  viens  d'être  chargé  par  le  roi Je  compte  sur  vous.  Ac- 

Î7. 
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»  courez  le  plas  promptement  possible.  »  —  Il  part  sans  uni- 
forme j  arrive  chez  Thiers  ;  —  Gustave  de  Beaumont,  Rémusat, 
Barrot,  etc. ,  chez  Thiers. — On  lui  parle  du  ministère  de  la  guerre; 
il  répond  qu'il  ne  s'agit  pas  de  cela  en  ce  moment,  mais  d'aller 
au  plus  pressé.  —  On  insiste.  —  «  S*il  le  faut,  Je  sob  prêt  à  me 
>  dévouer,  mais,  je  le  répète,  allons  au  plus  pressé.  »  —  Départ 
de  chez  Thiers,  huit  heures  un  quart.  —  Au  boulevard,  des 
hommes  font  des  barricades.  —  0.  Barrot  harangue  la  foule.  — 
Cercle  autour  de  Barrot.  —  On  le  laisse  passer,  et,  derrière  loi, 
on  recommence  les  barricades,  comme  s'il  n'avait  rien  dit. — 
Le  général  fait  remarquer  cet  incident  à  Barrot  et  à  Thiers.  ^ 
On  prend  par  la  rue  Sainte- Anne.  —  Obstacles.  —  Il  rencontre 
un  de  ses  anciens  soldats,  qui  leur  sert  d'avant-garde  et  leor 
ouvre  le  passage. 

Entrée  dans  le  palais  des  Tuileries,  avec  Thiers ^  Barrot,  Ré- 
musat, Duvergier  de  Hauranne,  Gustave  de  Beaumont,  Havin; 
—  salle  du  rez-de-chaussée  ;  —  Thiers  va  s'entretenir  avec  le 
roi  dans  une  autre  pièce.  —  Une  demi-heure  d*attente.  —  Le  roi 
entre;  sa  physionomie  exprime  une  contrariété  contenue.  *  Le 
général  Lamoricière  n*a  vu  que  les  troupes  des  Tuileries,  et  il 
les  a  trouvées  mal  organisées.  —  Il  a  su  les  dispositions  prises  II 
nuit  et  la  nomination  du  maréchal  Bugeaud.  —  On  lui  dit  qn'H 
va  prendre  le  commandement  de  la  garde  nationale.  —  H  de- 
mande où  elle  est.  —  On  le  décide  en  lui  disant  qu*il  est  ploi 
populaire  que  le  maréchal  Bugeaud. 

Thiers  et  Lamoricière,  à  l 'État-major;  —  trouvent  Bugerad, 
se  mettent  en  rapport  avec  lui.  —  Lamoricière  lui  dit  qull  fMrt 
oublier  les  petites  difûcultés  qui  ont  pu  exister  entre  eux,  cl 
qu'il  est  prêt  à  se  placer  sous  ses  ordres. — Bugeaud  expiiaete 
mêmes  sentiments. 

Lamoricière  est  chargé  par  Thiers  d'aller  annoncer  ptrtMt  k 
conciliation.  —  Il  demande  un  uniforme.  •— On  lui  àommim 
épaulettes  de  maréchal  de  camp,  une  capote,  un  sabre.  —  lléirit 
en  pantalon  bourgeois  et  en  guêtres.  —  M.  Bories  des  Renai 
lui  offre  son  cheval.  —  Il  rencontre  Jules  Lasteyrie  el 
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Lafiiyette,  qui  raccompagnent,  et  le  capitaine  d'artillerie 
Baitzman,  qui  avait  trouvé  un  cheval.  —  Il  aperçoit  Guizot, 
Tair  triste,  se  dirigeant  vers  le  guichet.  —  Le  duc  de  Montpen- 
iier  aflectait  une  apparence  de  gaieté  qu'il  n*avait  pas. 

Lamoridère  se  trouve  dans  la  rue  de  Bivoli  avec  le  maréchal 
Bageaod  qui,  préoccupé  de  ce  qu'on  lui  a  dit  que  son  nom 
ii*csC  pas  populaire,  et  croyant  la  garde  nationale  pour  lui,  a 
▼oalo  sonder  ses  dispositions.  —  Ils  rencontrent  un  bataillon  de 
la  garde  nationale.  —  La  physionomie  de  la  garde  nationale  est 
Imtile  ao  maréchal ,  qui  donne  un  commandement  et  n^cst  pas 
obéi.  —  Lamoricière  voit  un  officier  de  l'escorte  du  maréchal 
loi  parler.  —  Le  maréchal  fait  un  demi-tour  et  retourne  aux 
Tofloles. 

Lamoridère  va  rue  Saint-Honoré,  place  Vendôme  et  autres 
roes.  —  Quartier  assez  tranquille.  —  Le  général  est  bien  ac- 
euelllf.  —  Il  annonce  que  la  garde  nationale  va  partout  relever 
les  timipes  et  foire  le  service  dans  Paris.  —  Sur  le  boulevard, 
fbole  énorme.  —  Il  rencontre  Barrot,  très-fatigué.  —  Bentzman 
donné  son  cheval  à  Barrot.  —  La  foule  cric  :  «  Aux  Tuileries  1  » 
—  Lamoridère  prend  le  trot  pour  fuir  la  foule,  et  retourne  aux 
Tirilcries.  —  A  la  hauteur  de  la  rue  de  la  Paix ,  il  avait  aperçu 
ka  timipes  revenant  sur  le  boulevard,  la  crosse  en  Tair.  — 


Avant  de  quitter  TÉtat-maJor,  il  avait  transmis  aux  officiers 
d'élat-major  de  la  garde  nationale  Tordre,  qu'il  avait  reçu,  de 
lUre  relever  les  postes  de  la  ligne  et  de  la  garde  municipale  par 
la  garde  nationale.  —  De  retour,  il  va  sur  la  place  du  Palais- 
Boyal,  devant  le  ChAteau-d'Eau,  voir  si  les  ordres  ont  été  exé- 
Oitéi.  —  Il  trouve ,  rue  Bichelieu ,  une  compagnie  de  grenadiers 
de  la  garde  nationale,  —  lui  donne  ordre  de  relever  le  poste. — 
La  eompagnle  hésite.  —  Cependant  ils  marchent  ensemble  vers 
|0  poste.  —  Le  général  reste  à  cheval  devant  le  perron  du  poste, 
cC  donne  ordre  à  la  ligne  de  céder  ce  poste  à  la  garde  nationale. 
—  A  ee  moment  on  vient  lui  dire  que  Ton  continue  des  barri- 
rue  Richelieu,  et  que  quelques  balles  ont  cassé  des  vitres 
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à  rÉtat-maJor.  —  Aussitôt  il  fait  demi-tour  et  court  à  la  me 
Richelieu.  —  Il  voit  des  bourgeois  à  une  fenêtre  passer  des  foals 
à  des  insurgés,  près  de  rarmuricr  Lepage.  —  U  s'élance  vers 
une  barricade  dresséç  à  la  fontaine  Molière.  —  Il  est  eoadié  en 
Joue;  on  lui  crie  de  se  retirer.  —  Il  reste.  —  Un  insurgé,  qu'il 
a  su  depuis  étrp  Lagrange,  lui  demande  ce  qu*ii  veut.  — -  Il  pro- 
clame la  cessation  des  hostilités  et  le  changement  de  ministère. 
Lagrange  lui  demande  la  preuve  de  ce  qu'il  dit,  et  lui  montre 
le  Moniteur, diyec  la  nomination  de  Bugeaud  :  «  Ce  que  voos  dites 
»  n'est  donc  pas  vrai  I  —  Retournez  et  montrez-nous  on  ordre 
«signé.  » 

Lamoricière,  très-préoccupé  de  ces  paroles,  retourne  an  pas, 
et  rencontre,  vis-à-vis  le  Théâtre-Français,  Etienne  Arago. — 
Etienne  Arago  lui  dit  :  «  Nous  voulons  autre  chose  1  «  —  Pre- 
mières paroles  républicaines  entendues  par«Lamoricière. 

Lamoricière,  réfléchissant  sur  la  nécessité  d'avoir  des  instme- 
tiens  signées,  va  aux  Tuileries,  et  rencontre  sur  TeiealierGirar- 
din,  qui  gémissait  du  manque  de  presse  et  de  ce  qu'il  n'y  mnii 
rien  de  préparé. 

Lamoricière  entre  chez  le  roi.  —  Le  roi  lui  demande  ee  quil 
y  a  de  nouveau.  —  Le  général  lui  dit  que  la  garde  nationale 
n*est  nulle  part  à  sa  disposition,  qu*il  ne  peut  ni  la  trouver,  ni 
la  réunir,  ni  la  commander,  qu'il  ne  peut  même  pas  loi  montrer 
un  ordre  signé  et  qu'il  vient  en  chercher  un  :  «  On  ne  te  eon- 
»  tente  pas  de  ce  que  je  dis  au  nom  de  Votre  Mi^jesté,  on  de» 
»  mande  autre  chose!...  »  Le  roi  :  «  Autre  chose  I  monsieur  La- 
»  moricière,  c'est  mon  abdication  1  et  oonune  Je  ne  la  leor  diMunnI 
»  qu'avec  ma  vie,  ils  ne  l'auront  pasl  » 

Le  roi  était  assis  dans  le  cabinet  à  côté  de  la  salle  d^attenla. — 
Lamoricière  était  devant  le  roi.  —  Le  duc  de  I^emours  était 
du  roi. — Le  duc  dit  :  «  Eh  bien,  marchons!  » — «Eh  bien, 
»  chons!  >  répète  machinalement  Lamoricière;  et  U  te 
dait  conmient  et  avec  quoi  !  —  Il  se  retire  et  retoome  à  l*Éùit  ■ 
major.  —  Venu  plusieurs  fois,  il  ne  peut  se  rappeler  ri  e'e^ 
avant  ou  après  cette  conversation  que  le  roi  a  passé  la  levne. 
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Il  rcneontre  Bugeaud  haranguant  une  foole  qui  vonlait  enva* 
lilr.  —  U  unit  tes  efforts  à  ceux  du  maréchal.  —  La  foule  s*ë- 

On  vient  loi  dire  que  Ton  tire  des  coups  de  feu  entre  le  poste 
da  CbAteaa-d*Eau  et  les  barricades.  —  Lamoricière  s*élance, 
pour  t^irt  cesser  le  feu,  par  la  rue  de  TËchelle  et  la  rue  Riche- 
lieu.—  Rue  Salnt-Honorë,  vis-à-vis  ia  Civette,  de^  gamins, 
dans  Fembrasure  d*unc  porte,  avec  des  fusils,  veulent  Tempè- 
clier  de  passer.  —  L*nn  d*eux  le  met  en  Joue,  tire.  Le  fusil  rate. 
—  Un  autre  lui  donne  un  coup  de  baïonnette  dans  le  bras  droit. 
•^  Il  tenait  sa  bride  de  la  main  gauche.  —  Il  entoure  son  bras  de 
son  mouchoir  blanc,  qu*il  serre  pour  ne  point  paraître  porter  un 
rignal  de  cette  couleur,  et  poursuit  son  chemin  ;  va  sur  la  place; 
t*arrète  devant  le  poste,  et  fiiit  signe  de  ne  pas  tirer.  —  l.es  sol- 
dats ne  le  reconnaissent  pas  et  lui  tirent  des  coups  de  fusil.  — 
Le  peuple  riposte.  —  Il  se  trouve  entre  deux  feux. 

U  loame  bride,  et  va  par  la  rue  de  Rohan.  -r  II  rencontre' sur 
la  place  du  Carrousel  le  général  Rulhières,  et  lui  dit  d*envoyer 
qoelqa'nn  pour  relever  le  poste  et  faire  cesser  le  lien.  —  Le  gé-> 
aémi  Rulhières  y  envoie  le  général  Perrot,  qui  y  est  blessé,  et 
M  conduit  chez  un  marchand  de  vins. 

Lamoricière  retourne  rue  Richelieu,  retrouve  vis-à-vis  le 
IhéÉtre-Français  l'insurgé  de  la  fontaine  Molière,  qui  lui  demande 
ril  a  un  papier  signé.  —  «  Venez  avec  moi  faire  cesser  le  feu  !  » 
^  Lamoricière  et  Lagrange  vont  tous  deux  sur  la  place.  —  I^ 
el  le  peuple  tirent  sii^r  eux.  —  Au  milieu  de  la  pluie  de 
I,  le  général  regarde  le  bourgeois  :  il  ne  bougeait  pas  ;  il 
fSlt  le  visage  calme  et  décidé.  —  «  Parbleu,  »  dit  Lamoricière, 

si  Jamais  nous  nous  rencontrons,  nous  dînerons  ensemble!  » 

Tons  deux  se  réfugient  un  moment  sous  un  portique.  —  Ils 

nvnsent  devant  le  poste.  —  Efforts  inutiles. 

I^  général  retourne  place  du  Carrousel ,  rencontre  une  seconde 

•  M.  Emile  de  Girardin  ;  demande  de  nouveau  qu*on  fi»se 

«cr  le  poste  à  tout  prix,  et  apprend  que  le  général  Perrot  est 

lé.  —  Il  revient  rue  SainMionoré  ;  on  lui  dit  que  le  mare- 
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chai  Gérard  s'avance  pour  annoncer  l'abdication  da  roi.  —  Il 
voit  venir  le  maréchal  Gérard,  qu'il  ne  connaissait  pas,  et  qui 
était  dans  la  foule,  à  une  vingtaine  de  pas.  Là,  quelqu'un  loi 
remet  un  papier.  —  Il  prend  le  papier,  jette  les  yeux  sur  ce  pa- 
pier, le  lit,  et  dit  :  «<  Voilà  l'abdication  du  roi.  »  —  Lagrange  la 
lui  demande  et  la  lui  prend  pour  la  communiquer  au  peuple.  — 
Lamoricière  se  rappelle  parfaitement  ces  détails  :  —  c'était  un 
chiffon  de  papier  avec  de  grosses  lettres. 

Il  s'avance  avec  le  maréchal  pour  faire  cesser  le  feu,  parvient 
encore  vîs-à-vis  le  poste,  qui  tire  sur  lui.  —  Il  se  rend  au  Car- 
rousel, —  trouve  Bentzman,  Oscar  Lafayette,  Trigan  de  la 
Tour,  de  Brayer  et  le  capitaine  Riffaut,  et  revient  sur  la  place, 
par  la  rue  du  Musée.  —  Il  avait  le  cœur  dése^ré  de  ne  pou- 
voir faire  cesser  le  feu.  —  Il  parvient  à  dix  pas  du  poste.  — 
Coups  de  feu  de  tous  côtés.  —  Le  cheval  reçoit  des  balles.  — 
Lamoricière  tombe  la  tète  sur  le  trottoir,  vis-à-vis  le  marchand 
de  vin  à  droite  en  regardant  le  ChÂteau-d'Eau.  —  Le  général  se 
relève  sur  le  trottoir.  —  Une  masse  d'hommes  se  Jette  sur  hod.— 
Un  d'eux  lui  porte  un  coup  de  baïonnette  dans  la  poitrine.  — 
Par  une  déviation ,  le  coup  traverse  le  bras  ;  il  sent  le  firold  d 
fer  qu*on  retire.  —  Le  général  est  reconnu,  —  est  oonduit 
le  marchand  de  vin.  —  Allées  et  venues;  —  sang  et  cadavres 
—les  balles  arrivaient  Jusque  dans  Tarrière-boutique. — Entrev 
de  Pcrrot  et  de  Lamoricière.  —  Délibération  pour  savoir  si  oi 
les  fusillerait.  —  On  veut  descendre  le  général  à  la  cave;  il  s'; 
refuse  éncrgiquement.  —  Surpris  de  cette  énergie,  les  assistan 
le  laissent  libre.  —  Il  voit  la  fin  de  la  bataille  et  les  ca 
brûler.  —  On  donne  un  habit  bourgeois  à  Lamoricière, qui 
sa  capote  et  se  retire. 

Lamoricière  pense  avoir  été  blessé  vers  midi  et  demi, 
i*esté  chez  le  marchand  de  vin  une  heure  à  une  lieure  et  d 
et  s'être  éloigné  entre  deux  heures  et  deux  heures  et  demie. 

Lamoricière  se  dirige  vers  la  Chambre  des  dépotés.  —  Il  vo^i'iT 
des  personnes  qui  en  viennent  et  qui  lui  apprennent  que 
duchesse  est  sortie  de  1* Assemblée. 
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n  rentre  chez  loi,  rue  du  Bac,  se  change,  s^habille,  met  son 
bras  en  écharpe,  croit  pouvoir  être  encore  utile;  —  va  à  la 
mairie,  dixième  arrondissement;  organise  le  poste;  se  rend  au 
onzième  arrondissement,  rencontre  Boulay  (de  la  Meurthe),  lui 
donne  des  ordres;  apprend  de  lui  qu'il  y  a  un  Gouvernement 
provisoire. 

Lamorlcière  et  Boulay  (de  la  Meurthe)  se  rendent  à  THôtel  de 
ville,  essayent  de  pénétrer  près  des  membres  du  Gouvernement; 
ne  le  peuvent.  —  Se  trouvent  dans  la  grande  salle ,  au  premier. 
—  Le  général  Lamoricière  se  retire.  —  Sur  la  place ,  il  est  re- 
CODDD.  —  Les  uns  Facclament,  les  autres  le  repoussent.  — 
«  Voos  êtes  !  Vous  n*6tes  pas  le  général  Lamoricière  !  «  —  On  le 
eondiiit  dans  un  cabaret,  où,  lui  a-t-on  dit,  Foulon  a  été  pendu 
à  Ift  première  révolution.  —  Il  monte  au  premier.  —  On  délibère 
sur  son  sort.  —  Il  parvient  à  se  faire  reconnaître,  et  se  dirige 
sur  le  quai;  arrive  à  la  rue  du  Bjic,  et  retrouve  Bentzman.  — 
Lamoricière  remet  une  lettre  pour  Garnier-Pagès  à  un  ami.  — 
D  reçoit  une  lettre  d*Andryanc;  va  au  ministère  de  Tintérieur  ; 
y  reçoit  one  lettre  de  Garnier-Pagès.  —  Rentre  ehez  lui ,  reçoit 
use  seconde  lettre  portée  par  Dumoulin  ;  —  se  rend  à  rUôtel  de 
ville  par  le  Petit-Pont.  —  Lamoricière  avait  vu  Bedeau  sur  les 
sept  heures,  avant  de  revenir  à  l*Hôtel  de  ville.  —  Avec  l'aide 
d-an  garde  national ,  il  peut  pénétrer  dans  THôtel  de  ville. 

n  entre  dans  une  petite  salle  au  premier,  où  étaient  MM.  Arago, 
Lamartine,  Dupont  (de  TEure),  etc.,  etc.  Il  voit  M.  Louis  Blanc 
m  oniforme  de  garde  national ,  tenant  son  fusil ,  monté  sur  un 
siège,  et  demandant  qu'on  acclame  la  République. 

Plosicnrs  membres  du  Gouvernement  demandent  à  Lamori- 
cière de  se  charger  du  ministère  de  la  guerre.  —  On  lui  annonce 
rcBTOl  de  Courtais  à  TÉtat-major,  aux  Tuileries.  —  Lamoricière 
refbse  le  ministère.  —  «  Mon  nom  ne  peut  vous  être  utile.  Ma 
»  position  du  matin  ne  me  permet  pas  d'accepter.  Prenez  Bedeau, 
»  Il  entend  mieux  la  boutique  administrative  ;  —  d'ailleurs  vous 
»  allez  avoir  la  guerre,  et  vous  pouvez  compter  sur  moi  aux 
»  frontières.  » 


426  U  FEVRIER  1848. 

Lamoricière  quitta  THùtel  de  ville  environ  ane  heore  après 
son  arrivée;  —  rentra  chez  loi. 


NOTES 

REGUEILUES  PAR  LAUTEUR  D* APRÈS  LE  RÉGIT  VERBAL 

DE  M.  LAGRANGE. 

(JOURNÉES  DE  FÉVRIER  4848.) 


Le  21,  Lagrange  as^te  à  la  séance  du  Journal  Im  Ré/tnm; 
dans  la  soirée,  soixante  personnes  environ  :  il  y  avait  d'AUaa* 
Shée.  —  De  la  Hodde  :  «  Descendons  sur  la  place!  »  ele.  — -  B07 
appuyé.  —  Gaussidière  :  «  U  faudrait  faire  une  Journée  1  »  — 
Louis  Blanc  trouve  Toccasion  inopportune.  —  Il  s'emprisonaera 
chez  lui.  —  Ledrn-Rollin  :  «  La  journée  n*est  pas  préparée!  »  — 
D'Alton-Shée  parlait,  Lagrange  lui  coupe  la  parole  :  «  Je  n'ai 
»  pas  besoin  de  savoir  ce  que  feront  messieurs  tels  et  tels.  Je 
»  n'assumerai  pas  la  responsabilité  du  sang  versé;  mais  si  l'en 
^  touclie  à  un  seul  cheveu  du  peuple,  j'irai  mourir  où  il  sera.  » 
— Rendez- vous  avec  quelques  amis  politiques,  les  22  et  2S,  poor 
observer  la  situation.  Le  22,  galerie  Valois,  rendez- voua  dooné 
par  Lucien  de  la  Hodde,  —  va  au  Palais-Royal  avec  Fayolies, 
n'y  rencontre  personne.  —  Le  lendemain,  23,  reDdea-roos,  ci 
armes,  au  carré  Saint-Martin. 

Vers  trois  heures  et  demie,  il  entend  proclamer  le  ministère 
Mole,  circule  dans  les  groupes.  —  Rendez-vous  est  donné  poor 
le  24,  place  des  Victoires.  —  Se  rend  avec  Davila  de  Tantre  côté 
de  Teau,  arrive  au  Journal  des  Écoles.  —  Se  trouve  entre  dix 
heures  et  dix  heures  et  demie  au  bureau  de  VAvani-ùmriÊ  avec 
Watripon,  Mangin  et  autres  amis.  Indique  le  rendez-vous  donné 
place  des  Victoires.  —  Les  jeunes  gens  des  Écoles  trouvent  Ten- 
droit  mal  choisi. 
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Lagrange,  en  redingote  blanche,  se  rend  à  la  Ré/arme,  —  y 
Toit  devant  la- porte  le  chariot  de  cadavres,  y  trouve  Etienne 
Arago,  Ledm-Rollin,  Caussidièrc.  —  «  Voilà  donc  un  mouve- 
•  ment  perdu  1  »  —  «  Il  n'est  pas  commencé!  »  —  Ledm-Rollin, 
triste.  —  Lagrange  va  se  reposer  chez  Davila,  hôtel  d'Alsace, 
me  des  Vieux-Angostina. 

Le  24 ,  à  6  heures  et  demie,  va  à  ^  Ré/orme.  —  Vers  sept 
heures  et  demie  arrivent  Flocon,  avec  une  capote  de  garde  natio- 
nal, Etienne  Arago,  Louis  Blanc,  en  uniforme,  Baune,  Fayolles 
et  quelques  autres,  sans  uniforme.  —  Manifeste.  —  Rencontre, 
me  Jcan-Jacquet-Rousseau ,  Crémieux ,  qui  propose  Barrot  et 
Iklen. 

Lagrange  va  avec  Baune  et  Fayolles  chez  un  ami  prendre  un 
foU  à  deax  coups  et  une  paire  de  pistolets.  —  Les  pistolets  sont 
eonune  il  les  a  chargés  le  24  au  matin,  car  il  va  au  feo, 
ne  tirejamab. 

Lui  et  ses  amis  Etienne  Arago,  Gaussanel,  Tisserandeau,  ete., 
huit  ou  dix ,  suivis  de  quelques  hommes  du  peuple ,  vont  à  la 
Peste.  —  Fusils  remis ,  bon  accord  avec  les  troupiers.  —  En 
sortant  du  poste,  voit  la  garde  nationale  qui  en  prend  pos- 
ieiBion. 

Ses  amis  et  lui  vont  place  du  Palais-Royal.  —  Ils  montent  sur 
le  perron  du  Ghàteau-d'Eau ,  devant  le  corps  de  garde  :  -<  Vous 
»  devriez  bien  nous  donner  vos  armes.  »  —  Trois  officiers  dont 
on  cai^taine  :  «  Les  donneriez-vous  si  vous  étiez  soldats?  »  — 
Fias  d'embarras;  Tair  triste,  mais  sans  crainte. — Ses  amis  et  lui 
se  retirent.  ' 

Dans  la  matinée,  Lagrange  a  vu  trois  fois  le  général  Lamori- 
dère.  La  première  fois  à  une  barricade.  —  Ordre  est  donné  de 
CMigr  le  ieu.  —  La  seconde  fois  Lamoricière  lui  remet  Tabdica- 
Uom  dn  roi.  —  Il  la  lit  tout  haut.  Va  au  coin  de  la  rue  Saint- 
Thomas.  —  Il  y  faisait  chaud.  —  Tout  le  monde  tirait  à  la  fois. 

—  Lagitinge  monta  quatre  fois  à  l'assaut,  trois  hommes  sont 
tués  à  ses  côtés.  —  Sa  redingote  blanche  est  couverte  de  sang. 

—  Il  voit  Lamoricière  pour  la  troisième  fois.  —  Ils  vont  ensem- 
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ble  sur  la  place  pour  faire  cesser  le  feu.  —  On  tirait  sur  eux  de 
tous  côtés.  — Lamoricière  calme.  —  «  Votre  nom?  •  —  «  Lamo- 
«  ricière.  Le  vôtre?  »  —  «  Lagrange.  »  —  «  Si  nous  ne  sommes 
»  pas  tués,  nous  dînerons  ensemble.  »  -7  Le  général  était  blessé. 

—  Bravoure  admirable. 

La  lutte  ne  pouvait  se  terminer.  Le  nombre  des  tués  augmentait 
sans  cesse.  —  Le  peuple  se  décide  à  mettre  le  feu  à  une  voiture, 
puis  à  une  seconde,  pour  faire  de  la  fumée,  et  forcer  les  soldats 
du  poste  à  sortir.  —  Us  se  sont  rendus,  le  feu  a  cessé.  —  Il  n*y 
en  a  pas  eu  un  seul  de  tué  après  le  combat. 

Lagrange  va  aux  Tuileries.  —  Salle  du  Trône.  —  Monte  de- 
bout sur  le  trône ,  y  Ut  l'abdication  et  crie  Vive  la  Républiqm! 

—  Il  relit  l'abdication  place  des  Petits-Pères  et  rentre  dm  lui. 
Séance  du  journal  la  Ré/orme.  —  Organisation  du  gouverne- 
ment. »  Se  rend  à  THôtel  de  ville  entre  six  et  sept  heures,  à  k 
nuit  tombante,  pour  y  préparer  rentrée  du  Gouvernement  pro- 
visoire. 


PROCLAMATIONS. 


Paris,  le  14  février  1S4S. 
AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Un  gouvernement  rétrograde  et  oligarchique  vien\  d'être  ren- 
versé par  rhéroïsme  du  peuple  de  Paris.  Ce  gouvernement  s*est 
enfui  en  laissant  derrière  lui  une  trace  de  sang  qui  lui  défend  de 
revenir  Jamais  sur  ses  pas. 

Le  sang  du  peuple  a  coulé  comme  en  Juillet;  mais  cette  fois 
ce  généreux  sang  ne  sera  pas  trompé.  Il  a  conquis  un  gouverne- 
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ment  national  et  populaire  en  rapport  avec  les  droits,  lés  pro- 
grès et  la  volonté  de  ce  grand  et  généreux  peuple. 

Un  gouvernement  provisoire,  sorti  d* acclamation  et  d'urgence 
par  la  voix  du  peuple  et  des  députés  des  départements,  dans  la 
séance  du  24  février,  est  investi  momentanément  du  soin  d'as- 
surer et  d'organiser  la  victoire  nationale.  Il  est  composé  de  : 

MM.  Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Crémieux,  Arago  (de 
rinstttat),  Ledru-Rollin,  Garnier-Pagès,  Marie. 

Ce  gouvernement  a  pour  secrétaires  : 

MM.  Armand  Marrast,  Louis  Blanc,  Ferdinand  Flocon  et 
Albert. 

Cet  citoyens  n'ont  pas  hésité  un  instant  à  accepter  la  mission 
patriotique  qui  leur  était  imposée  par  Furgence.  Quand  la  capi- 
tale de  la  France  est  en  feu,  le  mandat  du  Gouvernement  provi- 
soire est  dans  le  salut  public.  La  France  entière  le  comprendra, 
et  loi  prêtera  le  concours  de  son  patriotisme.  Sous  le  gouverne- 
ment populaire  que  proclame  le  Gouvernement  provisoire,  tout 
eltoyen  est  magistrat. 

Français,  donnez  au  monde  l'exemple  que  Paris  a  donné 
à  la  France;  préparez- vous,  par  l'ordre  et  la  confiance  en  vous- 
mêmes»  aux  institutions  fortes  que  vous  allez  être  appelés  à  vous 
donner. 

Le  Gouvernement  provisoire  veut  la  République^  sauf  ratifica- 
tion par  le  peuple,  qui  sera  immédiatement  consulté; 

L'onité  de  la  nation,  formée  désormais  de  toutes  les  classes  de 
dtoyens  qui  la  composent;  le  gouvernement  de  la  nation  par 
elle-même; 

La  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité  pour  principes,  le  peuple 
pour  devise  et  mot  d'ordre  :  voilà  le  gouvernement  démocrati- 
qœ  qoe  la  France  se  doit  à  elle-même  et  que  nos  efforts  sauront 
loi  essorer. 

Dupont  (de  l'Eueb),  Lamartine,  Gbémieux, 
Leobu  -  RoLLiN ,    Gàbnieb  -  Pagàs  ,    Màbie  , 
AaAGO,  membres  du  Gouvernement  provisoire. 
ÀAMANn  Màbeast,  Louis  Blanc,  secrétaires. 
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AU  NOM  BU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Citoyens  ^ 

Votre  attitude  dans  ces  dernières  et  grandes  Journées  a  été 
telle  qa*on  devait  l'attendre  d'hommes  exercés  depuis  longtemps 
aux  luttes  de  la  liberté. 

Gràoe  à  votre  fraternelle  union  avec  le  peuple,  «vee  les  éeoles, 
la  révolution  est  accomplie  1... 

La  patrie  vous  en  sera  reconnaissante. 

Aujourd'hui  tous  les  citoyens  font  partie  de  la  garde  nati<Miik; 
tous  doivent  concourir  activement,  avec  le  Gouvernement  provi- 
soire, au  triomphe  régulier  des  libertés  publiques. 

Le  Gouvernement  provisoire  compte  sur  votre  zèle,  sur  vote 
dévouement  à  seconder  ses  efforts  dans  la  mission  difficile  que  le 
peuple  lui  a  conférée. 

Lu  membres  du  GwtoemtmaU  pram$oit€  : 

DuponT  (de  l'Evbb),  F.  Abago,  Mâbie, 
TTNE,  Cbémibux,  LEDBU-Boixnf ,  Gabhi 
Pages. 

Louis  Blanc,  Abmand  Mabbast,  Flocoh ,  Al- 
bebt,  secrétaires. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire  ilrréte  : 
M.  Dupont  (de  TEure)  est  nommé  président  provisoire  du 
seil,  sans  portefeuille; 
M.  de  Lamartine,  ministre  pro\isoire  aux  affaires  étrangères 
M.  Crémieux,  ministre  provisoire  à  la  Justice; 
M.  Ledru-Bollin,  ministre  provisoire  à  Ilntérieur; 
M.  Michel  Goudchaux ,  ministre  provisoire  aux  finances; 
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M.  François  Arago,  ministre  provisoire  à  la  marine; 

M.  le  général  Bedeaa,  ministre  [râ*oYisoire  à  la  guerre; 

M.  Gamot,  ministre  provisoire  à  Tinstruction  publique  (Les 
coites  formeront  une  di>ision  de  ce  ministère.); 

M.  Bethmont,  ministre  provisoire  au  commerce  ; 

M.  Marie,  ministre  provisoire  aux  travaux  publics; 

M.  le  général  Gavaignac,  gouverneur  général  de  T  Algérie. 

Ia  garde  municipale  est  dissoute. 

M.  Garnier-Pagès  est  nommé  maire  de  Paris. 

MM.  Gainard  et  Recurt  sont  nommés  adjoints  au  maire  de  Paris. 

M.  Flotard  est  nommé  secrétaire  général. 

Tous  les  autres  maires  de  Paris,  ainsi  que  les  maires-adjoints, 
^t  provisoirement  maintenus  comme  maires  et  adjoints  d'ar- 
Wûdissement. 

Là  préfecture  de  police  est  sous  la  dépendance  du  maire  de 
ftiris. 

Le  maintien  de  la  sûreté  de  la  ville  de  Paris  est  confié  au  pa- 
Hotism'e  de  la  garde  nationale,  sous  le  commandement  général 
^nné  à  M.  le  colonel  de  Courtais. 

A  la  garde  nationale  se  réuniront  les  troupes  qui  appartien- 
ïtoQt  à  la  !*•  division  militaire. 

Ad,  Crémieux,  Lamartine,  Marie,  Garnier- 
Pagès,  Dupont  (de  l'Eure),  Ledru-Rollin , 
Arago,  membres  du  Gouvernement  provisoire. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

I^  Gouvernement  provisoire  arrête  : 

^  Ghambre  des  députés  est  dissoute. 

l^ne  Assemblée  nationale  sera  convoquée  aussitôt  que  le  Gou- 

^^Miement  provisoire  aura  réglé  les  mesures  d'ordre  et  de  police 

**^cessaires  pour  le  vote  de  tous  les  citoyens. 

^aris,  le  24  février  1848. 

Lamartine,  Ledru-Rollin. 

Louis  Blaisc,  secrétaire. 
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AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête  : 

Il  est  interdit  aux  membres  de  l*ex-Chambre  des  pairs  de  se 
réunir. 
Paris,  24  février  1848. 

Dupont  (de  l'Eube),  Lamàbtine,  Ledec-Rolu!!, 
Ad.  Gbémieux,  Màbie,  Arago. 


Tout  ce  qui  concerne  la  direction  des  beaax-arts  et  des  mu- 
sées, autrefois  dans  les  attributions  de  la  liste  civile,  constitaefa 
une  division  du  ministère  de  Tintérieur. 

Le  Jury  chargé  de  recevoir  les  tableaux  aux  expositioiis  ib- 
nuelles  sera  nommé  par  Télection. 

Les  artistes  seront  convoqués  à  cet  effet  par  on  prochain 
arrêté. 

Le  Salon  de  1848  sera  ouvert  le  15  mars. 

Ledeu-Roluh. 
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sortent  malgré  leur  général  et  vont  prendre  part  au  moiiTCflaeat;  sieoèi 
du  peuple  contre  les  casernes  Saint- Victor,  de  Toumon,  des  Grès,  éf 
Reuilly ,  des  Minimes.  —  Le  maire  du  huitième  arrondiiaeiDCBt  M  rmi 
k  la  préfecture  de  la  Seine  ;  le  préfet  Pautorise  k  faire  une  prociaBitioi; 
le  maire,  sur  la  place  Royale,  proclame  le  ministère  TMen-BferrDt; 
suivi  d'une  colonne  de  garde  nationale  et  de  peuple,  il  va  pbee  àt  li 
Bastille  renouveler  sa  proclamation;  incident  sanglant,  eomne  an  boiie- 
vard  des  Capucines  ;  les  troupes  évacuent  la  place.  —  A  neaf  beuiei  ^ 
matin,  succès  obtenus  par  le  peuple.  .  .  - <^ 
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cades  s'avancent  jusqu'auprès  des  Tuileries;  le  général  Saint-Aff*' 
enlève  celles  de  la  me  Richelieu  ;  rapports  de  pKis  en  plus 
confiance  faiblit  k  rÉtat-mi^or  ;  les  ducs  de  Nemours  et  de 
ne  peuvent  le  dissimuler  ;  entrevue  de  M.  Thiers  et  du  marécM ,  ^  * 
plaint  de  Pétat  des  troupes,  des  munitions  et  des  Tivrea;  M. 
Delebarre  survient  ;  il  obtient  du  marédial  Tordre  de  relraile,^ 
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fésml  BedflUi.  •*  L'ordre  de  cesser  le  feu  était  dai\9  la  logique  même  de 
la  double  situation  créée  par  le  roi. —  Il  devait  égal  émeut  ressortir  de  l'en- 
tMTUR  des  députés  avec  le  roi.  —  Transaction  convenue  entre  MM.  Tliiers 
«I  O.Barrot  :  le  maréchal  Bugeaud,  commandant  des  troupes;  le  général 
Lamoridère,  commandant  de  la  garde  nationale.  —  Paroles  échangées 
«itre  le  roi  et  M.  Thiers.  —  MM.  Thiers,  O.  Bariot  et  autres  députés  de 
la  gauche  ches  le  roi.  —  Le  roi  approuve  la  transaction  ;  il  refuse  la  dis- 
•olation  de  la  Chambre;  il  tourne  le  dos  à  M.  O.  Barrot;  insistance  des 
députés.  «^  Conduite  À  tenir,  —  MM,  Thiers  et  de  Rémusat  commu- 
■Iqnent  ao  maréchal  la  nomination  du  général  Lamoricière  ;  le  maréclial 
y  adhère.  --»  hntrevue  des  deux  commandants  supérieurs.  —  Le  gênerai 
a'ImproYisa  na  costume,  monte  À  clieval  et  court  au\  h^irricachs  pour 
faire  œsser  la  lutte.-- M.  O.  Barrot  et  ses  amis  s*y  rendent  de  leur  c6té, 
dBBS  le  même  but.  —  M.  Thiers  veut  y  aller  aussi  ;  il  cnt  retenu  de  force 
par  la  maréchal.  —  Ordres  et  mesures  de  pacification  du  maréchal  ;  sa 
de  ne  point  ooncentrer  toutes  les  troupes.  —  MM.  Thiers ,  de  Hé- 
\if  Dufergier  de  Hauranne  retournent  près  du  roi,  qui  réiiiste  de 
can;  intervention  du  duc  de  Nemours;  M.  de  Girard  in  survient  ;  le 
frinceobtient  la  dissolution  de  la  Cltambre. — Proclamation.  —M.  O.  Bar- 
rât triomphe  sur  le  boulevard  des  Italiens;  il  est  accueilli ,  à  la  Portc- 
flalat4>eaia,  par  des  clameun  et  des  cris  de  «  ii  bas  Louis-Philippe I  » 
Il  retoame  sur  ses  pas  ;  il  rencontre  le  général  Lamorigère  qui  revient 
après  on  épi  insuccès.  —  M.  O,  Barrot  rentre  chez  lui ,  suivi  par  la 
fMle;  M.  Garaier-Pagès  la  liarangue  du  haut  d^une  fenêtre;  elle  se  dis. 
pêne.  —  £n  rentrant  aux  Tuileries ,  le  général  rencontre  le  duc  de  Me- 
aMNin  et  le  maréchal  Bugeaud  ;  il  leur  rend  compte  de  sa  mission,  sans 
dissimuler  Pimpopularité  du  maréchal.  —  Le  maréchal  est  mal  accueilli 
par  la  garde  nationale 47 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

mtUHe  retraite  do  général  Bedeau  sur  les  boulevards  ;  obstacles  incessants; 
la  0oikmm  la  croise  avec  M.  O.  Barrot  et  ses  amis;  les  canons  ne  peuvent 
ptoe  aveacer;  les  pièces  sont  conduites  à  la  mairie  du  deuxième  arron- 
it;  les  caissons  sont  ouverts  et  les  munitions  distribuées  entre  le 
t;  la  colonne  débouche  sur  la  place  de  la  Concorde,  précédée  par  la 
juda  nationala  et  le  peuple;  les  gardes  municipaux  du  poste  Peyronnet 
lia  reçoivent  à  coupe  de  fusil;  collision  sanglante;  prise  du  poste. — 
Fwilladada  la  ligne,  an  Pont-Tournant  :  M.  JoUjvet,  député,  est  tué,— 
■addition  de  la  caserne  de  Beuilly.  —  Capitulation  du  poste  Baudo)er. 
—  Eagaiements  aux  barricades  de  la  rive  gauche,  à  VtUole  polytech- 
u  —  Dévastation  et  incendie  des  barrières.  —  Destroction  dea  bu- 

S8. 
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reaux  de  péage  et  des  ponts.  —  Les  dernières  caserne^  capitaleiiL  — 
Hôtel  de  ville  :  les  troupes  fraternisent  avec  la  garde  natioiiale  et  le 
peuple;  le  poste  de  la  garde  municipale  veut  agir;  il  est  obligé  de 
«trer;   des  ouvriers  envahissent  THôtel;  présence  d*esprit  du 
Martin  devant  les  menaces  d'incendie;  découragement  du  préfet;  invité 
par  des  conseillers  municipaux  k  convoquer  le  Conseil,  il  leur  répoad  : 
n  Faites  ce  que  vous  voudrez  !  »  sommé  par  un  ofGcier  de  la  garde  iiati«h 
nale,  M.  Jourdan,  de  cesser  ses  fonctions,  il  quitte  PHôtel  de  ville;  les 
généraux  commandants  l'imitent;  les  troupes  se  retirent,  livrait  levs 
armes;  le  peuple  est  maître;  les  conseillers  munidpiax,  présarts  à 
l'Hôtel  de  ville ,  refusent  de  reconnaître  l'autorité  improvisée  de  M.  Joar 
dan  et  convoquent  le  Conseil  municipal.  —  Ministère  de  Vîntétkm  : 
MM.  Guizot  et  de  Broglie  viennent  rejoindre  M.  Dnchâtel;  arrivée  de 
M.  de  Malleville;  il  les  prévient  des  événements  et  des  dangen  q«i  ks 
menacent;  mot  de  madame  Duchètel;  les  deux  ministres  s^caftaiat; 
déguisement  de  M.  Guizot;  M.  de  Malleville  Ikit  repousser,  pw  qnelqnes 
gardes  nationaux,  une  agression  contre  le  ministère;  il  informe  M.  O.Bar^ 
rot  qu'il  l'attend.  —  Affluence  de  l'Opposition  ches  M.  O.  Burot^ 
L'abdication  du  roi  et  la  régence,  réclamées  le  matin  parM.Ledm-Miii 
et  par  M.  Marrast ,  sont  considérées  comme  une  victoire  iaespérée  par 
les  radicaux  de  toutes  les  nuances;  MM.  O.  Barrot,  Havia, 
Garnier-Pagèl ,  etc.,  se  rendent  au  ministère  de  Pintérieiir; 
du  peuple ,  de  la  garde  nationale  et  des  troupes  sur  leur  passage  ;  iadéd- 
sion  de  M.  O.  Barrot;  il  a  compris,  d'après  l'attitude  de  la  popnlatioi, 
la  nécessité  de  l'abdication  du  roi;  il  prie  MM.  Dupin  et  Janvier  dédier 
cxpofier  au  roi  la  situation  ;  sa  conduite ,  attaquée  et  justifiée.  —  £tit- 
major  :  dispositions  des  esprits t6 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

Dernier  repas  d  :  la  famille  royale  aux  Tuileries;  arrivée  de  MM.  Uovoptf 
de  Hauraone  et  de  Rémusat.  ^  M  Laubespin  apporte  les  Doovdlei  et 
la  colonne  Bedeau  et  des  scènes  sanglantes  de  la  place  de  la  Coaeorie; 
pendant  que  MM.  J.  de  lAsteyrie  et  d'Ëlchingen  vont  aux  leaieipt 
ments,  le  roi  délibère,  sur  la  conduite  à  tenir,  avec  les  priscOi 
MM.  Thiers,  de  Rémusat  et  Duvergier  de  Hauranne;  le  général  Beau 
transmet  des  nouvelles  rassurantes  ;  M.  Thiers  conseille  de  sa  retirer  à 
Saint-Cloud  avec  les  troupes;  le  roi  quitte  la  chambre  dttCoasrilflM 
prendre  de  parti.  —  M.  Thiers  va  communiquer  son  projet  an  marédiil 
Bugeaud,  qui  l'approuve  et  qui ,  i)our  le  favoriser,  fait  placer  on  bataiIWi 
dans  le  jardin  des  Tuileries.  -^  Le  roi  descend  sur  la  place  da  Garro«el 
pour  y  passer  la  revue  des  troupes  et  de  la  garde  nationale  ;  cris 
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d*aa  bitailkw  de  li  4«  légion;  le  roi,  vivement  affecté,  rentre  au  chà- 
Uên  ;  Mm  mot  k  M.  Thiers  :  «  Tout  est  fini  I  »  —  Abdication  du  roi  de- 
■fdée  dans  Paris;  MM.  de  Reims  et  d'Artigues  Tont  aux  Tuileries 
eommoniqner  cette  nouvelle  à  M.  Tliiers,  qui  en  fait  part  aux  princes. 
•—  M.  Thiers  expose  au  roi  les  exigences  de  la  situation;  le  duc  de  Me- 
parle  de  ^abdication  en  même  temps  que  de  sa  renonciation  à  la 
;  le  roi  demande  si  l'abdication  sauvera  le  trône  de  son  petit-fils  ; 
il  fut  appeler  toute  la  famille  royale.  —  Premiers  incidents  du  Chàteau- 
d'Ean  ;  préoccopations  du  général  Lamoricière  sur  ce  point  ;  précau- 
tioM  prises  et  ordres  donnés  par  le  général  pour  empêcher  un  en- 
gjjement  près  des  Tuileries.  —  M.  Lamoricière  à  la  barricade  de  la 
faatiiae  Molière.  —  Le  général  aux  Tuileries.  —  Le  général  voit  le  roi 
qaiy  après  avoir  conféré  avec  sa  famille,  revient  tout  raffermi;  il  lui  fait 
part  des  exigences  populaires,  qui  demandent  Tabdication  ;  le  roi  répond 
^Ê^iim  ne  Paiira  qu'avec  sa  vie ,  et  le  duc  de  Nemours  dit  qu*il  faut  mar- 
cher ai  avant;  le  général  se  rend  à  rÉtat-migor.  —  Une  colonne  de 
pespio  envahit  le  Carrousel  ;  bravoure  du  maréclial  Bugeaud,  qui  la  fait 
léirograder.  —  M.  Crémieux  entre  dans  le  cabinet  du  roi;  il  demande  la 
prtiidtnce  du  Conseil  pour  M.  O.  Barrot,  le  lemplacement  du  maréchal 
Bageand;  le  roi  accepte;  survient  M.  Emile  deGirardiu. — Événement  de 
k  plaee  du  Palais-Royal;  péripéties  de  la  lutte;  aflluence  de  gardes  na- 
tionanx  et  de  peuple  aux  environs  du  Chàteau-d'Eau  et  des  Tuileries; 
•eharaenieiit  du  combat;  vaines  tentatives  pour  faire  cesser  le  feu;  le 
fteéral  Lamoricière  intervient;  il  est  blessé  et  forcé  de  se  retirer;  le 
fteéral  Paroi  intervient;  il  est  blessé  et  fait  prisonnier 434 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

[.  Emile  de  Giiardin  demande  au  roi  son  abdication  et  la  régence  de  la  du- 
cbcise  d*Orléans;  le  roi  dit  qu^ll  abdique. — M.  Emile  deGirardin  et  le  duc 
46  Memoan  sortent  pour  annoncer  cette  nouvelle.  —  La  famille  royale 
ailo«r  de  Louia-Philippe:  sa  douleur  et  ses  attendrissements;  fermeté  de 
k  rdiie;  set  paroles  de  colère  à  la  duchesse  d^Orléans,  que  la  famille 
de  complicité  avec  les  députés  de  la  gauche  ;  mot  d'une  prin- 
à  M.  J.  de  Lasteyrie.  —  Conseil  de  M.  Piscatory  ;  velléité  du  roi 
4e  Ktirer  aoa  abdication  :  peut-on  défendre  les  Tuileries?  réponse  néga- 
tife.  —  Le  niarédMl  Gérard  survient;  la  reine  et  le  roi  le  supplient  de 
k»  aanver;  il  nsonle  à  cheval  et  se  dirige  vers  la  place  du  Palais-Royal  ; 
cactaBlSy  il  charge  MM.  Lacrosse  et  de  Sercey  d*aller  chercher  Pacte 
ittdieatioo  aflo  d'en  donner  lui-même  lecture  au  peuple. —  MM.  La- 
owae  et  de  Sercey  exposent  leur  mission  ;  le  roi  signe  son  abdication 
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en  ftiv«iir  du  oomte  de  Puis;  scène  de  la  sfgnâtare  :  empraMefoéat  d« 
due  de  Montpensler)  élan  d'énergie  et  de  dignité  du  roi  {  tendrc<ae  cl 
oolère  ùft  ta  reine;  réaerre  attendrie  des  assistants;  arriféa  da  M.  Cré- 
Mienk  ;  il  réclame  odntre  la  régence  du  duc  de  Nemours;  plaintca  de  la 
duoheese  d'Orléans  sur  les  difiionltés  de  sa  sit«ati«m)  mol  du  marécèal 
iugeand  sur  Pétat  des  choses  ;  abandon  général.  —  Le  due  da  Iftmouis 
rè[Mtid  le  oommandement  supérieur  des  troupes;  son  njpostro^  aa 
maréchal  Bugeaud  ;  il  fliit  retirer  les  troupes  du  Carrousel.  —  L^iaMka- 
lion  de  Louis-Philippe  »  portée  au  maréchal  Gérard ,  tombe  4mm  lea  maim 
d*an  citoyen.  —  Le  maréchal  Gérard  arrtre  sur  la  place  du  Paltls*llo^i 
son  intenrention  est  impuissante;  il  se  relire.  -^  Le  général  Lanwwfcièfs 
et  M.  Lagrange  font  des  efforts  liérofqoes,  mais  Inutiles,  pour  arrêlfr  le 
combat  du  ChàteauMl*Eau.  —  Le  général  Lamoricière  retourae  nu  Dn;  il 
têt  blessé  et  tkW  prisonnier;  sa  rencontre  aveo  le  générai  Perrol  dam 
l'arriére-boutique  d'un  marchand  de  Tins.  -^  Taina  teataUfu  d'ipaiie 
ment  y  de  MM.  Crémieux  et  Goorgaud.  —  Solitude  de  la  fhmille  royale. 
—  Un  piqueur  du  roi  est  tué  en  traversaat  le  Carrousels  ka  voilmes  de 
la  Cour  sont  prises  et  incendiées.  •—  M.  Crémieun  accourt  piéiiiah  la  roi 
de  l'imminence  de  l'attaque  contre  les  Tuileries.  —-Scène  de  déaaapaér  de 
la  fSimilte  royale.  «—  Départ.  — *  Incident  dans  le  Jardin.  —  Arrifée  sur  h 
place  de  la  Concorde.  -^  Fuite  en  roitures.  —  MM.  Ililera  et  Bugnaé 
quittent  les  Tuileries.  •  .  »  .  • «  •    I5i 

CHAPITRE  SEPTIÈME. 

La  duchesse  d'Orléans,  retirée  dans  ses  appartements.  —  M.  G.  Barrot  le 
rend  aux  Tuileries;  n^ayaot  pu  y  trouver  la  duchesse  d'Orléans,  ilrestre 
au  ministère  de  l'intérieur.  —  Le  dac  de  Memours  conseille  et  protège  II 
sortie  des  Tuileries  de  la  duchesse  d'Orléans.  —  La  grille  de  la  courts 
château  est  ouverte  au  peuple.  —  Irruption  du  peuple  dans  le  Jardin.  - 
La  duchesse  d*Ortéans  au  Pont'^Toumant  ;.  le  conseil  de  M.  O.  Bvriii 
de  se  rendre  à  l'Hôtel  de  ville,  lui  est  transmis  par  MM.  Bieiteel  Btn^i 
elle  hésite  ;  elle  se  laisse  entraîner  à  la  Chambre  par  M.  I>uphi  «I  fàr  m 
amis.  —  Le  duc  de  Nemours  rejoint  la  duchesse  pour  partager  let  péril*; 
préparatifs  de  retraite.  —  M.  O.  Barrot  ignore  tout  ce  qiil  aVil  pMi^i 
son  irrésolution;  MM.  Gustave  de  Beaumont,  Gamier-Pagès  d  Ual^ 
Malleville  se  rendent  à  l'RètH  de  ville.  —  Séance  du  ComHI 
assistance  et  prëeence  de  quelques  citoy^Nis  ;  arrivée  des  Irali 
interpellations  de  M.  Fanjat;  réponse  de  M.  Gamicr*l^gèa;  H 
l'abdication;  M.  Fanjal  demande  la  décliénnce  et  la 
mort  ;  indignation  et  protestation  des  membres  du  Conneii 
scène  tumultueuse;  proclamation  du  ConsaO  mmiicipel  qei 
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ttMInliPB;  les  assfetints  réclament  la  déchéanoe  ;  rëpItqiM  de  M.  De- 
iMln;  MM.  Ganitor-Pagès  et  de  Malleville  prennent  place  an  bureau; 
Miel  de  M.  Gamier^Pagèa  à  M.  O.  Barrot  ;  M.  Garnier-Pagès  est  acclamé 
maire  de  Paris;  le  peuple  veut  acclamer  adjoint  M.  de  Malleville  ;  celui-ci 
refuse;  le  peuple  acclame  MM.  Recurt  et  Pagnerre;  la  foule  demande  la 
proclamation  de  la  République;  réponse  de  M.  Garnier-Pagès ;  M.  Garnier- 
Fi^  descend  sur  la  place  de  THôtel  de  TiHe  annoncer  la  déchéance  de  la 
tenille  d'Orléans  et  rorganisatioa  de  la  République;  enthousiasme;  cris 
in  :  Viwe la  Béfublique ! 480 

CHAPITRE  HUITIÈME. 

im  oombat  do  CMteau-d'Ean  :  opiniâtreté  de  In  lutte;  incendie  des 
««itaresdo  roi  ;  prise  du  |>oste;  les  généraux  Perrot  et  Lamoridère  sont 
par  In  peuple  menu*.  —  Les  gardes  nationaux  et  le  peuple  entrent 
le  chétnan  des  Tuileries;  traces  d'abandon  subit;  scène  du  trdne; 
monidpaui;  tout  le  palais  est  enfahi;  décharges  de  triomphe; 
;  fiuMse  rumeur  de  lutte;  les  radicaux  accourent;  le  trône  est 
9  promené  k  IrsTers  In  Yille  et  brAlé  an  pied  de  la  colonne  de 
inilM;  dérastatk»  du  château.  —  Réunion  dans  les  bureaux  du  JVa- 
HONSf;  oonftaslony  tumulte;  délibération;  MM.  Serrans,  Emmanuel 
y  Chevallier,  Dnméril,  Marrast,  Louis  Blanc,  etc.;  Tinstitution 
^onveratment  proTisoire  est  résolue;  nomination  des  membres; 
■rfcnntentfnwt  et  retraite  de  M.  Louis  Blanc;  des  délégués  sont  envoyés 
h  la  Chambre  dts  députés,  chargés  de  notifier  cette  Uste  de  gouTemeaMnt 
proriMire;  ils  y  arrivent  en  même  temps  que  In  duchesse  d'Orléans.  — 
CùÊÊétmot  deM.LaoMftlne  nvec  MM.  Bastide  et  Marrast,  dans  un  bureau 
4a  la  Chambra  :  M.  de  Lamartine  se  prononce  contre  In  régence.  —  Atti  • 
iida  des  députés  oonsenrateurs.  —  Inquiétude  embarrassée  de  M.  Sauiet, 
pldiUent;  il  noTre  la  séance  et  a*en  excase;  MM.  Charles  Laffitte,  Camba- 
Datier;  la  séance  est  suspendue;  agitation  des  députés.  —  État 
défeMi?es  de  In  Chambre  ;  leur  insuflisance  ;  réclamations  de 
MM.  de  Coreellas,  F.  Barrot,  etc.;  nouTcl  embarras  de  M.  Sauxet;  M.  de 
ONCiilea  ae  vend  an  minialère  de  Tintérieur,  M.  F.  Barrot  nuprès  du 
ftoéial  Bedean;  Inaction  du  général  Ruihières;  incertitude  du  général 
;  ftmpaaaibilité  de  défendre  la  Cluuubre  à  coups  de  fusil ,  Tordre 
doané  par  le  dnc  de  Nemours  de  cesser  le  feu.  —  M.  O.  Barrot  est 
HeamMBl  atteadm.  ^  M.  O.  Barrot  au  ministère  de  Tintérieur  :  il 
aox  départemeats  la  régence  de  la  duchesse  d'Orléans  ;  il 
af«rti  qna  la  docbesae  est  à  la  Chambre  et  l'attend  ;  il  s'y  read.  — 
de  M.  O.  Barrot  avec  les  délégués  du  Nmiiamal  :  U  reOnse  de 
partia  d'un  gonvemement  provisoire.  —  Séance  de  la  Chambre,  re- 
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prodttito  d*aprè8  le  Moniteur;  Tains  efTorts  poor  1«  régence; 

■MBtda  peuple;  proclamation  d'un  gonTemement  proTisoire.  —  Résuié 

el  considérations 303 


CHAPITRE  NEUVIÈME. 

Hoble  attitude  de  madame  la  duchesse  d^Orléans  et  du  duc  de  IfenMMirs  à 
la  Chambre  des  députés;  leur  sortie  après  Tacclamation  du  GoiiTer«e- 
ment  provisoire  ;  précipitation  de  la  fuite ,  seul  danger  sérieux  poor 
madame  la  duchesse  d'Orléans  et  pour  ses  fils;  chute  de  la  duchesse; 
elle  arrive  à  IMiôtel  de  la  présidence  ;  le  comte  de  Paris  lui  est  rendu  ;  le 
duc  de  Chartres  est  retiré  dans  un  appartement  du  palait  Bourbon; 
déguisement  du  duc  de  Nemours  ;  ses  préoccupations  sur  la  position  de 
sa  belle-sœur;  il  parvient  à  la  rejoindre  aux  Invalides,  où  die  sVst 
rendue  pour  se  mettre  k  Tabri.  —  Chambre  des  pain  :  elle  aVMelBt.  — 
Dernières  positions  occupées  par  Tannée  :  retraite  des  troopet  de  In  plaee 
de  la  Concorde  ;  le  général  Bedeau  au  ministère  de  Pinlérieur  ;  retraite  des 
troupes  de  la  place  du  Panthéon;  leur  rentrée  dans  les  tastrntn;  troopes 
k  la  préfecture  de  police  ;  sortie  pacifique  de  M.  Delessert  et  da  séaéral 
Saint- Arnaud;  insuffisance  de  cette  démarche;  mesures  défenaivea;  une 
colonne  d^ouvriers ,  conduite  par  M.  Carteret,  se  dirige  sur  k  préfecture; 
rentrée  des  troupes  dans  Pintérieur  de  l*h6tel;  la  10*  légiofty  abeadoeeée, 
se  relire;  seul,  M.  de  Jouvencel,  officier,  reste  et  relicBl  quelques 
gardes  nationaux;  M.  Carteret  parlemente  avec  le  préfet,  qui  se  retire 
et  lui  laisse  le  soin  de  veiller  k  la  sûreté  de  la  préfecture;  reucoutie  de 
MM.  Delessert  et  de  Ribeaucourt;  capitulation;  scènes  dransaliqoes;  les 
municipaux  prennent  par  le  pont  au  Change;  ils  sont  attaquée  sur  lequel 
Pelletier;  ils  fuient  dans  tous  les  sens;  le  général  Salnt-Aruaud  se  ré- 
fugie auprès  du  maire  de  Paris;  dernier  épisode  sanglant  des  Jouruées 
de  Février;  clémence  do  peuple  au  milieu  de  la  lutte;  uooibre  total  des 
morts  et  des  blessés.  —  Rétablissement  de  Tordre  k  la  préfecture  de 
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National  accepte  la  liste  de  la  Ré/orme.  —  MM.  Marie  et 
rendent  au  ministère  de  Tintérieur.  —  M.  O.  Barrot  y  était  d^ 
en  compagnie  d'amis,  il  recourt  à  une  dernière  tentative  de 
ordre  à  M.  Berger;  efforts  de  M.  de  Lamoricière;  refus  de  M.  Berger,  qui 
reconnaît  le  Gouvernement  provisoire  ;  tout  éclioue.  —  M.  O 
invite  MM.  Courtais,  Pagnerre,  Biesta,  d'Ara:;on  et  Luueun  à 
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Le  Gouvernement  provisoire  était  acclamé  à  THÔtel 
de  ville;  le  ministère  était  constitué;  la  RépoUîqoe 
était  fondée,  sauf  ratification  par  le  peuple. 

Les  membres  du  Gouvernement,  pressés  par  la 
foule  qui  s'entassait  autoar  d'eux,  avaient  été  con- 
traints de  se  réfugier,  de  bureau  en  bureau,  jusque 
dans  la  pièce  la  plus  reculée,  située  à  l'angle  de  la  place 
et  de  la  rue  de  la  Tixeranderie.  Là,  un  peu  plus  maîtres 
de  leurs  actions,  ils  purent  délibérer,  prendre  des 
mesures  énergiques  et  rapides  contre  l'anarehie  meiUK 
çante,  et  remplir  avec  un  dévouemeot  sans  limites  U 
haute  mission  que  la  Providence  et  le  peuple  leur 
avaient  confiée. 


II 


Des  rumeurs  étranges,  contradictoires,  plus  oa  moins 
sombres,  plus  ou  moins  grossies  par  la  peur  oa  par  la 
fièvre  de  la  lutte ,  circulaient  dans  Paris  et  perveoaîeDt 
jusqu'au  Gouvernement.  La  fuite  du  roi  à  SainlrOoiMl 
ou  au  mont  Yalérien ,  la  retraite  de  la  duchesse  d'Or- 
léans aux  Invalides  ou  à  l'École  militaire,  les  diqposi- 
tions  des  garnisons  de  Vincennes  et  des  forts  détachés, 
le  désarmement  des  casernes,  qui  pouvait  provoquer 
des  collisions  sanglantes,  la  possibilité  d'un  retour 


CHAPITRE  PREMIER.  3 

agressif  des  troupes,  agitaient  vivement  les  esprits,  déjà 
émus  par  les  événements  de  la  journée. 

D'autres  bruits  non  moins  sinistres,  mais  plus  sé- 
rieux,  signalaient  des  périls  réels  et  pressants.  A  tout 
instant,  des  citoyens  accouraient  auprès  du  Gouverne- 
ment réclamer  des  secours ,  des  ordres ,  des  missions  : 
«  La  dévastation  et  l'incendie  menaçaient  les  Tuileries 
et  le  Palais-Royal;  tous  les  châteaux  royaux,  sans 
exception,  allaient  devenir  la  proie  de  la  haine.  Les 
chemins  de  fer,  qui  avaient  déplacé  tant  d'intérêts, 
étaient  attaqués  par  des  hordes  d'individus  altérés  de 
vengeance.  Les  prisons  regorgeaient  de  voleurs  et 
d'assassins  qui  cherchaient  à  profiter  de  la  confusion 
générale  pour  s'évader  et  se  répandre  dans  Paris ,  le 
feu  et  le  fer  à  la  main.  » 

Au-dessus  de  tous  ces  dangers  en  planait  un  plus 
imminent  et  plus  terrible.  A  la  suite  des  trois  journées 
de  combats  et  de  barricades,  les  boulangers,  privés  des 
moyens  de  transport  et  dénués  de  farine  et  de  bois, 
pourraient-ils  fournir  le  pain  du  lendemain?  Le  peuple 
allait-ii  être  livré  aux  souflfrances  de  la  faim ,  à  toutes 
les  paniques,  à  tous  les  désespoirs  qu'elle  suggère,  à 
Ions  les  désordres,  à  tous  les  excès  que  l'histoire  a  trop 
loaTent  décrits? 

Ces  périls  couvaient  au  cœur  de  Paris,  prêts  à  surgir 
au  moindre  souffle.  Le  Gouvernement  provisoire  les 
combattit  tous  résolument ,  et  eut  la  gloire  et  le  bon- 
henr  d*en  préserver  la  France. 
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III 


Le  retour  des  troupes ,  ramenées  sur  Paris  par  le  roi, 
par  la  duchesse  d'Orléans  ou  par  les  princes,  eût  été 
possible;  et  cette  perspective  servait,  à  ceux  qui  déjà 
songeaient  à  pousser  le  peuple  au  plus  loin  dans  les 
voies  révolutionnaires,  de  prétexte  pour  entretenir  Fex- 
citation  et  pour  engager  les  combattants  à  garder  leurs 
armes  et  à  continuer  la  construction  des  barricades. 
Mais  ce  retour  n'était  plus  à  craindre  :  la  famille 
.  royale,  en  s' éloignant  des  Tuileries,  s'était  dispersée. 


IV 


Louis-Philippe,  la  reine  et  les  princesses  étaient 
arrivés  à  Saint-Gioud  vers  deux  heures.  Ils  y  étaient 
depuis  une  heure  environ,  quand ,  successivement,  un 
général  et  un  oflScier  d'ordonnance  du  roi  accourureDt 
prévenhr  que  Ton  parlait  d'une  marche  en  masse  do 
peuple  de  Paris  sur  Saint-Cloud.  Aussitôt  les  préparatifc 
du  départ  commencèrent.  On  disposa  deux  onmibus, 
seules  voitures  que  l'on  avait  pu  trouver,  malgré  les 
réquisitions  ordonnées,  dès  l'arrivée,  par  le  duc  de 
Montpensier. 

Louis-Philippe  et  la  reine  se  présentèrent  à  l'escorte 
qui  les  avait  accompagnés,  lui  adressèrent  de  doulou- 
reux et  affectueux  remerctments,  et  ne  s'éloignèrent 
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qn'après  avoir  recueilli  les  témoignages  d*une  sym- 
pathie qui  toucha  plus  leur  âme  que  toutes  les  adula- 
tions du  trône. 

La  famille  se  retira  à  Trianon.  Elle  y  fut  rejointe  par 
la  princesse  Gémentine,  qui,  après  s'être  réfugiée  quel- 
ques instants  chez  M.  Jules  de  Lasteyrie,  avait  pris  le 
chemin  de  fer.  Trianon  parut  encore  trop  rapproché  de 
la  capitale.  On  décida  d'aller  attendre  à  Eu  la  suite  des 
événements.  Le  général  Dumas  courut  à  Versailles,  loua 
deux  berlines,  et  emprunta  douze  cents  francs  à  un  ami. 
Dans  la  précipitation  de  la  fuite,  on  avait  oublié  de  se 
munir  d'argent.  La  monnaie  de  poche  et  la  bourse  de 
la  reine,  contenant  quelques  pièces  d'or  habituellement 
destinées  à  des  actes  de  bienfaisance,  étaient  les  seules 
ressources  pécuniaires  de  la  famille  royale. 

Après  une  heure  ou  deux  employées  à  ces  occupa- 
tions de  départ,  on  se  sépara.  La  princesse  Clémentine 
et  son  mari,  le  prince  Auguste  de  Saxe-Cobourg ,  leurs 
trois  enfants  et  une  fille  du  duc  de  Nemours,  prirent 
Taoe  des  berlines,  et  partirent  avec  l'intention  de  se 
rendre  à  Eu«  Louis-Philippe,  la  reine,  le  duc  de  Mont- 
pensier,  la  duchesse  de  Nemours  et  ses  deux  fils,  ainsi 
qno  les  personnes  qui  les  accompagnaient,  montèrent 
dans  Tautre  berline  et  dans  l'un  des  deux  omnibus,  et 
prirent  la  route  de  Dreux,  où  ils  arrivèrent  dans  la 
soirée.  Ils  eussent  pu  gagner  Eu  directement,  mais  un 
sentiment  pieux  entraînait  la  malheureuse  reine  sur  le 
tombeau  de  ses  enfants,  pour  y  verser  les  pleurs  des 
derniers  adieux. 
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A  Dreux,  sur  la  haute  colline  qui  domine  la  ville, 
s*élèvent  les  restes  d*un  vieux  château  que  Louis-Phi- 
lippe a  restauré,  et  où  il  a  fait  construire  une  chapelle, 
sépulture  de  sa  famille.  Là  reposent  son  fils  atné  le  duc 
d'Orléans,  sa  sœur  Madame  Adélaïde,  et  la  princesse 
Marie,  enlevée,  jeune  et  belle,  aux  arts  et  à  toutes  les 
affections  qui  l'entouraient.  Ce  fut  dans  ce  chftteaa,  ao 
milieu  de  ces  tombes,  que  Louis-Philippe  vint  chercher 
un  refuge  dans  la  nuit  du  24  février  1848. 

Il  s'endormit,  épuisé  de  fatigue  et  d'émotions ,  mais 
bercé  par  l'illusion  d'une  pensée  qui  adoucissait  ^ame^ 
tume  de  ses  douleurs  :  il  espérait  encore  que  son  petit- 
fils,  le  comte  de  Paris,  serait  accepté  comme  son 
successeur  au  trône  de  France.  La  nouvelle  de  la  Répu- 
blique proclamée  et  de  sa  dynastie  déchue  devait  le 
réveiller. 


La  duchesse  d'Orléans  et  le  comte  de  Paris  avaieot 
été  reçus  aux  Invalides  par  le  général  Petit,  et  sans  em- 
pressement, avec  froideur  même,  par  le  gouvemeur, 
le  maréchal  Molitor;  les  grilles  de  l'hôtel  avaient  élé 
fermées  après  leur  entrée.  MM.  de  Momay,  Jules  de 
Lasteyrie,  Roger  (du  Nord),  le  général  Gourgaud,  le 
duc  d'Elchingen,  deux  ou  trois  dames,  des  personnes 
de  la  suite  de  la  duchesse,  et  les  quelques  gardes  natio- 
naux qui  avaient  aidé  à  sa  retraite,  se  groupaient  auprès 
d'elle  cl  escortaient  son  malheur  de  leur  fidélité.  Biea- 
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t6t  Bonrinrent  de  nouveaux  individus  revêtus  du  cos* 
Umie  de  la  garde  nationale.  Les  regards  surpris  eurent 
peine  à  reconnaître  dans  l'un  d'eux  le  duc  de  Nemours. 
—  Le  corar  maternel  de  la  duchesse  fut  promptanent 
nmiré  sur  son  fils  le* duc  de  Chartres. 

Après  les  premiers  moments  de  trouble  et  de  confu- 
sion,  an  milieu  d'allées  et  de  venues  incessantes,  on 
pwot  songer  à  ce  qu'il  fallait  faire. 

Devait-on  tenter  un  dernier  effort  pour  proclamer  la 
régence  et  sauver  la  monarchie?  La  duchesse  d'Orléans, 
le  comte  de  Paris  et  le  duc  de  Nemours  aux  Invalides; 
les  troupes  à  l'École  militaire;  0.  Barrot  au  ministère 
deTintérieur;  Vincennes,  le  mont  Valérien ,  les  forts 
détachés  an  pouvoir  de  l'armée  :  c'étaient  là  des 
poiels  d'appui  qui  permettaient  d'espérer  encore. 
MM.  de  Momay  et  Jules  de  Lasteyrie  prirent  mission 
d'aller  s'entendre  avec  M.  0.  Barrot. 

On  ae  le  rappelle,  M.  0.  Barrot  n'avait  pas  attendu 
de  ooauminications  ponr  agir.  Mais  le  refus  de  M.  Ber* 
ger  et  les  nouvelles  de  l'Hôtel  de  ville  l'avaient  plongé 
dans  l'abattement.  Ne  songeant  plus  qu'an  salut  de  la 
deehesse  d'Orléans,  du  comte  de  Paris  et  du  duc  de 
Nemours,  il  avait  prié  MM.  d'Aragon,  Luneau,  Biesta 
et  Piignerre  d'aller  les  sauvegarder  de  tout  péril.  Plus 
tard  il  saivit  eea  messieurs. 

Ces  délégués  de  la  dernière  henre ,  après  quelques 
difficultés  k  la  porte  des  Invalides,  parvinrent  auprès 
de  la  dncbesse.  M.  Biesta  fit  le  récit  des  faits.  I^  du- 
éconta  avec  une  vive  attention,  tout  en  conser* 
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vant  le  calme  apparent  de  sa  physionomie.  Cependant 
les  émotions  de  son  âme  se  révélaient  par  des  exclama- 
tions significatives  :  «  Quel  aveuglement! •••  Je  l'ai  dit 
»  assez  souvent!...  On  n'a  rien  voulu  entendre !...  N'y 
»  a-t-il  donc  aucun  moyen  de  sauver  la  couronne  de 
»  mon  fils  ?»     * 

Déjà ,  au  pont  tournant,  M.  Biesta  avait  transmis  à  la 
duchesse  le  conseil  de  M.  0.  Barrot  de  monter  à  cheval 
et  d'aller  à  l'Hôtel  de  ville.  Il  proposait  encore  les 
moyens  d'action  :  «  Tout  n'est  pas  perdu.  Une  réso- 
lution prompte,  hardie,  peut  dompter  le  sort  et  ra- 
mener la  fortune.  Que  la  duchesse  se  place  auprès  de 
M.  0.  Barrot,  au  ministère  de  l'intérieur;  là,  qu'elle 
présente  à  la  population,  à  la  garde  nationale,  le  ta- 
bleau attendrissant  d'une  femme  et  d'un  enfant  récla- 
mant les  droits  héréditaires  d'une  monarchie  libérale  et 
constitutionnelle,  en  faisant  appel  à  la  générosité  de  la 
nation.  Au  besoin,  qu'elle  se  jette  à  l'École  militaire  ou 
à  Yinccnncs,  au  milieu  des  troupes  restées  fidèles,  et 
qu'elle  tente  un  sublime  effort.  »  —  M.  Biesta  fit  im- 
pression sans  convaincre. 

M.  de  Mornay  dit  à  la  duchesse  de  consulter  M.  IV 

guerre.  M.  Pagnerre  voyait  les  faits  sous  un  point  de 

« 

vue  absolument  opposé  à  celui  de  M.  Biesta;  il  n'hésita 
pas  à  le  déclarer.  Il  n'avait  d'ailleurs  accepté  de  H.  0. 
Barrot  d'autre  mission  que  celle  de  veiller  au  salut  pe^ 
sonnel  de  la  duchesse.  Il  devait  donc  la  dissuader  d'al- 
ler au  ministère  de  l'intérieur,  où  le  péril  était  évident, 
et  où  il  n'y  avait  aucune  défense  possible.  Le  plus  sûr 
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était  de  rester  quelques  heures  aux  Invalides ,  et  d'at- 
tendre sans  crainte  l'issue  des  événements.  «  Mais 
n  croyez-vous  que  Ton  ne  viendra  pas  nous  y  atta- 
»  quer?  »  répliqua  la  duchesse.  M.  Courtais,  qui  par- 
tageait les  opinions  et  la  pensée  de  M.  Pagnerre,  fit  une 
de  ces  réponses  qu'inspire  la  vue  d'une  grande  infor- 
tune :  «  Nous  ne  le  savons  pas,  Madame;  mais  ce  que 
»  nous  pouvons  affirmer,  c'est  qu'avant  d'arriver  jus- 
»  qu'à  vous  il  faudra  passer  sur  nos  cadavres.  » 

La  délibération  dura  quelque  temps  encore.  Tour  à 
tour  MM.  d'Aragon,  Luneau,  de  Momay,  émirent  leur 
opinion. 

Après  avoir  consulté  les  personnes  de  son  entourage 
et  conféré  avec  le  duc  de  Nemours,  la  duchesse  déclara 
qu*elle  n'irait  pas  au  ministère  de  l'intérieur,  qu'elle 
attendrait  aux  Invalides. 

Le  cœur  de  la  femme  est  incessamment  ouvert  aux 
tendresses, aux  sentiments  pieut.  Dans  ces  perplexités, 
en  ce  moment  où  elle  se  sentait  ballottée  entre  une 
couronne  et  l'exil,  la  duchesse  regrettait  amèrement 
d'avoir  laissé  aux  Tuileries  une  feuille  de  palmier 
nain  et  quelques  petits  objets ,  reliques  du  duc  d'Or- 
léans,  talismans  sans  doute  pour  ses  enfants;  elle 
avait  envoyé  les  rechercher.  —  Ils  lui  furent  remis  par 
M.  Caboche  de  Merville,  l'un  des  gardes  nationaux 
qui  s'étaient  opposés  à  la  dévastation  des  appartements 
do  prince. 
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VI 


Vers  sirhenresy M. 0.  Bairot  arriva;  il  paraissait  triste 
et  résigné.  Il  accourait  prévenir  la  duchesse  d'Orléans 
et  le  duc  de  Nemours  que  le  Gouvernement  provisoire 
était  installé  à  THôtel  de  ville,  que  le  bruit  de  leur  re- 
traite aux  Invalides  circulait  dans  Paris,  et  qju'une  co- 
lonne de  combattants  se  disposait,  lui  avait-On  rap- 
porté, à  marcher  sur  ThôteL  Suivant  lui,  il  m'élaiC  ph» 
d*espoir;  tout  conflit  n'aboutirait  qu'à  verser  un  savg 
inutile.  U  fallait  épai^er  au  pays  rhorreor  d'u  mss- 
sacre  sens  résultat.  Il  termina  par  ce  double  conseil, 
sur  lequel  il  insista  auprès  de  la  duchesse,  de  ne  pas 
se  réunir  à  Louis-Philippe  et  d'attendre. 


YII 


Chacune  des  personnes  présentes  ne  sembla  plus  se 
préoccuper  que  de  son  salut  personnel.  —  Misère  du 
CQSur  humain!  Ceux-là  sont  bien  rares  qui  se  monlml 
forts  contre  Tadversité  1  plus  rares  encore  cebx  qai 
restent  fidèles  et  dévoués  dans  la  chute  l 

La  duchesse  d'Orléans,  le  comte  de  Paris,  le  doc  de 
Nemours  sortirent  des  Invalides  par  une  petite  porte  es 
jardin  ouvrant  sur  le  boulevard.  M.  de  Momay  donnait 
le  bras  à  la  duchesse,  M.  Biesla  au  duc  de  Nemours; 
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M.  d'Aragon  tenait  le  comte  de  Paris  par  la  main.  Deux  * 
aides  de  camp  suivaient.  On  prit  le  boulevard  jusqu'à 
la  rue  de  Monsieur,  n*  12.  C'était  la  demeure  de  ma- 
dame de  Montesquiou,  qui  les  y  avait  devancés. 

Peu  après,  la  duchesse  et  son  fils  montaient  dans  un 
coupé  à  un  cheval ,  avec  M.  de  Mornay,  qui  les  con- 
duisait au  château  de  Ligny,  propriété  de  M.  A.  de  Mon- 
lasquiou. 

La  duchesse  partie ,  le  duc  de  Nemours  se  trouvait 
dans  la  rue,  seul  avec  MM.  d'Aragon  et  Biesta,  sans  ser- 
viteurs, sans  asile,  ne  sachant  comment  dérober  sa 
télé  aux  haines  populaires.  Ces  deux  messieurs  s'em- 
pressèrent de  lui  offrir  l'hospitalité  dans  la  maison  de 
IL  Biesta,  rue  Madame.  La  nuit  était  venue  et  les  pro- 
t^ieait  de  son  obscurité.  Traversant  des  quartiers  dé- 
serts, ils  arrivèrent  sans  que  le  prince  eût  été  reconnu. 
—Curieux  épisode  des  vicissitudes  humaines  I  le  duc  de 
Nemours  passa  la  nuit  du  24  février  dans  la  chambre 
même,  dans  le  lit  môme  où,  la  veille,  M.  Pagnerre  était 
venu  chercher  un  refuge  contre  les  conséquences  d'un 
Biandat  d'arrêt. 

VIII 

La  famille  royale  dispersée,  les  hommes  politiques 
qui  pouvaient  avoir  encore  un  désir  de  la  servir  im- 
poiisaDts,  les  généraux  presque  tous  retirés  chez  eux, 
les  troupes  ne  devaient  plus  songer  à  résister  au  mou- 
vement général. 
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I  

Après  la  prise  de  possession  des  Tuileries,  un  oflScier 
du  13*  chasseurs,  vêtu  en  bourgeois,  était  venu  à  la 
mairie  du  10'  arrondissement  demander  un  détache- 
ment de  gardes  nationaux,  afin  d'éviter  toute  colfision 
à  l'École  militaire.  Une  vingtaine  d'hommes,  comman- 
dés par  un  lieutenant,  se  rendirent  à  cette  invitation. 
Les  postes  leur  furent  distribués  conjointement  avec  les 
troupes,  qui,  sous  les  ordres  du  général  Tallandier,  se 
composaient  encore  de  trois  batteries  d'artillerie,  d'un 
régiment  d'infanterie,  du  3*  chasseurs,  du  5*  lanciers, 
d'un  régiment  de  dragons  et  d'un  autre  de  coirassiers. 
Malgré  la  présence  des  gardes  nationaux,  des  tentatives 
d'envahissement  eurent  lieu  à  plusieurs  reprises.  La 
nuit  venue,  vers  onze  heures,  les  troupes  commencé* 
rent  à  effectuer  leur  retraite  sur  leurs  quartiers  respect 
tifs.  Il  ne  resta  que  le  1 3*  chasseurs ,  les  corps  casernes 
à  l'École  même,  et  les  artilleurs,  dont  pas  un  ne  manqua 
à  l'appel. 


IX 


Le  général  Bedeau  avait  (le  24)  accepté  du  Gouver- 
nement provisoire  le  commandement  de  la  1**  divisîoQ 
militaire.  Le  prenant  en  main  sur-le-champ,  il  se  hâta 
le  soir  même  (dix  heures  et  demie)  d'envoyer  aux  gé- 
néraux et  aux  colonels  Tordre  de  se  mettre  en  rapport 
avec  la  garde  nationale  des  quartiers  où  ils  se  trou- 
vaient, de  maintenir  la  discipline,  de  consigner  les 
troupes,   et  de  venir,  le  lendemain  matin,  conférer 
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avec  lui  sur  leurs  nouveaux  devoirs.  Des  porteurs  de 
ces  ordres  furent  arrêtés,  conduits  à  l'Hôtel  de  ville ,  et 
renvoyés  par  le  Gouvernement  provisoire  au  général , 
qui  dut  confier  cette  convocation  à  des  gardes  nationaux. 


On  voit  que 9  dès  le  soir  du  24  février,  un  retour 
agressif  n'était  plus  à  craindre.  Les  troupes,  d'ailleurs, 
s^étaienl  évidemment  associées  aux  manifestations  de 
la  garde  nationale  et  de  la  population ,  par  un  échange 
presque  général  d'acclamations  et  de  vivat. 

Les  Journées  de  février  prouvèrent  une  fois  de  plus 
combien  l'armée  peut  contribuer  au  développement 
d'ane  révolution  quand,  par  sa  force  d'inertie,  elle  laisse 
foire.  Elle  subit  alors ,  sans  pouvoir  même  s'en  rendre 
compte ,  la  pression  de  l'opinion  publique.  Elle  se  sent 
pénétrée  peu  à  peu  des  sentiments  et  des  émotions  qui 
l'enveloppent  et  l'enserrent.  L'ofiicier  commande  avec 
répognance;  le  soldat  obéit  avec  mollesse.  L'officier 
bétite  à  servir  de  son  épée  une  cause  que  sa  conscience 
condamne;  mis  en  fece  de  ses  concitoyens,  le  soldat 
livre  son  fusil  et  ses  cartouches.  La  discipline  impose 
à  l'un  et  à  l'autre  un  devoir  rigoureux,  l'honneur 
militaire  leur  dicte  ses  lois  ;  mais  il  est  de  ces  journées 
ca  la  liberté  et  la  justice ,  défendues  par  un  peuple 
entier,  leur  parlent  plus  haut  encore  :  et  ils  aban- 
donnent le  prince  et  la  dynastie  pour  s'unir  à  la  nation. 
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« 

Ceci  n^est  pas  une  théorie ,  c'est  TexplîcatHni  vraie  de 
la  conduite  de  Tannée  en  1848.  • 

De  ce  côté  donc  nul  danger!  (Test  avec  le  désordre, 
la  dévastation  et  l'anarchie  que  le  Gonvememeiil  pro* 
visoire  va  se  trouver  aux  prises.  Là  est  la  ruine ,  la  est 
le  déshonneur  de  la  Révolution. 


XI 


Nous  avons  vu  aux  Tuileries  les  actes  de  salai  et  de 
conservation  accomplis  par  les  premiers  occupants ,  la 
scène  du  trône ,  la  survenance  de  nouveaux  envahis- 
seurs encore  surexcités  par  le  combat,  la  dévastation 
inspirée  et  commencée  par  les  portraits  du  roi. 

U  est  important  et  curieux  de  compléter  ce  taUeau. 


XII 


Les  détachements  de  la  garde  nationale  s'étaiat 
successivement  dispersés  ou  retirés.  Qu'un  seul  d'entre 
eux  eût  eu  la  pensée  d'occuper  les  portes  et  d'installer 
des  factionnaires  mêlés  de  quelques-uns  des  com* 
battants  armés ,  et  il  n'y  eAt  eu  aucun  désastre  à  re* 
gretter.  Personne,  ni  un  chef,  ni  un  oflBcier  supérieur, 
n'eut  cette  salutaire  initiative.  Seuls,  des  efforts  indi- 
viduels ,  nombreux ,  énergiques,  mais  impuissants  à 
une  occupation  d'ensemble,  allaient  s'interposer  pcMir 
l'oeuvre  de  conservation. 
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Il  est  vrai  que  le  premier  moment  fut  tout  à  la  sur- 
prise :  ces  portes  béantes ,  cette  cour  déserte ,  le  vide 
de  cette  demeure  royale  si  rapidement  abandonnée , 
attiraient ,  comme  les  profondeurs  d'un  abtme.  D'un 
élan  involontaire  on  se  précipitait  dans  tes  apparte- 
ments. Ce  fut  à  la  course  que  le  peuple  prit  possession 
des  Tuileries. 

La  joie  de  cette  conquête  devint  insensée.  Des  coups 
de  fciu  tirés  de  toutes  parts,  de  la  cour,  des  fenêtres, 
célèbrent  ce  triomphe  sans  combat,  retentissent  en 
échos  multipliés  et  font  croire  au  loin  à  une  lutte 
acharnée.  Ainsi  que  les  portraits  du  roi  criblés  de 
balles,  ceux  des  membres  de  la  famille  royale,  arra- 
chés, déchirés,  gisent  en  lambeaux  sur  les  parquets; 
ceux  du  duc  d'Orléans  et  du  prince  de  Joinville  sont  les 
moins  maltraités.  A  la  salle  des  maréchaux,  la  ven- 
geance s'adresse  spécialement  aux  portraits  de  Soult  et 
deBogeaod.  Dans  le  salon  de  famille,  une  statue  du 
roi,  de  bronze  et  de  grandeur  naturelle,  est  brisée,  pré- 
cipitée par  les  fenêtres,  jetée  dans  un  foyer  ardent,  et 
réduite  en  lingots  informes.  Après  les  tableaux,  les 
glaces,  les  porcelaines,  les  lustres,  roulent  avec  fracas. 
La  dévastation,  comme  l'enfance ,  se  platt  au  bruit  de 
ee  qni  tombe  et  se  brise.  Les  débris  volent  par  les  croi- 
sées ;  chaises,  fauteuils,  petits  meubles,  suivent  et  sont 
amoncelés  de  distance  en  distance  dans  la  cour.  Le  feu 
las  embrase  et  colore  de  ses  lueurs  cet  étrange  spec- 
tacle. —  Pùarquoi  l'homme  est-il  ainsi  fait,  que  dé- 
truire soit  pour  lui  un  plaisir  égal  au  plaisir  d'édifier? 
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De  plus  coupables  senliments  poussent  une  horde 
qui  accourt  se  mêler  à  la  foule.  Ces  gens  sans  aveu , 
dont  toute  capitale  est  infectée  comme  d*une  lèpre 
rongeuse,  bande  de  malfaiteurs  à  l'affiit  de  tout 
larcin,  qui  ne  sentent  dans  une  révolution  qu'une 
large  aubaine  de  pillages,  pénètrent  dans  les  Tuileries. 
Le  peuple  repousse  avec  horreur  la  honte  de  leur  soli- 
darité. Pour  s'en  purifier,  il  multiplie  ses  actes  de 
dévouement  et  de  probité.  Il  écrit  sur  les  murailles  du 
palais  (comme  en  Juillet  1830)  «  Mort  aux  voleurs!  » 
Il  fusille  sur  place  deux  de  ces  bandits  pris  sur  le  fait, 
et  il  lave  de  leur  sang  la  tache  dont  ils  ont  voulu  le 
souiller. 


XIII 


Deux  courants  s'établissent  dans  ces  flots  d'êtres 
vivants  qui  submergent  les  Tuileries.  Les  uns  se  sool 
rués  dans  la  voie  ouverte  par  ceux  que  le  seul  esprit 
de  destruction  avait  animés;  les  autres,  que  le  senti- 
ment de  conservation  inspire,  cherchent  à  réprimer 
tout  excès.  C'est  une  lutte  incessante  que  vivifient  des 
éléments  toujours  renouvelés.  Enfin,  refoulée  des  appa^ 
tements ,  la  dévastation  va  s'abattre  sur  les  combles  et 
les  caves. 

A  jeun  depui§  la  veille,  épuisés  par  la  lutte,  dévorés 
de  soif  et  de  faim,,  les  premiers  envahisseurs  s'étaieot 
jetés  sur  les  tables  encore  servies.  Inassouvis  de  leurs 
restes,  les  survenants  fouillent  les  buffets,  en  retirent 
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des  conserves  y  aliment  bien  vite  épuisé,  cherchent 
du  vin  et  courent  aux  caves.  Boire  le  vin  du  roi  est 
chose  permise  et  plaisir  rare  à  savourer!  Les  porter 
sont  forcées  ou  enfoncées,  les  bouteilles  vidées  et 
brisées ,  les  pièces  percées  et  défoncées.  Le  vin  déborde 
à  flots.  Alors  l'ivresse  vient  et  enfiinte  le  délire. 

Dans  l'appartement  modestement  orné  du  prince  de 
Joinville,  on  a  trouvé  deux  barils  de  rhum  :  tandis 
qu'ailleurs  le  portrait  de  ce  prince  est  respecté,  cet 
appartement  est ,  après  cette  découverte,  entièrement 
dévasté.  Des  caves,  théâtre  de  scènes  repoussantes 
dont  il  faut  détourner  les  regards ,  la  dévastation  re- 
monte dans  les  combles,  habitation  des  serviteurs  du 
chAteau.  Six  cents  fusils  et  deux  caisses  de  cartouches , 
réservés  pour  la  défense ,  sont  enlevés.  Les  chambres 
sont  saccagées.  Là  se  sont  glissés  les  malfaiteurs,  et 
c'est  li  que  le  dommage  est  le  plus  considérable. 

L'État-major  de  la  garde  nationale  était  sur  le  pas- 
sage de  la  foule  :  elle  y  entre  pour  s'emparer  des 
armes,  dont  le  dépôt  est  considérable.  Le  magasin  est 
forcé 9  les  armes  sont  saisies,  distribuées.  Un  nouveau 
flot  déborde  :  les  appartements,  les  bureaux  sont  en- 
vahis. Les  tables,  les  chaises,  les  casiers,  les  meubles, 
les  r^iistres ,  les  papiers ,  les  archives  riches  en  docu- 
ments qui  remontaient  à  la  création  de  la  garde  natio- 
nale de  4789,  sont  lancés  parles  croisées  et  brûlés. 
BianlAt  il  ne  reste  plus  que  les  traces  de  la  destruction. 


VI. 
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XIV 

Des  instrumeats  de  vol  '  trouvés  dans  le  palais  tra- 
hissent le  passage  des  malfaiteurs.  Des  tisons  enflamodés, 
dérobés  aux  foyers  de  la  cour,  jetés  dans  les  salles  da 
rez*de-cbaussée,  signalent  la  présence  des  incendiaires. 
Entre  le  pavillon  de  VHorloge  et  le  pavillon  de  Marsan 
est  le  théâtre,  contigu  à  des  salles  remplies  de  décors 
et  de  bois  :  plusieurs  tentatives  sont  faites  pour  y  mettre 
le  feu.  Une  surveillance  sans  repos  triomphe  heureuse- 
ment de  ces  efforts  réitérés. 

Vers  minuit,  cependant,  une  lueur  apparaît  dans 
les  pièces  qui  servent  de  bureau  à  la  distribution  des 
secours.  Situés  au-dessus  de  ce  bureau,  les  apparte- 
ments du  trésorier  de  la  couronne  sont  en  danger. 
Le  feu  s^accrott;  le  palais  court  un  péril  sérieux.  Le 
zèle  de  quelques  citoyens  et  le  secours  intelligent  des 
pompiers  parviennent  enfin  à  maîtriser  l'incendie  et  à 
l'éteindre.  La  destruction  totale  des  archives  fit  croire 
à  la  préméditation  de  personnes  intéressées  à  leor 
anéantissement. 


XV 

Louis-Philippe  et  sa  famille  avaient  en  caisse  des  va- 
leurs considérables.  Vers  midi,  le  trésorier,  M.  de  Vert- 

*  M.  Gally,  régisseur  du  château,  remit  k  M.  AlUrd,  chef  de  U  poliee^ 
sûreté,  huit  ou  dix  rossignols  ou  monseiçneurs  trouTés  daat  les  siltoi 
des  Tuileries. 
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boÏBf  avait  pris  soin  de  faire  transporter  hors  dn  châ- 
teau des  inscriptions  de  rentes,  des  diamants ,  des 
billets  de  banque,  des  titres  de  consolidés  anglais. 
Vers  cinq  heures ,  au  fort  du  désordre ,  un  employé  et 
le  fils  du  caissier,  aidés  de  quelques  personnes  sur- 
venues par  hasard  et  inconnues  les  unes  aux  autres , 
parvenaient  à  porter  à  la  Banque  une  somme  de 
331  000  francs.  Un  garde  national,  acteur  dans  cette 
floène,  avait  saisi  à  poignées  les  billets  de  banque 
et  les  avait  enfouis  dans  son  bonnet  à  poil.  D'autres 
avaient  pris  çà  et  là  l'argent  et  Tor.  Tout  fut  intégra- 
lement versé. 

Ce  n'était  là  qu'une  parcelle  des  richesses  amonce- 
lées dans  le  château.  Les  bijoux  et  les  pierreries  des 
princeasesy  le  portefeuille  (4  millions),  Tar^nterie 
(en  considérable  quantité),  des  pièces  précieuses  d'or- 
livrerie,  entre  autres  le  service  en  vermeil  de  Na- 
poléon,  des  objets  d'art  et  des  tableaux  du  plus  haut 
pcixy  les  diamants  de  la  Ck)nronne  évalués  à  20  mil- 
lions, restaient  exposés  à  toutes  les  tentations. 

Un  désastre  bi«i  autrement  terrible  était  à  redouter, 
désastre  qui  eût  frappé  le  monde  entier.  Le  pavillon 
de  Flore  est  contign  à  la  grande  galerie  des  tableaux 
dnLoovre.  Une  étincelle  1  et  le  feu  des  Tuileries  ga* 
gnait  le  Louvre;  et  ces  chefMl' œuvre  du  génie,  entassés 
par  les  siècles,  recueillis  et  vénérés  par  les  générations, 
teaditkias  et  modèles  inimitables,  étaient  engloutis 
avec  l'admiration  et  les  rêveries  qu'ils  font  naître,  les 
délicaies  et  proftmdes  jouissances  qu'ils  procurent. 

%. 
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Irréparable  perte!  deuil  étemel,  dont  la  seule  pensée 
fait  frémir.. 


XVI 


Saisis  d'appréhensions,  des  citoyens  allèrent  jeter 
leurs  cris  d'alarmes  au  Gouvernement  provisoire.  Poh 
dant  la  nuit  entière  ils  ne  cessèrent  d'accourir  à  THôtel 
de  ville.  Se  frayant  de  force  un  passage  à  travers  la 
foule  qui  obstruait  les  portes  et  les  escaliers,  ils  se 
présentaient  au  Gouvernement,  interrompaient  ses 
délibérations,  faisaient  le  récit  d'un  nouvel  incident  et 
invoquaient  de  nouveaux  secours.  Des  ordres  prompts, 
précis,  étaient  aussitôt  donnés,  des  délégations  ccm- 
fiées  aux  hommes  de  bonne  volonté ,  la  plupart  offi* 
ciers  de  la  garde  nationale  ou  élèves  des  Ëlcoles»  Cher 
cun  recevait  sa  mission  :  oi^anisation  d'un  service  de 
pompiers,  sauvegarde  des  objets  précieux,  conserva- 
tion des  diamants  de  la  Couronne,  établissement  de 
postes ,  etc. 

Les  efforts  individuels,  secondés  par  les  ordres  da 
Gouvernement  provisoire,  furent  prodigieux.  Dès  le 
début  de  l'invasion,  gardes  nationaux,  ouvriers^  àr 
toyens  de  toutes  professions,  s'étaient  associés  contre 
la  destruction.  Ils  accomplirent  ce  devoir  volontaire 
avec  un  zèle  et  un  courage  au-dessus  de  tout  éloge» 
Et  cependant  on  put  douter  du  succès  de  la  répreesàn 
sur  le  désordre  et  la  ruine. 

De  nombreux  postes  se  formèrent  sponfa 


t , .  Il . 
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défflgnés  par  Fépaulette  ou  le  hasard,  des  chefs  les 
dirigeaient.  Les  actionnaires  se  placèrent  à  certains 
passages,  à  certaines  portes ,  gardiens  vigilants,  scru- 
tant de  Tœil  les  mauvaises  intentions,  et  croisant  la 
baïonnette  contre  tout  malfaiteur.  Des  hommes  d'ini- 
tiative ,  aidés  des  pompiers  aimés  du  peuple  de  Paris , 
préparèrent  les  moyens  de  courir  au  secours  de  tout 
tieu  menacé  d'incendie.  Gr&ce  à  cet  élan,  à  cette 
énei^e,  à  cette  multitude  de  gens  de  cœur,  dont  on 
ne  pourrait  citer  quelques-uns  sans  être  injuste  envers 
les  autres;  grâce  aux  délégués  du  Gouvernement,  qui 
ne  fiiretat  pas  les  moins  actifs  dans  cette  œuvre  de 
salut,  le  mal  put  enfin  être  limité,  l'incendie  étouffé, 
la  dévastation  comprimée,  le  vol  châtié. 

XVII 

L'inventaire  impartial  de  la  destruction  et  de  la  con- 
servation du  château  des  Tuileries  fournit  le  résultat 
suivant  :  le  bris  des  porcelaines  et  des  objets  fragiles 
fnt  considérable;  la  perte  des  meubles  et  objets  pré- 
cieux fnt  minime.  Si  les  portraits  de  famille  furent 
pour  la  plupart  détruits,  les  autres  tableaux  ne  furent 
pas  endommagés.  Si  le  trésor  de  la  chapelle  et  l'ora- 
toire de  la  reine,  qui  renfermait  les  œuvres  d'art  de  la 
princesse  Marie,  eurent  à  souffrir  de  quelques  profana- 
tions, la  chapelle  elle-même  fut  respectée,  et  les  orne- 
ments les  plus  riches  de  l'autel  furent  transportés  à 
relise  Saint-Roch.  Au  pavillon  de  Flore,  les  apparte- 
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Bients  de  loadame  Adélaïde,  depuis  peu  réparés  et 
embellis  9  furent  eotièrenieiit  préservés.  Au  ptvilioii 
de  Marsan  y  ceux  du  duc  d'Orléans,  pieusement  con- 
servés par  l'amour  de  sa  fenune  tels  qu'ils  étaient  à 
rfaeure  de  sa  mort ,  ne  reçurent  aucune  atteinte.  Les 
appartements  du  duc  de  Nemours,  remarquables  par  la 
splendeur  et  l'élégance  de  leur  ameublement,  ne  sa* 
bîrent  que  des  dégâts  de  peu  d'importance.  Uai^en- 
terie,  disséminée  partout,  sur  les  tables,  dans  les 
armoires  ouvertes,  ne  présenta  pas  ime  perte  ée 
40  000  francs.  Les  objets  précieux,  mis  à  l'abri  par  un 
assez  grand  nombre  de  citoyens,  fîirmit  ftdètement 
rapportés,  le  lendemain  et  les  jours  'suiTanls,  «ix 
mairies  et  à  l'Hôtel  de  ville. 

Si  l'on  eut  à  déplorer  la  soustraction  d'une  somme 
dans  la  caisse  du  général  Jacqueminot,  à  l'État-major, 
ce  fut  l'acte  criminel  d'un  seul  individu,  à  qui  un  jeune 
élève  de  l'École  polytechnique  en  avait  confié  le  dépAt 
ainsi  que  son  épée.  Mais  presque  aussitôt  refnris,  encore 
muni  des  valeurs,  le  coupable  fut  sévèr^nent  puai. 

A  côté  de  ce  Mt,  les  traits  de  probité  abondent 
Les  bijoux,  les  val^irs,  les  diamants  de  la  Couronne 
tombés  sous  la  garde  d'ouvriers  que  le  hasard  amène 
et  rassemble,  sont  soigneusement  conservés.  Qnelqnes- 
uns  de  ces  honunes  sont  presque  nus,  sans  argent, 
sans  pain ,  sans  pain  pour  leur  famille.  Ils  veillent  et 
couchent  sur  ces  trésors ,  prêts  i  se  foire  tuer  poar 
les  défendre,  sans  espoir  de  réccMnpense  autre  que  h 

d'un  grand  devoir  accompli. 
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n  est  hors  de  doute  que  la  haine  politique ,  exaltée 
par  la  lutte,  a  poussé  à  la  dévastation;  mais  les  quel- 
ques larcins  échappés  à  la  vigilance  du  peuple  sont  le 
fidt  de  malfaiteurs  isolés ,  glissés  dans  la  masse ,  proté- 
gés par  Tombre  de  la  nuit.  Les  murailles  le  disent  : 
«  Mort  aux  voleurs!  »  Les  pavés ,  rougis  du  sang  de 
deux  misérables  pris  sur  le  fait  et  fusillés  sur  l'heure,  le 
constatent.  Les  mille  objets  précieux  recueillis,  rappor- 
tés, en  multiplient  les  preuves.  N'est-ce  pas  l'honneur 
du  pays  même  qui  doit  en  être  satisfait?  N'est-ce  pas 
une  gloire  pour  la  France,  une  sécurité  pour  l'avenir, 
un  exemple  pour  le  monde  entier,  que  la  noble  con- 
duite de  ce  peuple  de  Paris,  qui  conserve  dans  l'ivresse 
da  combat  ce  respect  de  la  propriété,  ce  sentiment  de 
la  moralité  publique ,  cette  conscience  de  la  solidarité 
commune?  Suivons-le I  encourageons-le!  poussons-le 
plos  avant  encore  dans  cette  voie  qu'il  s'est  tracée  lui- 
même! 

XIX 

Après  le  combat  de  la  place  du  Palais-Royal ,  le  feu 
dn  poste  avait  gagaé  la  maison  voisine ,  rue  du  Musée, 
aC  prenait  une  intensité  menaçante  :  cinq  pompes, 
habilement  dirigées,  parvenaient  à  l'éteindre.  Des  ci- 
toyens veillaient  également  à  ce  que  les  nombreux 
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foyers  allumés  sur  la  place  du  palais,  dans  la  grande 
cour,  dans  la  cour  de  Nemours ,  et  dans  la  rue  de  Va- 
lois, et  alimentés  par  les  meubles,  les  livres,  les  papiers 
jetés  par  les  fenêtres,  ne  pussent  communiquer  Tin- 
cendie  au  palais  même  ou  aux  maisons. 

Le  Palais-Royal,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  y  avaient 
pénétré,  était  la  propriété  personnelle  de  Louis-Phi- 
lippe. Aucune  idée  de  propriété  nationale  ne  pouvait 
donc,  comme  aux  Tuileries,  arrêter  la  destruction. 
Aussi  fut-elle  complète. 

Le  combat  cessait  à  peine,  les  victimes  gisaient  en- 
core sur  le  champ  de  bataille;  la  haine  et  la  vengeance 
exaltaient  les  imaginations.  Cependant  ces  apparte- 
ments, que  le  luxe  et  les  arts  ornent  et  embellissent, 
sont  tout  d'abord  respectés.  Mais  devant  la  foule  une 
porte  reste  fermée.  La  crainte  d'une  surprise  dégroupes 
cachées  dans  Tintérieur  du  palais  s'empare  des  esprits; 
les  têtes  fermentent.  On  attaque  la  porte  :  elle  résiste, 
cède  enfin  et  vole  en  éclats.  Ce  fut  le  signal  de  la  dé- 
vastation. Une  fureur  aveugle  se  déchaîne  :  vitres, 
lustres,  glaces,  porcelaines,  meubles  dorés,  livres  pré- 
cieux, gravures,  tentures',  tout  est  arraché ,  brisé  ou 
jeté  par  les  fenêtres  pour  être  livré  aux  flammes.  Les 
tableaux,  chefs-d'œuvre  d'Horace  Vemet,  de  Gérard, 
de  Gros,  de  Géricault,  ne  sont  pas  épargnés.  Des  yeux 
vigilants  surveillent  ce  que  les  mains  doivent  détruire; 
une  justice  expéditive  se  tenant  prête  à  frapper  le  vo- 

■  Uo  chenet  Jeté  dans  un  tableau  d*Horice  Vemet  y 
aocrocbé  et  tutpendu. 
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leur.  Seules,  quelques  toiles  adroitement  coupées  dénou* 
cent  les  larcins.  Bientôt  le  zèle  d'un  certain  nombre  de 
jeunes  gens  de  TÉcoIe  polytechnique  et  de  gardes  na- 
tionaux n'aura  plus  à  protéger  contre  l'incendie  qu'un 
palais  vide. 

Les  caves,  renrermant  huit  cents  pièces  de  vin, 
échappèrent  au  pillage.  Les  employés  du  palais  surent 
mettre  à  l'abri  les  bijoux,  les  espèces  de  la  caisse  et  les 
valeurs  plus  considérables  du  portefeuille. 


XX 


Le  Louvre  fut  protégé  par  les  artistes  accourus  pour 
défendre  leurs  chefs-d'œuvre  bien-aimés  et  les  tableaux 
de  l'exposition  annuelle. 

Les  portes  de  l'hôtel  des  écuries  du  roi  avaient  été 
forcées  ;  le  nombre  des  voitures  brûlées  devant  le  Ch&- 
leau-d'Eau  s'augmenta  de  onze.  Effet  singulier,  dans  ce 
tumulte,  du  sentiment  du  droit  international!  des  ca- 
ractères étrangers  décoraient  les  panneaux  d'un  carrosse 
appartenant  au  duc  de  Wurtemberg  :  on  y  écrivit  ces 
mots  :  «  Respect  aux  voitures  des  ambassadeurs!  » 

Une  autre  inscription  «  Hôtel  du  peuple  —  Propriété 
matumale — Ambulance  »  posée,  dans  la  matinée  du  Si, 
^près  le  départ  des  troupes,  et  répétée  sur  les  portes  et 
sur  les  murs  de  l'hôtel  des  affaires  étrangères,  suffit  pour 
arrêter  les  colères  surexcitées  par  les  traces  du  sang 
répandu  la  veille.  L'inappréciable  recueil  des  corres- 
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pondances  secrètes  et  des  archives,  traditions  de  la 

diplomalie ,  fat  ainsi  conservé  aa  pays  M  à  riustoire. 

Après  le  départ  de  la  dachesse  d^Oriéans,  ranmd 

Bandin  était  accoaro  an  ministère  d»  la  narine*  Il  prit 

des  mesures  de  sûreté. 

Au  ministère  de  la  guerre ,  le  général  Samt-Esprit 
vînt,  de  sa  propre  impulsion,  donner  des  ordres  dans 
la  soirée.  Il  se  rendit  ensuite  à  l'Hôtel  de  ville,  et  remit 
aux  membres  du  Gouvernement  provisoire  ses  pouvons 
improvisés. 

Un  citoyen  se  présenta  au  ministère  des  finances,  se 
dit  délégué  du  nouveau  Gouvernement,  réclama  les 
clefs  du  Trésor  public,  et  alla  les  remettre  aussitôt  an 
maire  de  Paris. 


XXI 


Des  ministères,  celui  de  Tintérieur  fut  le  seul  qui  ne 
cessa  d'être  activement  occupé  par  les  délégués  des 
pouvoirs  si  mobiles  de  cette  journée.  Là  est  le  télé- 
graphe; le  télégraphe,  la  clef  de  la  France! 

A  M.  Duchàlel  avait  succédé  M.  Odikm  Barrot;  à 
M.  Odilon  Barrot,  M.  Malleville. 

A  peine  installé,  M.  Malleville  s'empressa  de  satis- 
feirc  à  toutes  les  demandes  de  ceux  qui  accooi aient 
réclamer  les  secours  de  Tautorité.  11  eut  la  prévoyante 
pensée  de  donner  à  la  manutention  du  qnai  de  BîHy 
Tordre  de  fsire,  pendant  la  nuit,  des  cuissons  oidi» 
naires  et  extraordinaires,  non-seulement  pour  la  troupe, 
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M  pour  le  peuple*  Cette  sage  précaution  fut  un 
w&nioe  signalé.  Aidé  dans  ses  efforts  par  MM.  Yavin 
•I  Abbatocci ,  il  songea  aux  ministères  voisins  j  de  la 
guerre,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  il  fit  con» 
Battre  an  Gouvernement  provisoire  leur  situation  aban- 
doonée  et  le  besoin  indispensable  d'envoyer  au  plus  tôt 
des  délégués  qui  pussent  y  représenter  le  pouvoir. 
Yers  neuf  heures,  instruit  de  la  nomination  d'un  mi- 
Bîslre  de  Tintérieur,  il  remit  ce  poste  difficile  à  M.  An- 
dryane,  que  M.  Lamartine  avait  chargé  de  précéder 
Tarrivée  de  M.  Ledru-Rollin. 

M.  Andryane  remplit  dignement  sa  mission.  Son  pre- 
mier soin  fut  d'adresser  des  dépèches  à  tous  les  dépars 
tements,  afin  de  faire  connattre  au  pays,  qui  attendait 
avec  une  impatience  fébrile,  l'acclamation  du  Gouver- 
nement provisoire.  Ce  fut  lui  qui  transmit  à  la  France 
les  {Nremiers  avis  du  nouveau  pouvoir. 

XXII 

Après  le  départ  des  troupes ,  la  préfecture  de  police 
était  restée  sons  la  garde  des  citoyens  qui  avaient  par- 
lenenté  avec  elles,  et  sous  celle  de  la  4*  compagnie  du 
f  bataillon  de  la  41*  légion ^  Les  bureaux,  les  ar- 
chives, la  caisse,  étaient  dans  un  ordre  parfait.  Le 
drame  tumultueux  de  l'heuro  précédente  s'était  évanoui 


*  Elle  te  reUra  Terteiiq  heures,  UiBsant  le  poste  à  une  compagnie  de 
deUaté. 
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La  foule  avait  disparu ,  lorsque  HM.  Caussidière  et 
Sobrier  se  présentèrent.  Venus  seuls,  ils  songèrent  tout 
d'abord  à  s'entourer  de  quelques  amis,  éléments  d'une 
garde  spéciale,  qu'ils  voulaient  organiser  pour  leur 
propre  service.  Ils  s'occupèrent  ensuite  de  rédiger  une 
proclamation  :  ils  annonçaient  la  constitution  d'un  gou- 
vernement provisoire  (où  ne  figuraient  ni  M.  Dupoot 
(de  l'Eure),  ni  M.  Garnier-Pagès),  leur  présence  à  la  pré- 
fecture de  police  et  la  délégation  de  M.  Etienne  Arago 
à  l'administration  des  Postes  ;  ils  ordonnaient  à  tous  les 
boulangers  et  fournisseurs  de  vivres  de  tenir  leurs  maga- 
sins ouverts;  ils  déclaraient,  au  nom  du  Gouvernement 
provisoire  et  avec  l'aide  de  la  garde  nationale,  la  mise 
en  liberté  de  tous  les  détenus  politiques  et  le  maintien 
dans  les  prisons  de  tous  les  individus  coupables  à» 
crimes  contre  les  personnes  et  les  propriétés;  ils  de- 
mandaient les  noms  des  citoyens  morts  ou  blessés,  a&i 
de  pourvoir  sans  retard  aux  besoins  les  plus  pressants 
de  leurs  familles. 

Au  milieu  de  ces  idées  de  sage  prévoyance  et  de 
sympathie  pour  ceux  qui  avaient  souffert  et  combattu 
avec  eux,  on  découvrait  la  pensée  politique  qui  mettait 
en  pleine  lumière  leur  future  ligne  de  conduite  :  «  H  est 
))  expressément  recommandé  au  peuple  de  ne  point  quit- 
»  ter  ses  armes,  sa  position  ni  son  attitude  révolutioii- 
»  naire.  Il  a  été  trop  souvent  trompé  par  la  trahison. 
»  Il  importe  de  ne  pas  laisser  de  possibilité  à  d'aussi 
D  terribles,  à  d'aussi  criminels  attentats.  » 

Méfiance  et  réserve  vis-à-vis  du  Gouvernement  pro- 
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visoire,  dont  ils  ont  déjà  supprimé  deux  membres! 
moyens  révolutionnaires  en  permanence!  tel  est  ce 
programme.  Il  laisse  percer,  il  est  vrai,  des  préventions 
personnelles  contre  des  démocrates  étrangers  au  jour- 
nal la  Réforme;  mais  il  est  surtout  inspiré  par  ce  senti- 
ment de  soupçons ,  de  craintes  et  d'opposition  que  les 
dix-huit  années  du  règne  de  Louis-Philippe  avaient  fait 
nattre ,  que  les  derniers  actes  de  la  royauté  avaient 
ravivé,  qu'avaient  surexcité  l'événement  des  Capu- 
cines et  la  délégation  du  pouvoir  militaire  au  maré- 
chal Bugeaud.  Tout-puissant  sur  l'esprit  du  peuple, 
ce  fantôme  de  trahison,  héritage  de  la  monarchie,  per- 
pétuellement évoqué  contre  les  représentants  mêmes 
que  le  peuple  se  choisissait,  propagé,  exploité,  devait 
être  fatal  à  la  République  ! 

Cette  proclamation,  publiée  et  affichée  dans  la  soirée 
da  24,  commit  une  étrange  omission  :  on  remarqua 
qu'il  n'y  était  point  fait  mention  de  la  République. 

M.  Ledru-RoUin,  en  quittant  l'Hôtel  de  ville,  vers 
minuit,  se  rendit,  accompagné  de  M.  Victor  Masson,  à 
la  préfecture  de  police.  Il  était  attiré  par  le  désir  de 
savoir  ce  qui  s'y  passait,  et  d'avoir  avec  MM.  Caussi- 
dière  et  Sobrier  une  conférence  sur  la  situation.  Ces 
deux  messieurs  lui  firent  le  récit  exact  de  ce  qu'ils 
avaient  fait,  et  voulurent  lui  remettre  les  clefs  de 
la  caisse  des  fonds  secrets,  qu'ils  n'avaient  pas  voulu 
ouvrir. 
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XXIII 

Paris,  dans  la  nuit  du  2  4  février ,  présenta  le  tableau  le 
plus  pittoresque ,  le  plus  saisissant.  La  lueur  vacillante 
des  lampions  remplaçait  Téclat  des  becs  de  gaz  dé- 
truits pendant  la  lutte,  et  laissait  tout  dans  Fombre 
d'une  demi-obscurité.  Multipliées  à  Tinfini,  les  barri- 
cades, sous  la  main  vigoureuse  du  peuple,  se  transfor- 
maient en  véritables  forteresses  de  pavés.  Uu  dra- 
peau arboré  au  sommet  et  gardé  par  un  factionnaire , 
le  murmure  des  voix,  le  bruit  des  pas,  le  choc  des 
armes,  décelaient  la  présence  d'un  poste,  recruté  par  le 
hasard  ou  par  le  voisinage.  De  toutes  parts  le  qoi^viva 
incessamment  répété  semblait  un  écho  sans  fin^  et  an- 
nonçait les  patrouilles  qui  parcouraient  tous  les  quar- 
tiers. Des  mots  d'ordre  différents ,  donnés  dans  le 
trouble  des  premiers  moments,  ajoutaient  des  inci- 
dents aux  incidents  et  faisaient  naître  de  nouvelles 
complications.  Cependant  peu  à  peu  les  heures  de  cette 
nuit  s'écoulaient  ;  la  circulation  diminuait,  TagitatioQ 
cessait;  mais  ce  calme  n'était  qu'apparent  :  lassitude 
générale ,  ce  n'était  qu'une  trêve  de  quelques  instants. 


XXIV 


Les  barrières,  détruites  ou  brûlées,  n'étaient  (dus 
irdées  que  par  des  citoyens  qui,  sentinelles  avancées, 
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▼eiltaîent  à  ce  qu'aucune  surprise  me  vint  fondre  sur 
IRiris. 

Le  peuple  était  donc  maître  souverain  de  la  ville.  Il 
était  à  luinmôme  son  surveillant,  son  frein,  sa  police, 
aa  loi. 

C'est  lui  qui,  à  peine  vêtu,  protège  les  amas  d'or 
61  d'aifient  de  la  Banque  de  France ,  et  qui  abrite  sous 
ton  hmmeur  le  Trésor  public,  la  Monnaie,  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  le  Mont-de-Piété,  tous  les  éta- 
bliaBementa  publics  et  privés.  Si  la  destruction,  sortie 
des  excîtaUons  du  combat  du  Château-d'Eau  et  des 
eullations  de  la  haine,  s'est  portée  sur  les  Tuileries  et 
aorle  Palais-Royal,  demeures  de  la  monarchie,  la  ville 
est  intacte  :  pas  une  tentative  de  rapt,  de  vol ,  de  pil* 
lÊg^i  pas  une  vengeance!  Les  ^lises  sont  ouvertes  : 
elles  sont  respectées.  Le  clei^é,  sous  le  règne  de  Louis- 
PyKppe,  s'était  abstenu  de  politique  :  cette  retenue  lui 
est  eoi^itée  et  lui  assure  la  sécurité  la  plus  complète. 
Ansai  la  main  pieuse  du  prélat  qui  gouverne  l'arche* 
irédié  de  Paris  étend  sa  bénédiction  sur  la  cité,  et  sa 
élève  au  ciel  une  sainte  prière;  unissant  dans  le 
amour  toutes  les  victimes,  il  adresse  aux  curés 
de  aon  diocèse,  le  soir  même  du  24  février,  ces  paroles 
toydumtea  :  «  Noos  les  pleurons  tous  parce  qu'ils  sont 
9  Ma  firères;  noua  les  pleurons,  parce  que  nous  avons 
a  ei^iria,  une  fois  de  plus,  tout  ce  qu'il  y  a  dans  le  cooar 
a  do  peuple  de  Paris,  de  désintéressement,  de  respect 
a  pour  la  propriété  et  de  sentiments  généreux.  » 

Dans  chaque  arrondissement,  les  maires,  les  ad- 
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joints,  OU,  en  leur  absence,  les  hommes  qui,  par  les 
services  rendus,  ont  acquis  une  juste  popularité  dans 
leur  quartier,  les  officiers  de  la  garde  nationale,  se  sont 
empressés  d'accourir  aux  mairies  pour  se  partager  les 
soins  et  les  soucis  du  devoir  public.  A  ces  époques  de 
lutte ,  on  ne  saurait  trop  admirer  le  noble  élan  de  ces 
cœurs  généreux  qui  cherchent  à  effocer  les  traces  do 
sang,  à  soulager  les  blessés,  à  secourir  les  m^res,  i 
ranimer  les  esprits,  à  rétablir  la  sécurité.  Quelle  pré- 
voyance! quel  zèle!  quelle  ardeur  1  Protecteurs  spon- 
tanés de  tous  ceux  qui  souffrent ,  ces  fonctionnaires  de 
la  bienfaisance  s'épuisent  pour  distribuer  le  pain  à  celai 
qui  a  faim ,  du  linge  à  celui  qui  est  nu ,  des  conso- 
lations à  toutes  les  douleurs.  Combien  passent  les  noits 
dans  ces  charitables  occupations!  Les  uns  vont,  déporte 
en  porte ,  faire  appel  aux  sympathies  de  celui  qui  peut 
donner;  les  autres  organisent  les  distributions  de  vivres 
et  d'argent.  11  en  est  qui  installent  des  ambulances 
pour  les  blessés  qu'on  n'a  pu  transporter  dans  les 
hôpitaux.  Les  médecins,  les  élèves  de  l'École  de  mé- 
decine, prodiguent  leurs  soins  et  leur  science.  Les 
femmes,  dont  l'àme  grandit  à  l'aspect  de  la  sooffirance, 
multiplient  leur  tendre  concours,  et  se  font  soeurs  de 
charité.  Ouvriers,  soldats,  gardes  municipaux,  tonte 
victime  trouve  à  l'instant  des  secours  égaux,  bienveil- 
lants. Que  de  touchants  épisodes,  de  travaux  intéres- 
sants, de  bienfaits,  de  sacrifices  modestement  aocoD- 
plis  et  cachés  ! 
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XXV 


L*aspect  de  l'Hôtel  de  ville  était  plus  étrange,  plus 
curieux  encore  que  celui  de  la  ville.  Sur  la  place,  des 
feox  de  bivouac  pâlissaient  de  leurs  lueurs  blafardes  le 
monument  et  les  maisons  voisines,  et  servafent  de 
centres  à  des  cercles  d'hommes  armés.  Quelques-uns  de 
ces  hommes  faisaient  griller  des  lambeaux  de  viande  sur 
la  braise  :  pris  de  faim,  ils  avaient  eu  l'idée  de  dépecer 
la  chair  des  chevaux  abandonnés  par  les  municipaux 
et  gisant  encx>re  sur  le  sol,  et  d'y  tailler  des  tranches. 
Les  canons  étaient  gardés  par  ceux  qui  s'en  étaient 
emparés,  et  qui  les  conservaient  chargés  et  mèche  allu* 
mée.  A  chaque  coin  de  rue,  à  chaque  porte,  de  nom- 
breux factionnaires  veillaient,  sans  vouloir  le  quitter, 
an  poste  où  le  caprice  les  avait  placés.  Sur  les  marches 
de  la  grande  porte  de  THôtel  de  ville,  dans  les  cours, 
sur  les  escaliers,  dans  les  salles,  les  envahisseurs,  l'œil 
en  feu,  la  parole  haute,  entassés  en  groupes,  discu- 
taient les  incidents  du  jour  et  le  gouvernement  nou- 
veau. Peu  à  peu,  épuisés  de  cris  et  de  fatigues,  comme 
rivés  à  leur  place,  ils  s'y  couchaient,  cherchant  le  repos 
dans  un  sommeil  violemment  agité  et  mille  fois  inter- 
rompu. Les  bancs,  les  dalles,  les  fauteuils,  les  tables,  les 
parquets  étaient  couverts  d'hommes  endormis.  C'était 
on  incroyable  mélange  1 

Autour  du  Gouvernement  provisoire  se  tenait  cette 

▼I.  3 
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jeunesse  des  Écoles,  alerte,  inspirée,  toujours  prèle 
au  moindre  mot,  au  moindre  signe,  mêlée  d*hommes 
connus  dans  la  politique,  dans  les  lettres,  dans  les 
arts,  dont  il  serait  impossible  de  citer  tous  les  noms. 
Sur  le  seuil  des  appartements,  après  avoir  pendant 
des  heures  entières  tenu  tête,  par  l'union  de  leur  ré- 
sistance ,  aux  flk>ts  des  envahisseurs,  quelques  cîtoyeiis 
étaient'  debout,  faisant  de  leurs  poitrines  un  rem- 
part au  pouvoir  créé  par  la  Révolution.  —  Sans  ces 
dévouements,  ce  pouvoir  n'aurait  pu  ni  délibérer  ni 
agir. 

Mais,  à  ces  jeunes  gens,  à  ces  hommes  d'élite  et  de 
cœur  s'étaient  joints  quelques  individus  amenés  par 
l'intérêt  seul,  avides  de  places,  âpres  à  la  Corée, 
guettant  la  circonstance,  voihint  leur  convoitise  de 
l'apparence  du  patriotisme.  Il  en  était  même ,  agttli 
secrets  de  tous  les  gouvernements,  qui  venaient  cher* 
cher  fortune  auprès  de  l'autorité  nouvelle  ou  préparer 
une  trahison.  Ces  égoïstes  et  ces  traîtres  n'étaient  pai 
les  moins  empressés.  Le  résultat  de  leur  présence  et  de 
leur  zèle  fut  inévitable  :  entraînés  par  les  mille  exi- 
gences  du  salut  public,  par  un  cri  d'alarme,  par  ni 
besoin  d'ordre  à  satisfaire  sur-le-champ,  sous  peine  de 
périls  et  de  désastres ,  les  membres  du  Gouvememesi 
provisoire  furent  fatalement  obligés  de  s'adresser  «i 
premier  qui  s'offrait  au  nom  du  salut  public.  De  là 
quelques  missions  données  à  un  petit  nombre  d'il- 
connus  qui  n'en  étaient  point  dignes  et  qui  en  abu- 
sèrent. Conséquence  de  la  situation  et  non  d'un  choix 
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impossible  au  milieu  de  si  instantes  nécessités  !  Hais  y 
disons-le  hautement,  ce  fut  l'exception.  Les  mandats 
improvisés  dans  le  tumulte  furent  spécialement  confiés 
aux  citoyens  les  plus  honorables  et  les  plus  estimés, 
qui  les  reçurent  comme  un  devoir  et  les  remplirent 
avec  honneur  et  succès. 


XXVI 

Ainsi,  les  sentiments  les  plus  divers  avaient  préci- 
pité vers  le  Gouvernement  provisoire  la  foule  la  plus 
variée.  Curiosité,  dévouement,  patriotisme,  intérêt, 
ambition,  cupidité,  toutes  les  passions,  élevées  ou 
bessee,  s'agitaient,  se  heurtaient  dans  ce  péle*méle  de 
tous  les  éléments  de  la  société.  Mais  ce  qui  avait  attiré, 
ee  qui  attirait  à  l'Hôtel  de  ville  le  plus  grand  nombre, 
c'était  Tesprit  impérieux  de  la  conciliation.  Ck)mme 
dans  un  navire  qui  va  sombrer,  toutes  les  rivalités, 
toutes  les  haines  se  taisent  devant  le  péril  commun 
pour  lutter  d'un  effort  commun,  Paris  et  la  France , 
devant  cette  soudaine  tempête,  se  sentaient  pris  du 
besoin  de  la  fraternité. 

Oui,  tous  les  cœurs,  tous  les  esprits  s'élancèrent 
vers  l'avenir  ignoré.  Les  mains  se  pressaient,  les  opi- 
■ions  se  confondaient,  les  rangs  s'eflhçaient  pendant 
cette  trêve  de  Dieu,  si  courte,  hélas!  Le  Gouvernement 
provisoire  vit  accourir  auprès  de  lui  non-seulement  les 
dépotés  de  la  Gauche  et  du  Centre  gauche  et  les  repré- 


36  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

sentants  de  l'opinion  la  plus  avancée,  mais  encore  les 
conservateurs  et  les  légitimistes.  Après  M.  Laroche- 
jaquelein,  M.  Napoléon  Bonaparte  (fils  de  Jérôme)  et 
M.  Pierre  Bonaparte. 

Lui-même,  le  Gouvernement  provisoire,  n'était-il 
pas  le  produit  de  cette  fusion  des  pensées?  MM.  La- 
martine et  Crémieux  y  figuraient  à  côté  de  M.  Ledru- 
Rollin.  M.  Bethmont  avait  accepté  le  ministère  du 
commerce;  MM.  Marrast,  Louis  Blanc  et  Flocon,  le 
secrétariat  du  pouvoir.  MM.  Ledru-Rollin  et  Gamier- 
Pagès,  MM.  Camot  et  Flocon  avaient  noblement  ou- 
blié leurs  dissidences  passées.  Le  ministère  de  k 
guerre  avait  été  offert  aux  généraux  Lamoricière  et 
Bedeau,  ces  derniers  soldats  de  la  monarchie  en  fuite. 
Les  radicaux  de  toutes  les  nuances,  réunis  au  National, 
avaient  porté  le  nom  de  M.  0.  Barrot  sur  la  liste  do 
Gouvernement  provisoire.  MM.  Marie  et  Camot  avaient 
pressé  M.  0.  Barrot  de  les  accompagner  à  THôtel  de 
ville.  Le  peuple  lui-même  avait  vivement  sollicité 
M.  de  Malleville  de  prendre  place  dans  la  mairie  de 
Paris.  M.  Garnier-Pagès  faisait  à  son  tour  appel  à 
M.  0.  Barrot  et  à  ses  amis. 

Il  écrivait  : 

«  Mon  cher  0.  Barrot , 

»  Les  événements  ont  dépassé  vos  prévisions.  Une 
»  nouvelle  révolution  est  sortie  de  la  lutte.  Plusieurs 
»  de  nos  honorables  collègues  et  moi  nous  avons  cm 
»  devoir  accepter  du  peuple  la  pénible  mission  de 
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»  former  un  gouvernement  provisoire,  qui  a  été  installé 
»  a  THôtel  de  ville.  Nous  avons  proclamé  la  Répu- 
»  blique,  sauf  ratification  par  le  peuple,  qui  sera  im- 
M  médiatement  consulté. 

»  Persuadé,  dans  les  circonstances  graves  où   la 

V  nation  se  trouve  placée,  que  l'union  de  tous  les  ci- 
j»  toyensy  de  tous  les  hommes  de  cœur,  est  indispen- 
»  sable  pour  assurer  la  liberté ,  Tordre  et  le  progrès  à 
»  rintérieur,  l'indépendance  de  la  France  à  Textérieur, 
»  je  viens  réclamer  votre  concours  et  celui  de  vos  amis 
»  pour  nous  aider  dans  l'œuvre  difficile    qu'il  faut 

V  accomplir. 

»  Vous  le  savez,  si  vous  aviez  été  appelé  au  pouvoir 
w  pour  y  faire  triompher  les  principes  que  l'Opposition 
9  a  défendus  avec  ardeur,  nous  n'eussions  pas  hésité  à 
»  appuyer  comme  un  progrès  toutes  les  réformes  que 
9  vous  eussiez  voulu  donner  au  pays ,  sous  la  réserve, 
9  toutefois,  de  nos  désirs  et  de  nos  espérances;  mais 
9  puisque  c'est  à  nous  que  les  destinées  de  la  France 
9  ont  été  confiées,  je  n'hésite  pas,  à  mon  tour,  à  vous 
9  &ire  UD  appel  loyal ,  à  vous  et  à  vos  amis,  convaincu 
9  qu'eux  et  vous,  vous  n'hésiterez  pas  à  y  répondre. 

9  Votre  ami  de  cœur  et  tout  dévoué , 

»  Garnier-Pagès.  » 

M.  0.  Barrot  répondit  après  avoir  consulté  ses  amis  : 

«  Depuis  votre  petit  billet  du  Si,  qui  m'annonçait 

9  votre  prise  de  possession  du  pouvoir  et  me  deman- 

9  dait  mon  concours,  je  n'ai  pu  vous  répondre.  Je 
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)>  ne  savais  et  ne  sais  trop  eocore  quelle  espèce  de 
»  concours  moi,  qui  suis  en  dehors  de  la  solution 
»  adoptée,  je  peux  vous  apporter.  Cependant,  il  fiint 
))  bien  que  les  bons  citoyens ,  tous  ceux  qui  ne  veulent 
»  pas  que  notre  France  se  perde  dans  des  convulsions 
X»  intérieures ,  vous  viennent  en  aide  pour  deux  choses 
»  qui  me  paraissent  dominer  la  situation  :  la  première, 
»  c'est  qu'en  régularisant  cette  liberté  d'action  néces- 
»  saire  à  tout  gouvernement  et  plus  encore  à  un  goo- 
»  vemementrévdutionnairc  qu'à  tout  autre,  vous  em- 
»  péchiez  que  la  révolution  ne  devienne  de  politique, 
»  aussi  profondément  politique  que  vous  voudrez,  ré- 
»  volution  sociale,  c'e8t<4i*dire  qu'elle  n'atteigne  la 
»  propriété  et  la  famille.  La  deuxième,  c'est  que  l'appel 
»  fait  aux  élections,  expression  de  la  souveraineté,  soit 
»  sincère.  Je  n'admets  pas  plus  les  mensonges  de  la 
»  place  publique  que  les  mensonges  des  rois.  Des  éleo- 
»  tions  faites  sous  le  coup  de  la  violence  ne  me  pa- 
»  raissent  pas  plus  acceptables  que  celles  fiaites  sous 
»  l'influence  de  la  corruption,  et  vous  êtes  eertaine- 
p  ment  de  mon  avis.  A  ces  conditions  et  si  vous  êtes 
»  bien  résolu  à  les  faire  respecter  au  moyen  des  forces 
»  que  la  Révolution  a  remises  dans  vos  mains,  je  pense 
»  vous  assurer  non-seulement  de  mon  concours,  mais 
»  des  sympathies  de  tous  mes  amis.  Je  vous  l'ai  soo- 
D  vent  dit  dans  mes  conversations  et  je  me  plais  à  le 
»  rappeler  dans  ces  graves  circonstances,  nul  d'entre 
»  nous  ne  se  soucie  de  suivre  les  errements  des  émigrés 
»  ni  même  les  exemples  des  Girondins.  Mon  dernier 
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»  mot  à  la  Chambre  et  au  peuple  a  été  anathème  à  qui 
V  allume  la  guerre  civile  dans  son  pays,  et  j'y  resterai 
»  fidèle. . 

D  Toujours  et  malgré  les  circonstances  qui  nous  ont 
«  séparés,  votre  ami  personnel  bien  dévoué, 

»  Odilon  Bàrrot. 
9  Samedi  26  février  1 848.  » 
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Urgence  et  multiplicité  des  traTanx  du  GouTeruement  prarieoire;  il  le 
constitue  en  permanence.  —  Désorganisation  de  tona  lea  rooagea  adai- 
nislratifs,  de  foutes  les  forces  organisées;  nécessité  de  sauTer  la  Fraace 
par  le  peuple  même.  — Institution  de  la  garde  nationale  mobile. —  Réor- 
ganisation de  toutes  les  gardes  nationales  de  France.  —  PraelaiBatioa  de 
conciliation  à  l'armée. — Adhésion,  an  GouTemement  proTisoIre,  des  ofi- 
ciers  supérieurs  présents  à  Paris,  oouToqués  et  réunis  par  le  général 
Bedeau. — Nouvel  appel  an  patriotisme  de  Tarmée;  ordres  sévères 
contre  les  déserteurs.  —  Caserne  de  la  Pépinière;  dernières  troopss 
armées  dans  Paris;  le  gouTemement  leur  fait  donner  ordre  de  garder 
leurs  armes.  —  Nouvel  envahissement  de  PH6tel  de  ville;  vives  discas- 
sions dans  la  foule.  —  Agitation  de  Paris;  colloques,  mmeors,  soup- 
çons ;  facilité  d'entratner  les  masses.  —  Une  colonne  de  peaple  se  pié- 
sente  et  veut  forcer  la  porte  de  l'Hôtel  de  ville  ;  renoombremeiit  de  la 
foule  l'arrête;  un  de  ses  chefs,  M.  Marche,  parvient  à  pénétrer  seal  sa- 
près  du  Gouvernement  provisoire;  il  demande  l'organisatioD  do  travafl: 
«  le  peuple,  qui  attend,  donne  une  heure  »;  il  présente  une  pétition  et  parla 
au  nom  des  ouvriers;  scène  animée;  M.  Louis  Blanc  s'offre  poor  réÂger 
une  proclamation;  M.  Marche  entraîne  M.  Gamier-Pagès  è  ooe  fenêtre; 
paroles  de  M.  Gamier-Pagès  au  peuple;  apaisement;  proclamation  sur  le 
travail.  —  Mesures  et  ordonnances  des  ministres.  —  MM.  BetboMot, 
Carnot,  Charton,  Jean  Beynaud,  Goudchaux,  Crémieut ,  Martin  (de 
Strasbourg),  François  Arago ,  Ledru-BoUin ,  le  général  Subervic ,  Flocon , 
Pagnerre,  Etienne  Arago. — Becrudescence  d'agitation  à  l'Hôtel  de  ville.— 
Proclamation  du  maire  de  Paris.— Vif e  la  Bépubliqne  !  de  M.  Martin  (de 
Strasbourg).  —  De  nouveaux  flots  du  peuple  se  précipitent  sor  la  plaee: 
«  le  drapeau  rouge!  le  drapeau  rouge I  »;  coups  de  feu  ;  paalque  dans  les 
bureaux  du  Gouvernement  ;  root  de  M.  Duclerc.  —  M.  Blarie  va  an-deiant 
des  envahisseurs  dans  la  salle  du  Trône  ;  M.  Lamartine  desoead  les 
au  bas  du  grand  escalier;  M.  Gamier-Pagès  les  harangoe  da  haot 
fenêtre.  —  Discours  de  M.  Lamartine.  — Cette  tentative  dn  drapeao 
échoue  à  l'Hôtel  de  ville  et  sur  plusieurs  points  de  Paria.  — 
et  décret  sur  le  drapeau  tricolore.— Mesures  du  Gouvememeol  provîi 
relatives  à  l'approvisionnement  de  Paris.  —  Démarches  de  M.  Betlii 
dans  le  même  sens;  il  trouve  MM.  Caussidière  et  Sobrier  mal  disposés  à 
le  seconder;  il  finit  par  les  convaincre.  —  MM.  Caussidière  et 
s'entourent  des  membres  des  Sociétés  secrètes;  leur  ooodaite 
ils  donnent  leur  démission  et  repouss<>nt  M.  Becurt  leur  sucresaeor;  Hi 
resp«(  tent  les  employés  et  la  marche  de  l'administration  ;  ils  oiaintieaocat 
la  feimeture  des  prisons.  —  Bris  des  presses  mécaniques  ;  ascsm  pré* 
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▼MtiTe  da  Gouveroement  proTisoire.  —  Li  dérastation  se  rejette  sar  les 
cbemiDS  de  fer  ;  ses  causes.  —  Ravages  et  incendies  sur  les  chemins  de 
ftr  da  N<Hrd ,  de  Saint-Germain ,  de  Rouen.  —  Les  administrateurs  des 
chemins  de  fer  demandent  des  secours  ;  le  Gouvernement  provisoire  leur 
donne  une  délégation  de  son  autorité  et  nomme  des  commissaires  spé- 
dani  :  M.  Augustin  Hélie  sur  le  ^ord,  MM.  Hippolyte  Dussard  et  Félix 
Avril  sur  Saint-Germain  et  Rouen,  M.  Aristide  Guilbert  sur  Orléans, 
réCabliaaent  l'ordre.  —  Le  peuple  de  Paris  n*a  pas  trempé  dans  ces  dévas- 
titioos;  il  est  également  innocent  de  l'incendie  du  château  de  Suresnes  et 
de  la  destmction  de  Neuilly.  —  Les  délégués  du  Gouvernement  provisoûe 
préienrent  les  châteaux  de  Versailles,  de  Saint-Cloud,  Meudon,  Cban- 
tilly»  Rambouillet.  —  Le  fort  de  Vincennes  est  sauvegardé.  —  Les  élèves 
é&  l*éeole  Saint -Cyr  apportent  lenr  concours  au  Gouvernement  provisoire. 
—  Tous  les  membres  du  gouvernement  se  trouvent  réunis  ;  leurs  senti- 
meats  de  générosité ,  de  conciliation ,  d'ordre  et  de  progrès  ;  proclama- 
lioo;  appel  au  calme;  contre-appel  à  la  violence. 


Pour  le  Gouvernement  provisoire,  la  journée  du 
S5  février  succéda,  sans  interruption  de  travaux,  à  la 
journée  du  24.  Les  secours  réclamés,  les  mesures  pri- 
ses,  les  ordres  donnés  semblaient  s* accroître.  Nulle 
trêve,  nul  rel&che,  devant  ce  perpétuel  mouvement 
d'un  peuple  en  transformation,  en  régénération.  Re- 
cueillir les  débris  de  la  société,  conserver  les  principes 
constitutifs  de  toute  justice,  rejeter  les  éléments  des- 
tructeurs, réprimer  les  abus  comme  les  excès,  dévelop- 
per les  aspirations  et  les  tendances  progressives,  étaient 
autant  de  nécessités  impérieuses  qui  n'accordaient  pas 
une  heure  de  répit.  Aussi  la  permanence  du  Conseil  se 
trouva-t-elle  résolue  de  fait.  Les  membres  du  Gouver- 
nement convinrent  que  les  uns  veilleraient,  tandis  que 
les  autres  iraient  prendre  un  indispensable  repos. 


it  GOUVERNBUENT  PROTISOIRE. 

MM.  Dupont  (de  l'Eure) ,  Arago,  Lamartme,  Ledrn- 
Bollin  et  Cainot  s'éloignèrent;  MM.  Marie ^  Ganiier- 
PagèSy  CrémieuXy  et  les  secrétaires,  MM.  Marrast, 
Flocon,  Louis  Blanc,  restèrent  à  FHÔtel  de  ville. 
M.  Bethmont ,  prévenu  de  sa  nominaticm  an  mmiatère 
du  commerce,  vint  les  rejoindre.  MM.  Guinard,  Tho- 
mas ,  Recurt ,  Flottant ,  Pagnerre  et  quelques  autres 
continuèrent  à  les  aider  de  leurs  lumières  et  de  lear 
active  coopération.  MM.  Marie  et  Crémieux,  sortis  à 
quatre  heures  du  matin,  furent  rem^riacés  vers  ax 
heures  par  M.  Lamartine. 


II 


Après  avoir,  par  un  décret,  ouvert  les  priamis  aux 
détenus  politiques;  après  avoir  déclaré  que  les  enfuiti 
des  citoyens  morts  en  combattant  étaient  adoptés  par 
la  patrie,  et  que  la  République  se  chai^eait  des  secours 
à  donner  aux  blessés  et  aux  familles  des  victimes;  ce 
premier  tribut  payé  à  la  Révolution  et  à  l'humanilé,  le 
Gouvernement  provisoire  songea  à  réoi^aniser  oie 
force  publique. 

Il  n'héritait  pas  d'une  situation  régulière,  d*une  si- 
tuation faite,  où  les  rouages  de  l'administration  n'ont 
qu'à  suivre  le  mouvement  d'une  impulsion  anlérieure, 
comme  il  advient  aux  modifications  ministérielles,  aux 
successions  royales,  aux  élections  présidentielles,  fl 
acceptait  le  pouvoir  après  une  défaite  du  pouvoir,  sur  la 
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champ  de  bataille  même,  dans  un  bouleversement 
complet  qui  avait  rompu  les  rênes  du  gouvememeut. 

Le  peuple  était  enfiévré  de  succès^  infini  dans  ses  dé- 
ârsy  illimité  dans  sa  puissance ,  méfiant  par  souvenir; 
privé  de  tons  ses  droits  la  veille ,  les  voulant  tous  au- 
jourd'hui; réclamant,  exigeant  les  réformes  morales  et 
matérielles,  tontes  à  la  fois,  en  un  jour,  en  une  heure  ; 
ne  calculant  ni  les  moyens  ni  les  possibilités  d'exécu- 
tion; innocent  de  fiel  et  de  haine,  mais  facile  à  se  lais- 
ser entratner  au  mal  comme  au  bien  ;  attaché  à  ses  bar^ 
ricades  qu'il  a  rougtes  de  son  sang,  qu'il  ne  quitte 
même  pas  pour  dormir,  qu'il  garde ,  armé ,  prêt  à  se 
battre  au  premier  soupçon ,  à  la  première  excitation  ; 
tenant  ses  mille  bras  et  ses  mille  volontés  à  la  disposi- 
tion du  premier  venu  qui  donnera  une  sympathie  à 
068  misères ,  une  espérance  à  ses  besoins ,  une  flatterie 
à  868  passions. 

Comme  le  peuple ,  l'armée  était  en  pleine  dissolu- 
tion :  868  liens  de  discipline  brisés,  ses  rangs  con- 
fmdos,  dispersée  dans  la  foule,  avide  du  foyer  do- 
mestique, encline  à  rechercher  le  commandement  des 
officiers  qui  lui  plaisaient,  pour  assouvir  ses  rancunes 
8iir  ceux  dont  elle  croyait  avoir  à  se  plaindre ,  elle  as- 
pirait aussi  à  des  améliorations  de  service  et  à  une  libé- 
ntion  pins  prompte. 

La  garde  nationale,  dont  un  grand  nombre  d'officiers 
npériears  avaient  été  méconnus  pendant  les  journées 
^  lotte ,  6t  dont  les  rangs  avaient  été  longtemps  fer- 
à  une  partie  de  la  nation,  sentait  ses  cadres  s'élar- 
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gir,  se  remplir,  et  n'obéissait  plus  qu'aux  bommes  de 
ses  préférences. 

La  garde  municipale,  désormais  impossible  par  son 
impopularité,  était  licenciée  par  un  décret.  —  Les 
agents  subalternes  de  la  police  fuyaient  ou  se  ca- 
chaient. 

Les  portes  de  l'Hôtel  de  ville  étaient  ouvertes  à  It 
foule.  Vingt  hommes  déterminés,  conjurés  dans  rom- 
bre,  se  glissant  à  la  faveur  de  la  nuit,  pouvaient,  par 
un  coup  hardi ,  faire  main  basse  sur  le  Gouvernement 
provisoire.  Quelques-uns  y  pensaient  ! 

m 

Ce  naufrage  de  toutes  les  forces  oi^nisées  ne  lais- 
sait qu'un  moyen  de  salut  :  puiser  dans  le  peuple  même 
les  éléments  de  l'ordre  et  de  la  discipline,  contenir, 
diriger,  gouverner  le  peuple  par  le  peuple! 

Suivre  l'exemple  des  dictatures  violentes:  séparer  les 
citoyens  en  classes,  en  catégories,  soulever  les  jaloo- 
sies,  fomenter  les  haines,  armer  les  uns  pour  se  mer 
sur  les  autres,  puis  asservir  la  société  ainsi  divisée el 
meurtrie!  le  Gouvernement  provisoire  le  pouvait  :  il 
ne  le  voulut  pas. 

Son  ambition  s'éleva  plus  haut  que  l'amour  dn  poa- 
voir.  Autorité  essentiellement  transitoire,  il  comprit 
qu'il  était  plus  grand  et  plus  glorieux  de  sauver  le  ptji 
en  quelques  jours ,  que  de  l'opprimer  durant  queiqiMi 
années. 
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IV 


Une  série  de  mesures  furent  prises  pour  atteindre 
ce  noble  but. 

Ce  fut  d'abord  l'organisation  de  la  garde  nationale 
mobile.  Audacieux  jusqu'à  la  témérité,  ardents  au 
mouvement,  jouant  avec  la  destruction,  courant  à  l'é- 
meute comme  à  un  divertissement,  privés  de  travail, 
errant  à  travers  les  rues,  affamés,  les  enfants  de  Paris 
étaient  un  nouvel  élément  de  troubles.  Les  réunir,  les 
grouper,  les  vêtir,  leur  donner  un  refuge  et  du  pain, 
eu  les  transformant  en  une  force  intelligente  et  dé- 
vouée, c'était  faire  acte  tout  à  la  fois  de  politique  et 
d'humanité.  Un  décret  fut  rendue  ordonnant  que: 
vÎDgt-quatre  bataillons  de  garde  nationale  mobile  se- 
raient immédiatement  recrutés  dans  la  ville  de  Paris; 
les  enrôlements  commenceraient  le  jour  même,  à  midi, 
dans  les  mairies;  la  solde  serait  d'un  franc  cinquante 
centimes  par  jour;  les  hommes  seraient  habillés  et  ar- 
més aux  frais  de  la  patrie.  Le  soin  de  former  cette 
jeune  milice  fut  confié  au  brave  général  Duvivier,  qui 
en  reçut  le  commandement. 

Ce  décret,  remis  à  M.  Bûchez,  capitaine  de  la  2*  lé- 
gion, qui  arrivait  avec  sa  compagnie  à  THôtci  de  ville, 
(ht  lu  par  lui  à  la  foule  et  accueilli  avec  des  trans- 
ports de  joie  y  nu^nifestés  par  des  salves  de  coups  de 

*  8«pl  bemt  do  Biatin,  25  révrier. 
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fusils  encore  chargés  à  balle.  Gagnés  par  cet  enthou- 
siasme, les  ouvriers  qui  gardaient  les  canons  voulaieut 
y  mettre  le  feu,  pour  donner  à  leur  tour  un  témoignage 
d'allégresse.  On  eut  grand'peine  à  les  en  empêcher. 
Les  canons  étaient  chairs  à  boulet  I 


Paris  et  la  France  saluèrent  avec  une  égale  satisfac- 
tion la  proclamation  qui  appelait  tous  les  citoyens  à 
faire  partie  de  la  garde  nationale,  «  pour  concourir  ac- 
»  tivement,  avec  le  Gouvernement  provisoire,  au  triom- 
»  phe  régulier  des  libertés  publiques  » ,  et  le  décret  de 
réoi^anisation  des  gardes  nationales  dissoutes  par  le  pré- 
cédent gouvernement.  Cet  appel  universel  des  citoyens 
à  la  défense  du  pays  et  de  ses  institutions  fusionnait 
tous  les  Français  dans  le  droit  et  dans  le  devoir,  pré- 
sentait à  TEurope,  dès  le  début  de  la  Révolution, 
dix  millions  d'hommes  armés  et  enrégimentés,  et  ren- 
dait la  nation  invincible  par  cette  levée  en  masse. 

La  reconstitution,  sur  ces  larges  bases,  de  la  garde 
nationale  de  la  Seine,  fut  immédiatement  entreprise 
par  le  commandant  général  Gourtais,  secondé  par 
M.  Guinard. 

VI 

Le  Gouvernement  ne  pou\^t  compléter  aa  pensée 
qu'à  la  condition  de  conserver  l'année ,  cette  frmclioi 
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du  peuple,  émanée  de  son  sein,  appelée  à  y  rentrer; 
cette  gardienne  y  contre  l'étranger,  du  drapeau  et  de 
rtionneur  national.  Il  s'adressa  directement  à  elle  : 

A  L'ARMÉE. 

a  Généraux,  officiers  et  soldais, 

)i  Le  pouvoir  par  ses  attentats  contre  la  liberté,  le 
peuple  de  Paris  par  sa  victoire ,  ont  amené  la  chute  du 
gouvernement  auquel  vous  aviez  prêté  serment.  Une 
fatale  collision  a  ensanglanté  la  capitale.  Le  sang  de  la 
guerre  civile  est  celui  qui  répugne  le  plus  à  la  France. 
Le  peuple  oublie  tout,  en  serrant  les  mains  de  ses  frères 
qui  portent  Tépée  de  la  France. 

»  Un  gouvernement  provisoire  a  été  créé;  il  est 
80rti  de  Timpérieuse  nécessité  de  préserver  la  capitale, 
de  rétablir  l'ordre,  et  de  préparer  à  la  France  des  in- 
stitutions. 

»  Vous  saluerez,  nous  n'en  doutons  pas,  ce  drapeau 
de  la  patrie ,  remis  dans  les  mains  du  même  pouvoir 
qui  l'avait  arboré  le  premier.  Vous  sentirez  que  les 
nouvelles  et  fortes  institutions  populaires  qui  vont  éma- 
ner de  l'Assemblée  nationale  ouvrent  à  l'armée  une 
carrière  de  dévouement  et  de  services  que  la  nation , 
libre,  appréciera  et  récompensera  mieux  que  les  rois. 

»  Il  fout  rétablir  l'unité  de  l'armée  et  du  peuple ,  un 
moment  altérée. 

*  Jnrez  amour  au  peuple,  où  sont  vos  pères  et  vos 
liràreBl  jorez  fidélité  à  ses  nouvelles  institutions,  et  tout 
sera  oublié ,  excepté  votre  courage  et  votre  discipline. 
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La  liberté  ne  vous  demandera  plus  d*aatres 

que  ceax  dont  vous  aorez  à  tous  réjooir  derasl  ette  et 

à  vous  glorifier  devant  ses  ennemis  !  » 

Ce  langage  était  conciliant  et  digne  :  il  associait  Far- 
mée  au  peuple  pour  un  but  identique;  il  faisait  entre- 
voir à  son  ambition  légitime  un  avenir  nouveau ,  un 
horizon  plus  vaste;  il  effaçait  les  traces  du  sang  si  fa- 
talement répandu  en  dehors  de  la  lutte;  il  invoquait  la 
fraternité  du  soldat ,  appelait  son  aide  à  Fœuvre  des 
institutions  nationales,  élevait  sa  mission  à  la  hauteur 
d'un  mandat  confié  et  reçu. 

De  tels  sentiments  allèrent  droit  au  cœur  de  Tar- 
mée  :  elle  y  répondit  par  les  manifestations  les  plos 
empressées,  les  plus  loyales.  Dans  la  réunion  des  offi 
ciers  supérieurs,  qu'il  avait  convoqués,  le  général  Be- 
deau reçut  leur  adhésion  unanime  au  Gouvernement 
provisoire.  Tous  comprirent  qu'ils  devaient  conserver 
l'armée  à  la  France  et  maintenir  la  discipline.  Inte^ 

m 

prête  de  leurs  pensées,  le  général  en  écrivit  ausaitAi  ao 
Gouvernement  provisoire,  qui  y  répondit  par  orttepro» 
clamation  : 

«  Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  fiM» 
çaise, 

»  Informé  que  quelques  militaires  ont  déserté  et  rs» 
mis  leurs  armes,  donne  les  ordres  les  plus  sévères,  dav 
les  départements,  pour  que  les  militaires  qui  abtttdo»* 
nent  ainsi  leurs  corps  soient  arrêtés  et  puma  aelm  h 
rigueur  des  lois. 
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»  Jamais  le  pays  n'eut  plus  besoin  de  son  armée  pour 
assorer  au  dehors  son  indépendance,  et  au  dedans  sa 
liberté.  Le  Gouvernement  provisoire,  avant  de  faire 
appel  aux  lois,  fait  appel  au  patriotisme  de  Tarmée.  » 


VII 

Mieux  que  les  paroles ,  un  fait  allait  témoigner  des 
sympathies  du  Gouvernement  provisoire  pour  Tarmée. 

Toutes  les  casernes  avaient  été  envahies  par  la  garde 
nationale  et  par  le  peuple,  et  les  fusils  distribués.  Une 
aeule,  la  caserne  de  la  Pépinière,  avait  échappé  au  sort 
commun.  Le  colonel  Sauboul  y  commandait  le  52*  de 
ligne.  Par  des  efforts  constants ,  par  sa  prudence  et  sa 
fermeté,  il  avait  su  contenir  la  foule  qui ,  depuis  le  24 
au  matin,  ne  cessait  de  l'assiéger.  Le  25,  après  la  pro- 
clamation de  la  République,  une  plus  longue  résistance 
devenait  impossible  sans  une  lutte  sanglante,  et  une 
latte  sanglante  n'avait  plus  pour  excuse  ni  motif  ni  pré- 
texte; le  colonel  voulut  couvrir  d'un  ordre  supérieur 
m  responsabilité.  Il  dépêcha  un  officier  ',  vêtu  en  bour- 
geois, à  la  division  militaire,  et  il  accepta  les  offres 
d'un  officier  de  la  garde  nationale  qui  se  rendit  auprès 
du  Gouvernement  provisoire. 

Le  général  Bedeau  n'hésita  pas  à  donner  son  autori- 
sation. Il  envoya  au  colonel  Tordre  écrit  de  sa  main  de 
distriboer  des  fusils  au  peuple. 


i-BM]or  du  29*  de  ligne,  qui  te  trouvait  dans  la  foule  de 
li  fnit  MlloMle  et  du  peuple. 
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Le  Gk)uvernement  provisoire ,  qui  pouvait  s'adresser 
au  peuple  aussi  bien  qu'à  Tarmée,  fit  transcrire  en  son 
nom,  par  le  général  Subervic,  ministre  de  la  guerre, 
Tordre  au  52*"  de  garder  ses  armes,  et  l'avis  au  peuple 
d'avoir  confiance  dans  le  patriotisme  du  52*  ^ 

VIII 

En  résumé  y  à  la  première  heure,  le  Gouvernement 
provisoire  créait  la  garde  nationale  mobile ,  réorgani- 
sait la  garde  nationale  sédentaire ,  et  sauvegardait  Far- 
mée,  son  honneur,  sa  discipline  et  ses  drapeaux.  la 
France  se  sentait  grandie  par  cette  triple  manifestatioD 
de  sa  force,  par  la  proclamation  et  l'application  dn 
principe  républicain  :  «  Tout  citoyen  est  8<ddat,  (ont 
M  soldat  est  citoyen.  » 

Mais  la  main  qui  exécute  ne  peut  être  aussi  prompte 
que  la  pensée  qui  ordonne  :  la  réalisation  des  décreli 
demeurait  soumise  à  la  loi  régulatrice  du  temps,  et  le 
Gouvernement  provisoire  se  trouvait  toujours  sons  h 
pression  de  la  foule ,  n'ayant  pour  la  conteoir  que  h 
foule  elle-même. 

IX 

Au  jour,  Paris  avait  repris  son  allure  révoInliOB* 
naire  :  l'agitation  s'était  réveillée. 


I 


Le  colonel  Sauboul  écriTit  an  maire  de  Paris,  le  2 S  m  soir,  qtiMi  mM 
dû  distriboer  les  fvsUt ,  bmis  quMl  tiisteit  à  la  catcfM ém  iMlliilM  li^ 
fallait  préserTer  ;  qa*il  signalait  ce  ait  dans  l'ialérèt  de  In 
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On  86  précipite  vers  THôtei  de  ville.  Les  plus  ar- 
dents y  pénètrent.  La  place,  les  cours,  les  escaliers,  les 
couloirs,  les  salles,  les  bureaux,  les  appartements  sont 
envahis.  Armé,  non  armé,  on  s'y  pousse,  on  s'y 
entasse.  Le  flux  et  le  reflux  de  ceux  qui  veulent  en- 
trer et  de  ceux  qui  veulent  sortir,  apportent  des 
masses  tellement  compactes  qu'au  mouvement  suc- 
cède l'immobilité  forcée.  Toutes  les  voix  éclatent  en 
cris  et  en  chants.  Les  discussions  s'élèvent,  vives, 
énergiques,  sur  le  Gouvernement  provisoire,  sur  cha«- 
can  de  ses  membres,  sur  leurs  actes,  sur  leur  inertie, 
sur  ce  qu'ils  doivent  faire  : 

«  Le  peuple  est  vainqueur  I  veut-on  lui  arracher  le 
fruit  de  sa  victoire?  Cherche-l-on  encore  à  le  tromper? 
La  République  est-elle  bien  proclamée?  n'est-ce  pas  un 
leurre?  La  famille  d'Orléans  n'est  pas  loin.  La  duchesse 
est  cachée  aux  Invalides.  L'École  militaire  est  pleine 
de  troupes.  Vincennes  n'est  pas  rendu.  Les  forts  sont 
prêts  à  résister.  Les  citoyens  doivent  être  armés;  il 
Ihnt  leur  donner  des  armes,  et  garder  les  barrica- 
des. »  On  passe  en  revue  tous  les  droits  que  la  nation 
doit  exiger.  «  Le  Gouvernement  provisoire  est  lent  à 
agir.  Plusieurs  de  ses  membres  ne  sont  pas  assez  avan- 
cés. Ce  sont  des  révolutionnaires  tièdes,  il  faut  les  rem- 
|riacer.  » 

Ainsi  attaqué,  le  Gouvernement  provisoire  a  d'éner- 
giques défenseurs  :  «  Le  Gouvernement  est  composé 
d'hommes  honnêtes,  dévoués  au  pays,  à  la  liberté. 
Toutes  les  nuances  de  l'Opposition  y  sont  dignement 
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représentées.  Un  peu  de  patience  !  ils  ne  peuvent  tout 
faire  en  une  heure.  Ils  ont  proclamé  la  Béplibliqae.  Us 
convoquent  une  assemblée  constitoanle.  Ds  préparent 
des  lois.  Ayons  confiance^  ou  tout  est  p^da.  La  famille 
d'Orléans  est  en  fuite  :  elle  n'est  plus  à  craindre.  Ce  qu'il 
faut  redouter,  ce  sont  les  excès,  c'est  l'anarchie!  Sus 
ordre,  pas  de  société,  pas  de  commerce,  pas  d'-indus- 
trie,  pas  de  travail,  pas  de  pain  pour  l'ouvrier.  Em- 
pressons-nous de  rétablir  l'ordre.  Ils  sont  les  vrais  en- 
nemis de  la  République,  ceux  qui  voilent  entraîner  le 
peuple  à  se  déshonorer  par  la  violence,  la  vengeance, 
le  pillage  et  le  massacre.  Méfions-nous  de  ces  agita- 
teurs perpétuels  :  ils  perdront  la  sainte  cause  de  la 
liberté.  » 


Ces  colloques  fourmillent  dans  tout  Paris.  On  les  re- 
trouve à  chaque  pas,  sur  les  places,  sur  les  quais,  sor 
les  boulevards,  à  chaque  coin  de  rue.  On  s'arrête,  on 
redit,  on  écoule  avec  avidité  la  moindre  ncmvelle.  Les 
faits  sont  dénaturés ,  grossis  jusqu'à  des  proportio« 
impossibles. 

De  ces  discussions,  de  ces  soupçons,  de  ces  désirs, 
devaient  bientôt  surgir  des  actes.  Sur  certains  points 
les  groupes  deviennent  des  masses;  ces  masses  se  met- 
tent en  mouvement,  et  forment  des  colonnes  passion- 
nées, préparées  à  l'impulsion  du  premier  qui  voudra 
les  conduire  au  but  qui  lui  plaira. 
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Ainsi  remué ,  un  terrain  est  facilement  exploitable. 
Qu'on  de  ces  hommes  nourris  depuis  longtemps  dans 
les  principes  révolutionnaires  et  imbus  des  théories  so- 
cialistes, inspiré  par  la  foi  ou  l'ambition ,  croie  le  mo- 
ment venu  d^exercer  une  pression  sur  ce  gouvernement 
né  de  la  veille  et  désarmé ,  de  Tépurer,  de  le  renver- 
ser, s'il  est  possible,  et  il  n'aura  qu'à  se  mettre  à  la  tète 
d'une  de  ces  colonnes  et  à  marcher  contre  l'Hôtel  de 
ville. 


XI 


Il  était  midi  et  demi  environ.  Réuni  dans  le  bureau 
cm  il  avait  passé  la  nuit,  le  Gouvernement  provisoire, 
impassible,  poursuivait  ses  travaux  et  accomplissait  sa 
mission.  MM.  Lamartine,  Arago,  Marie,  Garnier-Pagès, 
Camot,  Marrast  et  Louis  Blanc  étaient  présents.  Tout  à 
coup,  ils  entendent  une  clameur  immense  s'élever  au- 
dessus  de  tous  les  autres  bruits.  Une  masse  nouvelle  de 
peuple  débordait  sur  la  place.  La  foule  poussait  la 
fimle.  Un  assaut  était  donné  à  la  porte  principale,  mais 
an  obstacle  invincible  s'opposait  au  torrent  :  l'encom- 
brement même  des  escaliers  et  des  couloirs  rendait 
rentrée  impossible  aux  nouveaux  arrivants. 

Cependant  l'un  d'entre  eux,  M.  Marche,  homme 
vigoureux,  ouvrier,  s'autorisant  d'une  prétendue  délé- 
gation et  servi  par  sa  force  physique,  parvient  à  s'ou- 
vrir un  chemin.  Il  se  présente  seul  devant  le  Gouver- 
nement provisoire.  Excité  par  le  tumulte,    par  les 
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efforts  qu'il  vient  de  faire ,  par  sa  démarche  même, 
l'œil  en  feu,  la  voix  haute,  frappant  le  parquet  de  la 
crosse  de  son  fusil ,  il  remet  une  pétition  et  il  s'écrie  : 
((  Citoyens,  l'organisation  du  travail,  le  droit  au  travail 
»  dans  une  heure  1  Telle  est  la  volonté  du  peuple.  H 
»  attend!...  »  Puis,  achevant  son  discours  dans  un 
langage  muet  plus  expressif  encore  que  ses  paroles,  il 
montre  du  doigt  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville ,  où  les 
clameurs  redoublaient  et  annonçaient  le  bouillonne- 
ment  des  passions. 

Cette  soudaine  et  audacieuse  révélation  de  Tesprit 
socialiste  ne  surprend  ni  n'émeut  les  membres  du  Gou- 
vernement. Ils  connaissaient  ses  aspirations  pendant  le 
dernier  règne;  ils  s'attendaient  à  une  explosion  dont 
l'heure  seule  était  douteuse  pour  eux.  Cette  heure  était 
venue.  Ainsi ,  dès  leurs  premiers  pas ,  ils  se  trouvaient 
en  face  de  besoins  nouveaux,  de  solutions  brûlantes, 
de  rimpérieux  accord  à  trouver  entre  les  réformes  po- 
litiques et  les  réformes  économiques.  Et,  dès  leurs  pre- 
miers pas  aussi ,  ils  se  heurtaient  à  cette  impatience 
aveugle,  sans  limite  et  sans  frein,  à  ces  désirs  d'applica- 
tions et  de  satisfactions  qui  ne  concédaient  au  Gouver- 
nement ni  paix  ni  trêve.  Avec  quelle  violence  se  pro- 
duisait déjà  cette  pensée,  que  l'organisation  du  travail, 
œuvre  des  siècles  passés,  œuvre  des  siècles  futurs, 
pouvait  être  improvisée  en  une  heure  I 

La  pétition  était  ainsi  conçue  : 
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A  Messieurs  les  Membres  du  Gouvernement  provisoire,  ^ 

»  Le  soussigné  Aug.  B.  de  Lancy ,  rédacteur  de  la 
»  Démocratie  paxnfique,  chargé  par  une  députation  d'ou- 
9  vriers. 

n  Us  demandent  : 

»  1*  L'organisation  du  travail,  le  droit  au  travail  ga- 
»ranti; 

»  8*  Le  minimum  assuré  pour  l'ouvrier  et  sa  famille 
»  en  cas  de  maladie;  le  travailleur  sauvé  de  la  misère , 
»  lorsqu'il  est  incapable  de  travailler,  et,  pour  ce,  les 
j»  moyens  qui  seront  choisis  par  la  nation  souveraine. 

»  Ce  25  février,  deuxième  jour  de  la  République. 

»  Signé  :  Aug.  B.  de  Lanct,  Moreau, 
»  Blanchet,  Mabche  jeune.  » 

Le  pétitionnaire  s'aperçoit  que ,  pour  être  écouté ,  il 
doit  modifier  le  ton  de  sa  voix.  Son  animation  cesse, 
mais  non  ses  exigences:  «  Ouvrier,  il  parle  pour  les  ou- 
vriers :  il  invoque  leurs  souffrances  et  leur  vie  pré- 
caire. Enfonts,  un  travail  prématuré  les  étiole;  hom- 
mes, un  travail  exagéré  les  épuise;  vieillards,  un 
travail  disputé  les  abandonne.  Ils  n'ont  pas  le  pain 
quotidien.  Le  salaire  ne  suffit  pas  à  leur  existence.  La 
concurrence  les  tue  lentement.  Ils  meurent  de  priva- 
Uons  au  milieu  des  richesses  qu'ils  produisent.  Que  ré- 
clament4ls?  Du  travail!  un  travail  limité,  organisé!  Le 
travail  est  le  droit  sacré  du  pauvre.  Le  Gouvernement 
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refusera-t-il y  repoussera- t-il  des  vœux  aussi  justes? 
Non  !  Il  ne  le  peut!  il  ne  le  peut!  » 

Touchés  profondément  par  ces  plaintes,  les  mem- 
bres du  Gouvernement  provisoire  expriment  la  vo- 
lonté bien  arrêtée  d'améliorer  le  sort  du  plus  grand 
nombre;  mais  c'est  vainement  qu'ils  démontrent  à 
M.  Marche  l'impossibilité  matérielle  d'organiser  le  tra- 
vail en  une  heure.  Le  délégué  ne  cède  rien.  Un  assis- 
tant, M.  Dartigues,  lui  dit  :  k  Eh  bien,  précisez.  Écri- 
»  vez  ou  dictez  vous-même  ce  que  vous  désirez  I  Le 
»  Gouvernement  avisera.  »  Voyant  rembarras  de 
M.  Marche  à  cette  interpellation,  M.  Louis  Blanc 
offre  de  rédiger  une  proclamation  qui  annoncera  du 
moins  l'intention  de  s'occuper  de  cette  grave  question. 
Puis,  debout  devant  un  bureau  placé  dans  l'embrasure 
d'une  fenêtre,  il  cherche  les  termes  d'une  rédaction 
possible.  —  M.  Louis  Blanc  avait  des  principes  tout  à 
fait  personnels,  ses  expressions  en  subissaient  l'in- 
fluence ;  quelques-unes  froissaient  les  droits  des  cheft 
d'industrie.  «  Mais  vous  qui  voulez  que  les  droits  des 
»  ouvriers  soient  respectés,  et  je  le  veux  avec  vous,  » 
lui  dit  M.  Gamier-Pagès ,  a  pourquoi  ne  voulez-vous 
»pas  respecter  les  droits  des  autres?  »  —  «  Vous  me 
»  ferez  couper  la  main  avant  que  je  signe  cela,  n  ajou- 
tait M.  Lamartine. 

Le  débat  se  prolongeait.  Plusieurs  membres  du  Gou- 
vernement s'étaient  retirés  pour  retourner  à  leurs  minis- 
tères, et  le  débat  durait  toujours.  MM.  Lamartine,  Ga^ 
nier-Pagès,  Marie,  Arago,  disaient  :  «  Nous  ne  voulons 
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»  pas  tromper  le  peuple.  Assurer  à  tous  les  citoyens 
»  Texistence  par  le  travail  est  la  seule  chose  vraie. 
»  Contraindre  les  ouvriers  à  s*associer,  c'est  la  tyrannie 
»  et  l'esclavage.  Nous  pouvons  leur  reconnaître  le  droit 
»  d'association  libre,  droit  commun  à  tous  les  citoyens; 
»  nous  ne  devons  pas ,  nous  ne  voulons  pas  le  pres- 
ncrire.  »  M.  Louis  Blanc  défendait  ses  doctrines;  il 
variait  ses  expressions,  sans  varier  ses  idées.  Nouveaux 
refus!  nouveaux  changements! 

Las  de  cette  discussion  sans  fin /M.  Garnier-Pagès  dit 
avec  fermeté  :  a  Quoi  que  vous  fassiez,  nous  ne  voulons 
9  promettre  que  ce  que  nous  croyons  pouvoir  tenir.  » 
Ces  paroles  impressionnent  M.  Marche,  qui  réplique, 
en  lui  prenant  la  main  :  ((  Eh  bien,  venez  vous-même  dire 
»  an  peuple  ce  que  vous  pouvez  promettre  et  tenir.  » 

Et  tous  deux,  ils  vont  à  une  fenêtre  ouverte  au  mi- 
lieu de  la  façade  du  monument.  MM.  Duclerc,  Darti- 
gnes,  Flottant,  Pagnerre  les  accompagnent.  Le  délégué 
saisit  vigoureusement  M.  Garnier-Pagès,  Taide  à  monter 
sor  Tappui  de  la  fenêtre,  et  se  place  à  son  côté,  le  sou- 
tenant d'une  main  et  tenant  de  l'autre  un  drapeau  qu'il 
agite.  De  cette  tribune,  suspendu  au-dessus  de  la  place, 
M.  Gamier-Pagès  se  dispose  à  parler.  A  son  apparition 
pea  à  peu  les  rumeurs  s'apaisent,  le  silence  s'établit; 
on  écoute  l'orateur,  qui  est  obligé  de  donner  à  sa  voix 
tonte  son  étendue  :  «  Les  hommes  élus  par  la  Révolu- 
tion se  sont  préoccupés,  depuis  longtemps,  de  toutes 
les  questions  relatives  au  travail.  Il  n'en  est  pas  de 
plus  importante,  de  plus  sacrée.  Le  travail  est  la  loi 
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première  de  l^humaniié,  la  base  de  toute  société,  le 
devoir  et  le  droit  de  tous.  Améliorer  les  conditions 
du  travail  par  les  progrès  de  la  science,  par  une  réu- 
nion plus  intelligente  des  forces,  par  une  répartition 
mieux  entendue  des  produits,  par  un  affranchissement 
plus  net  de  l'impôt,  par  une  législation  mieux  com- 
prise, par  des  institutions  de  crédit  plus  larges,  telle 
est  la  volonté  du  Gouvernement.  Il  (acilitera  Tasso- 
ciation  comme  un  moyen;  il  ne  l'imposera  pas.  Une 
société  ne  doit  pas  laisser  mourir  de  faim  celui  qui 
veut  sérieusement  travailler.  L'intérêt  général  est  en 
cela  d'accord  avec  la  loi  morale,  avec  la  volonté  de 
Dieu.  La  nation,  convoquée  en  assemblée  consti* 
tuante,  prononcera  elle-même.  Le  peuple  est  le  maître 
de  ses  destinées;  il  recueillera  tous  les  fraits  de  la 
Révolution,  s'il  veut  user  et  non  abuser  de  la  vic- 
toire. » 

Le  vrai  séduit  et  entraine  plus  facilement  encore  qne 
le  faux.  Pendant  que  M.  Garnier-Pagès  parlait,  à  l'irri- 
tation succédait  la  réflexion,  aux  plaintes  l'apprdMtion, 
aux  murmures  les  applaudissements  et  les  cris  de 
if  Vive  le  Gouvernement  provisoire!  »  L'onvrier  ajootâ 
quelques  mots,  et  l'on  retourna  au  Conseil. 

La  proclamation  fut  définitivement  rédigée.  Signée 
d'abord  par  MM.  Garnier-Pagès  et  Louis  Blanc,  die  fut 
revêtue  ensuite  de  la  signature  de  tous  les  membres  da 
Gouvernement.  Sur  la  proposition  de  M.  Arago,  on  II 
termina  par  le  paragraphe  relatif  au  million  de  la  Liste 
civile  : 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  25  féTrier  1848. 

cf  Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  fran- 
çaise s'engage  à  garantir  Texistence  de  l'ouvrier  par  le 
travail  ; 

»  Il  s'engage  à  garantir  du  travail  à  tous  les  citoyens; 

»  Il  reconnaît  que  les  ouvriers  doivent  s'associer  entre 
oix  pour  jouir  du  bénéfice  légitime  de  leur  travail. 

»  Le  Gouvernement  provisoire  rend  aux  ouvriers, 
auxquels  il  appartient,  le  million  qui  va  échoir  de  la 
Liste  civile.  » 


XII 


Les  membres  du  Gouvernement  appelés  par  l'ur- 
gence dans  leurs  ministères  s'empressaient  de  prendre 
les  mesures  du  premier  moment  et  de  donner  des  ordres. 

H.  Bethmont  pourvoyait  à  l'approvisionnement  de 

Paris. 

M.  Camot,  secondé  par  MM.  Charton,  sous-secrétaire 
d'Ëtat,  et  Jean  Reynaud,  faisait  connaître  aux  recteurs 
des  académies  «  la  réunion  sous  une  direction  unique 
»  des  deux  administrations  de  l'instruction  publique  et 
9  des  cultes,  garantie  d'une  juste  conciliation  entre  ces 
M  deux  ordres  d'intérêts  également  respectables...  » 

M.  Goudchaux  scrutait  les  menaces  et  les  ressources 
financières;  il  s'assurait  les  services  des  agents  comp- 
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tables  par  ces  mots  dignes  et  simples  :  «  En  dehors  des 
»  luttes  et  des  passions,  vous  y  avez  été  mêlés  moins 
»  que  tous  autres.  Que  cette  position  reste  la  vôtre; 
»  faites  preuve  de  la  même  droiture  et  de  la  même  exac- 
»  titude  à  remplir  vos  fonctions  ^  et  tous  vous  pouvez 
»  compter  sur  mon  concours  et  mon  appui.  Je  compte 
»  aussi  sur  vous  et  sur  votre  dévouement  à  la  France.  » 
M.  Crémieux,  aidé  de  M.  Martin  (de  Strasboui^), 
avait  soin  que  le  cours  dé  la  justice  ne  fttt  pas  inter- 
rompu un  instant  '.  Il  adressait  ce  décret  à  la  Cour  de 
cassation  : 

Hôtel  de  Tille,  25  férricr  1848. 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

a  Le  Gouvernement  provisoire  arrête  : 
»  Les  tribunaux  rendront  la  justice  au  nom  du  peo- 
»  pie  français.  » 

Après  demande  d'inscription  sur  les  registres  de  la 
Cour,  par  M.  Dupin,  procureur  général ,  et  acte  donné 
par  le  président  de  la  chambre  criminelle,  M.  Laplagne- 
Barris ,  quelques  affaires  étaient  jugées  et  Taudience 
levée. 

*  Témoignage  de  M.  MarUa  (de  Strasboarg)  :  «  M.  MartiB  (de  Slni- 
boarg),  à  sept  heures  du  matin,  le  2 s  février,  convient  avec  M.  Ganirr- 
Pages  quMl  ne  faut  pas  que  le  cours  de  la  justice  soit  internMnptt.  U  n  à 
la  Chancellerie,  où  il  trouve  M.  Isambert  qui  se  joint  à  lui.  Sar  lear  4^ 
mande,  M.  Crémieux  prépare  un  décret  prescrivant  de  rendre  la  justice  as 
nom  du  peuple  français.  Expédition  pour  la  Cour  de  casanUoa  ooaiée  an 
soUisdeM.  Martin.  U  Cour  siégeait  (section  criminelle).  Réquisitoiit 4f 
M.  Dupin,  procureur  général.  Enregistrement.  Martin  plaide ,  etc.  • 
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M.  Arago,  malade  le  24  février,  ranimé  par  son  pa- 
triotisme,  se  préoccupait  de  la  flotte  et  de  la  présence 
en  Algérie  du  prince  de  Joinville  et  du  duc  d'Aumale.  Il 
cherchait  les  moyens  d'éviter  le  danger  d'une  telle  po- 
sition, et  il  confiait  à  l'amiral  Baudin  le  commandement 
de  la  flotte  de  la  Méditerranée. 

H.  Ledni-RoUin  faisait  transmettre  aux  préfets  la 
dépêche  suivante  : 

Paris,  25  février  1848  (il  heures  du  matin). 

ce  Monsieur  le  préfet , 

»  Le  Gouvernement  républicain  est  constitué.  La  na- 
»  tion  va  être  appelée  à  lui  donner  sa  sanction.  Vous 
»  avez  à  prendre  immédiatement  toutes  les  mesures  né- 
»  cessaires  pour  assurer  au  nouveau  gouvernement  le 
»  concours  de  la  population  et  la  tranquillité  publique. 
»  Faites-moi  connaître,  dans  le  plus  bref  délai ,  l'état 
»  de  l'opinion  y  et  informez -moi  en  même  temps  des 
»  dispositions  que  vous  aurez  prises.  » 

Le  général  Subervic  adressait  aux  soldats  un  ordre 
du  jour  qui  leur  rappelait  la  fidélité  au  drapeau  et  à 
rboDnenr,  l'obéissance  aux  chefs  et  la  discipline. 

M.  Flocon  allait  s'assurer  du  fort  de  Vincennes  au 
nom  du  Gouvernement  provisoire. 

M.  Pagnerre  se  rendait  à  la  mairie  du  dixième  ar- 
rondissement, pour  y  veiller  à  la  sûreté  publique. 

M.  Etienne  Arago  maintenait  le  service  des  malles- 
poste,  et  organisait  une  correspondance  extraordinaire 
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chargée  d'échaoger  entre  les  départeiBeiils  et  leGoorer- 
nemenl  provisoire  les  proclanatioiis  et  les  adhésîoas. 


XIII 

A  FHôtel  de  ville,  après  le  départ  de  M.  Marche,  le 
calme  ne  dora  qn'un  momeiiL  Disparoe  à  la  aorCKe, 
ragitation  était  demeurée  dans  les  profbsdeara.  La  ibale 
n'avait  pas  diminué.  L'encombrement  sur  les  mardies 
de  rH6teI  de  ville  et  sous  la  voAte  d'entrée  était  si  grand 
que  le  passage  était  impraticable.  Immobiles  à  la  même 
place,  comme  soumis  à  une  puissance  magique ,  tons 
ces  hommes  armés  refusaient  d'abandonner  leurs  postes. 
La  faim  même  ne  put  les  éloigner  :  plusieurs  distribu- 
tions de  pain ,  faites  sur  leur  demande ,  calmèrent  leurs 
besoins.  M.  Gorbon,  sculpteur  sur  bois,  appelé  à  l'Hôtel 
de  ville  comme  chef  de  cabinet  du  maire  de  Paris ,  mit 
une  heure  entière  à  gravir  ce  défilé,  non  sans  avoir  plu- 
sieurs fois  couru  le  péril  d'y  êlre  étouffé. 

Les  rumeurs  de  l'inquiétude  ou  de  la  malveillance 
prenaient  souvent  le  dessus  sur  les  sentiments  d'appro» 
bation  et  de  confiance.  Pour  les  apaiser,  le  maire  de 
Paris  et  M.  Louis  Blanc  durent  rédiger ,  inslanlané- 
ment,  cette  proclamation  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ce  Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  in* 
»  vite  les  citoyens  de  Paris  à  se  défier  de  tous  les  bruits 
u  que  feraient  courir  des  gens  malintentionnés.  » 
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Ce  n'était  pas  seulement  sur  la  place  et  sur  les  mar- 
ches de  THÔtel  de  ville  que  s'exprimaient  les  assertions 
les  plus  étranges,  les  exagérations  les  plus  violentes.  A 
l'intérieur  même  de  la  maison  commune,  dans  la  grande 
salle  du  Trône,  dans  les  pièces  contiguës  à  celle  où  sié- 
geait le  Gouyemement,  l'exaltation  et  la  crainte  que  la 
République  ne  fftt  pas  proclamée  étaient  si  grandes,  que 
M.  Martin  (de  Strasboui^),  à  un  certain  moment,  ne  put 
parvenir  à  les  calmer  qu'en  faisant  signer,  par  un  des 
membres  du  Gouvernement,  ces  simples  mots  :  «  Vive 
la  République!  »  Ce  papier,  lu  par  lui,  fut  arraché  de 
ses  mains  pour  être  publié  et  affiché  dans  Paris. 


XIV 


De  trois  à  quatre  heures,  le  tableau  s'assombrit.  Le 
tomulte  va  croissant.  Les  cris  prennent  plus  d'intensité, 
les  physionomies  plus  d'animation ,  les  discussions  plus 
de  violence.  Sur  la  place,  les  groupes  se  serrent  en- 
core devant  les  groupes  qui  surviennent.  La  tempête 
déchahie  tous  ses  signes  précurseurs. 

Un  nouveau  flot  de  peuple  se  lance  et  se  heurte 
contre  la  masse  rassemblée.  Une  décharge  prolongée, 
tirée  en  l'air,  retentit  comme  un  signal  de  lutte.  Saisis 
d'une  espèce  de  vertige  d'imitation,  tous  ceux  qui  sont 
armés  suivent  cet  exemple.  Puis  de  toutes  parts  s'élève 
un  cri  :  «  Le  drapeau  rouge  I  le  drapeau  rouge  !  » 
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XV 


Ces  coups  de  feu,  ces  cris,  sont  les  indices  manifestes 
d'une  trame  ourdie  dans  quelque  conciliabule  secret. 
La  menace  a  précédé  la  demande.  C'est  bien  au  Gou- 
vernement que  s'adresse  cette  sommation,  suscitée  par 
d'incopnus  meneurs  parmi  une  population  efierves- 
cente,  qui  se  fait  l'involontaire  complice  d'une  démons- 
tration dont  elle  ignore  l'origine  et  le  but.  Veulent-ils 
un  symbole  nouveau  d'une  révolution  plus  ardente? 
Évoquant  les  souvenirs  d'une  autre  époque,  ne  com- 
prennent-ils la  République  qu'avec  la  terreur  pour  com- 
pagne et  la  proscription  comme  moyen?  Espèrent-ils, 
par  un  coup  d'anarchie,  se  glisser  au  pouvoir,  et  impo- 
ser à  la  France  une  dictature  sans  nom  ?  Intimidation, 
pression,  renversement,  quel  que  soit  leur  désir  cadié, 
le  feu  qu'ils  propagent  circule,  s'étend,  embrase  tout  : 
a  Le  drapeau  rouge  1  le  drapeau  rouge  !  » 

Ainsi,  de  prime  abord  et  en  quelques  heures,  après 
la  manifestation  socialiste,  l'explosion  du  sentiment 
ultra-révolutionnaire.  Le  Gouvernement  provisoire,  qni 
veut  donner  satisfaction  au  progrès,  créei  la  liberté 
vraie,  soutenir  le  faible,  relever  le  pauvre,  favorisa 
une  meilleure  distribution  du  bien-être  et  reconnaître 
le  droit  universel  de  cité,  se  voit  dériver  sur  les  deox 
écueils  de  la  République.  Il  est  obligé  de  défendre  la 
Révolution,  ce  développement  des  principes  sociaux  et 
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politiques,  contre  ceux  qui  veulent  en  exagérer  les 
tendances  et  en  précipiter  le  cours  ^  contre  ceux  qui 
soulèvent  des  fantômes  d'épouvante. 


XVI 


Les  fusils  sont  chargés  des  cartouches  de  la  veille  : 
les  balles  mêlent  leurs  sifflements  aux  mille  bruits  de  la 
foule.  Les  passions  populaires  soufflent  avec  une  telle 
furie,  qu'une  véritable  panique  monte  jusqu'aux  ap- 
partements où  le  Gouvernement  a  installé  à  la  hâte  ses 
bureaux.  Le  vide  se  fait  autour  de  lui.  MM.  Lamartine, 
Marie,  Gamier-Pagès ,  seuls  présents  en  ce  moment, 
attendent  avec  la  tranquille  fermeté  d'hommes  qui  ont 
fait  d'avance  le  sacrifice  de  leur  vie  à  leur  devoir. 

Le  tumulte  approche;  on  entend  les  cris  «  Le  dra- 
peau rouge  1  le  drapeau  rouge!  »  surgir  de  la  grande 
salle  du  Trône.  M.  Marie  court  là  où  le  danger  est  le 
plus  proche.  Par  une  interpellation  énergique,  par  des 
paroles  parties  du  cœur,  il  cherche  h  rappeler  les  ci- 
toyens à  leur  patriotisme  et  à  leur  raison. 

Une  nouvelle  décharge  vient  ébranler  les  vitres  du 
cabinet  où  sont  MM.  Lamartine  et  Gamier-Pagès.  Ils 
ii*ont  auprès  d'eux  que  M.  Duclerc  et  deux  ou  trois 
personnes,  et  à  la  porte,  gardiens  infatigables,  senti- 
nelles inébn^nlables ,  MM.  Mallefille,  Dartigues,  Dela- 
noae,  Orlaire  Fournier,  Pensée,  et  quelques  autres. 
EflDrayé  d'un  péril  irrésistible  pour  les  membres  du  Gou- 

▼I.  5 
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vernemeDty  l'un  dedplus  dévoués  les  engage  vivement 
à  se  retirer,  s'ils  ne  veulent  être  jetés  fwr  les  fenêtres. 
u  Mais,  »  réplique  M.  Duclerc,  «  c'est  la  seule  manière 
))  honorable  de  sortir  d'ici.  » 

M.  Lamartine,  dont  maintes  fois  déjà  dans  la  journée 
la  parole  puissante  a  apaisé  Tagitation  populaire,  se 
dirige,  calme  et  résolu,  vers  l'escalier  principal.  Il  des- 
cend haranguer  le  peuple. 


XVII 

.  Par  un  mouvement  naturel,  M.  Gamier-Pagès  songe 
à  la  tribune  improvisée  on ,  deux  heures  aaparavani, 
ses  efforts  ont  réussi.  Accompagné  de  M.  Doclerc,  il  se 
porte  à  la  croisée  la  plus  voisine,  dans  rarrière-cabinet 
du  préfet.  Après  quelques  instants  d'attente,  il  parvient 
à  se  faire  écouter  : 

((  Le  2&  février,  la  royauté  a  été  renversée.  La 
France  est  en  république.  — Richesses,  honneurs,  pou- 
voir, couronne,  elle  avait  tout  donné  au  monarque  dé- 
chu; en  échange ,  elle  n'a  pu  obtenir  la  reconnaissance 
des  droits  de  tous.  —  Après  l'épreuve  de  1830,  après 
la  bataille,  après  le  sang  si  malheureusemenl  versé,  il 
n'y  a  plus  de  monarchie  possible  en  France.  (Viveia 
République  !)  Le  peuple  a  reconquis  sa  souveraineté.  Le 
Gouvernement  provisoire  remplira  fidèlement  sa  mis- 
sion en  restituant  tous  les  droits  méconnus;  mais  il  btui 
lui  en  laisser  le  temps.  Il  se  préoccupe  du  bien-être 
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des  ouvriers;  il  vient  déjà  de  décréter  l'assistance  par 
le  travail,  et  la  distribution  du  million  de  la  Liste  civile 
aux  plus  nécessiteux.  (Acclamations.)  Pourquoi  donc 
cette  animation  sans  but,  lorsque  les  résultats  de  la 
victoire  sont  assurés  ?  Pourquoi  vouloir  changer  le  dra- 
peau tricolore  contre  le  drapeau  rouge?  Le  drapeau 
tricolore  est  le  symbole  de  raffranchissement  du  peu- 
ple, de  Tabolilion  du  servage  en  1 789.  C'était  le  drapeau 
de  la  première  Révolution ,  de  la  première  République. 
Ce  glorieux  drapeau  a  parcouru  toute  l'Europe  ;  il  est 
Temblème  de  la  liberté  chez  tous  les  peuples.  Il  doit 
être  pur  de  tout  excès ,  ce  drapeau  de  la  Révolution  et 
de  la  République  de  1848!  » 

Un  immense  cri  de  «  Vive  la  République  !  »  accueillit 
ces  paroles. 

XVIII 

Cependant  M.  Lamartine ,  accompagné  de  MM.  Re- 
curty  Gorbon,  Payer,  Flottard,  etc.,  et  d'élèves  de 
rÉcole  polytechnique ,  cherchait  à  se  frayer  un  pas- 
sage à  travers  ces  masses  qui  encombraient  les  cou- 
loirs et  les  escaliers.  11  i*encontrait  M.  Lagrange,  gou- 
verneur de  l'Hôtel  de  ville,  qui,  depuis  le  matin, 
s'épuisait  en  inutiles  efforts  contre  le  tumulte.  Plu- 
neurs  fois  obligé  de  s'arrêter,  il  adressait  à  ceux  qui  le 
pressaient  jusqu'à  l'étouffer  de  ces  paroles  qui  lui 
ramenaient  les  plus  rebelles.  11  parvint  ainsi  sous  la 
voûte  de  l'escalier  principal;  ce  fut  là  qu'il  trouva  le 

5. 
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plus  de  résistance.  Il  arrivait  dans  un  moment  où  un 
nouvel  assaut  était  donné  par  ceux  qui  voulaient  entrer. 
Presque  tous  étaient  armés,  et  Ton  entendait,  au  mi- 
lieu des  clameurs  et  du  retentissement  des  armes  à  feu, 
les  cris  :  «  Le  drapeau  rouge  1  le  drapeau  rouge!  »  Au 
bout  d'une  perche  flottait  cet  emblème,  fait  d*un  mor- 
ceau de  velours  rouge.  I^  vue  de  Lamartine,  dont  la 
figure  inspirée  et  rs\ttitude  imposante  témoignaient  le 
calme  du  cœur,  les  efforts  de  ceux  qui  raccompagnaient 
et  qui  réclamaient  pour  lui  le  silence  et  le  respect  fini- 
rent par  triompher  du  bruit.  M.  Lamartine  put  se  faire 
entendre  de  la  foule  du  dehors. 

«  11  calma  d'abord  ce  peuple  par  un  hymne  de  paroles 
sur  la  victoire  si  soudaine,  si  complète,  si  inespérée 
même  des  républicains  les  plus  ambitieux  de  liberté  '.  Il 
prit  Dieu  et  les  hommes  à  témoin  de  l'admirable  modé- 
ration et  de  la  religieuse  humanité  que  la  masse  de  ce 
peuple  avait  montrée  jusque  dans  le  comba^t  et  dans  le 
triomphe.  Il  fit  ressortir  cet  instinct  sublime  qui  avait 
jeté  la  veille  ce  peuple  encore  armé,  mais  déjà  obéis- 
sant et  discipliné,  entre  les  bras  de  quelques  hommes 
voués  à  la  calomnie,  à  Fépuisement  et  à  la  mort  pour 
le  salut  de  tous.  «  Voilà  ce  qu'a  vu  le  soleil  d'hier,  ci- 
»  toyensl  »  continua  Lamartine,  a  Et  que  verrait  le  soleil 
»  d'aujourd'hui?  Il  verrait  un  autre  peuple,  d'autant 
»  plus  furieux  qu'il  a  moins  d'ennemis  à  combattre,  se 
»  défier  des  mêmes  hommes  qu'il  a  élevés  hier  au-dessus 

'  Histoire  de  la  Révoluiion,  par  Lamartine ,  tome  I«r,  pt^e  MS. 
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»  de  lai,  les  contraindre  dans  leur  liberté,  les  avilir  dans 
»  leur  dignité,  les  méconnaître  dans  leur  autorité  qui 
n  n'est  que  la  vôtre,  substituer  une  révolution  de  ven- 
»  geances  et  de  supplices  à  une  révolution  d'unanimité 
»  et  de  fraternité  ;  et  commander  à  son  gouvernement 
»  d*arborer,  en  signe  de  concorde,  Tétendard  de  combat 
»  à  mort  entre  les  citoyens  d'une  même  patrie,  ce 
»  drapeau  rouge  qu'on  a  pu  élever  quelquefois  quand 
»  le  sang  coulait,  comme  un  épouvantail  contre  des  en- 
»  nemis,  ce  drapeau  qu'on  doit  abattre  aussitôt  après  le 
»  combat,  en  signe  de  réconciliation  et  de  paix.  J'aime- 
»  rais  mieux  le  drapeau  noir,  qu'on  fait  flotter  quelque- 
i>  fois  dans  une  ville  assiégée,  comme  un  linceul,  pour 
I»  désigner  à  la  bombe  les  édifices  neutres  consacrés  à 
»  l'humanité,  et  dont  le  boulet  et  la  bombe  même  des 
»  ennemis  doivent  s'écarter.  Voulez-vous  donc  que  le 
»  drapeau  de  votre  République  soit  plus  menaçant  et 
M  plus  sinistre  que  celui  d'une  ville  bombardée?...  » 

Après  avoir  combattu,  par  les  raisons  les  plus  puis- 
santes sur  l'imagination  du  peuple,  le  changement  de 
drapeau ,  il  ajouta  :  «  Citoyens  1  vous  pouvez  faire  vio- 
»  lence  au  Gouvernement,  vous  pouvez  lui  commander 
»  de  changer  le  drapeau  de  la  nation  et  le  nom  de  la 
n  France,  si  vous  êtes  assez  mal  inspirés  et  assez  obstinés 
»  dans  votre  erreur  pour  lui  imposer  une  république  de 
n  parti  et  un  pavillon  de  terreur.  Le  Gouvernement ,  je 
m  le  sais,  est  aussi  décidé  que  moi-même  à  mourir  plutôt 
#  que  de  se  déshonorer  en  vous  obéissant.  Quanta  moi, 
30  jamais  ma  main  ne  signera  ce  décret.  Je  repousserai 
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)»  jusqu'à  la  mort  ce  drapeau  de  sang,  et  vous  devez  le 
»  répudier  plus  que  moi ,  car  le  drapeau  rooge  que  yods 
»  nous  rapportez  n'a  jamais  fait  que  le  tour  do  Champ 
»  de  Mars,  Irainé  dans  le  sang  du  peuple ,  en  94  el  93  ; 
»  et  le  drapeau  tricolore  a  fait  le  tour  du  monde  avec 
»  le  nom ,  la  gloire  et  la  liberté  de  la  patrie.  » 

A  peine  Torateur  a-t-il  fini  que  Tenthousiasme  a'em- 
pare  des  esprits..  A  la  fièvre  des  passions  mauvaises  suc- 
cède le  transport  des  grandes  pensées.  Lacéré  et  jeté 
sur  le  pavé,  le  drapeau  rouge  disparaît.  Les  malinten- 
tionnés se  taisent  devant  Texaltation  générale.  La  foule, 
éclairée,  convaincue,  acclame  M.  Lamartine;  les  plus 
rapprochés  de  lui  pressent  ses  tnains,  touchent  ses  vêle- 
ments, et  une  explosion  de  «Vive  la  République!  vive 
le  Gouvernement  provisoire!  »  annonce  que  tout  péril 
est  passé,  et  que  le  peuple  sanctionne  un  accord  plus 
intime  avec  le  pouvoir  qu'il  a  créé. 

Cette  tentative  de  drapeau  rouge  se  propagea  dans 
Paris.  Elle  fut  renouvelée  aux  portes  de  quelques  édi- 
fices et  de  certains  journaux.  Partout  elle  échoua  devant 
une  résistance  aussi  prononcée,  aussi  ferme,  aussi  cou* 
rageuse  que  celle  de  l'Hôtel  de  ville. 


XIX 


Cette  commotion  exposa-t-elle  l'existence  du  Gou- 
vernement provisoire  à  un  vrai  danger?  La  France  fut- 
elle  menacée  de  l'intronisation  d'inconnus  destinés  à 
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être  eax-mémes  renversés ,  quelques  heures  après,  par 
d'autres  hommes  plus  incouDus  encore?  La  Révolution 
eut-elle  à  redouter  d'expirer  dans  l'anarchie? 

Certes  y  si  les  membres  du  Gouvernement  provisoire 
s'étaient  laissés  aller  à  la  panique,  s'ils  avaient  faibli 
devant  la  pression,  s'ils  avaient  accepté  le  drapeau 
rouge,  si  Taudace  des  meneurs  les  avait  à  ce  point  ac- 
culés dans  la  honte,  un  effort,  un  coup  de  main!  et  leur 
chute  eAt  suivi  leur  déshonneur.  Mais,  loin  d'être  inti- 
midés par  les  clameurs  et  par  les  armes,  ils  avaient 
résolument  tenu  tète  à  la  tempête.  Inspirés  par  leur  foi 
dans  la  grandeur  de  leur  mission,  entourés  du  prestige 
de  la  popularité,  imposant  par  leur  énergie  aux  mal- 
veillants, repoussant  lé  drapeau  rouge  comme  un  sou- 
Tenir  de  sang,  ralliant  les  citoyens  un  instant  égarés, 
réveillant  les  sympathies  par  de  glorieuses  pensées,  ils 
devaient  triompher.  —  La  victoire  leur  fut  facile. 


XX 


Cependant  l'agitation  n'était  pas  si  bien  apaisée 
qu'elle  ne  pût  renaître  d'impulsions  nouvelles.  Aussi, 
lorsque  les  membres  absents  du  Gouvernement  revin- 
rent auprès  de  leurs  collègues,  ils  eurent  également  à 
lutter  de  leur  influence  et  de  leur  parole,  pendant  toute 
la  fin  de  la  journée,  contre  les  dernières  excitations  des 
meneurs,  qui,  repoussés  mais  non  lassés,  ne  se  retirè- 
rent qu'afin  de  se  concerter  pour  le  lendemain. 
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Le  Gouvernement  provisoire  publia  immédiatement 
une  proclamation  et  un  décret. 

Proclamation  :        RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

«  Citoyens  de  Paris, 

»  Le  coq  gaulois  et  les  trois  couleurs  étaient  nos 
signes  révérés  quand  nous  fondâmes  la  République  en 
France.  Ils  furent  adoptés  par  les  glorieuses  journées 
de  Juillet.  Ne  songeons  pas,  citoyens,  à  les  supprimer 
et  à  les  modifier  :  vous  répudieriez  les  plus  belles 
pages  de  votre  histoire,  votre  gloire  immortelle,  votre 
courage ,  qui  s'est  fait  connaître  sur  tous  les  points  du 
globe.  Conservons  donc  le  coq  gaulois,  les  trois  cou- 
leurs. Le  Gouvernement  provisoire  le  demande  à  votre 
patriotisme.  » 

DÉCRET  :  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

«  Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  dé- 
clare que  la  nation  adopte  les  trois  couleurs,  disposées 
comme  elles  Tétaient  pendant  la  République. 

»  Le  drapeau  portera  ces  mots  :  République  fran- 
çaise. 

»  Paris,  25  février.  » 

XXI 

Depuis  le  22  février,  la  population  de  Paris,  cu- 
rieuse de  mouvement  et  de  scènes  dramariques,  avide 
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d*éinotioB8,  errait  dans  le  dédale  des  terrains  défoncés 
et  des  pavés  amoncelés,  dressait  des  barricades,  et, 
sans  prévision  du  lendemain,  interrompait  ainsi  la  cir- 
culation. Elle  ne  songeait  pas  que ,  les  subsistances 
étant  retenues  aux  portes  de  la  capitale,  elle  se  trouve- 
rait bientôt  exposée  aux  angoisses  de  la  faim.  Le  Gou- 
vernement provisoire  dut  prévoir  pour  elle  et  pourvoir 
à  ses  premiers  besoins. 

Il  s^occupa  d'abord  de  l'administration  municipale  et 
des  mairies,  centres  d'ordre  et  de  bienfaisance  où  sont 
distribués  les  soins  et  les  secours.  M.  Bûchez ,  connu 
par  son  patriotisme  éprouvé,  sa  philosophie  progressive 
et  ses  œuvres  historiques,  honoré  pour  sa  probité  sé- 
vère, accepta  les  fonctions  d'adjoint  du  maire  de  Paris, 
et  prit  immédiatement  la  direction  avec  M.  Recurt. 

Chargés  de  la  reconstitution  des  mairies,  MM.  Re- 
cort  et  Pagnerre  menèrent  promptement  leur  œuvre  à 
bonne  fin. 

Les  élèves  de  l'École  polytechnique  et  MM.  de  Bassano 
et  de  Solms  veillèrent  à  Texécution  pleine  et  entière  des 
arrêtés  du  Gouvernement  relatifs  aux  subsistances.  Tout 
pouvoir  leur  fut  donné  pour  assurer  aux  halles  et  entre- 
pôts les  approvisionnemenls  des  boulangers ,  et  pour 
rétablir,  à  traversées  barricades,  une  circulation  qui 
permit  les  arrivages.  —  Les  élèves  des  Écoles  furent 
invités  à  ouvrir  des  communications  jusqu'aux  chan- 
tiers de  bois,  aux  boulangers  privés  de  combustible. 
—  Autorisation  fut  donnée  aux  chefs  de  poste  de  dis- 
tribuer, suivant  les  besoins,  des  bons  de  vivres  et 
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de  viD.  -r-  Les  boulangers  furent  requis  de  mettre  à 
la  disposition  des  chefs  de  poste  un  cinquième  de  leur 
fabrication ,  en  échange  de  bons  de  payement  sur  la 
Ville;  mandés  à  l'Hôtel  de  ville,  ils  y  reçurent  leurs 
instructions.  Leur  travail  de  la  nuit  put  suffire  au  pain 
du  lendemain. 

Le  service  des  ambulances  et  des  hôpitaux  fat  confié 
à  MM.  Thierry,  Voillemier  et  Dumont. 

Les  prêts  du  Mont^le-piété  sur  linge,  vêtements,  etc., 
qui  ne  dépassaient  pas  la  somme  de  dix  francs ,  furent 
remis  aux  déposants. 

XXII 

Le  ministre  du  commerce  multipliait  aussi  ses  dé* 
marches  pour  assurer  Talimentation  de  Paris.  Il  voyait 
les  syndics  de  la  boulangerie,  courait  aux  halles  et  ea* 
tropôts,  allait  à  la  préfecture  de  police  réclamer  l'ouver- 
ture  des  voies  indispensables  aux  approvisionnements. 

Il  trouva  MM.  Caussidière  et  Sobrier  disposés  à  ré- 
sister au  Gouvernement  provisoire.  Il  éprouva,  poors'ea 
faire  reconnaître,  de  sérieuses  difficultés  :  ils  contes- 
taient son  autorité  de  ministre  et  celle  du  Gooveme- 
ment  provisoire;,  ils  prétendaient  que  les  barricades 
devaient  rester  debout,  intactes,  dans  un  intérêt  révo- 
lutionnaire. Les  pourparlers  furent  longs,  pénibles. 
Cependant  Taccord  s'établit,  et  MJlil.  Caussidière  eC 
Sobrier  donnèrent  des  ordres  conformes  à  ceux  da 
Gouvernement. 
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XXIII 

Dès  le  premier  moment  de  leur  installation,  MM.  Caus- 
sidière  et  Sobrier,  membres  des  Sociétés  secrètes ,  en 
avaient  appelé  autour  d'eux  les  débris. 

Ces  éléu^ents  divers  s'étaient  hâtés  de  se  rallier  sous 
lear  bannière.  Hommes  déterminés,  révolutionnaires 
oonvaincas  et  ardents;  jeunes  gens  au  cœur  généreux, 
qui  veulent  atteindre  le  but  du  premier  bond ,  sans  te* 
nir  compte  de  la  distance  à  franchir;  socialistes  de 
toutes  sectes ,  jusqu'au  communisme  absolu  ;  ouvriers 
de  tons  les  métiers,  impatients  de  dominer  à  leur  tour, 
composaient  la  majorité.  Mais  dans  leurs  rangs  s'é- 
taient glissés  des  ambitieux  de  bas  étage,  des  hommes 
violents,  des  ouvriers  à  la  recherche  d'un  salaire  sans 
travail,  des  agents  secrets  du  pouvoir  déchu,  prêts  à 
commettre  tous  les  excès  pour  un  peu  d'or,  et  à  our- 
dir toutes  les  conspirations  pour  les  vendre  au  plus 
offrant. 

Accoams  à  la  préfecture  de  police ,  encore  couverts 
des  vêtements  qu'ils  n'avaient  pas  quittés  depuis  la 
latte,  la  figure  et  les  mains  noircies  de  fange  et  de 
pondre,  ils  avaient,  à  l'imitation  de  leurs  chefs,  adopté 
poar  uniforme  le  brassard  rouge,  la  ceinture  rouge ^ 
laa  pistolets  aux  côtés,  le  sabre  traînant  à  terre.  Cet 
accoutrement  donnait  à  leur  physionomie  un  caractère 
étrange,  à  leurs  personnes  une  apparence  mélodramati- 
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que,  et  produisait  une  impression  sinistre  dont  ils  sem- 
blaient s'enorgueillir. 


XXIV 

Indécis ,  MM.  Caussidière  et  Sobrier  flottaient  entre 
leurs  préventions  contre  certains  membres  du  Gouver- 
nement provisoire,  le  désir  de  conserver  la  fonction 
qu'ils  avaient  su  prendre,  Tespoir  de  pousser  plus 
vigoureusement  la  Révolution,  et  la  nécessité  de  se 
soumettre  à  un  pouvoir ,  acclamé  par  le  peuple ,  où 
MM.  Ledru-Rollin,  Flocon,  Louis  Blanc  avaient  accepté 
un  rôle.  Ils  écrivaient  au  Gouvernement  pour  demander 
leur  remplacement  à  un  poste  qu'ils  n'occupaient  que 
temporairement,  et  lorsque,  délégué  par  le  maire  de 
Paris  à  la  préfecture  de  police,  M.  Recurt  se  présentait 
pour  en  prendre  la  direction ,  ils  lui  faisaient  une  op- 
position qui  le  contraignait  à  se  retirer.  Ils  se  mainte- 
naient donc  dans  une  attitude  équivoque  qui  n'était  ni 
l'adhésion  ni  la  révolte,  et,  pendant  les  scènes  de  THÔtel 
de  ville,  ils  paraissaient  attendre  les  événements  avant 
de  se  prononcer  nettement. 

Ils  n'étaient  pourtant  pas  absorbés  dans  leurs  pe^ 
sonnalités  au  point  d'oublier  leurs  devoirs.  Ils  s'adjoi- 
gnaient M.  Lucien  de  la  Hodde  comme  secrétaire  gé- 
néral ,  ne  déplaçaient  aucun  employé ,  conservaient 
l'ordre  de  l'administration,  surveillaient  les  prisons. 
Déjà  Saint -Lazare  avait  été  forcé,   et  il  n'y  restait 
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que  cent  vingt  femmes  malades  à  l'infirmerie ,  et  une 
condamnée  pour  crime  capital.  Les  détenus  de  la 
Force  et  de  la  (Conciergerie ,  secondés  par  leurs  com- 
plices du  dehors,  frappaient  les  portes  et  les  murs, 
ébranlaient  les  serrures  et  les  verrous,  hurlaient  en 
furieux  :  des  actes  de  vigueur  maîtrisaient  les  malfai- 
teurs, repoussaient  leurs  complices,  et  réprimaient  ces 
tentatives  insurrectionnelles  d'évasion. 


XXV 


Les  intérêts  matériels  venaient,  ainsi  que  les  senti- 
ments de  haine  contre  la  royauté,  les  théories  socia- 
listes et  les  passions  révolutionnaires,  apporter  leurs 
épisodes  au  drame  de  cette  journée. 

Des  ouvriers,  obéissant  à  leurs  vieilles  antipathies  de 
concurrence  contre  les  machines,  se  précipitent  dans 
les  ateliers  de  MM.  Panckoucke,  Bouchard-Huzard,  Fain, 
Bautruche,  Ducessois,  Gosse,  Pillet,  etc.,  imprimeurs; 
ils  en  veulent  aux  presses  mécaniques.  Protégés  par  une 
force  armée  qu'ils  entraînent  à  leur  suite,  rien  n'arrête 
leur  destruction.  Le  Gouvernement  provisoire  est  avisé; 
il  voit  un  exemple  funeste;  aussitôt  il  confie  à  des  ou- 
vriers le  soin  de  rappeler  à  la  raison  des  ouvriers  égarés. 

Cette  intervention  fut  couronnée  de  succès.  Les 
presses  de  certains  journaux,  également  menacées, 
lui  durent  leur  conservation.  Une  lettre  des  rédac- 
teurs de  r Atelier  k  leurs  camarades  exerça  une  utile 
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influence.  Le  mal  fut  limité,  et  Ton  n'eut  à  déplorer 
aucun  autre  événement  de  ce  genre. — Les  ouvriers  im- 
primeurs sont  au  nombre  des  ouvriers  les  plus  éclairés. 
On  ne  peut  s'expliquer  cette  aberration,  si  éloignée  de 
leurs  mœurs,  que  par  la  surexcitation  générale. 

L'histoire  recueille  tous  les  faits  comme  enseigne- 
ments pour  l'avenir.  Ici  les  leçons  abondent.  Le  peuple  y 
verra  le  mal  et  le  bien  qu'il  a  faits;  il  s'éclairera  sur  les 
moyens  de  conquérir  la  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité; 
il  écartera  soigneusement  ce  qui  fait  tache  à  son  man- 
teau, ce  qui  fait  ombre  à  son  soleil;  il  repoussera  les 
conseils  de  la  violence  pour  interroger  la  raison;  il  ap- 
prendra que,  pour  fonder  solidement  sa  souveraineté,  il 
doit  établir  sa  base  non  sur  la  force  brutale,  mais  sur 
les  principes  de  la  justice  étemelle. 


XXVI 

Refoulé  hors  de  Paris ,  le  génie  de  la  dévastation  alla 
s'attaquer  aux  chemins  de  fer.  Nous  empruntons  aux 
annales  des  tribunaux  l'exposé  de  ces  actes  de  Van- 
dales, et  nous  laissons  le  ministère  public  en  raconter 
l'origine  et  les  causes  : 

((  Il  est  dans  la  destinée  de  toute  industrie  nouvelle 
n  de  déplacer  d'autres  industries  et  de  froisser  des  in- 
M  téréts.  Jusqu'à  ce  que  ces  intérêts  soient  parvenus  à 
w  se  classer  et  à  se  frayer  une  autre  voie,  ils  souffrent 
»  et  ne  se  résignent  pas  volontiers  aux  sacrifices  que 
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»  leur  impose  leur  jeune  rivale.  Sans  tenir  compte  des 
»  bienfaits  qu'elle  apporte  avec  elle,  ils  ne  voient  que 
V  le  dommage  immédiat  qu'ils  en  éprouvent,  et  leur 
m  étroit  ^otsme  n'admet  pas,  en  compensation  d'un 
»  mal  particulier,  le  bien-être  général  qui  en  résulte. 
»  Cest  dans  ces  fâcheuses  dispositions  que  se  trouvent, 
»  à  l'égard  des  chemins  de  fer,  les  populations  des  en- 
n  virons  de  Paris  ;  et  telle  est  la  cause  bien  constatée  des 
»  désordres  que  la  justice  a  aujourd'hui  à  réprimer.  Ces 
9  désordres,  il  faut  se  hâter  de  le  dire,  n'ont  été  ni  ex- 
m  cités  ni  soudoyés  par  aucune  industrie  rivale;  et  le 
»  peuple  des  barricades  y  est  resté  complètement  étran- 
9  ger.  C'est  une  haine  irréfléchie,  ce  sont  des  préven- 
»  lions  aveugles  qui  ont  tout  à  coup  fait  explosion,  et 
»  précipité,  à  la  faveur  des  derniers  événements,  une 
»  multitude  passionnée  et  ignorante  contre  les  chemins 
»  de  fer...  » 

M.  Metzinger,  avocat  général ,  en  accuse  les  égare- 
ments de  l'égoïsme.  Après  avoir  rappelé  les  inimitiés 
que  rindustrie  des  chemins  de  fer  a  suscitées  parmi  cer- 
taines industries  compromises,  il  émet  cette  pensée  phi- 
losophique :  «  •  • . .  Les  améliorations  ne  s'obtiennent 
a  qa*au  prix  des  sacrifices.  Depuis  soixante  ans,  le  sang 
a  de  deux  générations  a  coulé  pour  la  cause  de  la  li- 
»  berté.  Les  révolutions  et  la  guerre  ont  décimé  les  plus 
ji  braves,  les  meilleurs;  mais  du  deuil  des  familles  sont 
n  sortis  Taffranchissement  et  la  grandeur  de  la  patrie. 
»  Ainsi  vont  les  choses!  Le  sacrifice  est  la  grande  loi 
9  de  rhomanité.  L'industrie  des  chemins  de  fer,  qui  ap- 
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»  porte  à  la  civilisation  de  précieux  bienfaitSy  a  troublé 
»  bien  des  existences,  et  le  ressentiment  en  est  entré 
})  dans  les  cœurs,  ressentiment  qui,  dans  l'état  régulier 
»  d'un  gouvernement  établi,  demeurait  contenu  parla 
»  crainte;mais,au  jour  où  une  révolution  soudaine  est 
»  venue  renverser  la  monarchie,  ces  sentiments  se  sont 
»  réveillés;  excités  par  l'espérance  de  l'impunité,  ils 
»  ont  éclaté  avec  violence » 

Nous  lisons  dans  un  autre  réquisitoire  des  réflexions 

identiques  :  « L'établissement  du  Chemin  de  fer  do 

»  Nord  avait  porté  une  atteinte  profonde  aux  industries 
»  qui  desservaient,  tant  par  terre  que  par  eau,  les  con* 
n  trées  que  parcourt  celte  voie  de  fer%  De  là  des  haines, 
»  des  idées  de  vengeance  qui  n'attendaient  qu'un  mo* 
»  ment  favorable  pour  se  faire  jour » 

Voilà  les  causes,  voici  les  faits  : 


XXVII 

Sur  le  Chemin  du  Nord,  le  24  février,  à  onze  heures 
du  matin,  une  vingtaine  d'individus  accourent  à  la  sta- 
tion de  Saint-Denis,  arrachent  quelques  rails  pour  inter- 
cepter les  communications  et  seconder  ainsi  le  mouve- 
ment populaire  de  Paris.  Ils  se  retirent  sans  causer 
d'autre  dommage. 

Mue  par  un  tout  autre  sentiment,  dès  que  le  déta- 
chement de  troupes  de  ligne  et  de  gardes  nationaux» 
envoyé  pour  garder  la  voie,  s'est  éloigné,  arrive  une 
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bande  d'individus  partie  de  Labriche,  grossie ,  sur  son 
passage,  d'hommes  et  d'enrants.  Ils  soulèvent  les  para- 
pets du  pont  établi  sur  le  canal,  et  les  renversent.  Ils 
portent  Tincendie  à  la  station  de  Saint-Denis.  (Commis- 
saire de  police,  employés,  pompiers,  accourus  à  la 
loeardu  feu,  implorent  vainement  le  concours  des  nom- 
breux spectateurs.  Crainte  ou  ressentiments  partagés, 
toat  secours  est  refusé.  Successivement,  les  stations 
fEoghien,  Ermont,  Franconville,  Herblay,  Pon toise, 
4avers,  rile-Âdam,  vingt-cinq  maisons  de  gardes, 
soixante -quinze  wagons,  des  marchandises  de  toute 
sorte,  deviennent  la  proie  des  flammes  et  du  pillage. 
•  Ce  furent  des  mariniers,  des  éclusiers,  des  conduc- 
teurs de  voitures  de  Labriche,  d'Épinay,  de  Saint-Denis, 
îui  forent  les  premiers  coupables.  Les  bandes  se  recru- 
tèrent ensuite  parmi  les  habitants  des  communes  tra- 
versées par  le  chemin  de  fer. 

Au  milieu  de  ces  scènes  de  désordre,  l'esprit  se  re- 
posesur  un  incident  intéressant.  A  Enghien,  le  chef  de 
slaiion,  M.  Bisetzki,  enfouit  dans  son  jardin  deux  mil- 
lions de  lingots  d'or  arrêtés  par  l'interruption  des  com- 
nnmications.  Ce  trésor  fut  foulé  aux  pieds  et  le  secret 
Bdèlement  gardé  par  les  ouvriers  qui  avaient  aidé  leur 
chef.  Les  lingots  furent  remis  à  leur  destinataire. 

XXVIII 

Sur  le  Chemin  de  Saint-Germain,  mêmes  ravages. 
-0  25,  à  trois  heures,  trente  à  quarante  hommes  d'As- 

VI.  •  6 
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nières  el  de  Clichy,  armés,  font  irruption  dans  l'espace 
compris  entre  le  pont  d'Âsnières  et  la  station  ;  ils  dé- 
truisent la  voie.  M.  Flachat,  ingénieur  du  chemin,  et 
M.  Durand ,  adjoint  du  maire,  prévenus  dès  le  matin  et 
secondés  de  quelques  habitants,  s'épuisent  en  efforts 
inutiles.  Un  élève  de  l'École  polytechnique,  suivi  d'une 
quarantaine  de  gardes  nationaux,  accourt  de  Paris,  sus- 
pend un  instant  la  dévastation ,  mais  ne  peut  l'arrêter. 
De  plus  en  plus  nombreuse,  la^foule  les  déborde  et  leur 
présente  bientôt  des  forces  tellement  supérieures,  qu'ils 
sont  obligés  de  céder.  En  se  retirant,  ils  réussissrat  a 
préserver  le  pont  de  bois  qui  est  en  deçà  de  la  rivière. 
De  six  à  sept  heures,  la  nuit  couvre  et  facilite  les  tenta- 
tives d'incendie,  qui,  repoussées  d'un  côté,  se  reportent 
sur  un  autre  point.  Des  matières  inflammables  sont  en- 
tassées sous  l'arche  qui  repose  sur  la  rive  droite;  le  feu 
prend,  et  peu  après  on  voit  le  pont  embrasé  s'écrouler 
dans  le  fleuve.  Les  acclamations  des  dévastateurs  célè- 
brent  leur  triomphe. 

Entre  huit  et  neuf  heures  du  soir,  quinze  à  vingt  in- 
dividus do  Nanterre  et  de  Rueil  se  portent  vers  le  pont 
biais,  situé  à  quatre  cents  mètres  environ  de  la  statioD 
de  Nanterre;  ils  brisent  les  treillages  de  clôture,  les 
entassent  sur  le  pont  avec  de  la  paille  et  des  branches 
d'arbres,  et  y  mettent  le  feu.  Tandis  qu'une  partie  des 
incendiaires  agit,  quelques-uns,  armés  de  fusils,  forcent 
les  passants  à  leur  prêter  la  main.  Mais  le  feu  s'éteint 
pendant  la  nuit;  le  lendemain,  au  point  du  jour,  il  est 
rallumé  :  guérites,  signaux,  outils,  l'alimentent.  En 
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peu  d'heures  le  pont  est  entièrement  consumé.  De  dix  à 
onze  heures,  les  bâtiments  des  machines  du  Chemin  de 
fer  atmosphérique  sont  dévastés.  Les  portes ,  les  fené- 
treSy  les  cloisons  de  la  station  sont  brisées,  les  toitures 
enfoncées,  les  murailles  démolies,  les  meubles  dis- 
persés. 

La  station  de  Rueil  n'offre  également  qu'un  monceau 
de  ruines.  —  Bientôt  aussi  la  lueur  des  flammes  s'élève 
du  pont  de  Chatou:  la  générale  bat;  la  garde  nationale 
de  Rueil  et  de  Chatou  s'émeut;  elle  arrive  avec  les  pom- 
pes; mais  elle  ne  peut  sauver  que  la  seconde  arche. 


XXIX 

Au  Chemin  de  Rouen,  mêmes  fureurs  et  mêmes 
scènes.  Le  pont  de  Bezons  est  brûlé;  la  station  de 
Meulan  tombe  sous  le  fer  et  le  feu  ;  deux  arches  du 
pont  du  Manoir  sont  endommagées;  l'embarcadère  de 
Saint-Sever,  à  Rouen,  subit  des  dégâts  considérables. 


XXX 

Dès  la  première  alerte,  les  administrateurs  des  che- 
mins de  fer,  MM.  Banès ,  E.  Péreire ,  Thibaudeau ,  etc., 
s'étaient  présentés  à  l'Hôtel  de  ville  [)Our  implorer  un 
appui.  Le  Gouvernement  s'était  empressé  de  leur  don- 
ner une  délégation  de  sa  propre  autorité,  avec  pouvoir 

6. 
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de  requérir  toutes  forces  publiques,  gardes  nalioDaux, 
troupes  de  ligue,  foDCtionnaires ,  citoyens.  Les  admi- 
nistrateurs délégués,  secondés  par  les  ingénieurs  et  les 
employés,  firent,  pour  la  conservation  des  richesses 
nationales  confiées  à  leur  direction ,  des  efforts  conra- 
geux.  et  incessants.  Sur  certains  points  ils  réus^rent, 
sur  d'autres  ils  échouèrent. 

Le  Gouvernement  provisoire  ne  cessa  de  songer  a 
leur  salut,  au  milieu  même  des  assauts  qu'il  avait  à  re- 
pousser. Il  nomma  des  commissaires  pour  coopérer  à 
cette  difficile  entreprise. 

Désigné  pour  le  Chemin  du  Nord,  M.  Augustin  Hélie, 
plein  de  courage  et  de  zèle,  accompagné  de  quatre 
élèves  des  Écoles,  remplit  son  mandat  avec  dévouemeDt 
et  succès.  Les  maires  et  les  gardes  nationales  les  y  aidè- 
rent et  saisirent  plusieurs  incendiaires.  La  dévastation 
fut  arrêtée,  le  26,  à  Beaumont  (Oise).  Après  deux  jours 
de  suspension,  la  Compagnie  fut  maltresse  de  la  cir- 
culation.  Elle  offrit  de  transporter  gratuitement,  sur 
réquisition  du  Gouvernement,  toutes  les  subsistances 
dont  on  pourrait  avoir  besoin. 

Deux  autres  délégués,  MM.  Hippolyte  Dussard  et 
Félix  Avril,  à  peine  investis  de  leurs  pouvoirs,  descea- 
dirent  sur  la  place  de  THôtel  de  ville.  Proclamant  leur 
mission  au  son  du  tambour,  ils  entraînèrent  une  cen- 
taine d'élèves  des  Écoles  et  plusieurs  centaines  de  ci- 
toyens armés,  encore  couverts  de  la  poussière  des  bar- 
ricades. Les  Chemins  de  fer  de  Saint -Germain  et  de 
Rouen  étaient  le  plus  en  danger  :  ils  se  dirigera 
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sur  les  deux  voies.  Distribuant  des  détachements  aux 
points  attaqués,  faisant  des  arrestations  nombreuses, 
rétablissant  Tordre  partout,  ils  parvinrent  jusqu'à 
Rouen.  «Notre  drapeau,  »  disent-ils  dans  leur  rap- 
port ,  c(  portait  ces  mots  :  République  française;  Eœpé- 
n  dition  contre  les  incendiaires.  Il  était  beau  de  voir 
»  l'élite  de  la  jeunesse  française,  associée  aux  soldats 
M  des  barricades,  dans  une  campagne  contre  les  dé- 

»  vastateurs » 

M.  Aristide  Guilbert,  délégué  pour  sauvegarder  le 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  remplit  sa  difficile  mission 
avec  une  rare  intelligence  et  une  habileté  supérieure. 
Le  succès  couronna  pleinement  ses  efforts,  et  il  eut  le 
bonheur  d'empêcher  tout  dégât,  toute  destruction,  de 
conserver  sur  tous  les  points  la  circulation.  Accourant 
partout  où  il  y  avait  menace,  il  sut  préserver  la  voie  et 
rimmense  matériel  de  la  compagnie ,  par  son  interven- 
tion active,  par  sa  présence  d'esprit  et  son  énergie. 
Le  Chemin  de  fer  d'Orléans  sortit  intact  de  ces  ten- 
tatives violentes. 

XXXI 

Noos  avons  cru  devoir  donner  au  récit  de  la  dévas- 
tation des  chemins  de  fer  tout  le  développement  que 
comporte  cette  histoire.  H  est  bon  de  connaître  l'ex- 
piosion  des  haines  soulevées  par  la  création  de  ces 
nouvelles  voies  de  communication ,  et  les  crimes  que 
commirent  les  intérêts  froissés,  le  jour  où  la  vengeance 
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put  espérer  Fimpunité.  La  répression  ne  se  fit  pas  at- 
tendre' Les  commissaires  du  Gouvernement  remplirent 
leur  devoir.  Les  tribunaux  instruisirent.  Nous  avons 
puisé  nos  renseignements  à  la  source  impartiale  des 
archives  judiciaires;  nulle  part  nous  n'y  avons  trouvé 
la  main  du  peuple  de  Paris.  Bien  au  contraire ,  nous 
voyons  les  combattants  de  Février  courir  à  Tappel  des 
délégués  de  l'autorité,  et  s'opposer  à  ces  actes  de  van- 
dalisme. La  pensée  politique  et  révolutionnaire  a  pu 
en  entraîner  quelques-uns  à  soulever  quelques  rails 
pour  mettre  obstacle  à  l'arrivée  des  troupes  pendant 
la  lutte  ;  mais ,  dès  le  lendemain ,  ceux-là  mêmes  cou- 
raient protéger  les  chemins  de  fer,  qu'ils  savaient  être 
les  rapides  propagateurs  des  progrès  de  la  civiiîsatîoo 
et  du  mot  de  l'avenir. 


XXXII 

L'histoire  doit  encore  justifier  le  peuple  de  Paris  d'un 
fait  déplorable  dont  la  responsabilité  doit  retomber  sur 
ses  seuls  auteurs  :  l'incendie  du  château  de  Suresoes, 
propriété  de  M.  Salomon  Rotschild. 

Ce  qui  suit  est  extrait  de  l'acte  d'accusation': 
«  Le  25 ,  à  une  heure  après  midi ,  un  rassemblement 
»  d'habitants  de  Suresnesetde  Puteaux,  et  appartenant 
»  pour  le  plus  grand  nombre  à  cette  dernière  conununet 
»  se  forma  sur  la  place  de  Puteaux.  Dans  cette  réunion 

*  MonkUvr^  tf  Borembre  1848. 
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»  tumultaeuse ,  des  menaces  se  firent  entendre  contre 
»  le  château  que  le  sieur  Salomon  Rotschild  possède 
»  à  Suresnes.  Quelques  individus  s*écriaient  qu'il  fallait 
»  aller  le  détruire  et  le  brûler;  d'autres,  qu'il  fallait 
9  aller  au  mont  Valérien  chercher  des  armes.  Plusieurs 
>i  oiBciers  de  la  garde  nationale ,  dans  l'espoir  de  cou- 
»  tenir  cette  foule ,  se  mirent  à  la  tète  du  rassemble- 
»  ment,  après  s'être  fait  promettre  obéissance  et  res- 
»  pect  par  le  plus  grand  nombre ,  et  le  dirigèrent  sur 
»  le  fort.  » 

On  passa  devant  le  château.  Une  sourde  agitation  se 
fit  remarquer  :  elle  fut  étouffée.  On  alla  au  fort.  On 
revint.  Le  détachement  rentra  à  Putcaux;  mais  des 
individus  de  l'arrière -garde  voulurent  pénétrer  dans 
le  château.  Les  officiers  furent  impuissants  à  les  ar- 
rêter. ((  Voulez- vous,  »  s'écriait  le  principal  meneur, 
«  nous  empêcher  d'entrer  chez  Rotschild,  qui  est 
»  cause  que  nous  avons  payé  le  pain  si  cher?  »  —  «  Il 
»  nous  a  fait  assez  de  mal  !  »  —  «  Il  y  a  longtemps 
»  que  Rotschild  nous  fait  souffrir!  » 

M.  Rotschild  avait,  pendant  l'année  de  disette ,  en- 
trepris un  commerce  de  blé,  qu'il  achetait  à  l'étranger 
pour  le  vendre  en  France.  Il  avait  ainsi  rendu  service 
au  pays.  Eh  bien,  aux  yeux  de  ces  hommes  ignorants,  il 
n*est  qu'un  accapareur,  contre  lequel  se  soulèvent  leurs 
préjugés  et  leurs  colères.  Us  brisent  les  portes,  vont  à 
la  faisanderie,  et  tirent  des  coups  de  fusil.  A  ce  bruit, 
entraînée  par  l'exemple,  une  partie  de  la  colonne  re- 
vient sur  ses  pas.  On  descend  dans  les  caves;  on  boit 
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le  vio.  On  écrit  sur  les  portes  :  a  Mort  aux  voleurs!  » 
L'ivresse  monte  aux  cerveaux;  les  tôles  s'échauffent; 
la  destruction  commence.  Meubles,  tableaux,  glaces, 
objets  d'art,  tout  est  brisé,  rien  n'est  pris  '.  Le  feu,  al- 
lumé dans  les  cours,  dévore  toutes  les  richesses  da 
château.  Quelques  hommes  veulent  préserver  les  bâti- 
ments :  ils  ne  peuvent  triompher  de  la  rage  convulsive 
des  incendiaires.  Les  gardes  nationaux  essayent  d'ar- 
rêter le  plus  coupable  :  il  se  défend  et  se  sauve.  Vers 
six  heures,  cette  somptueuse  demeure  est  la  proie  des 
flammes.  —  Cette  scène  parait,  sous  une  autre  forme, 
une  réminiscence  du  drame  de  Buzançais. 


XXXIII 

On  n*eut  pas  à  déplorer  d'aulre  atteinte  à  la  pro- 
priété particulière.  Sur  le  bruit  que  la  maison  de  cam- 
pagne de  M.  0.  Barrot,  à  Bougival,  était  menacée,  le 
Gouvernement  provisoire  dépécha  deux  élèves  de 
l'École  polytechnique.  Ce  n'était  qu'une  fausse  alerte. 
—  L'hôtel  do  M.  Thiers  avait  également  été  protégé  dès 
le  premier  jour. 

XXXIV 

Mais  les  châteaux  royaux ,  appartenant  au  domaine 
privé  ou  à  la  Liste  civile,  étaient  sérieusement  exposés. 

^  L^acte  d'accusation  ne  parle  qae  de  la  aouatraction  d*oa  aie  de  poalea 
et  d'un  Tol  de  cent  francs. 
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La  conserva tioD  de  Neuilly,  Saint-Cloud,  Meudon,  Ver- 
sailles, Chantilly,  Rambouillet,  du  Raincy,  etc.,  inspi- 
rait au  Gouvernement  provisoire  les  inquiétudes  les 
pins  vives.  Pour  les  préserver,  le  maire  de  Paris  avait 
&il  publier,  dans  la  nuit  du  24,  que  ces  édifices,  devenus 
propriétés  nationales,  étaient  placés  sous  la  sauvegarde 
du  peuple.  A  chaque  instant  des  délégués  partaient  de 
rHôtel  de  ville  dans  toutes  les  directions  pour  veiller  à 
leor  salut  et  porter  secours  partout  où  besoin  serait. 


XXXV 

Le  23,  le  château  de  NeuHly  avait  été  garni  de  trou- 
pes et  mis  sous  le  commandement  d'un  colonel.  Le  24, 
on  s'attendait  à  voir  le  mouvement  insurrectionnel  re- 
monter jusqu'à  Neuilly.  Le  régisseur  et  les  surveillants 
étaient  dans  Tanxiété.  Il  n'en  fut  rien.  Ni  le  soir,  ni  la 
Buit,  aucune  tentative  n'eut  lieu  contre  cette  résidence 
habituelle  de  la  famille  de  Louis -Philippe. 

«  Le  vendredi  25,  »dit  l'enquête  judiciaire,  «  tandis 
»  que  la  victoire  populaire  se  signalait  à  Paris  par  le 
»  maintien  de  l'ordre,  des  scènes  de  dévastation  et 
»  d*incendie  avaient  lieu  au  château  de  Neuilly.  Dès  le 
9  matin,  un  grand  nombre  de  personnes  s'était  présen- 
n  tées  pour  visiter  le  château  et  le  parc,  qui  fut  bientôt 
»  envahi  par  les  chasseurs.  La  foule  grossissait  toujours, 
»  pendant  qu'un  escadron  de  cuirassiers  et  des  soldats 
n  d'infanterie,  qui  jusque-là  avaient  gardé  le  château, 
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»  prenaient  le  parti  de  s'éloigner.  Le  régisseur  avait 
»  donné  Tordre  d'ouvrir  les  grilles,  devant  lesquelles  se 
»  pressait  une  foule  compacte.  Il  se  confiait  en  cela 
»  aux  bons  instincts  du  peuple,  et  tout  annonce  qae 
»  cette  confiance  n'aurait  pas  été  trompée,  sans  Texci- 
»  tation  qui  bientôt  devait  naître  d'une.dou)[>le  cause. 
»  Quelques  hommes  demandèrent  à  boire.  La  satisfac- 
»  tion  accordée  à  ce  désir  devint  le  signal  du  désordre, 
»  et  le  peuple  pénétra  dans  les  caves  du  château. 
))  L'abus  du  vin  produisit  chez  un  grand  nombre  les 
))  plus  tristes  effets.  On  entra  dans  le  principal  bâti- 
»  ment'  ;  on  précipita  les  meubles  par  les  fenêtres;  on 
»  les  amoncela  pour  y  mettre  le  feu ,  et  l'incendie  qui 
»  dévorait  le  riche  mobilier,  allumé  par  mille  mains, 
»  devait  s'étendre  à  une  partie  du  château  lui-même, 
»  et  le  réduire  en  cendres*,  n 

Instruit  de  ce  désastre ,  le  Gouvernement  provi- 
soire envoya  deux  élèves  de  l'École  polytechnique, 
MM.  Jutier  et  Royer.  Ils  luttèrent  énergiquement.  D'in- 
trépides citoyens,  MM.  P.  Roussel,  le  Preut, Pavie, etc., 
les  secondèrent  avec  ardeur;  et  cependant  la  nuit  finis- 
sait que  la  dévastatipn  et  l'incendie  duraient  encore.  ' 
Alors,  avec  le  concours  d'un  décoré  de  Juillet,  de  plu- 
sieurs gardes  nationaux,   sapeurs -pompiers  et  gens 


*  À  quatre  heures  et  demie  du  soir. 

>  Les  ca?es  contenaient  des  approTÎsionnements  considérablet  de  fit  : 
90  000  bouteilles,  1  100  fûts.  La  nouvelle  ciroula  btolôl  daat  lo«  te 
villages  environnants  qu'on  buvait  à  merci  le  vin  du  roi,  et  qut  Toi  ei 
donnait  à  qui  en  voulait.  De  tontes  |>arts  on  accourut.  Le  Ifinkjinii.  I  M 
restait  plus  que  600  fûts  et  160  bouteiUea. 
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de  service,  ils  prirent  i*argenterie,  évaluée  à  plus  d'un 
millîoD,  des  tableaux,  des  objets  d'art,  des  livres  pré- 
cieux, et  les  transportèrent  à  la  mairie,  sous  la  garde 
de  M.  Ancelle,  membre  du  conseil  municipal.  Ce  ne  fut 
que  dans  la  soirée  qu'un  service  de  sûreté  put  être 
définitivement  oi^anisé  pour  la  garde  des  débris  de 
cette  demeure  royale. 

Ici  encore  nulle  trace  des  combattants  de  Paris  :  on 
n*y  v(Mt  que  Técume  des  villages  voisins.  Et,  triste  ré- 
vélation, la  garde  nationale  de  Neuilly  ne  mit  aucun 
obstacle  à  la  destruction;  les  autorités,  choisies  parmi 
les  familiers  du  château,  laissèrent  envahir  le  palais, 
qa*un  peu  de  courage  eût  facilement  préservé,  et, 
parmi  les  mains  dévastatrices,  il  en  fut  qui  avaient 
reçu  les  iHcnfaits  de  la  famille  d'Orléans. 


XXXVI 


Au  Raincy,  la  chasse  attira  dans  le  parc;  après  la 
chasse  9  le  sac  des  pavillons  rustiques  qui  ornaient  ce 
charmant  séjour.  La  perte  fut  de  peu  d'importance. 


XXXVII 


M.  F.  Mallefille  avait  accepté  la  mission  de  veiller 
sur  le  palais  de  Versailles,  où  Louis-Philippe  avait  en- 
tassé les  souvenirs  historiques.  «  Tout  le  monde  a  fait 
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»  son  devoir,  »  dit  M.  F.  Mallefille  dans  son  rapport 
du  29  février,  en  remettant  ses  pouvoirs  extraordi- 
naires entre  les  mains  du  commissaire  général  du  dé- 
partement, M.  Hippolyte  Durand.  «  La  population, 
»  par  son  adhésion  spontanée  au  nouveau  gouveme- 
»  ment  et  par  sa  bonne  attitude  ;,  la  garde  nationale,  en 
»  veillant  nuit  et  jour  sous  les  armes;  les  ouvriers  ar- 
»  mes,  par  leur  discipline  et  leur  excellent  esprit;  la 
»  municipalité ,  par  son  zèle  infatigable;  enfin,  les 
)>  élèves  de  TÉcole  polytechnique  et  de  TÉcole  de 
»  Saint-Cyr,  par  leur  dévouement,  partout  le  même 
»  et  toujours  admirable,  ont  assuré  le  maintien  de  Tor- 
»  dre  et  le  respect  des  lois.  —  M.  Tévèque  de  Yer- 
»  sailles  et  M.  le  pasteur  Nelson  Vors  ont  fait,  le  même 
»  jour  et  à  la  même  heure ,  célébrer  des  services  fb- 
»  nèbres  et  réciter  des  prières  publiques  pour  Tême 
»  des  citoyens  morts  en  combattant  pour  la  liberté.» 
Après  les  avoir  remerciés  de  cette  initiative  à  la  fois  pa- 
triotique et  religieuse,  M.  MallefiUe  signalait  à  Fatten- 
tion  du  Gouvernement  MM.  Maréchal  lieutenant  da 
génie,  et  Villaret  de  Joyeuse,  sous-lieutenânt  au  4* ré* 
giment  de  ligne,  qui  lui  avaient  prêté  le  concours  le 
plus  vigoureux. 

Saint-Cloud,  Meudpn,  Chantilly,  Rambouillet,  où  le 
Gouvernement  provisoire  avait  également  envoyé  des 
délégués,  furent  heureusement  sauvegardés,  grâce  aa 
zèle  et  à  Tactivité  de  personnes  dont  nous  regrettons 
de  ne  pouvoir  citer  les  noms. 


CHAPITRE  DEUXIÈME.  93 


XXXVIII 

.  Des  rumeurs  sinistres  ne  cessaient  de  circuler  sur  le 
fort  de  Yincennes  :  «  La  garnison  n'avait  pas  reconnu 
le  Gouvernement  provisoire;  elle  conservait  une  atti- 
tude hostile.  Dernier  asile  de  la  monarchie,  dernier 
danger  pour  Paris ,  le  fort  pouvait  couvrir  la  cité  de 
bombes  et  de  fusées  incendiaires.  »  Armées,  animées, 
les  masses  des  faubourgs  et  des  communes  voisines 
8*aocumulaient  devant  les  portes  et  les  fossés  de  la  ci- 
tadelle. Une  collision  paraissait  imminente.  Le  moindre 
incident  pouvait  renouveler  la  scène  des  Capucines. 
Les  ponts-levis  levés  et  le  refus  de  distribuer  les  fusils 
donnaient  lieu  à  ces  craintes,  à  celte  exaltation  :  ces 
deux  mesures  n'étaient  que  l'exécution  des  ordres  du 
général  Bedeau,  qui  avait  donné  des  instructions  contre 
la  dispersion  des  immenses  provisions  d'armes  et  de 
munitions.  Le  peuple  ne  voyait  que  l'apparence  :  la  ré- 
sistance à  ses  réclamations.  L'intervention  de  M.  Flo- 
con, accouru  de  l'Hôtel  de  ville,  agit  sur  les  troupes  et 
d^gea  la  responsabilité  des  chefs.  Un  capitaine  d'ar- 
tillerie ,  M.  Tamisier,  dont  la  jeunesse  et  le  maintien 
plorent  à  la  foule,  parvint  a  l'émouvoir  par  des  paroles 
de  cœur.  I^  lutte  fut  évitée.  M.  Tamisier,  entraîné  à 
rn^lel  de  ville,  y  reçut  l'accueil  dû  à  son  courage ,  et 
des  témoignages  sympalbiques  pour  l'armée. 
Le  Gouvernement  provisoire  répondit  à  ces  inquié* 
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tudes  par  une  proclamation.  Il  annonça  que  Vincennes, 
tous  les  autres  forts  et  les  casernes  avaient  reconnu  sod 
autorité.  Il  déclara  de  plus  (au  Moniteur)  que  des  me- 
sures aussi  promptes  qu'énergiques  avaient  été  prises 
pour  la  conservation  des  munitions  de  guerre  renfer-  ^ 
mées  à  TÉcoIe  militaire  et  à  Vincennes. 


XXXIX 

Le  soir,  les  élèves  de  Saint-Cyr,  au  nombre  de  six 
cents,  vinrent  à  THôlel  de  ville  offrir  au  Gouvernement 
provisoire  d'unir  leur  dévouement  au  dévouement  des 
élèves  des  autres  Écoles,  polytechnique,  normale,  cen- 
trale, de  médecine,  de  droit,  d'Alfort,  etc.,  de  par- 
ticiper avec  eux  à  la  garde  de  THÔtel  de  ville  et  aux 
missions  confiées  à  leur  zèle  et  à  leur  courage.  Cette 
offre  fut  acceptée. 


XL 


0 

Aux  approches  de  la  nuit,  tons  les  membres  du  Gou- 
vernement provisoire  se  trouvaient  réunis  à  TH^tel  de 
ville.  Chacun  rendit  compte  de  ses  efforts  et  de  ses  tra- 
vaux. Chaque  heure  de  cette  mémorable  journée  avait 
été  marquée  pour  eux  par  une  lutte,  par  un  drame, 
par  un  devoir  accompli.  Épuisés  de  fatigues,  la  gran- 
deur de  l'œuvre  avait  soutenu  leurs  forces.  De  péripé- 
ties en  péripéties,  ils  avaient  passé  par  les  épreuves 
les  plus  périlleuses,  et  ils  les  avaient  surmontées.  Ils 
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avaient  pn  contenir,  diriger  ce  peuple  enivré  de  vic- 
toires et  de  libertés.  Ils  avaient  résisté  an  torrent 
anarchique  qui  débordait;  sans  réticence,  ils  avaient 
proclamé  les  droits  de  la  nation;  sans  faiblesse,  iU  en 
avaient  appliqué  les  principes;  sans  délai,  ils  avaient 
affermi  les  bases  de  la  force  publique  :  garde  nationale, 
armée,  garde  mobile.  Ils  avaient  entouré  le  berceau  de 
la  République  des  idées  de  générosité ,  de  conciliation, 
d*union,  d'ordre,  dé  progrès.  Ils  avaient  exallé  toutes 
les  passions  nobles,  refoulé  toutes  les  mauvaises.  Ils 
avaient  dit  :  «  Il  n'y  a  plus  de  classes  parmi  les  fils  de 
la  même  patrie;  il  n'y  a  plus  de  partis.  La  République 
appartient  à  tous.  Chacun  y  a  sa  place,  son  droit,  sa 
liberté!  » 


XLI 


Le  Gouvernement  provisoire  résistait  aux  entraine- 
ments  du  peuple,  afin  de  le  conduire  plus  sûrement  an 
bat  marqué  par  Dieu  :  l'amélioration  morale  et  maté* 
rielle.  Aux  impatiences  irréfléchies,  aux  exigences 
impossibles,  il  répondait  :  (c  Vous  avez  donné  a  la  mo- 
9  narchie  constitutionnelle  trente  années  de  travail,  de 
»  smiffrances,  de  misères.  Vous  lui  avez  payé  à  profu* 
9  sion  l'impôt  d'argent  et  l'impôt  du  sang...  Et  vous 
9  n'accorderiez  pas  quelques  jours  et  quelques  sacri* 
m  fices  à  un  gouvernement  élu  par  vous  1  » 

Ce  mot  sublime  :  <«  I>e  peuple  a  trois  mois  de  souF- 
m  fraiices  an  service  de  la  République,  »  ne  fut  jamais 
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une  réalité;  cette  histoire  le  prouvera  à  chaque  page. 
Que  n*a-t-il  été  vrai!  la  République  eût  été  fondée  i 
jamais. 

Pour  bien  connaître  la  situation  exacte,  il  faut  lire  la 
proclamation  que  les  membres  du  Gouvernement, 
réunis  en  conseil ,  se  virent  obligés  de  publier  dans  la 
nuit  du  25  février. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
PROCLAMATION    DU    GOUVERNEMENT    PROViSOIRI. 

Aux  citoyens  de  Paris. 

<t  Qloyens  de  Paris, 

»  L'émotion  qui  agite  Paris  compromettrait,  non  la 
victoire ,  mais  la  prospérité  du  peuple.  Elle  retarderait 
le  bénéfice  des  conquêtes  qu'il  a  faites  dans  ces  deux 
immortelles  journées. 

»  Cette  émotion  se  calmera  dans  peu  de  temps, 
car  elle  n*a  plus  de  cause  réelle  dans  les  faits.  Le 
gouvernement  renversé  le  22  s'est  enfui.  L'armée 
revient  d'heure  en  heure  à  son  devoir  envers  le  penpie 
et  à  sa  gloire  :  le  dévouement  à  la  nation  seule.  LadrciH 
lalion,  suspendue  par  les  barricades,  se  rétablit  prudem- 
ment, mais  rapidement;  les  subsistances  sont  assurées, 
les  boulangers  que  nous  avons  entendus  sont  pounm 
de  farines  pour  trente-cinq  jours.  Les  généraux  nooi 
apportent  les  adhésions  les  plus  spontanées  et  les  pins 
complètes.  Une  seule  chose  retarde  encore  le  senti* 
ment  de   la  sécurité  publique  :  c'est  l'agitatioD  du 
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peuple  qui  manque  d'ouvrage ,  et  la  défiance  mal  fon- 
dée qui  fait  fermer  les  boutiques  et  arréle  les  transac- 
tions. 

»  Demain  l'agitation  inquiète  d'une  partie  souffrante 
de  la  population  se  calmera  sous  l'impression  des  tra- 
vaux qui  vont  reprendre  et  des  enrôlements  soldés  que 
le  Gouvernement  provisoire  a  décrétés  aujourd'hui. 

»  Ce  ne  sont  plus  des  semaines  que  nous  demandons 
à  la  capitale  et  au  peuple  pour  avoir  réorganisé  un  pou- 
voir populaire  et  retrouvé  le  calme  qui  produit  le  tra- 
vail. Encore  deux  jours,  et  la  paix  publique  sera  com- 
plètement rétablie!  encore  deux  jours,  et  la  liberté  sera 
inébranlablement  assise!  encore  deux  jours,  et  le  peuple 
aura  son  gouvernement. 

»  Paris,  25  février,  soir. 

»  Les  Membre}  du  Gouvernement  provisoire 
de  la  République, 

»  Dupont  (de  l'Eure),  Arago,  Lamartine,  Ledru- 
RoLLiN,  Crémieux,  Marie,  Garnier- Pages, 
Louift  Blanc,  A.  Marrast,  Ferdinand  Flocon, 
Albert,  ouvrier.  » 

Les  proclamations,  comme  les  discours  du  Gouver- 
nement provisoire,  produisaient  une  impression  favo- 
rable et  salutaire;  mais  cette  impression  disparaissait 
bientôt,  effacée  par  le  moindre  souffle  des  passions. 
A  o6té  de  l'appel  si  pressant  du  pouvoir,  on  pouvait 
lire  sur  les  murailles  une  affiche  sans  signature,  sans 
nom  d'imprimeur ,  faite  au  nom  des  combattants  répu- 

▼I.  7 
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biicains,  à  l'adresse  du  Gouvernement,  dénonçant  h 
résolution  d'arborer  et  de  maintenir  le  drapeau  rouge, 
et  se  terminant  par  ces  mots  :  ((  Le  peuple  victorieox 
n'amènera  pas  son  pavillon.  » 

XLII 

Le  Conseil  demeura  en  permanence,  sans  que  la  nuit 
interrompit  ses  travaux.  A  peine  si  les  membres  da 
Gouvernement  eurent  le  temps  de  passer  tour  à  loor 
dans  un  cabinet  voisin  pour  prendre  une  collatkm  dont 
la  singularité  permet  le  récit.  Du  vermicelle  servi  dans 
un  verre,  une  côtelette,  un  peu  de  fromage,  de  Feu, 
du  vin  acheté  chez  le  marchand  du  coin;  oe  fat  la  le 
seul  repas  d'une  journée  si  laborieuse.  U  y  avait  pour- 
tant  progrès  sur  le  souper  de  la  veille. 

Le  cabinet  du  secrétaire  général,  où  siégeait  le  Goa- 
vernement,  était  trop  éloigné.  On  profita  de  la  nuit  pour 
se  reporter  dans  les  premières  pièces,  d*oii  Ton  avait 
été  successivement  forcé  de  se  retirer  le  24.  Une  anti- 
chambre, séparée  par  des  planches  de  la  salie  de  ^Ho^ 
loge,  servit  de  poste  aux  élèves  des  Écoles,  et  lesaloo 
du  préfet ,  de  bureau  pour  les  employés  improvisés;  le 
calnnet  du  préfet  fut  occupé  par  MM.  Martin  (de  Sliis^ 
bourg),  Corbon,  Charles  Royer,  etc.,  qui  veiUaieoii 
la  transmission  des  ordres.  Les  membres  da  Gouverne» 
ment  revinrent  dans  Tarrière-cabinet,  où  avait  été  rédi- 
gée et  discutée  la  proclamation  de  la  République. 

La  journée  du  25  était  enfin  écoulée! 
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La  foole  reTÎent;  les  scènes  de  la  Teille  »e  renoayelleDt  ;  le  drapeau  rouge 
reparaît.  —  M.  Louis  Blanc  propose  au  Conseil  la  substitution  du  drapeau 
rouge  au  drapeau  tricolore;  discussion  sur  cette  proposition;  elle  est  re- 
poussée;  proclamation.  —  Rosette  rouge. — Nouvel  appel  du  GouTeme- 
nient  an  peuple.  —  Décret  relatif  à  rétablisseoieBt  d'ateliers  nationaux; 
adresse  du  ministre  des  travaux  publics  aux  ouvriers.  —  Ligne  de  con- 
duite à  soiTre  ;  aTant  le  24  férrier,  la  République  excitait  de  Ylves  anti- 
ftthies.  —  M.  Lamartine  demande  Tabolition  de  la  peine  de  mort  en 
nytière  politique;  elle  est  votée  à  Funanimité;  sa  proclamation  sur  le 
perron  de  VHùM  de  Tille;  discoun  de  M.  Lamartine  au  peuple.  — L'abo- 
lition de  la  peine  de  mort  en  matière  criminelle  est  réservée  au  jugement 
de  PAssemblée  nationale;  Tordre  est  donné  de  surseoir  jusque-là  à  toute 
esécution  capitale.  —  Le  serment  politique  est  aboli.  —  M.  Ledru-BoUin 
Jottifle  les  légitimistes  contre  les  calomnies  ;  le  Gouvernement  vote  des 
crédits  d  prend  des  mesures  pour  sauvegarder  la  famille  royale;  il  facilite 
1a  retraite  des  ministres  tombés  et  des  personnes  compromises. — La 
Cour  d*appel  ordonne  des  poureuites  contre  M.  Guizot  et  ses  collègues. 
<—  M.  Cauwidière  fait  rechercber  la  duchesse  d'Orléans  aux  luTalides.  — 
Conspirations  contre  le  Gouvernement  provisoire  ;  une  séance  de  club  au 
Pndo;  M.  Auguste  Blanqui;  U.  Martin  (de  Strasbourg).  —  Position 
Irrégnlière  de  MM.  Caussidière  et  Sobrier;  le  maire  de  Paris  va  à  la  pré- 
fecture de  police  faire  reconnaître  son  autorité;  il  nomme  M.  Caussidière 
MB  délégué  pTOTlsoire  à  l'administration  de  la  police  du  département  de 
la  Seine.  —  Appréhensions  de  certains  membres  du  Gouvernement  provi- 
soire ;'reBdei-T0V8  chez  M.  Marie;  insuccès  de  la  réunion.  —  Annonce 
d*UBe  eérémoale  ciTÎque  sur  la  place  de  la  Bastille,  au  pied  de  la  colonne 
de  Juillet.  —  Une  modification  s'introduit  insensiblement  dans  la  compo- 
iUloB  du  GouTeraement  proTisoire:  les  quatre  secrétaires  en  dcTiennent 
■lerobret,  «I  M.  Pagnerre,  secrétaire  général.  —  Cérémonie  à  la  Bastille  ; 
àDocutioM  de  MM.  Arago,  Dupont  (de  l'Eure)  et  Crémieux;  défilé  ;  rerue  ; 
adhésion  unanime  à  la  République. 


Le  joar  ramena  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  la 
foule  et  le  bruit.  Les  coloones,  aussi  Domhreuses , 
■KMQ8  hostiles  en  apparence,  mais  soumises  à  un  ordre 

7. 
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qui  trahissait  plus  d'entente  et  de  résolution,  se  succé- 
daient sans  interruption.  Elles  déployaient  des  bannières 
sur  lesquelles  des  inscriptions  concises  exprimaient 
nettement  leurs  vœux.  Bientôt  même  apparurent  les 
drapeaux  rouges,  non  plus  improvisés,  comme  la 
veille,  de  lambeaux  arrachés  au  hasard,  mais  faits 
d'étoffes  aux  laides  plis  et  à  la  couleur  brillante.  On 
sentait  la  préméditation,  la  volonté  de  faire  arborer  ce 
nouveau  symbole.  On  vit  alors  se  renouveler  les  scènes 
de  la  veille,  fantazias  à  coups  de  fusil,  clameurs, 
vivat,  accusations  de  trahison,  applaudissements,  as- 
sauts sur  l'escalier  principal,  choc  des  masses  contre 
les  masses,  mouvement  incessant  d'nne  eau  bouillon* 
nante.  Le  tumulte  était  si  intense,  qu'on  s'aperçut 
à  peine  de  la  chute  d'un  homme  qui,  placé  à  Tune 
des  croisées  et  gesticulant,  se  laissa  involontairement 
choir  sur  la  place. 

A  un  moment,  quelques  individus  parvinrent  à  se 
hisser  jusqu'au-dessus  de  la  porte  principale  et  a 
attacher  un  drapeau  rouge  à  la  statue  de  Henri  IV. 
Celte  inauguration  fut  saluée  par  un  hourra  général.  Il 
fallut  toute  l'énergie  de  MM.  Pagnerre  et  Bixio  pour 
faire  enlever  ce  drapeau. 


II 


Aucun  des  membres  du  Gouvernement  ne  s'était 

éloigné  :  leur  réunion  rendait  la  résistance  plus  facile. 

Écho  des  sentiments  du  dehors,  M.  Louis  Blanc  pro* 
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posa  au  Conseil  de  changer  les  couleurs  nationales  et 
de  remplacer  le  drapeau  tricolore  par  le  drapeau  rouge. 
La  délibération,  souvent  interrompue  par  les  mille  in- 
cidents de  la  situation ,  dura  près  de  trois  heures. 

Suivant  M.  Louis  Blanc,  «  à  toute  grande  révolution 
il  faut  un  drapeau!  Celui  qu'il  demande  est-il  un  vœu 
de  guerre  implacable?  est-il  un  appel  à  des  passions 
farouches?  Non!  Le  peuple  est  grand  et  généreux;  il 
n^obéit  pas  à  une  inspiration  sauvage.  Lorsqu'en  1 789 
le  drapeau  tricolore  fut  adopté,  la  royauté  vivait  en- 
core ,  et  ce  fut  pour  donner  un  emblème  à  la  réconci- 
liation du  roi  et  du  peuple,  qu'au  rouge  et  au  bleu,  cou- 
leurs du  tiers  état  parisien ,  on  allia  le  blanc ,  couleur 
de  la  royauté.  Le  drapeau  tricolore  porte  donc  l'idée 
d'an  compromis;  il  porte  la  trace  des  préjugés  monar- 
chiques. Après  la  Révolution  de  Février,  il  n'y  a  plus 
de  roi:  pourquoi  conserver  la  couleur  de  la  royauté? 
On  ne  reconnaît  plus  qu'une  souveraineté,  celle  du 
peuple  :  pourquoi  s'attacher  à  l'emblème  d'une  souve- 
raineté multiple?...  Pourquoi  un  drapeau  qui,  par  la 
diversité  des  couleurs,  semble  faire  revivre  la  distinc- 
tion des  classes?  On  demande  le  drapeau  rouge  comme 
rigne  d'unité!  Ce  fut  d'ailleurs  l'étendard  historique 
des  Gaulois,  sous  lequel  nos  pères  ont  lutté  contre 
Romei  et,  jusqu'à  Jeanne  Darc,  contre  les  Anglais. 
Eoftn,  le  drapeau  rouge  est  le  drapeau  des  barricades , 
le  drapeau  du  peuple.  On  ne  peut  abandonner  le  sym- 
bole sans  paraître  abandonner  les  principes.  i> 

Ces  considérations  étaient  réfutées  d'avance  par  les 
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discours  et  les  proclamations  de  la  veille;  od  ajouta  : 
a  Le  drapeau  des  barricades,  le  drapeau  du* peuple, 
le  drapeau  des  principes,  c'est  le  drapeau  tricolore! 
Ce  furent  la  victoire  du  peuple  et  le  triomphe  des  prin- 
cipes qui  forcèrent  la  royauté  absohie  de  Taccepter  en 
1789.  Après  avoir  disparu ,  en  1 81 1  et  1 81 5,  sous  les 
baïonnettes  étrangères ,  ce  furent  encore  la  victoire  do 
peuple  et  le  triomphe  des  principes  qui  le  relevèrent  en 
1830.  Loin  de  faire  revivre  la  différence  des  classes,  il 
est  le  symbole  de  leur  union  dans  la  Révolution.  Il 
représente  la  fusion  de  toutes  les  opinions,  de  tous  les 
antagonismes,  de  toutes  les  divisions,  de  tous  les 
rangs,  de  toutes  les  distinctions.  Si  à  chaque  révolu- 
tion il  faut  un  drapeau  nouveau ,  il  y  aura  donc  autant 
de  modifications  de  couleurs  1  Que  cleviendront  la  tra- 
dition et  la  fidélité  au  but  que  la  nation  veut  atteindre? 
Le  changement  des  emblèmes,  c'est  la  séparation  i 
rintini  des  citoyens.  Vous  aurez  les  blancs,  les  rouges, 
les  bleus,  les  roses,  les  violets,  les  verts.  Chaque  jour 
vous  verrez  surgir  dans  la  République  un  nouveau  sym- 
bole, un  nouveau  parti,  une  nouvelle  doctrine  qui 
voudra  dominer  à  son  tour.  Vous  allez  créer  le  désordre, 
inaugurer  la  guerre  civile  perpétuelle,  porter  l'effroi 
dans  le  présent  et  la  terreur  dans  l'avenir.  Ne  vaut-il 
pas  mieux  rassurer  les  esprits?  Ralliez-vous  donc  ao 
premier  drapeau  de  la  première  République.  RenMmtei 
à  cette  sainte  origine  de  la  régénération  do  peuple. 
Conservez  pieusement  ce  signal  légué  par  nos  pères 
aux  destinées  futures.  A  la  liberté,  à  Tégalité,  a  la 
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fraternilé,  à  la  souveraineté  du  peuple ,  principes  in- 
variables, laissez  un  drapeau  qui  ne  vaiie  pas!  » 

Chacun  à  son  tour  émit  ses  arguments. — M.  Carnot 
disait  à  M.  Louis  Blanc  :  i<  Vous  qui  avez  écrit  VHistoire 
9  de  laRévoltiHan,  vous  voulez  donc  la  déchirer!  »  — 
M.  Goudchaux  faisait  valoir,  avec  chaleur,  des  raisons 
nées  de  la  circonstance. — Un  autre  s'écriait  :  «  Le  dra- 
»  peau  tricolore  est  le  drapeau  de  la  Marseillaise!  Effa* 
»  cez  donc  le  chant  de  la  Marseillaise ,  le  chant  de  la 
»  délivrance,  ce  chant  du  monde  entier!  » 

M.  Ledni-Rollin ,  admirateur  passionné  de  la  Mon- 
tagne, énonçait  des  considérations  prises  de  son  point 
de  vue  :  «  Le  drapeau  tricolore  est  le  drapeau  de  la 
Convention,  le  drapeau  de  93  et  de  94 ,  le  drapeau  de 
rappel  aux  armes,  qui  a  guidé  les  ci  toyens  aux  premières 
batailles  de  la  République  contre  les  armées  ennemies , 
contre  les  rois  coalisés,  qui  a  vu  chasser  les  étrangers 
du  territoire  de  la  patrie!  Que  veut-on  de  plus?  que 
veut-on  de  mieux?  »  Il  apportait  ensuite  au  Conseil  le 
dessin  du  drapeau  tricolore  peint  par  David  sur  la  de- 
mande de  Robespierre. 

M.  Louis  Blanc  était  seul  de  son  avis.  Mais,  pénétré 
de  ses  idées,  il -prolongeait  la  délibération. 

Le  tumulte  ne  cessait  ni  à  Fintérieur  ni  à  Textérieur 
de  FHÔtel  de  ville.  Il  fallait  un  terme  aux  débats.  L'on 
décida  que  le  drapeau  tricolore  serait  nuiintenu,  et  que, 
pour  donner  satisfoction  à  Tôpinion  contraire,  une 
rosette  rouge  serait  attachée  à  la  hampe.  La  proclama- 
tion suivante  fut  adoptée  à  l'unanimité  : 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBCRTiêy  ÉCàUTÈp  FRÂTUINIT^. 

((  Le  Gouvernement  provisoire  déclare  que  le  dra* 
peau  national  est  le  drapeau  tricolore,  dont  les  couleurs 
seront  rétablies  dans  Tordre  qu'avait  adopté  la  Répu- 
blique française;  sur  ce  drapeau  sont  écrits  ces  mots: 
République  frànçaisb^  Liberté,  Égalité,  FraterniU, 
trois  mots  qui  expliquent  le  sens  le  plus  étendu  des 
doctrines  démocratiques  dont  ce  drapeau  est  le  sym* 
bole ,  en  même  temps  que  ses  couleurs  en  continuent 
les  traditions. 

»  Gomme  signe  de  ralliement  et  comme  souvenir  de 
reconnaissance  pour  le  dernier  acte  de  la  révolutton 
populaire,  les  membres  du  Gouvernement  provisoire  et 
les  autres  autorités  porteront  la  rosette  rouge,  laquelle 
sera  placée  aussi  à  la  hampe  du  drapeau.  » 


III 


On  ne  vit  plus  alors  dans  Paris  que  des  rosettes 
rouges  à  toutes  les  boutonnières.  Chacun  s^empressa 
de  porter  ce  signe  de  la  Révolution.  Peu  après  il  dis* 
parut,  comme  avaient  disparu  à  d'autres  époques  les 
fleurs  de  lis,  les  bouquets  de  violettes,  tous  ces  sigiM 
d'une  heure  et  d'une  circonstance. 
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IV 


Afiti  de  répondre  aux  rumeurs  malveillantes,  de 
dissiper  les  craintes  et  les  soupçons ,  de  faire  renaître 
la  confiance  et  le  travail,  le  Gouvernement  fil  un  nouvel 
appel  ao  peuple  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

UBERT^y  éCAUTé,  FRÀTBRNITé. 

Au  nom  du  peuple  français. 
«  Citoyens, 

»  La  royauté,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  est 
abolie. 

»  Plus  de  légitimisme ,  plus  de  bonapartisme,  pas  de 
régence. 

»  Le  Gouvernement  provisoire  a  pris  toutes  les  me- 
sares  nécessaires  pour  rendre  impossible  le  retour  de 
Tancienne  dynastie  et  Favénement  d'une  dynastie 
nouvel  le. 

»  La  République  est  proclamée. 

»  Le  Peuple  est  uni. 

»  Tous  les  forts  qui  environnent  la  capitale  sont  à 
nous. 

■   »  La  brave  garnison  de  Yincennes  est  une  garnison 
de  frères. 

»  Conservons  avec  respect  ce  vieux  drapeau  repu- 
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blicain  dont  les  troiis  couleurs  ont  fait  avec  nos  pères  le 
tour  du  monde. 

»  Montrons  que  ce  symbole  d'égalité,  de  liberté,  de 
fraternité,  est  en  même  temps  le  symbole  de  Tordre,  et 
de  Tordre  le  plus  réel ,  le  plus  durable,  puisque  la  josr 
tîce  en  est  la  base  et  le  Peuple  entier  Tinstniment. 

»  Le  peuple  a  déjà  compris  que  Tapprovisionnemeot 
de  Paris  exigeait  une  plus  libre  circulation  dans  les 
rués  de  Paris ,  et  les  mains  qui  ont  élevé  les  barricades 
ont,  dans  plusieurs  endroits,  fait  dans  ces  barricades 
une  ouverture  assez  large  pour  le  libre  passage  des 
voitures  de  transport. 

»  Que  cet  exemple  soit  suivi  partout  ;  que  Paris  re- 
prenne son  aspect  accoutumé;  le  commerce,  son  acti- 
vité et  sa  confiance;  que  le  Peuple  veille  à  fa  fois  aa 
maintien  de  ses  droits,  et  qu'il  continue  d'assarer, 
comme  il  Ta  fait  jusqu'ici,  la  tranquillité  et  H  sécurité 
publiques.  » 


Mais  les  discours  et  les  proclamations  ne  suflSsaieat 
pas.  Le  peuple,  sans  travail,  ne  pouvait  vhnne  de  pa- 
roles. Deux  années  de  disette,  d'inondations,  de  crise 
financière,  avaient  pesé  sur  Tindustrie,  réduit  le  nombre 
des  bras  occupés,  épuisé  depuis  longtemps  les  Wfh 
diques  économies  des  ouvriers  et  plongé  un  grand 
nombre  d'entre  eux  dans  la  misère.  Leurs  logis  étaieil 
vides  des  meubles  vendus,  leurs  vêtements  mis  au 
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mont-de-piété.  Leurs  familles  afTaiblieSyChétives,  atten- 
daient, quelquefois  vainement,  le  pain  du  jour.  Les  souf- 
frances étaient  aiguës,  les  privations  mortelles.  La 
charité,  vivement  sollicitée  par  le  pouvoir  déchu, 
tt*avaît  pu  satisfaire  aux  besoins  des  pauvres.  Si  Ton 
parcourt  lesarchives  des  bureaux  de  bienfaisance  avant 
lévrier  1848,  on  verra  que  nous  n'assombrissons  en 
rien  le  tablean. 

La  Révolution  ne  créait  donc  pas  cette  situation  :  elle 
en  héritait.  Le  Gouvernement  provisoire  recueillait  de 
la  monarchie  une  autorité  impuissante  sur  une  popula- 
tion affamée,  dénuée  de  tout,  sans  travail,  sans  salaire, 
victorieuse  et  armée. 

Que  pouvait-il,  que  devait-il  faire  ?  Fallait-il  aban- 
donner cette  population  aux  suggestions  du  désespoir, 
aux  mauvais  conseils  des  passions,  aux  excitations  des 
ambîtienx,  aux  entraînements  des  malveillants,  aux 
théories  inapplicables,  aux  désordres  de  la  place  pu- 
blique? lorsque  des  hordes  de  dévastateurs  sacca- 
geaient, incendiaient  au  dehors  les  chemins  de  fer  et 
les  châteaux  royaux,  fallait-il  laisser  la  destruction  dé- 
vorante se  propager  jusque  dans  rinlérieur  de  Paris? 
Fallait-il,  comme  dans  la  Rome  antique,  ouvrir  les 
greniers  publics,  puiser  dans  le  trésor,  distribuer  à 
chacun  sa  ration  de  blé  et  sa  pièce  d*or,  et  donner  le 
salaire  sans  le  travail  ?Le  Gouvernement  crut  qu'il  valait 
mieux  accorder  le  travail  en  échange  du  salaire  et 
assurer  la  subsistance  par  le  travail ,  ainsi  qu'il  Tavait 
déclaré  la  veille. 
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VI 


Dans  les  temps  de  pleine  prospérité,  rÉtai  ne  doit 
pas  y  à  moins  d'absolue  nécessité,  entreprendre  ces 
grands  travaux  publics  qui  enlèvent  à  l'industrie  privée 
et  à  Tagriculture  des  bras  indispensables  et  qui  leor 
font  une  concurrence  ruinent;  il  doit,  au  conlraire, 
par  une  pondération  utile ,  les  réserver  aux  heures  de 
crise,  alors  que  les  ateliers  sont  fermés.  C'est  ainsi  que 
la  main  de  Dieu  et  le  génie  de  Thomme  créent  ces 
immenses  réservoirs  d'eau  qui  alimentent  \es  rivières  et 
les  canaux  aux  époques  de  sécheresse. 

Conseillé  par  la  vérité  de  ce  principe,  inspiré  perdes 
sentiments  d'humanité  et  de  salut  public,  convainea 
qu'il  était  plus  noble  de  secourir  l'ouvrier  par  le  travail 
qui  honore  que  par  l'humiliante  aumône,  le  Gouverne- 
ment provisoire  vota  à  l'unanimité  ce  décret  : 

Paris,  16  férrier  iS4t. 
AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

((  Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République 
»  Décrète  l'établissement  immédiat  d'Ateliers  nalio* 

naux. 

»  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chai^gé  de 

l'exécution  du  présent  décret. 

»  Les  membres  du  Gouvernement  pravUoire.  » 


i 
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Le  lendemain ,  sur  la  proposition  du  ministre ,  le 
Gouvernement  ordonnait  la  reprise  de  tous  les  travaux 
en  cours  d'exécution  et  l'organisation  de  nouveaux  tra- 
vaux. «  Ouvriers  de  Paris,  »  disait  M.  Marie,  v  vous 
9  voulez  vivre  honorablement  par  le  travail;  tous  les 
9  efforts  du  Gouvernement  provisoire  tendront ,  soyez- 
»  en  sârs,  à  vous  aider  à  l'accomplissement  de  cette 
»  volonté. 

<i  La  République  a  le  droit  d'attendre ,  et  elle  attend 
».  du  patriotisme  de  tous  les  citoyens,  que  l'exemple 
»  qu'elle  donne  soit  suivi...  Que  partout  donc  les  tra- 
»  vaux  reprennent  leur  activité.  Ouvriers!  après  la 
m  vicloirey  le  travail;  cW  encore  un  bel  exemple  que 
«  vous  avez  à  donner  au  monde  ;  et  vous  le  donnerez  I  » 

Les  ouvriers  étaient  invités  à  s'adresser  immédiate- 
ment  aux  maires  de  leurs  arrondissements,  qui  les  diri- 
geraient sans  retard  sur  les  chantiers. 

VII 

Telle  fut  l'origine  des  Ateliers  nationaux.  Tous  les 
partis,  sans  exception,  mus  par  les  raisons  mêmes  qui 
avaient  décidé  le  Gouvernement,  applaudirent  à  cette 
création.  Nous  pourrions  citer  à  profusion  les  journaux 
de  toutes  les  nuances  :  l'on  y  verrait  que  la  presse 
4onna  la  plus  haute  approbation  à  cette  mesure,  née, 
non  d'une  pensée  machiavélique  ni  d'une  théorie  so- 
cialiste, mais  de  la  gravité  des  circonstances,  qui  ne 
permettait  ni  délai  ni  hésitation. 
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VIII 


Tout  gouveraement  nouveau  marque  son  avènement 
par  un  acte  qui  résume  sa  pensée  et  trace  son  avenir. 
Chaque  pouvoir  a  son  baptême,  de  clémence  oade 
sang,  de  grandeur  ou  de  bassesse ,  de  franchise  ob  de 
ruse,  de  liberté  ou  de  despotisme,  qui  caractérisera 
origine  et  manifeste  ses  tendances  et  son  but.  ùxor 
ment  le  Gouvernement  provisoire  pouvait4l  inaugurer 
la  République  de  1848?  Au  peuple,  à  la  nation  entière, 
à  l'Europe,  au  monde,  quel  exemple  devait-fl  oirir? 
quel  enseignement  devait-il  donner?  cpiel  progrès  de 
rhumanité  accomplirait-il  pour  la  postérité  ?  quelle  place 
allait-il  se  faire  dans  Thistoire  ? 

Les  fondateurs  de  la  République  de  1848  denieitJB 
reprendre  la  tradition  des  fondateurs  de  la  République 
de  1793?  ressaisir  la  politique  de  la  Convention,  re- 
monter à  ce  sanglant  point  de  départ,  poursuivre  cette 
dictature  sans  limites ,  recommencer  les  proscriptions, 
redresser  Téchafaud ,  tirer  des  veines  françaises  tout 
sang  royaliste  et  aristocratique,  créer  les  assignats,  con- 
fisquer les  biens,  déclarer  la  guerre  à  l'Europe,  iapii- 
mer  la  terreur?  Devaient-ils,  en  application  d*idéeB 
nouvelles,  imposer  des  théories  d'organisation  da  tit- 
Tail ,  forcer  l'association ,  modifier  les  bases  de  la  pro- 
priété, supprimer  toute  entrave  à  l'action  de  raolorilJ) 
et  briser  tout  obstacle  à  la  démocratie? 
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Après  avoir  triomphé  à  Tintérieur  el  à  rextérieur,Ia 
Révolution  succomba.  Pendant  de  longues  années,  la 
première  République  subit  les  accusations,  les  calom- 
nies, la  flétrissure.  Sans  défense,  sans  justification, 
jugée  sur  les  témoignages  des  vaincus  ou  sur  les  frag- 
ments tronqués  ou  falsifiés  de  l'histoire,  elle  ne  laissa 
qu'une  tradition  de  spoliation,  de  dictature,  de  banque- 
route et  de  sang. 

En  1848,  le  Gouvernement  provisoire  héritait  de 
toutes  les  préventions  hostiles  à  la  République.  La  na- 
tion ne  désirait  pas  la  République,  mais  elle  ne  voulait 
plus  la  monarchie.  Le  nombre  des  répablicains  con- 
vaincus était  minime. 


Les  membres  du  Gouvernement  provisoire,  tous, sans 
exception,  comprirent  qu'ils  ne  pouvaient  se  reporter 
à  la  veille  du  9  thermidor;  mais  ils  conservèrent  des 
tendances  et  des  inspirations  diverses.  Les  uns  wêt 
taient  en  eux  des  regrets,  des  sympathies  poor  les 
moyens,  pour  les  hommes,  pour  les  expressions  mèflaes 
de  cette  époque.  Les  autres  pensaient  et  tflBrmaieBl 
qu'il  fallait,  pour  réhabiliter  la  République  auprès  de 
l'opinion  publique ,  la  faire  accepter  et  non  Timposer, 
gouverner  par  l'amour  et  non  par  la  terreur,  par  la 
liberté  et  non  par  la  dictature. 

Hàtons-nous  de  le  dire  !  la  proclamation  des  grands 
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principes  de  la  Révolution,  leur  application  même,  ne 
soulevèrent  dans  le  Conseil  aucune  divergence  d'opi- 
nion. 


XI 


L'abolition  de  la  peine  de  mort  était  Tacte  éclatant 
qui  résumait  ce  système  pacifique  de  liberté,  d'ordre, 
d'humanité  et  de  progrès.  C'était  le  baptême  qui  sanc- 
tifiait la  République  dans  le  présent,  et  qui  lui  ouvrait 
à  tout  jamais  l'avenir. 

M.  Lamartine  eut  Téternel  honneur  d*en  faire  la  pro- 
position le  premier,  le  premier  jour  de  la  République, 
le  25  février.  Cette  sublime  pensée  alla  droit  au  cœur 
des  membres  du  Gouvernement.  Seul ,  M.  Louis  Blanc 
réclama  un  plus  mûr  examen;  mais,  le  lendemain, 
éclairé  sur  la  grandeur  de  l'acte,  il  faisait  lui-même 
la  proposition  de  reprendre  la  question,  et  il  lui  donnait 
«a  pleine  et  entière  adhésion. 

Le  vote  fut  enthousiaste  et  unanime.  M.  Carnot  ré- 
clama pour  les  ministres,  qui  faisaient  partie  du  Conseil 
sans  être  membres  du  Gouvernement  provisoire,  l'ap- 
position de  leurs  signatures  sur  le  décret,  qui  fut  à  l'in- 
stant même  rédigé. 

D'un  mouvement  spontané,  tous  les  membres  du 
Conseil  se  levèrent  pour  aller  annoncer  au  peuple  la 
bonne  nouvelle.  M.  Dupont  (de  l'Eure),  qui  présidait, 
M.  Arago,  à  qui  la  Révolution  avait  redonné  la  vie, 
M3I.  Lamartine,  Marie,  Ledru-Rollin,  Crémieux,  Gar- 

VI.  s 
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nier-Pâgès,  Louis  Blanc,  Flocon,  Marrast,  Albert. 
Goudchaux,  Carnot,  Betbmont,  Subervie,  accompagD^ 
de  MM.  Martin  (de  Strasbourg),  Pagnerre,  Flottarc^ 
Duclerc,  Bûchez,  Recurt,  etc.,  et  de  tous  les  cîtoyem] 
qui  n'avaient  cessé  de  les  aider  dans  leurs  travau:x 
précédés  et  escortés  par  les  jeunes  gens  des  Écoles 
s'avancèrent  sur  le  perron  de  THôtel  de  ville.  La  fotifi 
immense  qui  couvrait  la  place  et  les  cpiais,  tumul- 
tueuse, agitée,  se  tut  et  écouta.  M.  Lamartine,  le  dé- 
cret  à  la  main,  s'exprima  ainsi  : 

«  Citoyens  ! 

»  Le  Gk)uvernement  provisoire  de  la  République 
vient  prendre  le  peuple  à  témoin  de  sa  reconnaissance 
pour  ce  magnifique  concours  national  qui  vient  acoep- 
ter  ces  nouvelles  institutions.  (Acclamations  prolon- 
gées  de  la  foule  et  de  la  garde  nationale.) 

»  Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  n'a 
que  d'heureuses  nouvelles  à  annoncer  au  peuple  as» 
semblé. 

»  La  royauté  est  alK)lie. 

»  La  République  est  proclamée. 

»  Le  peuple  exercera  ses  droits  politiques. 

»  Des  ateliers  de  travail  nationaux  sont  ouverts poor 
les  ouvriers  sans  salaire.  (Immense  acclamation.) 

»  L'armée  se  réorganise.  La  garde  nationale  s'onil 
indissolublement  avec  le  peuple  pour  fonder  prompte- 
ment  l'ordre,  de  la  même  main  qui  vient  de  conquérir 
la  liberté.  (Acclamations  nouvelles.) 
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V Enfin,  messieurs,  le  (jouveraement  provisoire  a 
voulu  vous  apporter  lui-même  le  dernier  des  décrets 
qu'il  vient  de  délibérer  et  de  signer  dans  cette  mémo- 
rable séance  :  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  ma- 
tière politique.  (Bravos  unanimes.) 

»  C'est  le  plus  beau  décret,  messieurs,  qui  soit  ja- 
mais sorti  de  la  bouche  d'un  peuple  le  lendemain  de 
sa  victoire.  (Oui!  oui!) 

»  C'est  le  caractère  de  la  nation  française  qui 
échappe  en  un  cri  spontané  de  l'âme  de  son  gouverne- 
ment. (Oui!  oui!  bravo!)  Nous  vous  l'apportons;  je 
vais  vous  le  lire.  Il  n'y  a  pas  de  plus  digne  hommage 
du  peuple  que  le  spectacle  de  sa  propre  magnanimité.» 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

UBERT^,   lÉGÀLmÊ,  FRATERNITÉ. 

«  Le  Gouvernement  provisoire ,  convaincu  que  la 
grandeur  d'âme  est  la  suprême  politique,  et  que  cha- 
cjue  révolution  opérée  par  le  peuple  français  doit  au 
monde  la  consécration  d'une  vérité  philosophique  de 
plus; 

ï)  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  sublime  prin- 
cipe que  l'inviolabilité  de  la  vie  humaine; 

»  Considérant  que,  dans  les  mémorables  journées  où 
BOUS  sommes,  le  Gouvernement  provisoire  a  constaté 
avec  orgueil  que  pas  un  cri  de  vengeance  ou  de  mort 
n'est  sorti  de  la  bouche  du  peuple; 

»  Déclare  : 

n  Que  dans  sa  pensée  la  peine  de  mort  est  abolie  en 
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matière  politique,  et  qu'il  présentera  ce  vœu  à  la  rati- 
fication définitive  de  l'Assemblée  nationale. 

»  Le  Gouvernement  provisoire  a  une  si  ferme  con- 
viction de  la  vérité  qu*il  proclame  au  nom  du  peuple 
français,  que  si  les  hommes  coupables  qui  viennent  de 
faire  couler  le  sang  de  la  France  étaient  dans  les  mains 
du  peuple,  il  y  aurait  à  ses  yeux  un  châtiment  plus 
exemplaire  à  les  dégrader  qu'à  les  frapper,  n 

Le  Moniteur  du  27  février  ajoute  : 

((  A  la  suite  de  cette  manifestation,  le  Gouvernement 
»  provisoire ,  accompagné  par  Tacclamation  unanime 
»  du  peuple  innombrable  qui  couvrait  la  place  de 
»  THôtel  de  Ville,  a  été  appelé  à  recevoir  de  nouveau 
»  la  consécration  de  la  voix  populaire.  Il  a  cédé  à  cet 
»  empressement,  accompagné  d'une  foule  de  citoyens, 
»  de  gardes  nationaux  et  des  élèves  des  écoles.  M.  Do- 
»  pont  (de  l'Eure) ,  président  du  Gouvernement  provi- 
))Soire,  s'appuyant  sur  le  bras  de  M.  Louis  Blanc, 
»  suivi  de  ses  collègues,  s'est  présenté  au  balcon  de  la 
»  salle  dite  autrefois  du  Trône,  et  que  M.  Pagnerre, 
)>  par  une  exclamation  soudaine,  a  appelée  désormais  la 
»  salle  de  la  République.  Les  acclamations  du  peuple 
»  se  sont  renouvelées  et  étendues  de  la  place  aux  mes 
»  et  quais  environnants.  » 


XII 


Le  dernier  paragraphe  du  décret  faisait  pressentir 
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l'intention  du  Gouvernement  de  ne  pas  sévir  contre  les 
ministres  déchus;  il  y  préparait  les  esprits.  Le  Conseil 
s'était  rappelé  le  procès  des  ministres  de  Charles  X. 
Eox  aussi  I  les  citoyens  de  i830  avaient  eu  Tidée  d'a- 
bolir la  peine  de  mort  en  matière  politique.  Mais  ils 
n'avaient  pu  la  réaliser;  ils  avaient  reculé  devant  l'opi- 
nion publique,  qui  leur  prêtait ,  pour  seul  mobile ,  le 
désir  de  sauver  les  coupables  du  coup  d'Etat  de  Juillet. 
L'abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique 
eut  désormais  sa  date  dans  l'histoire.  La  France  en- 
tière applaudit  avec  transport  à  des  sentiments  si  bien 
en  harmonie  avec  sa  volonté.  Elle  s'enorgueillit  d'être 
la  première  à  témoigner  son  respect  pour  la  vie  hu- 
maine,  que  Dieu  seul  a  donnée ,  que  Dieu  seul  peut 
reprendre. 


XIII 


Le  Conseil  avait  aussi  délibéré  sur  la  suppression  de 
la  peine  de  mort  en  matière  non  politique.  Cette  aboli- 
tion complète  avait  soulevé  de  graves  objections  de  la 
part  de  MM.  Marie  et  Bethmont,  tous  deux  avocats 
d'on  mérite  éminent  et  incontesté.  Sans  y  apporter  une 
opposition  absolue,  mais  faisant  valoir  les  considéra- 
tions des  légistes  et  des  criminalistes,  ils  s'étaient  bor- 
nés à  demander  qu'on  n'accordât  pas  à  un  mouvement 
d'enthousiasme  bien  naturel  la  décisiou  immédiate 
d'ane  aussi  grande  question.  Ces  réserves,  dictées  par 
la  conscience,  avaient  été  admises.  On  se  contenta 
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d'autoriser  le  ministre  de  la  justice  à  expédier  à  tous 
les  procureurs  généraux  Tordre  de  surseoir  à  toute 
exécution  capitale,  jusqu'au  jour  où  TÂssemblée  na- 
tionale aurait  prononcé.  Le  Gouvernement  provisdre 
ne  voulait  pas  qu'une  goutte  de  sang  fût  versée  tant 
qu'il  conserverait  le  pouvoir. 


XIY 


Le  Gouvernement  provisoire  eut  aussi  l'heureuse  in- 
spiration de  répudier  le  serment  politique. 

Depuis  soixante  ans  ce  serment  pesait  sur  ia  con- 
science de  la  France.  A  travers  les  révolutions,  les  chu- 
tes de  trônes  y  les  constitutions  nouvelles ,  il  avait  sans 
remords  assoupli  sa  formule  à  tous  les  pouvoirs  :  fidé- 
lité au  Roil  haine  à  la  Royauté!  foi  à  la  République,  à 
la  Convention,  au  Directoire,  au  Consulat,  à  TEmpire, 
aux  Bourbons,  au  retour  de  l'Empire,  au  retour  des 
Bourbons,  à  la  branche  ainée,  à  la  branche  cadette!  D 
s'était  imposé  aux  fonctions  civiles,  militaires,  admi- 
nistratives, à  l'accomplissement  même  des  devoirs  et 
des  droits  politiques  :  le  magistrat  n'appliquait  ia  jus- 
tice, le  professeur  n'enseignait  la  morale,  rhomme 
d'épée  ne  défendait  la  patrie,  l'employé  ne  dirigeait  les 
rouages  de  l'Etat,  le  citoyen  ne  veillait  au  maintien  et 
au  développement  de  la  prospérité  qu'à  la  condition  da 
parjure.  Refusait-il  son  serment  au  nouvel  occupaiit! 
ses  services,  sa  position,  sa  carrière  honorablement 
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remplie,  rien  ne  le  préservait  :  il  était  brisé!  Pour  les 
courtisans  de  tous  ceux  qui  gouvernent,  calomniateurs 
de  tous  ceux  qui  ont  gouverné,  le  serment  était  un 
jeu  ;  pour  les  hommes  sincères  qui  souvent  avaient 
la  vie  de  leur  famille  attachée  à  leur  emploi,  il  était 
une  intolérable  nécessité  ;  pour  la  majorité ,  ce  lien 
forcé  ne  paraissait  pas  obligatoire.  Ce  n'était  donc  plus 
qu'une  formule,  indifférente  aux  uns,  pénible  aux  au- 
tres, nulle  pour  le  plus  grand  nombre,  et  qui  ne  liait 
personne.  Chaque  parti,  royaliste,  bonapartiste,  légi- 
timiste ,  orléaniste ,  républicain ,  victime ,  à  son  tour, 
de  cette  contrainte  morale,  avait  senti  sa  conscience  se 
soulever  contre  cet  obstacle ,  dressé  comme  une  embû- 
che devant  le  vaincu  de  la  veille.  Mais  tous  l'avaient 
franchi  sans  s'y  arrêter,  et  l'axiome  c<  Il  n'y  a  pas  de 
droit  contre  le  droit,  »  avait  dominé  la  question.  —  Sa- 
tiafaite  de  cet  accommodement,  l'opinion  publique  justi- 
fiait ses  organes  à  la  tribune,  applaudissait  à  leurs 
^orts,  à  leurs  succès.  —  Le  peuple  lui-même  n'était-il 
pas  venu,  à  l'heure  suprême,  chercher  à  la  Chambre  les 
membres  du  Gouvernement? — Et  d'ailleurs,  où  était  le 
pouvoir  sauvé  par  le  serment  ? 

Ainsi,  enjeu  sans  valeur  pour  les  courtisans  et  les 
ambitieux,  servitude  pour  les  hommes  sincères  dont 
remploi  nourrissait  la  famille,  simple  question  de  forme 
pour  le  public,  le  serment  n'était  plus  qu'un  mensonge 
inutile  dont  il  fallait  affranchir  la  nation. 

L'abolition  du  serment  n'était  pas  seulement  un 
hommage  à  la  vérité,  a  la  dignité  de  l'homme,  à  la 


^ 
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liberté  de  conscience ,  c'était  aussi  le  libre  accès  de  la 
République  à  tous  les  citoyens  ;  c'était  la  reconnais- 
sance solennelle  du  droit  individuel  et  de  la  souverai- 
neté du  peuple. 

Le  Gouvernement  provisoire  publia,  le  25  février,  an 
premier  décret  qui  déliait  tous  les  fonctionnaires  de 
leur  serment,  et,  le  V  mars,  un  second  décret  ainsi 
conçu  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBKRTéy  ÉGALITÉ  9  rMATBRHITi. 

(c  Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République, 

»  Considérant  que,  depuis  un  demi-siècle,  diaqne 
nouveau  gouvernement  qui  s'est  élevé  a  exigé  et  reçu 
des  serments  qui  ont  été  successivement  remplacés  par 
d'autres  à  chaque  changement  politique; 

»  Considérant  que  tout  républicain  a  pour  premier 
devoir  le  dévouement  sans  réserve  à  la  patrie,  et  que 
tout  citoyen  qui,  sous  le  gouvernement  de  la  Républi- 
que, accepte  des  fonctions  ou  continue  à  les  exercer, 
contracte  plus  spécialement  encore  l'engagement  sacré 
de  la  servir  et  de  se  dévouer  pour  elle; 

»  Décrète  : 

»  Les  fonctionnaires  publics  de  l'ordre  administratif 
et  judiciaire  ne  prêteront  pas  de  serment. 

»  Fait  à  l'Hôtel  de  ville,  en  séance,  le  <*  mars  4848. 
»  Les  membres  du  Gouvernement  provisoire.  » 

Ainsi,  loin  de  forcer  à  l'humiliation  les  convictiooi 
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contraireSi  le  Gouvernement  offrait  à  chacun  sa  place 
au  foyer  de  la  République.  Il  en  faisait ,  non  la  chose 
d'un  parti  y  mais  le  domaine  public,  le  refuge  de  toutes 
les  opinions,  le  centre  de  toutes  les  forces  vives. 

XV 

Suivant  l'impulsion  de  cette  politique  généreuse,  le 
ministre  de  l'intérieur  justifia  les  légitimistes,  que  Ton 
accusait  d'exciter  et  d'organiser  le  désordre  afin  de 
déshonorer  ie  berceau  de  la  République.  Il  adressait 
aux  journaux  la  note  suivante  : 

c(  On  a  répandu  le  bruit  qu'une  bande  armée,  sol- 
n  dée  par  les  légitimistes,  a  pour  mission  coupable 
9  d'incendier  et  de  piller,  afin  de  répandre  la  terreur 
»  et  d'animer  les  populations  contre  le  Gouvernement 
»  provisoire. 

»  On  raconte  également  qu'un  grand  nombre  de 
»  malfaiteurs,  sortis  des  prisons,  circulent  dans  Paris, 
»  el  songent  à  se  réunir  à  la  bande  soldée  par  les  lé- 
9  gilimistes. 

D  Des  renseignements  précis  permettent  d'affirmer 
»  que  les  désordres  qui  ont  pu  être  commis  ne  sont  le 
»  fait  d'aucune  association  soldée  par  un  parti. 

n  II  est  également  certain  qu'aucun  individu  détenu 
»  pour  délit  ou  crime  ordinaire  n'a  été  mis  en  liberté , 
n  et  que  le  Gouvernement  a  pris  les  mesures  les  plus 
n  énergiques  pour  prévenir  un  pareil  malheur,  d 

(Commiinicêtion  du  ninUtre  de  rintérienr  :  UnUm,  V  férrtor.) 
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XYI 


Le  soir,  M.  Lamartine  fit  au  Conseil  la  confidence 
que  Louis-Philippe  (mort  soudainement,  disait-on) 
était  réfugié  dans  une  ferme,  seul,  sans  argent,  épuisé 
de  fatigues  et  de  douleurs.  Il  demanda  un  crédit, 
afin  de  lui  faire  parvenir,  s'il  y  avait  lieu,  les  secoon 
nécessaires  à  sa  retraite.  Le  crédit,  voté  à  Toiia- 
nimité,  sans  discussion,  sans  révélation  sur  Taflie 
du  roi ,  fut  étendu  à  toutes  les  personnes  de  la  Cunille 
royale. 

Peu  après,  on  craignit  Tarrestation  de  la  duchesse 
d'Orléans.  Des  ouvertures  furent  faites  par  M.  Lamar- 
tine à  MM.  Ferdinand  Lasteyrie  et  Oscar  Lafayette  :  il 
les  invita  à  se  tenir  prêts  pour  le  cas  de  cette  triste 
éventualité,  et  il  mit  à  leur  disposition  un  ordre  pour 
la  délivrer  et  une  somme  de  50  000  francs  pour  la  con- 
duire hors  de  France. 

Le  commandant  général  de  la  garde  nationale , 
M.  Courtais,  fournil  à  M.  Léon  de  Malleville  les  moyens 
de  couvrir  la  fuite  du  duc  de  Nemours  sous  un  nom 
supposé. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  officient 
et  donnaient  des  passe-ports  pour  les  ministres  de  la 
royauté. 
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XVII 

Cette  politique,  qui  puisait  sa  grandeur  dans  les 
instincts  de  la  nation,  était  celle  de  tous  les  membres 
du  Gouvernement.  Aucun ,  parmi  les  plus  ardents , 
n'exprima  une  pensée  de  proscription  ou  de  mort.  Le 
peuple  n'avait-il  pas  donné  l'exemple  en  s'empressant, 
après  le  combat,  d'arracher  au  péril  les  gardes  munici- 
paux eux-mêmes?  Si  le  26,  sur  Tordre  du  ministre  de 
la  justice,  une  requête  était  présentée  à  la  Cour  d'ap- 
pel par  le  nouveau  procureur  général  de  la  Républi- 
que, M.  Portails,  et  si  la  Cour,  toutes  chambres  assem- 
blées sous  la  présidence  de  M.  Séguier,  rendait  un 
arrêt  conforme,  signé  par  tous  les  conseillers,  ordon- 
nant les  poursuites  contre  M.  Guizot  et  ses  collègues, 
c'était  l'accomplissement  d*un  devoir  et  non  un  acte 
de  vengeance.  Le  Gouvernement  provisoire  n'en  déli- 
béra point;  mais  l'acte  lui  étant  dénoncé,  il  ne  dut,  ne 
put  ni  ne  voulut  le  désavouer.  La  justice  devait  suivre 
son  cours. 

Sans  nul  doute ,  les  conseillers  de  la  Cour  étaient 
oonTaincus  que  l'instruction  ne  pouvait  aboutir  :  com- 
ment expliquer  autrement  l'unanimité  des  signatures? 

Le  même  jour,  M.  Caussidière,  sans  consulter  le 
Gouvernement,  envoyait  aux  Invalides  rechercher  la 
duchesse  d'Oriéans.  Comme  cette  expédition  n'eut  lieu 
que  quarante-huit  heures  après  le  départ  de  la  du- 
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chesse,  il  faut  croire  M.  Caossidière  lorsqu'il  affirme* 
qu'il  n'a  eu  d'autre  intention  que  celle  de  convaiDcre 
et  de  rassurer  une  foule  incrédule. 


XVIII 

Tandis  que  le  Gouvernement  provisoire  veillait  lo 
salut  public  et  au  développement  régulier  de  la  Révo> 
lution,  la  trahison  de  son  côté  veillait  autour  de  loit 
mais  impuissante  à  s'oi^niser.  Quelques  individus 
obscurs  ne  laissaient  même  pas  la  trace  de  leurs  mille 
tentatives  avortées.  Au  dehors,  la  conspiration,  si  I'od 
doit  appeler  ainsi  la  complicité  d'hommes  conoertéi 
pour  exalter  le  peuple,  le  jeter  sur  la  place  publique, 
et  user  le  Gouvernement  sous  les  coups  de  manifesta- 
tions renouvelées,  la  conspiration  avait  plus  de  suc- 
cès. D'un  grand  nombre  de  faits,  nous  n'en  citerons 
qu'un. 

Le  26,  un  jeune  homme,  revêtu  de  l'uniforme  de 
l'École  polytechnique,  vint  prévenir  que  dans  cerUiss 
clubs  il  était  question  d*en  finir  avec  le  Gouvememeat 
provisoire,  s'il  persistait  à  refuser  l'inauguration  do 
drapeau  rouge.  M.  Martin  (de  Strasboui^)  offrit  de  se 
rendre  à  ce  club,  installé  au  Prado.  A  son  arrivée,  il 
trouva  une  quarantaine  de  personnes  en  proie  à  TéiBO- 
tion  la  plus  vive.  Parmi  ces  personnes  était  M.  Blanquif 
ex-détenu  politique  accouru  à  Paris.  Un  incident  venait 

*  Mémoéres  de  Cmtssidière,  page  34. 


CHAPITRE  TROISIÈME.  4S5 

d'accroitre  Tirritation  :  on  avait  donné  lecture  d'un 
billet  de  M.  Caussidière  ainsi  conçu  : 

a  Le  délégué  du  Gouvernement  provisoire  de  la  Ré- 
»  publique  française  au  département  de  la  police, 

»  Est  tout  disposé  à  obtempérer  à  la  demande  faite 
»  par  le  propriétaire  du  Prado,  mais  désire  avoir  un 
»  entretien  avec  quelques-uns  des  membres  du  club, 
9  afin  de  pouvoir  autoriser  légalement  la  réunion. 

»  Salut  et  fraternité.  » 

fc  Quelle  est  donc  la  pensée  de  M.  Caussidière?  Pré- 
tend-il réglementer  un  droit  né  d'une  révolution  faite 
pour  ce  droit  même?  A  quoi  bon  un  entretien  avec 
lui?  Quel  besoin  d'autorisation?  »  Ces  exclamations 
étaient  unanimes. 

Hais  le  refus  constant  du  Gouvernement  d'inaugurer 
le  drapeau  rouge I  a  c'est  une  désertion I  une  trahison! 
une  infamie  I  Le  peuple  ne  tolérera  pas  ce  mépris  de  sa 
volonté!  Le  Gouvernement  provisoire  renie  donc  la  sou- 
veraineté du  peuple,  puisqu'il  renie  le  symbole  de  la 
Révolution!  Un  pareil  Gouvernement  doit  être  expulsé 
de  l'Hôtel  de  ville,  et  sur-le-champ,  s'il  ne  se  décide 
à  arborer  le  drapeau  rouge.  »  Vainement  M.  Martin 
(de  Strasboui^)  cherchait  à  calmer  l'orage  :  l'orage  do- 
minail  sa  voix.  Il  combattait  ces  divisions  funestes  du 
premier  jour.  Il  représentait  la  République  étouffée  à  sa 
naissance  dans  les  convulsions  et  les  déchirements;  il 
en  appelait  à  la  raison  de  chacun  contre  cette  furie  de 
renversements  qui  ne  peimettrait  de  rien  fonder.  — •  Il 
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parvint  enfin  à  faire  accepter  la  nomination  de  délé- 
gués qui  j  le  lendemain ,  présenteraient  au  Gouverne- 
ment une  pétition  relative  à  ses  principes. 


XIX 


La  position  de  MM.  Caussidière  et  Sobrier  à  la  pré- 
fecture de  police  n'était  pas  encore  régularisée.  On  les 
a  vus  offrir  leur  poste  au  Gouvernement  provisoire  et 
en  refuser  la  remise  à  M.  Recurt,  son  délégué.  Le  26, 
comme  le  25 ,  ils  se  tinrent  sur  la  réserve.  Des  mm^ 
mures,  des  menaces  même  parvinrent  à  THôtel  de 
ville,  et  dévoilèrent  des  intentions  voisines  de  la  pro- 
testation. Le  maire  de  Paris  résolut,  dans  la  nuit,  d'al- 
ler à  la  préfecture  faire  reconnaître  lui-même  son  auto- 
rité. Il  s'y  rendit  accompagné  d'un  ami. 

Le  spectacle  de  la  préfecture  de  police  était  encore 
plus  pittoresque  que  celui  de  l'Hôtel  de  ville.  Des  set- 
tinelles  avancées ,  placées  de  distance  en  distance  sir 
les  quais  et  aux  portes ,  défendaient  les  abords  et  l'et- 
trée.  Dans  les  corps  de  garde,  dans  les  couloirs,  sar  lei 
marches  des  escaliers ,  étaient  couchés  çà  et  li  des 
hommes  prêts  à  relever  les  factionnaires.  M.  Caussi- 
dière travaillait  dans  le  cabinet  du  secrétaire  générai, 
grande  pièce  située  à  l'entre-sol,  entouré  de  ses  wmà 
dont  il  avait  fait  ses  chefs  de  cohortes.  Les  uns,  cédait 
à  la  fatigue,  dormaient  sur  les  canapés  et  sur  les  te* 
teuils;  les  autres  causaient  en  attendant  ses  ordres. 
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L'arrivée  da  maire  de  Paris  parut  produire  quelque 
surprise.  M.  Caussidière,  qu'il  ne  connaissait  pas, 
s'avança  pour  le  recevoir.  Après  une  allocution  du 
maire  sur  le  besoin  d'union  des  républicains,  allocution 
qui  fut  bien  accueillie,  M.  Garnier-Pagès  et  M.  Caussi- 
dière  se  retirèrent  dans  une  chambre  voisine.  Une 
conversation  particulière  s'engagea ,  où  chacun  parla 
franchement. 

Le  maire  de  Paris  dit  que  le  Gouvernement  appré- 
ciait les  services  rendus  depuis  longtemps  à  la  cause 
républicaine  par  M.  Caussidière,  qu'il  le  remerciait  des 
mesures  prises  pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  et 
qu'il  agréait  ses  offres  de  retraite,  mais  avec  le  désir  de 
lui  faire  agréer  une  haute  mission  qui  conviendrait 
mieux  à  sa  vie  antérieure,  et  où  il  pourrait  se  rendre 
beaucoup  plus  utile  que  dans  une  administration,  dont 
le  maniement  exigeait  une  connaissance  spéciale. 
M.  Caussidière  convint  volontiers  de  son  ignorance 
en  cette  matière;  mais  le  choix  d'un  bon  secrétaire  y 
suppléerait  facilement.  Â  ses  yeux,  le  point  important 
du  moment  lui  paraissait  être  la  partie  politique  de  la 
fonction  et  surtout  la  direction  du  mouvement  révolu- 
tionnaire. Il  savait  gré  au  Gouvernement  provisoire  de 
ses  bonnes  dispositions,  mais  il  ne  pourrait  accepter 
une  autre  position.  M.  Garnier-Pagès  insista,  persuadé 
que  quelques  jours  de  réflexion  suffiraient  pour  le  dé- 
cider à  servir  la  République  partout  où  elle  réclame- 
rait son  dévouement. 

Il  fut  convenu  qu'en  attendant  M.  Caussidière  re- 
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cevrait  du  maire  de  Paris  une  délégation  provisoire  et 
personnelle,  M.  Sobrier  étant  tombé  malade,  et,  an 
surplus,  une  délégation  semblable  ne  pouvant  être 
confiée  à  deux  personnes. 

Le  lendemain  matin,  le  maire  de  Paris  vinl  recevoir 
les  employés  supérieurs,  qui  lui  furent  présentés  par 
M.  Caussidière.  La  délégation  provisoire  de  M.  Caossî- 
dière  fut,  sur  sa  réclamation,  insérée  au  Manttair  le  29 
et  sous  cette  forme  :  «  M.  Marc  Caussidière  est  Dommé 
»  par  M.  le  maire  de  Paris  son  délégué  provisoire  i 
»  l'administration  de  la  police  du  département  de  h 
»  Seine.  » 


XX 


Les  scènes  dont  THÔtel  de  ville  avait  été  le  théâtre, 
et  l'attitude  de  MM.  Caussidière  et  Sobrier  et  de  leurs 
amis,  tenaient  en  éveil  les  inquiétudes  de  plusieurs 
membres  du  gouvernement.  Ils  voulurent  délibérer 
entre  eux  sur  les  résolutions  à  prendre  en  cas  de  coo* 
plots  inconnus,  que  le  salut  de  la  République  conseillait 
de  prévoir.  Rendez-vous  fut  pris  chez  M.  Marie  pour  la 
nuit  du  26.  MM.  Marie,  Camot,  Bethmont,  Pagnerre, 
Martin  (de  Strasbourg),  etc.,  s'y  trouvaient.  Mais  Tab* 
sence  de  MM.  Lamartine  et  Gamier-Pagès ,  releaoi 
ailleurs,  et  de  plusieurs  autres  personnes,  ne  persit 
qu'une  simple  conférence  sur  la  gravité  des  événemealf 
et  sur  les  périls  de  ces  troubles  prolongés.  On  se  sé- 
para sans  avoir  rien  décidé. 
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L'heureuse  impression  produite  sur  le  peuple  par  les 
membres  du  Gouvernement  provisoire,  toutes  les  fois 
qu'ils  se  présentaient  à  lui ,  leur  démontra  l'utilité  d'une 
manifestation  qui  leur  donnerait  Toccasion  de  se  faire 
reconnaitre  par  la  population  entière,  et  qui  prouverait 
que  l'autorité  avait  survécu  à  la  monarchie.  Un  pieux 
souvenir  de  gratitude  pour  nos  pères ,  vainqueurs  de  la 
Bastille,  et  pour  les  victimes  de  i830,  se  mêla  à  cette 
pensée  politique  ;  et  l'on  choisit  la  colonne  de  Juillet 
pour  centre  d'une  cérémonie  civique,  que  l'on  annonça 
en  ces  termes  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBEATÉ,   ÉGALITÉ,   PRATER^tTÉ. 

«Demain  dimanche,  27  février,  à  deux  heures, 
MM.  Arago,  Dupont  (de  l'Eure),  Albert  (ouvrier), 
Armand  Marrast,  Ferdinand  Flocon,  Lamartine,  Marie, 
Louis  Blanc,  Crémieux,  Ledru-Roliin,  Garnier-Pagès, 
membres  du  Gouvernement  provisoire  de  la  Répu- 
blique française,  partiront  de  THôtel  de  ville  pour  se 
rendre  à  la  colonne  de  Juillet,  où  sera  inaugurée,  de- 
vant la  garde  nationale  et  le  peuple  fraternellement 
unis ,  la  grande  date  de  la  Liberté  reconquise.  » 

Nous  insérons  cette  note  textuellement,  parce  qu'elle 

VI.  9 
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cevrait  du  maire  de  Paris  une  délégaiioi 
persoDQelle,  M.  Sobrier  étant  tombé  x 
sarplas,  une  délégation  semblable  r 
confiée  à  deux  personnes. 
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indique  une  modification  insensiblement  introduite  dans 
la  composition  du  Gouvernement  provisoire ,  modifica- 
tion trop  commentée  pour  que  nous  ne  lui  consacrions 
pas  quelques  lignes. 

XXII 

La  proclamation  du  Gouvernement  provisoire  rela- 
tive à  sa  formation  et  signée  par  tous  les  membres,  meiH 
tionnait  l'admission  dans  le  Conseil  de  MH.  Marrast, 
Louis  Blanc,  Flocon  et  Albert,  en  qualité  de  secrétaires. 
Ce  n'était,  on  se  le  rappelle,  qu'après  coDiestatioD  et 
à  regret  que  M.  Louis  Blanc  avait  donné  son  adhésion. 
Ce  titre  lui  répugnait.  II. le  fit  efiEacer  dû  Jf omteiir  sur 
les  proclamations  du  25,  laissant  toutefois  uo  espace 
entre  les  noms  des  sept  membres  du  Gouvernement  et 
ceux  des  quatre  secrétaires.  Puis  l'espace  disparut  et 
l'ordre  des  noms  fut  seul  maintenu.  Le  26  au  soir, 
après  l'agitation  continue  des  deux  jours,  M.  Louis 
Blanc  réclama   énei^iquement,   auprès  de  plusieurs 
membres  du  Gouvernement,  contre  cette  distinction,  et 
revint  sur  sa  première  acceptation.  M.  Flocon  crut  de- 
voir joindre  ses  instances  h  celles  de  M.  Louis  Blanc. 
Il  argumenta  d'une  note  envoyée  à  la  presse  par  quel- 
ques jeunes  employés  de  circonstance,  qui  avaient 
usurpé  les  fonctions  de  secrétaires  et  de  secrétaires 
adjoints;  il  se  plaignit  d'une  distinction  quMI  traitait 
d'aristocratique  et  de  puérile,  du  moment  où  il  siégeait 
au  Conseil. 
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Toute  division  eût  été  fatale;  toute  délibération  était 
impossible  :  le  silence  des  uns  fut  un  vote  pour  les 
autres'. 

Plus  tard,  au  moment  d'envoyer  au  Moniteur  la 
note  ci-dessus,  M.  Louis  Blanc  demanda  Tinscription 
des  noms  par  ordre  alphabétique.  Celui  de  M.  Albert 
figurait  ainsi  le  premier,  avant  ceux  de  MM.  Arago  et 
Dupont  (de  TE^ure).  M.  Albert  eut  le  bon  sens  de  s'y 
opposer;  et  les  noms  furent  désormais  inscrits  au  hasard. 
Ce  fut  alors  qu'on  songea  à  nommer  secrétaire  général 
du  Gouvernement  provisoire,  M.  Pagnerre,  qui  avait 
assisté  à  toutes  ses  délibérations. 

Gomme  les  actes  et  proclamations  du  Gouvernement 
ne  portaient  sur  les  affiches  que  les  noms  des  membres 
présents  qui  avaient  signé,  et  comme  ces  changements 
perpétuels  de  signatures  donnaient  prétexte  à  des 
bruits  de  désaccord  et  de  décomposition ,  un  avis  offi- 
ciel (29  février)  fit  savoir  «  que,  malgré  cette  irrégu- 
*i  larité,  tous  les  actes  appartenaient  au  Gouvernement 
»  provisoire  tout  entier.  » 


XXIII 

Le  dimanche  27,  dès  le  matin,  la  population  se 
pressait  sur  la  place  de  la  Bastille ,  dans  la  rue  Saint- 
Antoine,  dans  les  rues  adjacentes  et  sur  le  boulevard. 

*  Ce  récit  est  tracé,  de  fait,  dans  le  Moniteur,  au  bas  des  proclamationA 
deal4,lftel26. 

9. 
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Deux  bataillons  par  légion  de  la  garde  nationale ,  con- 
voqués la  veille ,  avaient  leurs  rangs  plus  que  doublés 
parles  ouvriers  armés  qui,  depuis  le  24  au  soir,  par- 
tageaient avec  les  gardes  nationaux  tous  les  services 
d'ordre  et  de  sécurité  publique.  A  deux  heures,  les 
tambours  battant  aux  champs  annoncèrent  le  départ  de 
l'Hôtel  de  ville  des  membres  du  Gouvernement  provi- 
soire, des  ministres  et  des  adjoints  du  maire  de  Paris. 
Un  détachement  de  la  garde  nationale  à  cheval,  suivi 
des  élèves  de  l'état-major,  ouvrait  la  marche.  Les  offi- 
ciers de  Saint-Gyr  précédaient  les  membres  du  Gouver- 
nement provisoire.  Les  élèves  de  l'École  polytechnique 
formaient  la  haie.  Le  peuple  complétait  le  cort^e. 
Les  cris  de  «  Vive  la  RépubliqiÂe  !  »  retentissaient.  La 
Gour  de  cassation,  la  Gour  d'appel,  le  commandaDt 
de  la  division  militaire,  des  officiers  de  Farmée  et 
de  la  marine,  des  fonctionnaires,  s'étaient  rendus  aa 
pied  de  la  colonne  de  Juillet,  dont  le  sommet  était 
pavoisé  d*étendards  aux  trois  couleurs.  Le  temps,  plu- 
vieux jusque-là,  s'éclaircit;  et  le  soleil  vint  éclairer  cette 
solennité. 

A  l'arrivée  des  membres  du  Gouvernement,  les 
vivat  éclatèrent;  la  musique  exécuta  la  Marseillaise. 
Après  les  premiers  moments  d'enthousiasme,  M.  Arago 
prit  la  parole  :  «  Le  Gouvernement  provisoire  a  cni 
»  de  son  devoir  de  proclamer  la  République  devaot 
»  l'héroïque  population  de  Paris,  dont  l'acclamatioD 
»  spontanée  a  déjà  consacré  celte  forme  de  gouver- 
»  nement.  La  sanction  de  la  France  entière  y  manque 
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»  sans  doute  encore;  mais  nous  espérons  qu'elle  rati- 
»  fiera  le  vœu  du  peuple  parisien ,  qui  a  donné  un 
»  nouvel  et  magnifique  exemple  de  son  courage,  de 
»  sa  puissance  et  de  sa  modération » 

Le  peuple  répondit  par  les  cris  de  «  Vive  la  Répu- 
blique! »  Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  se 
découvrirent,  les  drapeaux  s'inclinèrent,  et  la  musique 
mèl)  ses  chants  civiques  aux  roulements  des  tambours. 
L'adhésion  était  unanime. 

Le  vénérable  président  du  Ck)nseil  adressa  à  la  garde 
nationale  des  remerciements  pour  les  immenses  ser- 
vices qu'elle  venait  de  rendre  à  la  patrie.  Il  finit  par 
cette  profession  de  foi  :  «  Nous  comptons  toujours  sur 
»  votre  patriotique  concours  pour  la  consolidation  du 
»  gouvernement  républicain  que  le  peuple  français 
»  vient  de  conquérir  au  prix  de  son  sang,  pour  le  main- 
»  tien  de  l'ordre  social  et  pour  raffermissement  de 
»  toutes  nos  libertés.  »  Les  acclamations  redoublèrent 
quand  M.  Arago  s'écria  :  «  Citoyens!  ce  sont  quatre- 
»  vingts  ans  d'une  vie  pure  et  patriotique  qui  vous 
»  parlent  !  » 

M.  Grémieux  termina  cette  cérémonie  par  une  invo- 
cation à  la  mémoire  des  citoyens  morts  en  1830,  dont 
les  noms  sont  gravés  sur  le  bronze  de  la  colonne. 

Le  défilé  commença  sous  les  ordres  du  général  Gour- 
tais.  Celui  des  l'*  et  2*  légions  ayant  duré  plus  d'une 
heure,  tant  la  foule  était  compacte,  les  membres  du 
Gouvernement  provisoire  prirent  le  parti  de  passer  ea 
revue  les  autres  légions  échelonnées  sur  le  boulevard. 
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Aussitôt  le  peuple  se  mit  à  renverser  les  barricades  et 
à  aplanir  la  voie.  La  revue  se  fit  au  milieu  des  flots  de 
la  foule  et  des  acclamations  enthousiastes. 

Proclamée  par  le  Gouvernement  provisoire  à  THôlel 
de  ville,  la  République  fut,  ce  jour-là ,  proclamée  par 
le  peuple  dans  tout  Paris. 
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lii  France  entière ,  d^un  mouTement  spontané ,  adhère  a,u  nouTean  ponToir. 
^  SoQscriptions  en  favear  des  morts  et  des  blessés.  —  Adhésions  de  b 
banque,  dn  commerce,  de  l'industrie  :  banquiers,  agents  de  change, 
Banque  de  France,  Chambre,  Tribunal  et  Courtiers  de  commerce,  Compa- 
gvlee  d^aaeuranoes  et  de  chemins  de  fer.  Conseils  de  prud'hommes. — Adhé- 
ak>ns  de  Tagriculture  :  Congrès  agricole.  —  Conseil  d'État;  Gourdes 
«nmptes.  —  Adhésions  de  la  magistrature  et  du  barreau  :  Cour  de  cassa- 
IIm, Cour  d'appel,  Tribanal  de  première  instance;  Chambres  des  notaires, 
des  avoués,  des  commissaires-priseurs ;  Conseil  de  l'ordre  des  avocats.  — 
Adhésions  de  la  science,  de  la  littérature,  des  beaux-arts  :  Académie  de 
médecine,  Faculté  des  sciences,  Société  des  gens  de  lettres,  artistes  dra- 
matiques et  musiciens.  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  ; 
«rtMea  peintres,  sculpteurs,  architectes.  —  Adhésions  de  l'année  de 
terre  et  de  mer  :  maréchaux  de  France,  généraux,  maréchaux  de  camp,- 
fnteodants  militaires,  amiraux,  officiers  supérieurs  de  la  marine;  les 
généraux  Castellane,  Changamier,  Bourjoliy,  le  maréchal  Bugeaud.  ^ 
Adhésions  de  l'Eglise  :  Tarchef éque  de  Paris ,  l'archeTéque  de  Lyon,  le 
m>noe  du  pape,  le  clergé,  les  congrégations,  salles  d'asile,  crèdies,  ou- 
TFoirs. —  Adhésion  de  la  jeunesse.  —  Adhésion  des  ouvriers.  —  Adhésions 
des  partis  et  des  hommes  politiques  :  gauclie,  centre  gauche,  tiers-parti  ; 
légitimistes  :  MM.  Berryer,  La  Rochejaquelein ,  Polignac ,  de  Falloux  ; 
conservateurs;  famille  Bonaparte  :  Jérôme  Bonaparte,  Napoléon  Bona- 
|MMle,  PiMTe- Napoléon  Bonaparte,  Napoléon-Louis  Bonaparte.  —  Adhé- 
sions des  départements.— Adhésions  des  peuples  étrangers  :  M.  R.  Rush. 
—  Adhésion  de  la  presse  :  le  Constitutionnel,  VUnion,  Us  Débats  ,  le 
Siècle  9  le  Populaire,  PAtelier,  la  presse  départementale.  —  Cérémonie 
Ibnèbre  sur  le  tombeau  d'Armand  Carrel  :  MM.  Armand  Marrast  et  Emile 
éb  GiraidiA.  -*  Rétuoié. 


Le  Gouvernement  avait  atteint  son  but;  ses  espé- 
rances mêmes  étaient  dépassées.  Il  avait  puisé  une  force 
nouvelle  dans  son  contact  immédiat  avec  la  population. 
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La  reconnaissance  du  droit  de  chaque  citoyen  à  la  sou* 
veraineté,  Tarmement  de  tous  pour  la  défense  de  ce 
droit,  la  fondation  de  la  République,  la  promesse  de  la 
convocation  prochaine  d'une  assemblée  constituante, 
l'assurance  du  travail  aux  ouvriers,  la  sécurité  pour  les 
commerçants  et  les  chefs  d'industrie,  le  maintien  de  la 
discipline  dans  Tarmée,  le  respect  envers  TÉglise,  la 
régularisation  des  idées  dans  le  trouble ,  la  réoi^oisa- 
tion  du  pouvoir  après  I9  chute  des  gouvernants,  la  con- 
solidation de  la  société  dans  la  révolution ,  la  tradition 
du  progrès,  la  réalisation  de  la  doctrine  du  Oirist  : 
liberté,  égalité,  fraternité,  tous  les  grands  principes  re- 
connus, proclamés,  revêtus  enfin  de  la  forme  vivifiante 
du  décret,  avaient  subjugué  la  nation,  et  l'avaient  ral- 
liée au  Gouvernement  provisoire  par  la  hardiesse  de 
l'initiative,  la  rapidité  des  décisions  et  l'énergie  des 
mesures. 

Aussi  les  adhésions  spontanées  affluaient- elles  des 
départements  comme  de  la  capitale,  des  hommes  de 
tous  les  partis,  de  tous  les  rangs  de  la  société.  Riches, 
pauvres,  patrons,  ouvriers,  généraux,  officiers,  magis- 
trats, fonctionnaires,  anciens  députés,  journalistes,  ac- 
couraient à  THôtel  de  ville  offrir  un  concours  volontaire. 
Chacun  ne  cédait  qu'à  son  impulsion  personnelle,  sans 
obéir  à  une  pression ,  à  un  avis  officiel ,  à  une  menace 
contre  l'abstention ,  à  une  crainte  de  vengeance  ou  de 
proscription,  à  une  influence  quelconque. 
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II 


Les  souscriptions  en  faveur  des  combattants  et  des 
blessés  montaient  à  des  sommes  considérables. 

La  mairie  du  deuxième  arrondissement  envoyait  à 
THÔtel  de  ville ,  dans  un  fourgon  de  la  Banque  pavoisé 
de  drapeaux,  sous  Tescorte  de  quinze  cents  ouvriers  et 
gardes  nationaux  commandés  par  MM.  Roux  et  Alta- 
roche,  une  somme  de  21 1  500  francs,  versée  le  25  par 
les  principaux  banquiers,  MM.  Fould,  Fould-Oppen* 
heim,  Jacques  Lefebvre,  Mallet  frères,  Périer  frères, 
Gouin ,  Delessert ,  Gabriel  Odier,  Blanc  Matthieu ,  Hot- 
tinguer,  etc. ,  etc.  —  Nouvelle  preuve  de  cette  probité  des 
masses  révolutionnaires!  l'argent  fut  porté, sac  par  sac, 
par  cent  mains  inconnues,  à  travers  Tcncombrement 
des  corridors,  jusqu'à  la  caisse,  très-éloignée  de  ren- 
trée :  pas  un  écu  ne  manqua. 

M.Rothschild  adressait,  dans  une  lettre,  une  somme 
de  50  000  francs  pour  les  blessés  et  ouvriers  néces- 
«teox. 

La  Banque  de  France  chargeait  son  gouverneur, 
M.  d*Ai^out,  de  remettre  au  ministre  des  finances  une 
aouscription  de  100  000  francs,  votée  par  son  Conseil 
général,  pour  les  blessés  et  les  familles  des  victimes. 

Les  agents  de  change  suivaient  cet  exemple,  et  se 
rendaient  h  l'Hôtel  de  ville. 
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III 

La  Chambre  de  commerce  écrivait,  ie  27,  à  M.  Beth- 
moni  :  «  La  Chambre  de  commerce  de  Paris  s'empresse 
»  de  s'associer  au  mouvement  de  glorieuse  régénératioii 
))  nationale ,  et  de  joindre  ses  efforts  à  tous  ceux  des 
»  bons  citoyens  pour  le  prompt  rétablissement  de  ^o^ 
M  dre  après  la  victoire.  Prête  à  donner  son  concours  an 
»  Gouvernement  provisoire,  elle  se  met  à  votre  dispoô- 
»  tion  pour  toutes  les  relations  nécessaires  de  rautorité 
»  avec  le  commerce  et  la  fabrique  de  Paris.  Elle  s'oo- 
M  cupe  dès  à  présent,  dans  la  sphère  de  ses  moyens,  de 
»  tout  ce  qui  peut  soutenir  le  crédit  commercial,  fad* 
))  liter  la  reprise  des  afiaires  et  contribuer  au  bien-éire 
»  des  ouvriers.  —  Nous  sommes  avec  dévouement  voi 
»  concitoyens ,  les  membres  de  la  Chambre  de  coin* 
»  merce  :  MM.  Legentil,  président;  H.  Say,  secrétaire; 
»  Lanquetin,  trésorier;  F.  Baudot,  Bayvet,  Bertrand, 
»  Devinck,  F.  Gaillard,  Hémon,  Meder  aîné,  Moinery 
»  fils,  G.  Thibaut.  »  —  La  Chambre  de  commerce,  en 
effet,  ne  négligea  rien  pour  seconder  les  efforts  duGo»» 
vemement;  et  son  intervention  fut  souvent  utile. 

Le  Tribunal  de  commerce  se  présentait,  le  l^^maiii 
au  Gouvernement  provisoire.  Jamais  tribunal  ne  rendit 
des  services  plus  nombreux.  Il  aida  les  ministres  des 
finances  et  du  commerce  à  saisir  le  moment  opporton 
pour  introduire  des  améliorations  importantes  et  dei 
réformes  profitables  à  Tinduslrie  et  au  commerce. 


I 
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Les  Courtiers  de  commerce  près  la  Bourse  de  Paris 
trouvaient  à  l'Hôtel  de  ville  M.  Garnier-Pagès,  qui  pen- 
dant vipgt  ans  avait  été  membre  de  leur  honorable 
compagnie. 

Les  Compagnies  d'assurances  témoignaient  de  leur 
sympathie;  quelques-unes  réclamaient  le  concours  du 
pouvoir. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  remerciaient  le 
Gouvernement  de  les  avoir  sauvées  d'une  destruction 
complète. 

Les  Conseils  de  prud'hommes  lui  exprimaient  le  désir 
de  concilier  les  intérêts  des  chefs  d'industrie  et  des 
ouvriers. 

Les  industriels  et  commerçants  s'unissaient  aux  ou- 
vriers,  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale,  pour  sou- 
tenir le  Gouvernement  provisoire. 


IV 


De  même  que  la  banque  et  le  commerce ,  Tagricul- 
ture  déléguait  ses  représentants. 

A  l'ouverture  de  la  cinquième  session  annuelle  du 
Congrès  agricole,  formé  de  tous  les  comices  de  France, 

le  président,  doc  Decazes,  disait  ;  ce Aussi  suis-je 

»  sAr  d'être  l'oi^ane  du  Congrès  en  exprimant  son  adhé- 
»  sion  au  Gouvernement  provisoire,  qui  a  tant  fait  en  si 
9  peu  de  jours  pour  sauvegarder  ses  intérêts  sacrés,  et 
»sa  reconnaissance  pour  les  hommes  de  courage  et 
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»  d'intelligence  qui  ont  pris  le  timon  des  affaires  dans 
»  les  circonstances  suprêmes  où  le  Gouvernement  se 
»  trouve  placé.  Ces  sentiments  sont  ceux  de  «tous  les 
»  gens  de  bien,  amis  de  leur  pays.  Quels  qu'aient  pu 
»  être  leurs  opinions,  leurs  intérêts,  leurs  regrets  même, 
»  tousse  rallieront  au  grand  intérêt  de  la  patrie,  qni 
»  comprend  et  absorbe  les  autres.  » 

Ce  Congrès  était  composé  de  grands  propriétaires,  de 
riches  agriculteurs,  d'anciens  députés,  de  conseillers 
généraux.  Le  6,  sous  la  présidence  de  M.  Gasparin, 
ancien  ministre,  ils  apportaient  «  leur  complète  adhé- 
»  sion ,  leurs  hommages  et  leurs  vœux.  » 


Le  1"'  mars,  le  Conseil  d'État,  qui  n'avait  pas  iIlte^ 
rompu  ses  travaux,  se  présentait  en  corps,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Cormenin,  nouvellement  nommé.  Venus 
pour  adresser  leurs  félicitations  et  «  prêter  au  coura- 
»  geux  Gouvernement  de  la  République  la  force  et  l'en- 
»  semble  de  leur  concours  » ,  les  conseillers  d'État,  eo 
se  retirant,  faisaient  entendre  le  cri  de  Vive  laRépih 
blique  ! 

La  Cour  des  comptes  avait  également  contînaé  ses 
travaux.  Le  29,  elle  était  reçue  par  M.  Louis  Blanc,  qui 
lui  adressait  ces  paroles  :  «  La  devise  de  la  République 
»  ne  sera  plus  seulement  Liberté ^  Ordre  public  :  ces 
«  deux  choses  sont  inséparables;  ce  que  nous  voulons 
»  désormais,  c'est  V Ordre  dans  la  liberté.  » 
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VI 


Le  2,  le  ministre  de  la  justice  recevait,  en  séance  so- 
lennelle, les  adhésions  et  les  témoignages  de  sympathie 
de  la  Cour  de  cassation,  de  la  Cour  d'appel,  du  Tribunal 
de  première  instance,  toutes  chambres  réunies. 

Le  3,  la  Cour  de  cassation  était,  sur  sa  demande, 
reçue  par  le  Gouvernement  provisoire.  Le  premier  pré- 
sident, M.  Portails,  disait  : 

«  Citoyens, 

»  Investi,  au  nom  du  peuple,  de  la  plus  haute  des 
»  magistratures  politiques,  le  Gouvernement  provisoire 
9  de  la  République  est  désormais  le  centre  autour  du- 
n  quel  doivent  se  grouper  toutes  les  volontés,  toutes  les 

»  forces Votre  mission  est  grande,  difTicile  :  vous 

»  veillez  au  maintien  de  l'ordre  et  à  Faction  régulière 
»  de  toutes  les  libertés,  dans  ce  moment  solennel  où  le 
9  peuple,  exerçant  la  plénitude  de  ses  droits,  va,  par 
»  ses  représentants,  se  donner  une  constitution  politi- 
9  que.  Il  importe  qu'une  paix  profonde  et  une  sécurité 
»  complète  président  à  ce  grand  acte  de  souveraineté; 
»  vous  serez  au  niveau  de  la  grandeur  de  votre  mission. 
»  Nous  avons  foi  en  votre  sagesse,  en  votre  patriotisme, 
9  en  votre  fermeté.  Ce  que  vous  avez  fait  jusqu'ici  nous 
9  répond  de  ce  que  vous  ferez.  La  nation  vous  secon- 
9  dera d 
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la  France  9  et  elle  palpitait  à  cette  pensée.  Aussi  vit-on 
les  plus  braves,  le  général  Bedeau,  le  général  Lamori- 
cière,  se  rendre,  dès  le  24,  auprès  du  Gouvernement 
provisoire,  et  le  général  Subervie  accepter  le  ministère 
de  la  guerre  ;  aussi,  le  25  et  le  26,  pas  un  général  n'aban- 
donna-t-il  son  poste,  ne  donna-t-il  sa  démission;  aussi 
tous  coururent-ils  se  grouper  autour  du  ministre  de  la 
guerre  et  du  commandant  de  la  division  militaire,  of- 
frant au  Gouvernement  provisoire  leurs  épées  et  leurs 
services.  Voilà  les  sentiments  vrais  qui  inspiraient  les 
chefs  de  l'armée,  comme  l'armée  elle-même.  Avancer 
le  contraire,  c'est  les  déshonorer  gratuitement,  c'est  leur 
imputer  l'unique  désir  de  conserver  leurs  épaulettes,  de 
sauver  leurs  traitements;  c'est  leur  prêter  d'ignobles 
mobiles.  L'histoire  n'a  pas  à  enregistrer  de  pareilles 
bassesses.  La  preuve  est  à  chaque  page  du  Moniteur; 
les  adhésions  sont  immédiates ,  spontanées. 

On  voit  les  maréchaux  de  France  :  MM.  le  duc  de 
Dalmatie,  Molitor,  Sébastian!,  duc  d'Isly,  comte  Reille, 
Dode  de  la  Brunerie  et  Gérard; 

Les  lieutenants  généraux  :  MM.  Moline  Saint-Yon, 
ancien  ministre;  Magnan,  Fabvier,  Gémeau,  Randon, 
Baraguey-d'Hilliers,  Schramm,  Aupick,  Grouchy,  Pré- 
val,  Rapatel,  Montholon,  Pernety,  Bourjolly,  duc  de 
Mortemart,  Lawoestine,  de  Girardin,  de  Dampierre, 
Oudinol,  Létang,  Gourgaud,  la  Hitte,  Paixhans,  Tiburce 
Sébastian!,  de  Fézensac,  Mornay,  Berton,  Vaillant,  O 
vaignac,  Lagrange,  Castellane,  baron  de  Ségur,  Bâche- 
let,  Pclet,  Latour-Maubourg,  Changarnier,  etc.,  etc.; 
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Les  maréchaux  de  camp  :  MM.  Espéronnier,  Lebre- 
ton,  Feisthameli  Grouchy,  Carrelet,  Perrot,  Foy,  Re- 
nault, Regnault,  du  Pouey,  etc.,  etc.  ; 

Les  intendants  militaires  :  MM.  Denniée,  Genty  de 
Bussy,  etc. 

Au  ministère  de  la  marine,  les  amiraux  et  les  offi- 
ciers supérieurs ,  sans  exception ,  se  pressaient  auprès 
de  M.  Arago,  qu'ils  s'honoraient  de  voir  à  leur  tôte. 

IX 

M.  le  général  Castellane,  commandant  la  1 4*  division 
militaire,  disait  à  la  garnison  de  Rouen,  rangée  en  ba- 
taille sur  le  port  : 

«  Officiers  et  soldats, 

n  Vous  êtes  déliés  de  votre  serment  envers  le  gou- 
»  vemement  déchu  ! 

»  Un  gouvernement  provisoire  a  été  établi ,  la  Répu- 
»  bliqne  est  un  fait  accompli! 

»  Groupons  -  nous  autour  du  Gouvernement  provi- 
»  soire,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  de  l'indépen- 
n  dance  nationale. 

n  J'adhère  en  mon  nom  au  Gouvernement  provisoire 
»  de  la  République  ! 

»  Y  adhérez- vous?  » 

Il  faisait  suivre  ces  paroles  du  cri  de  «  Vive  la  Répu- 
blique! »  auquel  officiers  et  soldats  répondaient  par  des 
acclamations  enthousiastes. 

VI  40 
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A  Lyon  y  le  8  mars,  le  général  Bourjolly  adressait  à 
la  septième  division  militaire,  dont  il  venait  d*étre 
nommé  commandant ,  un  ordre  du  jour  où  on  lit  : 
......  Désormais  Tarmée  n'est  plus  Tinstrament  du 

»  despotisme  et  du  caprice;  elle  doit  adopter  la  devise 
»  qui  brille  sur  ses  drapeaux  :  Liberté!  égalité!  frater- 
^}nité!ei  la  République  française,  née  de  la  grande 
»  révolution  du  24  février,  lui  a  tracé  son  rôle...  »> 

Le  3  mars,  le  général  Changamier  écrivait  d'Algérie 
au  ministre  de  la  guerre  : 

a  Monsieur  le  ministre, 

))  Je  prie  le  Gouvernement  républicain  d'utiliser  mon 
»  dévouement  à  la  France. 

»  Je  sollicite  le  commandement  de  la  frontière  la 
»  plus  menacée.  L'habitude  de  manier  les  troupes,  la 
»  confiance  qu'elles  m'accordent,  une  expérience  éclai- 
»  rée  par  des  études  sérieuses,  l'amour  passionné  de  la 
»  gloire,  la  volonté  et  l'habitude  de  vaincre,  me  per- 
»  mettent  sans  doute  de  remplir  avec  succès  tous  les 
))  devoirs  qui  peuvent  m'étre  imposés, 

»  Dans  ce  que  j'ose  dire  de  moi,  ne  cherchez  pas 
»  l'expression  d'une  vanité  puérile ,  mais  l'expressàcD 
»  du  désir  ardent  de  dévouer  toutes  mes  facultés  au 
»  service  de  la  patrie. 

n  Châugarnieii.  » 
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X 


L'acte  le  plus  significatif  est  la  lettre  du  maréchal 
Bugeaud,  adressée,  le  28  février,  au  ministre  de  la 
guerre  : 

((  Monsieur  le  ministre, 

»  Les  événements  qui  viennent  de  s'accomplir,  le 
»  besoin  d'union  générale  pour  assurer  l'ordre  à  l'inté- 
»  rieur  et  l'indépendance  à  l'extérieur,  me  font  un  de- 
M  voir  de  mettre  mon  épée  au  service  du  Gouverne- 
»  ment  qui  vient  d'être  institué. 

»  J'ai  toujours  considéré  comme  le  plus  saint  des 
»  devoirs  la  défense  du  territoire  de  la  patrie. 

»  Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  décla- 

»  ration,  et  de  recevoir  l'assurance 'de  ma  haute  consi- 

»  dération. 

»  Duc  d'Isly.  » 

Cette  lettre,  écrite  par  le  maréchal  qui,  dans  la  nuit 
du  23  au  24  février,  avait  reçu  du  roi  le  commande- 
ment des  troupes,  n'est-elle  pas  la  preuve  incontesta- 
ble, évidente,  de  la  vérité  de  nos  assertions  ?  Le  maré- 
chal avait  fait  son  devoir,  le  plus  fidèlement  et  le  mieux 
qu*il  avait  pu ,  pour  sauver  la  monarchie.  Il  avait  été 
emporté  par  l'ouragan,  qui  avait  brisé  le  trône  sans  bri- 
ser son  épée.  La  Révolution  n'avait  d'humiliation  ni 
pour  l'armée  ni  pour  lui,  sinon  cette  lettre  serait  inqua- 

40. 
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lifiable  :  dernier  chef  de  cette  armée ,  il  l'eût  abaissée 
en  s'abaissant  lui-même.  Mais  à  notre  point  de  vue,  et 
dans  le  sentiment  du  maréchal ,  la  lettre  honore  celui 
qui  Ta  écrite  et  le  gouvernement  à  qui  elle  était 
adressée. 

La  polémique  a  pu  chercher  depuis,  dans  les  profes- 
sions de  foi  et  dans  les  actes  de  cette  époque,  les  tristes 
palinodies  de  la  politique.  L'historien  n'y  voit  que  le 
torrent  des  idées  qui  entraînait  à  l'acceptatioii  franche 
et  sincère  de  la  République.  Certes,  ce  mouvement  ne 
fut  pas  durable.  Plus  tard,  on  tenta  de  flétrir  ce  qu'on 
avait  encensé  ;  l'on  abreuva  de  calomnies  ce  Gouverne- 
ment provisoire  que  l'on  avait  si  chaleureusement  ac- 
clamé. Mais  les  manifestations  étaient  si  vives,  si 
nombreuses,  si  libres,  qu'on  n'y  peut  soupçonner 
d'arrière-pensées. 


XI 


L'Église  elle-même  paya  tribut  d'hommages.  Frap- 
pée de  la  grandeur  du  spectacle,  émue  du  respect  que 
le  peuple  lui  avait  témoigné  pendant  la  lutte,  impres- 
sionnée par  la  proclamation  de  ces  principes  sacrés  qui 
lui  rappelaient  son  origine  et  sa  mission,  elle  sembla  se 
réveiller  d'un  long  sommeil,  s'interrogeant  et  se  de* 
mandant  si  les  temps  de  la  réalisation  des  lois  chré- 
tiennes n'étaient  pas  venus,  si  cette  révolution  qui  dis- 
tribuait à  chacun,  sans  distinction  ni  violence,  son  droit 
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et  son  devoir,  n*était  pas  œuvre  de  Dieu.  Elle  offrit 
ses  prières  pour  les  morts,  ses  secours  pour  les  blessés 
et  son  concours  au  Gouvernement. 

L'archevêque  de  Paris,  monseigneur  Denis  Affre, 
réservé  au  martyre  du  patriotisme ,  que  Ton  a  vu ,  le 
24  février,  ordonner  aux  curés  de  son  diocèse  des  mes- 
ses pour  les  victimes  et  des  quêtes  publiques ,  quêtait 
lui-même  (le  27)  dans  Notre-Dame,  et  invitait  (le  29) 
les  curés  à  se  conformer  aux  ordres  du  Gouvernement, 
et  à  arborer  sur  tous  les  édifices  religieux  le  drapeau 
de  la  République.  Le  3  mars,  il  leur  adressait  un  man- 
dement où  il  ordonnait  des  prières  pour  les  élections  et 
pour  TÂssemblée  future.  Nous  ilous  prisons  à  citer  les 
passages  suivants  de  ce  document  remarquable  : 

c<  Nos  destinées  ne  dépendent  ni  du  hasard  ni  des 

D  combinaisons  \çb  plus  savantes Qui  de  nous, 

n  lorsqu'il  a  entendu  cet  épouvantable  coup  de  ton- 
1»  nerre  qui ,  sans  signe  précurseur,  a  brisé  en  un  in- 
»  stant  un  trône  entouré  de  tant  de  puissance ,  n'a  re- 
»  connu  aussitôt  le  dessein  mystérieux  de  Celui  qui  se 
n  plaît  à  montrer  aux  rois  que  toute  majesté  est  em- 
»  pruntée? 

» Un  vœu  s'échappe  de  notre  cœur  comme  un 

»  cri  d'amour  et  d'espérance.  Ce  vœu,  qui  est  unique, 
»  nous  en  prenons  Dieu  à  témoin,  est  le  salut  de  la  pa- 
»  trie.  —  Le  salut  du  peuple,  voilà  la  loi  suprême, 
n  disait  un  de  nos  prédécesseurs  en  1789,  voilà  le  pre- 
9  mier  principe  et  comme  la  fin  dernière  de  tout  gou- 
i>  vemement  juste Comment  en  effet  la  sagesse  et 


ac 
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»  la  bonté  divines  auraien^elles  pu  sacrifier  le  bonheur 
»  de  la  multitude  des  hommes  à  la  gloire  d'un  petit 
»  nombre  d'heureux?  En  donnant  des  chefs  au  peuple, 
)>  Dieu  a  prétendu  lui  donner  des  protecteurs.  Il  a 
»  voulu,  suivant  la  sublime  parole  de  Jésus-Christ,  que 
»  les  premiers  d'entre  les  hommes  fussent  les  serviteurs  ie 
»  tous. 

» Vous  êtes  des  frères ,  parce  que  vous  avez  «o 

»  ciel  un  Père  commun,  un  Père  dont  vous  êtes  les  en- 
»  fants  par  droit  de  création  et  par  droit  de  régénéra- 
»  tion.  Un  frère,  s'il  est  investi  de  quelque  autorité,  ne 

A)  peut  dominer.  Il  ne  peut  qu'aider  et  servir Vous 

u  devez  donc  aimer....*. 

»  N'oublions  pas  enfin  que  Jésus-Christ,  eu  déclarant 
2>  que  son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde,  a  déclaré  par 
»  là  même  qu'il  ne  commandait  et  ne  prescrivait  aucune 
»  forme  de  gouvernement.  Saint  Paul  s'est  borné  à  dire 
»  à  tous  ceux  qui  gouvernent ,  qu'ils  étaient  ministres 
»  de  Dieu  pour  le  bien  des  peuples.  » 

Monseigneur  l'archevêque  donne  comme  exemple  les 
républiques  italiennes  du  moyen  âge,  la  Confédératico 
suisse ,  et  les  gouvernements  démocratiques  de  l'Amé- 
rique du  Nord  et  de  celle  du  Sud,  où  jamais  le  clergé 
n'a  manifesté  d'opposition  à  cette  forme  du  pouvoir.  Il 
fait  un  long  et  beau  panégyrique  de  la  liberté,  inhérente 
au  christianisme  et  dont  l'Église  a,  de  tout  temps,  été 
le  temple.  Il  stigmatise  le  despotisme  et  la  tyrannie. 

«  Nous  ne  voulons  pas  vous  flatter,  nos  très-chers 
»  frères,  mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  vous 
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»  bénir,  vous  qui ,  sur  les  débris  encore  fumants  du 
i>  pouvoir  qui  vient  de  tomber,  avez  montré  un  respect 
»si  profond  pour  les  droits  de  ce  maître  souverain 
•  qui  apprend  aux  rois,  d'une  manière  si  digne  de  lui, 
»  qu'ils  doivent  user  de  leur  puissance,  comme  il  le  fait 
»  lui-même,  pour  le  bien  du  monde 

p  Peuple  de  Paris ,  nouveau  Samson ,  il  t'a  suffi  de 
M  secouer  un  instant  les  colonnes  d'un  immense  édifice 
9  pour  en  faire  un  moqceau  de  ruines  ;  souviens-toi 
»  qu'il  te  faut  encore  plus  de  force  morale  pour  conser- 
»  ver  la  paix  et  la  liberté  de  ton  illustre  cité;  souviens- 
»  toi  que  ton  incomparable  courage,  que  nul  peuple 
»  n'a  égalé ,  ne  saurait  te  sauver  sans  le  secours  de 
»Dieu.  Invoquons -le  donc  ce  Dieu  qui  a  fait  à  la 
9  France  une  si  belle  part  dans  le  monde » 

Le  7,  monseigneur  Affre,  assisté  de  ses  deux  vicaires, 
se  présentait  au  Gouvernement  provisoire,  et  protestait 
du  loyal  concours  de  tout  le  clergé  de  Paris. 

L*archevéque  de  Lyon,  cardinal  de  Bonald,  man- 
dait (27  février)  à  ses  coopérateurs  :  «  Donnez  aux 
»  fidèles  l'exemple  de  l'obéissance  et  de  la  soumission 
»  à  la  République  !  Vous  formiez  souvent  le  vœu  de 
»  jouir  de  cette  liberté  qui  rend  nos  frères  des  Élats- 
9  Unis  si  heureux.  Cette  liberté,  vous  l'aurez.  Si  les  au- 
9  torités  désirent  arborer  le  drapeau  de  la  nation,  prè- 
9  lez-vous  avec  empressement  au  désir  des  magistrats. 
uLe  drapeau  de  la  République  sera  toujours  pour  la 
ji  religion  un  drapeau  protecteur.  » 

Le  nonce,  accusant  réception  (27  février)  de  la  noti- 
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fication  de  la  République  j  faite  au  corps  diplomatique 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  écrivait  : 

«  Je  ne  résiste  pas  au  besoin  de  profiler  de  cette  oc- 
»  casion  pour  vous  exprimer  la  vive  et  profonde  satis- 
»  faction  que  m'inspire  le  resj^ect  que  le  peuple  de 
»  Paris  a  témoigné  à  la  religion  au  milieu  des  grands 
))  événements  qui  viennent  de  s'accomplir.  Je  suis  coo- 
»  vaincu  que  le  cœur  paternel  de  Pie  IX  en  sera  pro- 
»  fondement  touché,  et  que  le  père  commun  des  fidèles 
»  appellera  de  tous  ses  vœux  la  bénédiction  de  Dieu  sur 
»  la  France.  » 

En  un  mot,  le  clergé  adhérait  unanimement  à  la  Ré- 
publique et  au  Gouvernement  provisoire. 

L'impulsion  pénétrait  jusque  dans  les  communautés 
d'hommes.  —  Les  dames  du  Sacré-Cœur,  l'Œuvre  des 
dames  de  charité  envoyaient  leurs  offrandes. 


XII 


Une  cérémonie  touchante  émut  profondément  la  po* 
pulation  de  Paris.  Les  dames  inspectrices  et  patro- 
nesses  des  crèches,  salles  d'asile  et  ouvroirs,  parmi  les- 
quelles on  distinguait  mesdames  de  Lamartine,  Jules 
Mallet ,  la  princesse  de  Beauvau ,  la  duchesse  de  Mar- 
mier,  suivies  d'un  grand  nombre  de  petits  enfants,  es- 
cortées par  des  ouvriers  et  des  gardes  nationaux ,  se 
rendirent  au  siège  du  Gouvernement  pour  presser  ^o^ 
ganisalion  définitive  des  institutions  qui  doivent  asso- 
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rer  à  renfance  les  soins  maternels  et  l'éducation.  Par- 
tout où  ce  cortège  passait,  le  peuple  attendri  le  saluait 
ainsi  que  le  drapeau  de  la  République  j  les  bannières  et 
leurs  devises  :  «  Éducation  pour  tous  les  enfants  du 
peuple.  —  Crèches  y  salles  d'asile,  écoles,  apprentis- 
sage. —  Principes  sacrés  de  la  famille.  —  Laissez  venir 
à  moi  les  petits  enfants.  »  Sur  une  de.  ces  bannières, 
qui  précédait  les  ministres  des  différents  cultes,  le 
grand  rabbin ,  un  pasteur  protestant  et  des  prêtres  ca- 
tholiques, on  lisait  :  «  Union  des  cultes,  fraternité  uni- 
verselle! » 


XIII 


La  jeunesse  avait  donné  l'élan  à  la  Révolution  le 
22  février,  à  dix  heures  du  matin.  Ardeur  et  courage 
pendant  la  lutte,  modération  et  générosité  après  le 
combat,  discipline  les  jours  suivants,  dévouement  par- 
tout et  toujours,  elle  avait  élevé  ses  sentiments  à  la 
hauteur  des  circonstances.  La  République  était  son 
œuvre  et  son  bien  :  elle  voulait  la  conserver  pure;  elle 
voulait  ne  pas  la  laisser  dévier  dans  l'indifférence  de 
régoïsme,  dans  les  honteux  calculs  de  l'intérêt  maté- 
riel, dans  les  basses  intrigues  d'ambitions  vulgaires, 
dans  les  saturnales  de  vices  méprisables.  Si  parfois  elle 
se  laissait  éblouir  par  l'éclat  de  théories  impossibles  ou 
par  l'exagération  de  vertus,  inapplicables ,  elle  savait 
du  moins  qu'elle  avait  à  préserver  la  Révolution  des 
excès  de  la  multitude  ou  du  despotisme  d'un  homme. 
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Elle  avait  conscience  de  son  mandat;  et,  pour  le 
remplir  dignement ,  elle  était  prête  à  mourir.  Aussi 
les  jeunes  gens  des  Ecoles,  de  l'industrie,  du  cou- 
merce ,  des  administrations  publiques  et  privées,  \ij^* 
lantes  et  infatigables  sentinelles ,  se  tenaient  alertes  et 
disposés  à  tout  dévouement  auprès  des  fondateurs  de  la 
République.      ,  . 


XIV 


Les  ouvriers  sentaient  sourdre  une  vie  jusqu'alors 
inconnue.  Ils  avaient  acquis  le  droit  de  cité;  ils  étaient 
citoyens  !  Pour  eux ,  ce  mot  n'était  pas  une  parole 
creuse  y  une  insignifiante  appellation  :  c'était  la  recon- 
naissance de  leur  égalité  politique,  le  signe  d'une  situa- 
tion morale  nouvelle,  le  présage  d'un  sort  meilleur. Ds 
avaient  l'instinct  des  principes,  sinon  la  science.  lisse 
voyaient  relevés  de  leur  état  séculaire  d'infériorité  et 
de  minorité,  montés  au  sommet  de  l'échelle  sociale; 
l'espace  qu'ils  avaient  franchi,  la  lumière  qui  jaillissait, 
leur  donnaient  le  vertige.  Affranchis  d'un  jour,  subite- 
ment maîtres  de  leur  part  de  souveraineté ,  forts  de 
leur  nombre,  tout  les  entraînait  à  ne  plus  connaitrede 
limite  à  leur  puissance,  à  aspirer  à  la  dominatioB. 
Mais  la  République  imprégnait  leurs  âmes  de  ses  prin- 
cipes, et  s'ils  étaient  faciles  à  céder  aux  inspirations  les 
plus  diverses,  aux  ardeurs  les  plus  soudaines,  ils  con- 
servaient leurs  sympathies  profondes  pour  les  mem* 
bres  du  Gouvernement  provisoire  qui ,  depuis  long- 
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temps,  jouissaient  près  d'eux  d'une  juste  popularité. 
Tous  les  métiers  accouraient  à  rHôtel  dô  ville ,  prodi- 
guant leurs  acclamations,  célébrant  leur  résurrection  et 
leur  amour  de  la  République  par  les  chants  de  la  jMar- 
seillaise  et  des  Girondins. 


XV 


Les  partis  et  les  hommes  politiques  savaient  gré  au 
Gouvernement  de  relever  le  pouvoir,  de  gouverner 
sans  violence,  de  diriger  la  Révolution  par  la  grandeur 
des  idées,  de  ne  s*appuyer  que  sur  les  bons  sentiments 
du  peuple,  de  n'exercer  qu'une  autorité  provisoire,  et 
de  fixer  pour  limite  à  sa  dictature  la  prochaine  repré- 
sentation 'de  la  France.  Ils  appréciaient  surtout  sa  vo- 
lonté de  constituer  une  République  où  toutes  les  intel- 
ligences et  toutes  les  opinions  pourraient  venir  puiser 
et  verser  leurs  forces. 


XVI 


Les  députés  de  la  gauche ,  du  centre  gauche  et  du 
tiers -parti  se  réunissaient  chez  M.  Odilon  Barrot. 
H3L  Thiers,  Duvcrgier  de  Hauranne,  Rémusat,  Malle- 
ville,  Dufaure,  Billault,  Gustave  de  Beaumont,  Abba- 
Incci  et  leurs  amis  décidaient  à  l'unanimité  qu'ils 
offriraient  au  Gouvernement  provisoire  un  loyal  con- 
cours. Certes,  la  Révolution  avait  dépassé  leurs  prévi- 
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siens.  Ils  eussent  préféré  la  régence  de  la  duchesse 
d'Orléans,  qur  présentait,  suivant  eux,  plus  de  sécurité 
à  la  liberté,  à  Tordre  et  à  la  paix.  Mais  cette  régence 
avait  été  emportée  malgré  leurs  efforts!  Soumis  aux 
lois  de  la  nécessité,  partisans  d'ailleurs  du  régime  pa^ 
lementaire,  désarmés  de  tout  prétexte  d'agression  coq* 
tre  une  république  où  ils  entrevoyaient  leur  rôle,  Os 
considéraient  comme  un  devoir  de  se  rallier  à  ce  pou- 
voir qui  maintenait  les  principes  et  les  bases  de  la  so- 
ciété. En  députation  et  individuellement,  ils  venaient 
à  l'Hôtel  de  ville;  et  un  certain  nombre  acceptaient, 
sans  hésiter,  la  mission  de  Commissaires  dans  leurs  dé- 
partements, chargés  d'inaugurer  la  République  et  de 
représenter  le  Gouvernement  provisoire. 


XVIT 

Les  légitimistes  savouraient,  dans  la  Révolution  de 
Février,  une  vengeance  de  la  Révolution  de  Juillet. 
Élevé  sur  les  barricades,  le  trône  de  Louis-Philippe, 
brisé  sur  les  barricades,  était  frappé  par  l'équitable 
fatalité  de  son  destin  :  il  devait  succomber  là  où  il  était 
né.  La  dévastation  du  Palais-Royal,  foyer  de  la  dynas- 
tie d'Orléans,  était  le  châtiment  infligé  par  la  justice 
divine.  Puis,  comparant  les  chûtes  des  deux  monar- 
ques, exhaussant  Tune,  rabaissant  l'autre,  admirant  la 
dignité  de  la  royale  retraite  de  Charles  X,  méprisant  la 
honte  de  la  fuite  solitaire  de  Louis-Philippe,  ils  se  ré- 
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»  qu'un  sentiment  et  qu'un  devoir,  c'est  d'être  justes.  • 

VUnion  annonçait  aussi  que  M.  de  Polignac ,  second 
fils  du  minisire  de  Charles  X,  s'était  enrôlé,  te  1*^  mars, 
dans  le  bataillon  de  la  garde  mobile  de  la  40*  légion, 
où  il  avait  été  élu  capitaine  à  l'unanimité. 

M.  de  Falloux  écrivait ,  le  25  février,  sous  l'impres- 
sion du  moment,  à  VUnion  de  VOuesi,  journal  d'An- 
gers : 

((  Le  mouvement  actuel  a  cela  d'évident  qu'il  ne 
»  peut  blesser  aucune  conscience.  Il  ne  s'agit  plus  d'une 
>i  fidélité  à  transporter  lâchement  d'un  prince  à  uo 
»  autre,  il  ne  s'agit  pas  d'une  ambition  à  badigeonner 
»  de  la  couleur  du  jour  :  désormais  c'est  le  gouveme- 
»  ment  de  tous  par  tous,  qu'il  importe  de  régulariser... 

»  Tout  est  nouveau,  tout  est  inouï  dans  les  événe- 
»  ments  actuels.  Notre  conduite  ne  doit  plus  relever  à 
»  cette  heure  que  de  notre  patriotisme ,  sans  aucun 
»  souvenir  de  nos  vieilles  démarcations  (fe  parti. 

))  Le  Gouvernement  provisoire  installé  à  Paris  est lai- 
»  "même  le  meilleur  emblème  de  ce  devoir  social  qui  sera, 
))  je  Tespère,  compris  par  tous  nos  compatriotes.  Beau- 
»  coup  de  ses  membres  me  sont  particulièrement  con- 
»  nus,  et  je  m'honorerai  toujours  des  relations  qui 
»  m'ont  rapproché  d'eux  depuis  mon  entrée  dans  la 
»  Chambre.  Ils  consacrent  en  ce  moment  de  grands 
»  efforts  à  rendre  au  pays  la  sécurité,  le  calme  dont  fl 
»  a  besoin  pour  vaquer  aux  grandes  questions  qui 
»  vont  se  soulever  :  la  Constitution  d'abord,  la  liberté 
»  des  cultes,  la  paix  ou  la  guerre. 
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»  Dîtes- VOUS  bien  que  l'Europe  va  prendre  feu  d'un 
»  bout  à  l'autre  à  la  nouvelle  des  événements  de  Paris. 
»  Cela ,  grâce  à  Dieu ,  nous  dispense  en  France  de  son- 
»  ger  à  l'étranger.  Les  puissances  étrangères ,  comme 
»  on  disait  jadis,  sont  aujourd'hui  les  impuissances 
»  étranghres.  Tout  ce  que  leurs  attaques  a  entraîné  de 
»  violences,  de  passions,  en  92  et  93,  ne  peut  plus  se 
»  reproduire.  Le  mouvement  actuel ,  d'ici  à  six  mois , 
»  enveloppera  60  millions  d'hommes.  Nous  sommes 
»  séparés  de  toute  agression  possible  par  un  boulevard 
»  de  trois  cents  lieues ,  par  un  rempart  de  peuples  qui 
»  tournent  vers  nous  leurs  cœurs  et  non  leurs  armes.  » 

M.  de  Falloux  recommande  ensuite  à  ses  amis  «  de 
»  travailler  à  bien  faire  comprendre  au  clergé  des  cam- 
»  pagnes  que  la  religion  fleurit  dans  les  républiques 
»  américaines;  qu'elle  a  fait  au  moyen  âge  la  splcn- 
»  deur  des  républiques  italiennes. .  •  M.  de  Chateaubriand 
n  a  écrit  il  y  a  bien  des  années  :  Je  suis  monarchique 
»  par  principes,  je  suis  républicain  par  nature.  Ce  mot 
»  est  parfaitement  sincère  dans  la  bouche  de  Château- 
»  briand  et  des  hommes  de  l'Ouest  en  général...  » 

M.  de  Falloux  finit  ainsi  : 

«  Je  ne  puis,  du  reste,  terminer  ce  griffonnage 
9  sans  consigner  ici ,  ce  qui  n'étonnera  que  ceux  de 
»  nos  amis  éloignés  du  théâtre  des  événements,  c'est 
9  mon  admiration,  je  souligne  le  mot,  pour  le  peuple 
»  de  Paris  ;  sa  bravoure  a  été  quelque  chose  d'hé- 
9  roïque,  ses  instincts  d'une  générosité,  d'une  déli- 
»  catesse  qui  dépassent  celle  de  beaucoup  des  corps 
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»  politiques  qui  ont  dominé  la  France  depuis  soixante 
»  ans.  On  peut  dire  que  les  combattants,  les  armes  à 
»  la  main ,  dans  la  double  ivresse  du  danger  et  du 
))  triomphe,  ont  donné  tous  les  exemples,  sur  lesquels 
»  n'ont  plus  qu'à  se  régler  aujourd'hui  les  hommes  de 
»  sang-froid.  Ils  ont  donné  à  leur  victoire  un  caractère 
»  sacré.  Unissons-nous  à  eux  pour  que  rien  désormais 
»  ne  la  dénature  ou  ne  Fégare... 

»  Votre  dévoué , 

»  A.  DE  Falloux. 

»  Tours,  vendredi  25.  » 


XVIII 

Les  conservateurs  n'étaient  pas  les  moins  empressés 
auprès  du  Gouvernement  provisoire.  Pour  eux,  ce 
gouvernement  c'était  le  pouvoir,  c'est-à-dire  la  sauve- 
garde universelle;  c'était  leur  unique  refuge.  Blessés 
dans  leurs  affections,  ils  n'étaient  pas  atteints  plus  que 
les  autres  dans  leurs  intérêts.  Ils  ne  redoutaient  pour 
leurs  personnes  ni  proscription,  ni  persécution,  tant 
que  les  hommes  de  bonne  volonté  qui  gouvernaient 
l'État  en  garderaient  la  direction.  Us  les  appelaient  les 
protecteurs  de  l'ordre,  les  défenseurs  de  la  propriété, 
les  soutiens  de  la  société.  Ils  leur  prodiguaient  les 
éloges  pour  avoir  repoussé  le  drapeau  rouge  et  aboli  te 
peine  de  mort.  Ils  payaient  d'applaudissements  enthou- 
siastes leurs  efforts  surhumains  contre  l'anarchie.  Ils  les 
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accueillaient  et  les  escortaient  de  vivat.  Était-ce  la 
voix  de  la  reconnaissance  ou  le  cri  de  la  peur? 


XIX 


La  famille  Bonaparte  faisait  acte  spontané  d'adhé- 
sion à  la  République  et  au  Gouvernement  provisoire. 
Elle  écrivait  : 

A  Messieurs  les  membres  du  Gouvernement  provisoire 

de  la  République. 

c<  La  nation  vient  de  déchirer  les  traités  de  1815. 
»  Le  vieux  soldat  de  Waterloo,  le  dernier  frère  de 
»  Napoléon,  rentre  dès  ce  moment  au  sein  de  la  grande 
»  famille. 

»  Le  temps  des  dynasties  est  passé  pour  la  France! 

»  La  loi  de  proscription  qui  me  frappait  est  tombée 
»  avec  le  dernier  des  Bourbons.  Je  demande  que  le 
n  Gonvernement  de  la  République  prenne  un  arrêté  qui 
»  déclare  que  ma  proscription  était  une  injure  à  la 
»  France,  et  a  disparu  avec  tout  ce  qui  nous  a  été 
n  imposé  par  l'étranger. 

»  Recevez,  Messieurs  les  membres  du  Gouvernement 
n  provisoire  de  la  République,  Texpression  de  mon  res- 
i>  pect  et  de  mon  dévouement. 

)>  JiEÔME  Bonàpaetb. 

»  Paris ,  26  février.  » 

■ 

VI.  44 
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A  Mm  M, 


((  Au  moment  même  de  la  victoire  du  peuple ,  je  me 
))  suis  rendu  à  THôtel  de  ville.  Le  devoir  de  tous  les 
»  bons  citoyens  est  de  se  réunir  autour  du  (îouveme- 
»  ment  provisoire  de  la  République,  et  je  tiens  à  être 
))  un  des  premiers  à  le  faire,  heureux  si  mon  patrio- 
»  tisme  peut  être  utilement  employé. 

»  Recevez ,  Messieurs ,  Texpression  des  sentiments 
»  de  respect  et  de  dévouement  de  votre  concitoyen 

»  Napoléon  Bonaparte. 

»  Paris,  26  février.  » 

«  Messieurs, 

))  Fils  de  Lucien  Bonaparte,  nourri  de  ses  opi- 
»  nions  républicaines,  idolâtre,  comme  lui,  de  la 
»  grandeur  et  du  bonheur  de  la  France,  j*accoars, 
»  enfant  de  la  patrie,  me  mettre  à  la  dispositioD 
»  des  éminents  citoyens  qui  forment  le  Gouveme- 
»  ment  provisoire.  Le  sentiment  qui  me  domiDe, 
»  c'est  un  patriotique  enthousiasme,  et  la  conviciioD 
»  que  la  prospérité  et  l'avenir  de  la  République  ont 
))  été  résolus  le  jour  où  le  peuple  vous  a  mis  à  sa 
»  tète.  Comme  mon  père,  qui  n'a  jamais  trahi  son 
))  serment,  j'engage  le  mien  entre  vos  mains  à  U 
»  République  française. 

»  Recevez,  Messieurs,  cet  acte  d'une  profonde  sym- 
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n  pathie  et  d'un  dévouement  qui  ne  demande  que 
»  d'être  mis  à  Tépreuve. 

»  Pierre-Napoléon  Bonaparte. 

»  Paris,  le  29  février  18 48.  » 

((  Messieurs, 

»  Le  peuple  de  Paris  ayant  détruit,  par  son  héroïsme, 
w  les  derniers  vestiges  de  l'invasion  étrangère,  j'ac- 
»  cours  de  l'exil  pour  me  ranger  sous  le  drapeau  de  la 
»  République  qu'on  vient  de  proclamer. 

»  Sans  autre  ambition  que  celle  de  servir  mon  pays, 
»  je  viens  annoncer  mon  arrivée  aux  membres  du  Gou- 
»  vernement  provisoire  et  les  assurer  de  mon  dévoue- 
»  ment  à  la  cause  qu'ils  représentent  comme  de  mes 
»  sympathies  pour  leurs  personnes. 

>i  Recevez  l'assurance  de  ces  sentiments. 

»  Napoléon -Louis  Bonaparte.  » 

Napoléon- Louis  Bonaparte  était  à  I^ndres  lors* 
que  la  révolution  de  Février  éclata.  Il  accourut  à  Paris. 
Le  Gouvernement  provisoire  pensa  que  sa  présence  et 
son  nom  pouvaient  servir  de  prétexte  a  des  troubles, 
à  des  conspirations.  Afin  de  déjouer  une  nouvelle  eom- 
plicalion ,  il  lui  manda  de  s'éloigner  momentanément. 
Napoléon-Louis  Bonaparte  se  retira  sur-le-champ,  fai» 
sant  cette  réponse  ; 

«  Messieurs, 
»  Après  trente*troÎ8  années  d'exil  et  de  persécution, 

44. 
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»  je  croyais  avoir  acquis  le  droit  de  retrouver  un  foyer 
»  sur  le  sol  de  la  patrie. 

»  Vous  pensez  que  ma  présence  à  Paris  est  maiole- 
))  nant  un  sujet  d'embarras.  Je  m'éloigne  donc  momen- 
»  tanémeut;  vous  verrez  dans  ce  sacrifice  la  pureté  de 
»  mes  intentions  et  la  sincérité  de  mon  patriotisme. 

»  Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  mes  sentiments 
»  de  haute  estime  et  de  sympathie. 

»  Napoléon-Louis  Bonaparte. 

»  Paris,  le  29  février  1848.  » 


XX 


Dans  les  départements ,  le  bruit  de  la  lutte  de  Paris 
avait  causé  un  émoi  général»  Les  populations  atten- 
daient avec  anxiété  les  arrivées  des  diligences,  des 
malles- poste,  des  convois  de  chemin  de  fer.  L'agita- 
tion suivait  la  marche  des  événements.  L'ignorance  des 
détails  \  laissant  les  faits  inexplicables ,  enfiévrait  les 
esprits.  Un  grand  nombre  de  préfets  dissimulaient  les 
nouvelles,  supprimaient  les  dépêches  télégraphiques. 
Cependant,  peu  à  peu ,  la  vérité  perçait  :  on  apprenait 
successivement  la  chute  du  Cabinet,  le  projet  d'un 
ministère  Thiers  et  0.  Barrot,  l'abdication  du  roi,  la 
régence,  l'élection  du  Gouvernement  provisoire,  la 
proclamation  de  la  République. 

Dans  plusieurs  chefs-lieux  d'arrondissement,  les  pa- 
triotes n'attendirent  pas  les  derniers  renseignements  et 
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devancèrent  hardiment  le  mouvement.  Mais  presque 
partout  il  y  eut  entre  le  peuple  et  les  autorités  une  es- 
pèce de  compromis  tacite.  De  part  et  d'autre  on  savait 
que  Paris  seul  pouvait  décider  du  sort  du  pays,  et  l'on 
se  préparait  à  suivre  l'impulsion  de  la  capitale. 

Dès  que  les  faits  furent  connus,  les  hommes  du  parti 
libéral  et  ceux  du  parti  radical  s'emparèrent  de  la  direc- 
tion. D'un  commun  accord  avec  les  préfets,  les  généraux 
et  les  maires,  ils  organisèrent  des  Conseils.  Chaque  cité 
eut  des  incidents  divers  curieux  à  raconter,  des  si- 
tuations dangereuses ,  des  actes  d'énergie,  des  témé- 
rités heureuses,  des  dignités  soutenues,  des  faiblesses 
honteuses,  que  le  cadre  de  cette  histoire  ne  comporte 
pas,  mais  qui  doivent  trouver  place  dans  les  annales 
des  villes.  De  luttes  réelles,  de  combats  sanglants,  il 
n*y  en  eut  nulle  part.  Partout  le  peuple  ratifia  avec 
ardeur  la  révolution  de  Paris;  partout  le  Gouvernement 
provisoire  rencontra  de  vives  sympathies;  partout  la 
République  fut  acceptée  sans  opposition  et  accueillie 
avec  une  joie  poussée  jusqu'au  délire. 

Aussitôt,  comme  à  Paris,  un  rapprochement  immé- 
diat se  fit  entre  toutes  les  opinions.  Un  empressement 
général  entoura  les  chefs  de  l'Opposition,  citoyens 
influents,  estimés,  connus  la  plupart  pour  leurs  prin- 
cipes avancés.  Accablés  de  soins,  d'attentions,  de  pré- 
venances, d'offres  de  service,  ils  virent  mettre  à  leur 
disposition  fortunes,  personnes,  dévouements  absolus. 
Ralliant  les  populations  sous  leur  efficace  protection, 
ils  devinrent  les  intermédiaires  du  pauvre  et  du  riche, 
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du  chef  d'industrie  et  des  ouvriers ,  de  tous  les  intérêts 
opposés.  Ils  représentèrent,  tout  à  la  fois,  les  communes 
et  le  Gouvernement  provisoire.  Ils  établirent  des  rela- 
tions de  parfait  accord  avec  les  généraux  commandant 
les  divisions  et  subdivisions  militaires.  Par  une  commu- 
nauté de  sentiment,  Tamour  de  la  patrie,  ils  unirent 
l'armée  et  la  garde  nationale  spontanément  réoi^nisée. 
Pleins  de  courage  et  de  bienveillance,  inspirés  par 
l'étendue  de  leurs  devoirs ,  dédaignant  les  considéra- 
tions étroites,  regardant  de  haut,  surchargés  de  travaux 
urgents ,  présents  partout  et  à  toute  heure ,  conciliants, 
rassurant  les  timides,  encourageant  les  peureux,  proté- 
geant tous  les  partis,  sauvegardant  tous  les  intérêts,  ils 
obtinrent  ce  résultat  immense  que ,  pour  l'honneur  et 
pour  les  destinées  du  pays,  il  faut  signaler  avec  orgueil  : 
dans  toute  la  France  la  révolution  s'accomplit  sans 
confiscation,  sans  proscription,  sans  une  goutte  de 
sang. 

Ainsi  disposés,  les  départements  ne  ménagèrent  ni 
les  députations  ni  les  adresses  au  Gouvernement  pro- 
visoire. 


XXI 


Le  même  feu  qui  embrasait  la  France  embrasait 
tous  les  peuples.  L'impulsion  des  idées  se  propageait 
chez  toutes  les  nations.  La  commotion  ébranlait  l'Ea- 
rope.  Les  trônes  vacillaient.  Les  vieilles  constitutioiis 
dépérissaient.  Le  progrès  faisait  pénétrer  ses  lois  jii&- 
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que  dans  les  palais  des  rois.  La  Liberté  planait  sur  le 
monde,  qui  se  sentait  grandir. 

Les  étrangers  présents  à  Paris,  enflammés  par  cet 
enthousiasme  débordant,  se  précipitaient  à  l'Hôtel  de 
▼ille  :  Anglais,  Américains,  Allemands,  Italiens,  Belges, 
Hongrois,  Espagnols,  Polonais,  citoyens  de  toutes  les 
contrées,  y  portaient  leurs  félicitations  et  leurs  vœux! 

Le  premier  ambassadeur  qui  se  présenta  fut  celui  des 
Ëtats-Unis,  M.  R.  Rush.  Son  discours  finissait  par  ces 
paroles  :  n  Permettez -moi.  Messieurs,  d'employer  les 
»  mots  dont  le  grand  et  excellent  Washington,  Tim- 
»  mortel  fondateur  de  notre  République ,  s'est  servi 
»  dans  une  occasion  pareille  à  celle-ci,  et  de  terminer 
»  cette  adresse  en  ajoutant  à  nos  félicitations  ce  souhait 
B  fervent,  que  l'amitié  des  deux  Républiques  soit  égale 
»  à  leur  durée.  )» 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  recevait  de  tous 
les  ministres  plénipotentiaires  les  communications  les 
plus  pacifiques. 

XXII 

La  presse,  dans  les  premiers  jours ,  se  montra  péné- 
trée de  ses  devoirs.  Interprète  des  opinions  de  parti, 
des  pensées  des  hommes  politiques,  des  passions  de  la 
foule,  elle  ne  propageait  que  les  idées  d'ordre,  de  mo- 
dération, de  conciliation  et  de  confiance  mutuelle.  Elle 
racontait  les  faits  avec  sincérité,  adoucissait  les  causes 
d*irritatioa ,  calmait  les  impatiences.  Indulgente  pour 
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les  hommes  et  pour  les  choses ,  son  examen  était  con- 
sciencieux y  sa  polémique  sans  haine ,  sa  critique  sans 
amertume.  Laissant  de  côté  les  querelles  personnelles, 
les  reproches 9  les  banalités,  elle  cherchait  ses  inspira- 
tions dans  la  grandeur  des  événements,  dans  ]*amour  de 
la  patrie. 

Les  principaux  rédacteurs  vinrent,  les  24,  25,  26  fé- 
vrier, à  l'Hôtel  de  ville.  M.  Merruau,  rédacteur  en  chef 
du  Constitutionnel^  s'y  trouvait  en  même  temps  que 
M.  Lubis,  rédacteur  en  chef  de  l'Union.  Le  sentiment 
qui  les  y  amenait,  ainsi  que  leurs  collègues,  n'était  pas 
l'égoïsme,  la  personnalité,  mais  le  désir  sincère  de  ser- 
vir le  pays,  d'aider  à  la  réorganisation  du  pouvoir,  et 
de  concourir,  de  leur  plume  et  de  leur  influence,  à  la 
réédification  de  l'ordre  social.  Leurs  ofkes  de  service 
étaient  accueillies  comme  elles  étaient  offertes,  avec 
convenance  et  dignité. 

Les  Débats  savaient  garder  fidélité  à  la  famille  royale 
et  observer  le  respect  di\  à  la  souveraineté  du  peuple. 
La  position  de  cette  feuille  était  des  plus  délicates.  Or- 
gane semi-ofliciel  du  gouvernement  déchu ,  elle  expri- 
mait ses  regrets  avec  une  émotion  calme ,  et  se  sou- 
mettait sans  bassesse  aux  nécessités  de  la  Révolution. 
Sans  éloge,  mais  sans  blâme,  elle  ne  cherchait  à  sus- 
citer aucun  embarras  au  pouvoir  nouveau;  souvent 
même,  ne  considérant  dans  le  Gouvernement  prori- 
soire  que  le  principe  d'autorité,  elle  approuvait  les 
mesures  prises,  et  elle  encourageait  ses  amis  à  soutenir 
les  hommes  qui  étaient  devenus  les  soutiens  de  la  société. 
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Le  Siècle,  dirigé  par  MM,  Chambolle  et  Perrée,  avait 
contribué  puissamment  à  la  révolution.  Partisan  du 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple ,  il  en  acceptait 
les  conséquences.  M.  Perrée  fut  nommé ,  le  25,  maire 
du  3*  arrondissement,  où  il  déploya  un  zèle  et  une 
activité  inépuisables. 

Le  National  et  la  Réforme  avaient  leurs  représentants 
au  Gouvernement  provisoire. 

Le  journal  de  M.  Cabet  démontrait  à  ses  partisans 
Tutilité  de  reconnaître  un  gouvernement  qui  proclamait 
la  République  et  les  principes  fondamentaux  de  la 
liberté,  de  Tégalité  et  de  la  fraternité. 

L'Atelier,  journal  publié  par  des  ouvriers,  adressait  à 
leurs  camarades  les  conseils  les  plus  sages,  avec  un  bon 
sens  pratique  et  un  patriotisme  éprouvé. 

Les  autres  feuilles ,  chacune  suivant  sa  ligne  et 
ses  opinions,  aidaient  également  à  éclairer  la  nation 
sur  les  circonstances  et  sur  les  devoirs  qu'elles  im- 
posaient. 

La  presse  départementale ,  fidèle  image  de  celle  de 
Paris,  savait  surmonter  les  rancunes  et  les  vengeances. 
Elle  ne  songeait  qu'à  bien  dire  et  à  bien  faire. 

Qu'on  relise  les  journaux  de  ces  premiers  jours,  et 
Ton  verra  que  nous  exprimons  la  plus  stricte  vérité. 
On  ne  pourra  refuser  son  admiration  à  cet  ensemble 
de  volontés  associées,  pour  le  salut  de  la  société, 
dans  la  défense  du  Gouvernement  provisoire  contre  l'a- 
narchie, la  discorde  et  la  guerre  civile. 

Ces  beaux  jours  d'entente  universelle  s'écoulèrent 
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bien  vite  I  Du  moins  ils  avaient  vu  la  presse  élever  sa 
mission  à  la  hauteur  d'un  sacerdoce. 


XXIII 

Une  scène  émouvante  complétera  le  tableau.  Le 
2  mars  y  jour  anniversaire  des  funérailles  d'Armand 
Carrel ,  mort  à  la  suite  d'un  duel  avec  M.  Emile  de  Gi- 
rardin,  un  cortège  nombreux  de  citoyens,  gardes  na- 
tionaux, élèves  des  Écoles,  précédé  de  M.  Armand 
Marrast,  se  transporta  sur  sa  tombe  à  Saint-Mandéf 
afin  de  lui  rendre  de  pieux  devoirs.  Dans  une  oraisoa 
funèbre,  M.  Marrast  avait  rappelé  que  Carrel  n'admet- 
tait ni  classes  ni  distinctions  autres  que  celles  des  ser- 
vices rendus,  qu'il  ne  tolérait  ni  ostracisme  ni  exclu- 
sion. Ce  discours  avait  profondément  touché  les  cœurs. 
Un  sentiment  indicible  saisit  la  foule  lorsqu'on  \it 
s'avancer  M.  Érailc  de  Girardin,  lorsqu'on  l'entendit 
exprimer  des  regrets  amers  et  douloureux,  et  deman- 
der que  le  Gouvernement  provisoire  complétât  son 
œuvre  glorieuse  de  Tabolition  de  la  peine  de  mort 
par  la  proscription  du  duel.  M.  Armand  Marrast  ac- 
cepta cette  expiation  solennelle  au  nom  des  sentiments 
de  concorde  et  d'union.  Puis  M.  Marrast  et  M.  Emile 
de  Girardin  se  donnèrent  la  main;  et  la  foule  silen- 
cieuse, émue,  se  dispersa. 
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XXIV 

Ce  récit  rapide  et  incomplet  des  adhésions  qui  ac- 
cueillirent la  fondation  de  la  République  et  le  Gouver- 
nement provisoire  ne  donne  qu'une  imparfaite  idée  de 
cette  explosion  d'enthousiasme  qui  éclatait  de  toutes 
parts,  de  ce  courant  électrique  qui  surexcitait  les 
esprits  les  plus  indifférents,  de  cette  exaltation  qui 
8'emparait  des  imaginations  les  plus  froides,  de  cet  en- 
traînement qui  absorbait  toutes  les  volontés  dans  la 
Révolution,  et  qui  groupait  autour  de  quelques  hommes 
de  bonne  volonté  la  banque,  le  commerce,  l'industrie, 
Tagriculture,  la  magistrature,  le  barreau,  la  science, 
l'art  dans  ses  diverses  expressions,  l'armée,  la  ma- 
rine, l'église,  les  femmes,  la  jeunesse,  les  ouvriers, 
les  partis  politiques,  les  députés,  les  conservateurs,  les 
légitimistes,  les  bonapartistes,  les  départements,  les 
étrangers  et  la  presse. 
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Excès  du  droit  de  réanion  :  clubs  ;  affiches.  —  Les  intérêts  natérieb  Mt 
été  exaltés  par  le  gouYeraement  déchu  et  par  certaines  sectes  sodalislcs; 
ils  se  déchaînent.  —  Une  députation  des  partisans  des  doctrines  de 
M.  Louis  Blanc  réclame  la  création  dHin  ministère  do  progrès.  —  llln- 
sions  des  ouvriers;  inopportunité  de  leurs  exigences;  dangers  dekv 
agitation  ;  leurs  égarements.—  M  Louis  Blanc  faisiste,  dans  le  Conseil,  sv 
la  création  d'un  ministère  du  progrès;  opposition;  il  offre  sa  dénûssisn; 
sa  retraite  est  un  péril  pour  la  République;  conciliation;  créiticin  de 
la  Commission  de  gouYemement  pour  les  traTalIlears;  M.  Loois  Blanc, 
président  ;  M.  Albert ,  vic^président.  —  M.  Louis  Blanc  annoaee  celle 
création  aux  pétitionnaires.  —  Le  lendemain,  une  nooTelle  déiwtnlion  se 
rend,  pour  le  même  objet,  à  THôtel  de  ville;  des  membres  dnGonrcne- 
ment  provisoire  descendent  sur  la  place  et  vont,  de  groupe  en  gronpe,  biie 
connaître  les  dispositions  favorables  du  Gouvernement.  —  La  création  de 
cette  Commission  donne  satisfaction  aux  idées  de  M.  Loois  Blanc  oonHoe 
à  celles  des  économistes;  enquête  sur  le  travail.  —  L'opinton  publique, 
au  début,  accueille  favorablement  cette  création.  —  Les  ouvriers  ne 
retournent  pas  à  Tatelier  ;  une  proclamation  les  convoque  au  Luxeinbo«|. 
—  Première  séance  de  la  Commission  :  sa  fonnstion  est  bnsée  sur  II 
représentation  égale  des  intéressés.  —  Deuxième  séance  :  les  cbeb  d%* 
dustrie  y  a««i8tent  ;  abolition  du  marchandage  ;  réduction  des  heures  de 
travail  ;  mobiles  du  Gouvernement  provisoire  dans  ces  questions.  —  Exi- 
gences des  ouvriers  ;  M.  Louis  Blanc  en  est  assailli;  il  adresse  aux  tra> 
vailleurs  une  proclamation  qui  les  exhorte  à  la  patience;  il  fait  appela 
tous  les  hommes  qui  se  sont  occupés  des  questions  sociales. — 
damnc^s  politiques  :  hors  de  prison,  ils  obéissent  à  des  inspirations 
limite;  mot  de  M.  Barbes;  blessés  de  Février;  le  Gouvernement 
soire  nomme  une  commission  des  récompenses  nationales.  —  Rtceiiitéi 
commerciales  et  financières  :  les  échéances  des  efTets  d« 
prorogées;  large  escompte  de  la  Banque;  le  maire  de  Paris 
l'ouverture  de  la  Bourse;  impossibilité;  liquidation  de  fin  de  awii. — 
Séance  du  Conseil ,  au  ministère  des  finances  :  pièces  frapi«ées  à  tdfpt 
de  la  République;  M.  Pelouze  nommé  directeur  de  la  Monnuie  de  Pwii; 
délibération  sur  les  biens  de  la  Liste  civile,  du  domaine  privé  cC  deb 
famille  royale;  les  biens  de  la  Liste  civile  sont  mis  sous  scellé;  les  bios 
du  domaine  privé  et  ceux  des  princes  et  des  princesses  sont  placés  ssoi 
séquestre  provisoire;  la  contiscation  est  repoussée;  nominaliea  de 
M.  Marrast  à  l'administration  de  la  Liste  civile;  perception  des  iapMi; 
réclamations  universelles;  danger  de  les  satisfaire  ;  résistance  de  U.  Gond- 
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cbaoï. — ProcIanMtion  du  GouTerneinent;  son  appel  à  la  patience  n^est  pas 
enteodo  ;  insistance  des  jonrnalistes  pour  obtenir  Pafrrancliissement  du 
timbre;  leur  démarche  à  THÔtel  de  Tille;  suppression  de  Pimpôt  du 
timbre;  abolition  des  lois  de  Septembre  et  d'autres  lois  contraires  à  la 
liberté  et  aux  intérêts  de  la  presse.—  FièTre  des  places;  les  solliciteurs 
asaiégent  le  GouTcmement,  qui  résiste  et  réduit  les  emplois  ;  distinction 
entre  les  fonctions  politiques  et  les  fonctions  purement  administratives  ; 
notations  complètes  dans  les  premières;  respect  des  secondes.— Bureaux 
da  GoaTemement  ;  Tordre  s'établit.  —  Les  séances  du  Conseil  se  tiennent 
an  Petit  Luxembourg.  —  MM.  Bucbez,  Recurt ,  Flottard,  Lagrange,  Rey , 
Beanmont  »  à  THôtel  de  ville.  —  Le  maire  de  Paris  fait  décréter  quil  ne 
relève  que  du  Gonvemement  ;  ses  projets  d'ensemble  sur  Paris  et  sur  la 
préfèctore  de  police.  —  État  financier  laissé  par  la  monarchie  ;  son  méca- 
■lame  de  crédit;  imminence  de  la  banqueroute  ;  M.  Goudchaux  convoque 
le  Goovemement; réunion  au  ministère  des  finances  :  exposé  du  ministre; 
•tapenr;  rejet  de  la  banqueroute;  anticipation  du  payement  du  semestre 
de  la  rente  cinq  pour  cent.  — Nouvelle  réunion  du  Conseil  ;  démission  de 
M.  Goudcbanx  ;  le  Conseil  demande  à  M.  Gamier-Pagès  de  se  charger  du 
mlolftère des  finanoet;  il  accepte;  M.  E.  Duclerc,  sous-secrétaire  d'État. 
—  Réeumé. 


I 


Cependant,  au  milieu  de  cet  accord  universel,  Ton 
voyait  poindre,  comme  conséquence  naturelle  des  faits 
antérieurs  à  la  Révolution  et  de  la  Révolution  clle-môme, 
des  besoins,  des  exigences,  des  nécessités,  qui  devaient 
créer  au  Gouvernement  provisoire  des  obstacles  pres- 
cpie  insurmontables. 

Le  peuple  s'était  soulevé  au  nom  du  droit  de  réu- 
nion :  le  lendemain  de  la  victoire,  tout  le  monde  voulut 
se  réunir;  partout  s'ouvrirent  des  clubs.  Issu  de  cette 
Intle  même,  le  Gouvernement  provisoire  devait-il  s'op- 
poser à  leur  formation ,  se  redresser  contre  sa  propre 
origine?  Il  n'en  eut  ni  le  désir,  ni  la  pensée.  Il  n*en  au* 
mit  pas  eu  le  pouvoir. 
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On  se  rassemblait  d'abord  dans  le  bot  de  discutemne 
question  spéciale  :  démarche,  pétition ^  réclamation, 
adresse  au  Gouvernement.  On  nommait  un  président  et 
un  secrétaire.  Le  bureau  formé,  on  se  déclarait  en  per- 
manence :  le  club  était  constitué.  Alors  on  exposait  le 
but  de  la  réunion.  La  discussion  s'engageait;  la  propo- 
sition était  adoptée  ou  rejetée;  puis  l'on  prenait  un 
autre  sujet.  On  passait  en  revue  tous  les  systèmes. 
Chaque  assistant  parlait  à  propos  de  tout,  émettant  son 
idée  et  voulant  l'imposer.  Les  applaudissements  et  les 
sifflets  étaient  frénétiques.  On  se  pressait,  on  se  pous- 
sait, on  s'exaltait  de  mouvements  et  de  bruits. 

La  curiosité  conduisait  au  club.  On  s'y  animait, 
malgré  soi,  à  une  opinion,  à  une  proposition,  et  l'on 
se  jetait  dans  le  débat.  —  Bien  des  hommes  graves 
et  froids  seraient  fort  surpris  et  se  renieraient  eux- 
mêmes  si  on  leur  rappelait  aujourd'hui  lenrs  paroles, 
leurs  conseils  de  ces  jours  de  vertige.  Chacun  voolait 
voir,  entendre,  parler;  chacun  disait  son  rêve  et  fusait 
son  projet.  Jamais  les  imaginations  ne  forent  en  proie 
à  un  tel  trouble.  C'était  une  fièvre  quis'abattait^eosnM 
une  épidémie,  sur  la  population  tout  entière  et  It  frap- 
pait de  délire. 

Les  clubs  dans  les  salles  no  suffisant  pas,  on  mnlli* 
plia  les  clubs  en  plein  vent.  Sur  les  places  pablîqBei, 
aux  coins  des  rues,  le  jour,  la  nuit,  pauvres,  ricboi, 
ouvriers,  bourgeois,  femmes,  enfants,  s'arrêtaient, 
s'attroupaient,  causaient,  péroraient,  s'enivraient  de 
discours  et  de  passions. 
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On  s'assemblait  autour  d'une  afliche.  Les  murs  en 
étaient  couverts  et  en  offraient  de  toutes  couleurs ,  de 
toutes  grandeurs.  Toutes  étaient  lues,  commentées  par 
les  passants.  —  Elles  furent  prodiguées  à  tel  point  que 
les  proclamations  du  Gouvernement  se  trouvant  perdues 
et  noyées  dans  ce  pêle-mêle,  le  maire  de  Paris  dut 
rappeler  (28  février)  que  seul  le  Gouvernement  pouvait 
faire  ses  publications  sur  papier  blanc.  De  plus,  l'exa- 
gération et  l'extravagance  se  donnèrent  si  libre  car- 
rière que  les  imprimeurs ,  n'osant  apposer  leur  signa- 
ture, le  Gouvernement  provisoire  fut  obligé  de  décréter 
(29  février)  qu'aucune  affiche  ne  pourrait  paraître  sans 
nom  d'imprimeur. 


II 


Les  intérêts  matériels  devaient  aussi  susciter  au  Gou- 
vernement provisoire  des  embarras  sans  cesse  renais- 
sants. 

Ce  n'était  pas  impunément  que  le  culte  en  avait  été 
enseigné  pendant  dix-huit  ans.  Cette  maxime  égoïste 
«  Chacun  pour  soi  »,  cette  doctrine  qui  enfouissait  les 
droits  du  citoyen  dans  le  sac  de  ses  écus,  ce  système 
énervant  résumé  dans  la  parole  ministérielle  «  En- 
ricU»6a&-yous  I  »  avaient  fait  au  cœur  de  la  nation  une 
plaie  profonde.  On  avait  éveillé  toutes  les  convoitises. 
Obemins  de  fer,  ponts,  canaux,  étaient  convertis  en 
primes,  chiffrés,  joués  à  la  Bourse, livrés  à  l'agiotage  le 
plus  effréné.  Les  emplois  avaient  cessé  de  récompenser 
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les  services  rendus  et  le  mérite;  monnaie  électorale, 
ils  payaient  les  complaisances  serviles  et  le  vice  oisif. 
Chacun,  par  une  pente  insensible  dans  cette  déca- 
dence morale,  se  laissait  entraîner  à  l'adoration  do 
veau  d'or. 

D'autre  part,  parmi  les  doctrines  économiques  so- 
cialistes, il  en  était  qui,  tout  en  cherchant  à  éclairer  les 
travailleurs  et  à  améliorer  le  sort  de  l'humanité,  avaient 
réhabilité  les  intérêts  matériels  et  provoqué  Tégoîsme 
le  plus  âpre.  Des  novateurs  avaient  pris  texte  de  la 
misère  qui  accable  les  masses  des  populations  :  pr^ 
chant  d'ingénieux  systèmes  contre  ces  souffrances,  ils 
avaient  semé  les  idées  d'un  matérialisme  absolu.  Ils 
avaient  affirmé,  soutenu,  que  le  droit  politique,  pure 
satisfaction  morale,  n*était  que  le  moyen,  mais  que  le 
vrai  but  de  la  vie,  c'était  la  jouissance  dans  la  satisfac- 
tion des  appétits  matériels. 

De  telle  sorte  qu'entre  la  royauté  et  certaines  sectes 
socialistes,  il  y  avait  eu  comme  une  émulation  à  sur- 
exciter la  partie  fangeuse  du  cœur  humain. 


III 


Il  advint  que  le  lendemain  d'une  révolution 
plie  au  nom  du  droit  contre  la  force,  de  T^dilé 
contre  le  privilège ,  de  la  liberté  contre  Toppresakiif 
de  la  moralité  contre  la  corruption,  de  la  gFradev 
et  de  la  gloire  de  la  France  contre  son  abaissement  el 
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son  humiliation,  ity  eut  débordement  de  réclamations 
et  d'exigences  de  tous  les  intérêts. 

A  ce  moment  suprême  où  chacun,  par  un  léger  sa- 
crifice, pouvait  aider  à  sauver  le  pays,  le  pauvre  par 
son  travail,  le  riche  par  sa  fortune,  on  ne  vit  dans  la 
Révolution  que  les  améliorations  matérielles,  qu'on 
avait,  il  est  vrai,  le  droit  d'en  attendre  avec  le  temps, 
mais  auxquelles  on  refusait  le  moindre  délai.  Alors 
que  chacun  devait  chercher  le  salut  dans  ses  propres 
forces,  tous  couraient  solliciter  le  Gouvernement  pro- 
visoire ,  le  mettre  en  demeure  d'agir,  et  d'agir  sur-le- 
diamp.  Il  lui  fallait  avoir  des  soulagements  pour  toutes 
les  douleurs,  des  mesures  pour  toutes  les  circonstances, 
des  secours  pour  tous  les  besoins ,  des  ressources  pour 
toates  les  nécessités.  Certes,  son  œuvre  était  vaste  :  il 
avait  les  abus  à  réprimer,  les  impôts  à  modifier,  les 
innovations  à  créer,  les  réformes  politiques,  économi- 
ques, sociales,  à  étudier,  à  pratiquer!  Mais  chaque 
désir,  chaque  appétit  voulait  une  réalisation  soudaine. 
Tons  exigeaient  que  la  société,  les  lois,  les  mœurs,  les 
relations,  les  rapports  d'intérêts,  la  propriété,  les  asso- 
oiatiODSi  hissent  subitement  transformés.  Le  Gonveme- 
■ent  provisoire  n'avaitril  pas  son  talisman  :  la  rédac- 
liiMi  de  quelques  lignes  sur  un  papfer,  un  décret! 

Ge  n'étaient  pas  seulement  les  théoriciens,  les  poli- 
tfqiiesy  les  ouvriers,  qui  s'emparaient  de  la  Révolution 
|NNir  arracher  des  concessions,  c'était  la  nation  entière  : 
banquiers,  commerçants,  industriels,  agriculteurs,  pro* 

priétairesy  producteurs,  consommateurs,  entrepreneurs. 
VI.  n 
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employés,  militaires,  marins,  universitaires,  etc.;  c'é- 
taient les  réfugiés  eux-mêmes. 

On  verra,  en  poursuivant  le  cours  de  cette  histoire, 
cette  pression  haletante,  sans  limites,  tourmaster,  ha^ 
celer,  absorber  le  Gouvernement,  ne  lui  laisser  ni  trôre 
ni  repos  jusqu'à  l'heure  dernière,  où  il  remît  fidèlemeikt 
son  pouvoir  aux  représentants  de  la  France. 


IV 


Les  diverses  écoles  de  réformes  sociales,  antérieures 
même  à  la  Révolution  de  1830,  avaient  eu  d'abord  peu 
de  succès  parmi  les  ouvriers.  Cependant ,  depuis  II 
répression  des  nombreuses  grèves  qui  aoulevëreol 
plusieurs  grands  centres  d'industrie  durant  les  der- 
nières années  de  la  royauté,  les  nouvelles  doctrines 
s'étaient  répandues  ;  mais  presque  toutes  encore  à 
l'état  de  théories,  peu  étudiées,  imparfaitement  for- 
mulées. Une  seule  avait  rencontré  sa  réalisation  dans 
une  association  qui  avait  prospéré  :  l'association  des 
ouvriers  bijoutiers,  dirigée  par  MM.  Leroy  etThibnlt. 
Sa  base  était  la  rétribution  suivant  le  travaiU  La  liberté 
des  associés  était  complète  ;  ils  pouvaient  se  retirer, 
n'ayant  à  sacrifier  que  leur  droit  à  la  réeenre  destiiée 
à  former  un  capital  inaliénable.  D'autres  tentatives 
avaient  été  essayées  sous  d'autres  inq>iratioBS|  BM 
sans  résultat  heureux. 
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Les  ouvriers,  trompés  souvent  dans  leurs  espérances, 
réduits  pendant  les  deux  dernières  années,  années  de 
disette  et  de  crise,  à  ne  gagner  que  péniblement  un  sa- 
laire insuffisant  même  pour  vivre ,  soumis  aux  priva* 
tions  extrêmes,  ne  voyaient,  ne  pouvaient  voir  qu'une 
seule  chose  :  leur  impuissance  à  nourrir  leur  famille 
avec  le  prix  dé  leur  travail.  Aussi,  le  24  février,  les 
membres  du  Gouvernement  provisoire,  se  rendant  à 
THêtel  de  ville,  avaient-ils  pu  lire  sur  une  bannière 
l'expression  énergique  de  cette  position  désespérée, 
tracée  à  Lyon  en  traits  de  feu  et  de  sang  :  «  Vivre  en 
travaillant,  ou  mourir  en  combattant  I  » 


VI 


Un  pouvoir  né  de  la  victoire  de  ce  peuple  devait 
donc  s'attendre  à  voir  surgir  de  tous  les  ateliers  une 
explosion  de  plaintes,  de  gémissements,  de  réclama- 
lions  sur  les  salaires,  sur  les  heures  de  travail,  sur  les 
règlements,  snr  la  discipline,  sur  les  engagements,  sur 
les  livrets,  sur  les  congés,  snr  les  admissions,  sur  les 
apprentissages,  snr  les  outils,  sur  la  distribution  des 
travaox ,  snr  le  marchandage ,  sur  la  eoneurrence  des 
onvriera  étrangers,  etc.,  etc. 

n. 
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Dans  l'impossibilité  de  résoudre  instantanément  les 
difficultés  immenses  que  le  progrès  social  rencontre  à 
chaque  pas  de  Thumanité,  et  que  le  temps  seul  permet 
de  vaincre,  le  premier  devoir  du  Gouvernement  était  da 
moins  de  chercher  la  voie,  d'adoucir  les  transitions,  et 
de  concilier  les  intérêts  opposés.  Repousser  l'exagéré, 
le  faux,  l'injuste,  appliquer  l'utile  sur  les  bases  delà 
vérité  et  de  la  justice,  apaiser  les  esprits,  calmer  les 
souffrances,  limiter  les  prétentions,  telle  fut  sa  volonté! 
Le  salut  de  la  France  était  là  ! 


VII 


Le  moment  était-il  d'ailleurs  favorable  aux  réformes 
voulues  et  aux  solutions  exigées  ?  Les  ouvriers  en  avaient 
la  conviction;  mais  ils  se  brisaient  contre  l'impossible. 

Ce  n'est  pas  aux  jours  de  troubles,  de  révolutions, 
qu'il  faut  demander  la  guérison  sociale.  A  ces  épo- 
ques d'ébranlement,  toute  dissolution  est  aisée,  toute 
organisation  est  difficile.  Cela  tient  à  l'irrésistible 
logique  des  faits.  Le  fabricant  souffre  déjà  de  Tin- 
terruption  des  affaires,  de  l'arrêt  de  la  consomma- 
tion ;  s'il  doit  ajouter  à  ces  pertes  les  augmentations  de 
salaire,  les  diminutions  d'heures  de  travail,  il  ne  peot 
plus  soutenir  la  concurrence  étrangère.  Il  ferme  sa 
fabrique.  Cette  suspension  augmente  la  crise,  la  crise 
le  chômage  des  ouvriers,  et  le  chômage  leur  misère. 

C'est  aux  temps  réguliers,  à  l'industrie  active,  au 
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commerce  productif,  que  sont  réservées  les  réformes 
utiles,  les  associations,  les  essais  de  systèmes  nouveaux, 
les  innovations  heureuses,  toute  satisfaction  rêvée  par 
les  travailleurs.  Espérer  d'une  situation  ruinée  des 
améliorations  immédiates,  c'est  s'abandonner  à  une 
illusion  que  partageaient  avec  les  ouvriers  les  théoriciens, 
savants  dans  les  généralités  de  la  science,  mais  peu 
habiles  dans  l'application  des  phénomènes  sociaux. 

Ainsi  justifiée  par  les  souffrances  passées ,  l'agitation 
des  travailleurs  allait  droit  contre  leur  but.  Plus  elle 
devenait  vive,  plus  le  travail  diminuait,  et  plus  la  mi- 
sère croissait;  l'agitation  se  créait  ainsi  une  nouvelle 
activité  :  funeste  et  terrible  série  de  conséquences 
désastreuses,  cercle  fatal  qui  devait  entraîner  le  peuple 
et  la  Révolution  jusqu'à  leur  perte! 


VIII 


Les  ouvriers  ne  comprirent  pas  la  haute  portée  des 
institutions  politiques  et  des  conquêtes  morales  que  le 
peuple  avait  le  droit  de  recueillir  de  la  Révolution ,  et 
dont  le  Gouvernement  versait  à  flots  les  applications 
diverses  sans  restriction  aucune.  Maîtres  des  moyens, 
ils  eussent,  la  crise  passée,  poursuivi  et  obtenu  succes- 
aivement  ces  améliorations,  ardents  objets  de  leurs 
vœux.  Capital,  crédit,  lois  réglementaires,  facilités 
d'association ,  limitation  des  heures  de  travail ,  conces- 
aioDS  de  grandes  entreprises,  réductions  d'impôts  sur 
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les  matières  premières  et  sur  la  vie  du  pmTre,  ils 
eussent  trouvé  tout  dans  le  calme  d'un  Étal  libre  et 
prospère,  dans  la  fortune  publique.  Ils  eussent  puisé 
des  ressources  infinies  dans  leurs  propres  efforts  unis 
aux  efforts  d'un  gouvernement  sans  cesse  éiu  par  tous, 
et  nécessairement  appliqué  au  bonheur  de  tous.  Ds 
eussent  senti  que  Vidée j-ûUe  de  Dieu,  dépositaire  du 
mot  de  l'humanité  y  et  d'essence  souverainement  oio- 
rale ,  se  développe  par  le  sacrifice ,  grandit  par  le  dé- 
vouement, et  n'est  accordée  qu'aux  nations  prédestinées 
à  enseigner  et  à  conduire  le  monde.  Us  eusseol  élevé 
l'àme  du  peuple  français  à  la  hauteur  d'un  apostolat. 
Ils  se  fussent  associés,  sang  et  chair,  au  Gouvernement, 
dans  sa  mission  de  législateur  des  institutions  républi* 
caines. 

Le  Gouvernement  provisoire  tenta  de  les  pénétrer  de 
ces  incontestables  vérités.  Heureux  s'il  y  fût  parvenu! 
La  République  qu'il  avait  fondée  eût  été  consolidée  pour 
jamais;  et  la  liberté  ne  porterait  pas  son  deuil. 

Nous  avons  dû  nous  laisser  aller  à  ces  considéra- 
tions préliminaires,  parce  qu'elles  sont  l'explication 
vraie,  la  clef  même  des  événements. 


IX 


Le  28  février,  une  députation  des  partisans  et  disci- 
ples de  M.  Louis  Blanc,  suivie  de  deux  raille  ou^xiers, 
vint  à  THôtel  de  ville  appuyer  la  demande  d'un  minis- 
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tère  du  {Mrogrès.  Celte  demande  avait  été  faite  |Mur 
M.  Louis  Blanc  j  qui  la  considérait  comme  ie  complé* 
ment  de  son  organisation  du  travail. 

M.  Louis  Blanc  insista  vivement  près  du  Conseil  sur 

la  création  de  ce  ministère.  Suivant  lui,  « la  Révo- 

»  lution  avait  un  sens  social  :  que  tardait-on  à  la  définir? 
»  La  Bévolution  venait  de  révéler  le  vrai  souverain ,  et 
»  ce  souverain,  le  prolétariat  le  retenait  esclave  :  que 
»  tardait-on  à  le  reconnaître  ?  Créer  un  ministère  qui  fût 
»  celui  de  Tavenir,  remplacer  par  une  organisation  fra* 
»  lemelle  du  travail  Tabominable  anarchie  qui  couvrait 
9  80U8  son  vaste  désordre  l'oppression  de  la  multitude 
H  et  faisait  hypocritement  porter  à  son  esclavage  les 
»  couleurs  de  la  liberté,  voilà  ce  qui  était  à  résoudre.  » 

On  lui  répondait  :  «  Nous  sommes,  comme  vous, 
autant  que  vous,  préoccupés  des  questions  de  Tavenir 
et  des  besoins  des  travailleurs,  et  nous  désirons  ardem- 
ment trouver  des  solutions.  Mais  la  création  d'un  mi- 
nistère en  est-elle  le  moyen?  Vous  voulez  un  ministère 
dn  travail  :  il  y  a  le  ministère  des  travaux  publics.  Vou- 
lez-vous changer  sa  définition ,  modifier  ou  étendre  ses 
attributions?...  Si  ce  n'est  pas  cela,  que  constituera 
voire  ministère?  que  fera-t«»il?  qu'administrera-t-il  ? 
que  dirigera-t*ill  Rien  :  un  titre!  un  mot!  un  nom!  un 
bon  vouloir!  Ce  n'est  pas  suffisant  pour  la  création 
d'nn  nouveau  ministère  1  » 

H.  Louis  Bianc  persistait.  Après  les  considérations 
générales,  longuement  et  habilement  développées,  il 
émettait  les  considérations  personnelles,  a  Parmi  les 
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membres  du  Gouvernement  provisoire ,  la  plupart  di- 
rigeaient un  ministère.  Les  autres,  dépourvus  d'attri- 
butions spéciales  9  n'étaient-ils  pas  tenus  dans  un  état 
d'infériorité  vis-à-vis  de  leurs  collègues,  et  ne  devaient- 
ils  pas,  non  pour  eux,  mais  pour  les  principes,  exiger 
une  égalité  de  position  ?  » 

Les  ministres  de  l'instruction  publique,  du  commerce, 
des  finances ,  de  la  guerre ,  lui  firent  observer  fort  jus- 
tement qu'ils  étaient,  eux,  bien  mieux  fondés  à  récla- 
mer, puisqu'ils  faisaient  partie  du  Conseil  sans  ètro 
membres  du  Gouvernement  provisoire. 

La  discussion  devenait  pénible. — M.  Louis  Blanc  finit 
par  déclarer  qu'il  ne  voulait  pas  le  pouvoir  pour  le 
pouvoir,  et  que,  ne  réussissant  pas  à  faire  triompher  son 
idée ,  il  se  voyait  à  regret  contraint  d'offrir  sa  démis- 
sion. 


Cette  démission,  offerte  dans  les  circonstances  qui 
viennent  d'être  exposées,  devait-elle  être  acceptée?  La 
majorité  ne  le  pensa  point.  Elle  cnit  qu'il  n'était  pas 
permis  de  se  diviser.  La  retraite  de  M.  Louis  Blanc 
pouvait  donner  lieu  à  mille  bruits,  à  mille  interpréta- 
tions erronées,  exploitées.  Ce  ne  serait  pas  le  refus  de  la 
création  d'un  ministère  qui  l'expliquerait  :  cette  raison 
ne  paraîtrait  point  plausible.  On  prétendrait,  on  répé- 
terait que  le  refus  seul  de  s'occuper  des  questions  do 
travail,  c'est-à-dire  du  sort,  de  la  vie  des  ouvriers,  avait 
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pu  déterminer  M.  Louis  Blanc  à  une  démarche  aussi 
grave.  Bientôt  une  clameur  immense  s'élèverait  contre 
un  gouvernement  indifférent  d'abord ,  puis  hostile  aux 
travailleurs.  Une  scission  ainsi  motivée  pouvait  être 
le  signal  de  l'insurrection.  Née  la  veille,  en  proie  dès 
le  lendemain  à  la  guerre  civile,  la  République  expire- 
rait dans  le  sang  et  l'anarchie.  ' 


XI 


Comme  conciliation,  il  fut  proposé  de  nommer  une 
commission  qui  élaborerait  toutes  les  questions  rela- 
tives au  travail  et  à  l'amélioration  morale  et  matérielle 
des  ouvriers.  M.  Arago,  qui  s'était  énergiquement 
opposé  à  la  création  d'un  ministère  du  progrès,  offrit  à 
M.  Louis  Blanc  la  présidence  de  cette  commission  et  le 
concours  de  sa  propre  expérience. 

M.  Louis  Blanc  accepta.  Nommé  président  (M.  Al- 
bert vice-président),  il  rédigea  lui-même  le  décret 
constitutif  : 

ce  Considérant  que  la  Révolution,  faite  par  le  peuple, 
doit  être  faite  pour  lui  ; 

»  Qu'il  est  temps  de  mettre  un  terme  aux  longues  et 
iniques  souffrances  des  travailleurs; 

9  Que  la  question  du  travail  est  d'une  importance 
suprême  ; 

»  Qu'il  n'en  est  pas  de  plus  haute,  de  plus  digne  des 
préoccupations  d'un  gouvernement  républicain  ; 
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))  Qu'il  appartient  surtout  à  la  France  d'étudier  ar* 
demment  et  de  résoudre  un  problème  posé  aujourd'hui 
chez  toutes  les  nations  industrielles  de  l'Europe; 

n  Qu'il  faut  aviser  sans  le  moindre  retard  à  garantir 
au  peuple  les  fruits  légitimes  de  son  trayail; 

»  Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République 
arrête  : 

»  Une  commission  permanente ,  qui  s'appellera  Com- 
mission de  gouvernement  pour  les  travailleurs ^  va  être 
nommée  avec  mission  expresse  et  spéciale  de  s'occuper 
de  leur  sort, 

»  Pour  montrer  quelle  importance  le  Gouvemeroenl 
provisoire  de  la  République  attache  à  la  solution  de  ce 
grand  problème ,  il  nomme  président  de  la  Commission 
de  gouvernement  pour  les  travailleurs  un  de  ses  membres, 
M.  Louis  Blanc,  et  pour  vice-président  un  autre  de  ses 
membres,  M.  Albert,  ouvrier. 

»  Des  ouvriers  seront  appelés  à  faire  partie  de  la 
commission. 

»  Le  siège  de  la  commission  sera  au  palais  du  Luxem- 
bourg. 

»  Armand  Mairast,  Garnub-Pagès,  Aeaco, 

Albert,  Marie,  Grémieux,  DcFOirr  (m 
l'Eure),  Louia  Blakg,  Ledeu-Rolu!^  ,  Flo- 
con ,  Lamartine.  » 


XII 


M.  Louis  Blanc  descendit  sur  les  marches  de  l'Hôtel 
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de  ville  faire  connattre  aux  pétitionnaires  la  décision 
du  Gouvernement.  Il  engagea  les  ouvriers  à  reprendre 
leurs  travaux,  à  se  confier  au  dévouement  du  Gouver- 
nement provisoire,  et  à  donner  l'exemple  de  Tordre  et 
de  la  modération.  Les  ouvriers  se  retirèrent  en  criant 
«  Vive  la  République  !  »  et  en  chantant  la  Marseillaise. 

Le  lendemain ,  vers  trois  heures,  une  nouvelle  co- 
lonne revint,  plus  nombreuse  et  composée  de  diverses 
oorpora tiens.  MM.  Arago,  Marie,  Beihmont,  Louis 
Blanc,  allèrent  lui  transmettre  la  pensée  du  Gouverne- 
ment. Se  mêlant  aux  ouvriers  sur  la  place  de  TUôtel 
de  ville,  ils  annoncèrent  la  réunion  de  la  Commission 
pour  le  lendemain  et  son  travail  immédiat  d'investiga* 
tîons  et  d'études.  M.  Ârago,  allant  de  groupe  en 
groupe  foire  entendre  de  pacifiques  exhortations,  fut 
accueilli  partout,  ainsi  que  ses  collègues,  par  de  cha- 
leureux vivat.  M;  Louis  Blanc  ajouta  a  que  la  force  du 
»  Gouvernement  provisoire  était  dans  la  confiance  du 
9  peuple  et  la  force  du  peuple  dans  sa  modération; 
»  qu'il  fallait  à  la  fois  que  sa  fermeté  imposât  aux 
»  malveillante ,  et  que  son  calme  laissât  aux  membres 
»  du  Gouvernement  provisoire  la  liberté  d^esprit  né- 
»  œssaire  à  ses  délibérations.  » 

Les  plus  vifs  applaudissements  suivirent  ces  paroles, 
et  M.  Louis  Blanc  ^  que  sa  petite  taille  dérobait  aux  re- 
gards de  la  foule  ^  enlevé  sur  les  épaules  de  deux  ou- 
vriers, fut  porté  autour  de  la  place  au  milieu  des  accia- 
mations.  {Moniteur  du  i"  mars.) 

Un  décret  du  29  mit  le  palais  du  Luxembourg  à  la 
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disposition  de  MM.  Louis  Blanc  et  Albert,  poar  y  consti- 
tuer et  installer  la  Commission. 


XIII 


Si  M.  Louis  Blanc  n'avait  pas  obtenu  satisfaction 
pour  son  désir  le  plus  vif,  la  création  d'un  ministère  do 
progrès,  il  avait  du  moins  acquis  une  tribune  d'où  il 
allait  pouvoir  exposer,  commenter,  propager  ses  doc- 
trines. Homme  de  conviction,  il  avait  une  foi  absolue 
dans  son  système,  dans  son  œuvre  régénératrice,  qui 
devait  délivrer  le  pauvre  du  servage  de  l'atelier  et 
briser  les  dernières  entraves  opposées  à  son  affran* 
chissement.  L'heure  de  la  prédication,  de  la  réalisatîoii 
peut-être,  venait  de  sonner  pour  ses  idées.  Ce  pre- 
mier succès  ouvrait  à  ses  espérances  la  perspective 
de  succès  plus  vastes,  définitifs.  Cette  ambition  légi- 
time, il  ne  la  dissimulait  pas.  Mais  n'est-il  pas  permis 
de  lui  en  attribuer  aussi  une  autre,  celle  d'exercer 
sur  les  ouvriers  une  influence  directe,  souveraine,  et 
d'entourer  son  nom  du  prestige  de  cette  popularité 
qui,  seule  force  réelle  aux  époques  révolutionnaires, 
avait  livré  à  Danton  et  à  Robespierre  la  puissance 
suprême,  et  qui  pouvait  la  donner  encore? 

La  majorité  des  membres  du  Gouvernement  provi- 
soire voyait  dans  cette  commission  du  travail  la  voie  à 
une  enquête  sérieuse ,  sollicitée  depuis  longtemps  par 
les  économistes ,  sur  l'état  de  l'industrie ,  sur  les  modes 
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divers  de  la  production ,  sur  les  rapports  des  patrons 
et  des  ouvriers,  sur  les  salaires  comparés  avec  les  be- 
soins des  travailleurs.  Cette  Commission  leur  oiïrait 
d'ailleurs  la  possibilité  de  concentrer,  de  régulariser 
les  réclamations  qui  assiégeaient  l'Hôtel  de  ville,  de 
dissoudre  les  grèves  commencées,  de  concilier  les  inté- 
rêts qui  accouraient  implorer  son  arbitrage.  Quant  à  la 
crainte  de  répandre  des  théories  dangereuses ,  devait- 
elle  exister?  Une  enquête  publique  allait  rassembler 
ao  grand  jour  les  idées  et  les  utopies  de  chacun  :  elle 
devait  donc  ou  fournir  des  solutions  praticables,  ou 
démontrer  Tinanité  des  doctrines  prèchées  et  les  faire 
avorter  dans  l'impossibilité  de  leur  application. 

Et  si  la  lumière  existait ,  était-il  permis  de  la  mettre 
S0U8  le  boisseau  ?  Si  ce  n'était  qu'un  faux  reflet ,  il  ne 
résisterait  pas  à  l'expérience. 

Sous  la  royauté,  le  socialisme  des  Saint-simoniens, 
des  Fouriéristes,  des  Icariens,  etc.,  n'avait-il  pas  eu  des 
organes,  des  tribunes?  Sous  la  République,  pouvait-on 
refuser  à  ces  théories  contradictoires,  hostiles  les  unes 
aux  autres,  l'élaboration  publique,  les  débats,  la  lutte 
intestine?  La  conquête  du  droit  de  réunion  ne  don- 
iiait*elle  pas  plein  loisir  de  créer  des  écoles ,  de  fonder 
des  journaux  où  le  socialisme  saurait  bien  parler  et  se 
ftdre  des  prosélytes  ? 

N*estril  pas  d'une  incontestable  vérité  que  c'est  à  la 
liberté  qu'il  appartient  de  corriger  les  abus  de  la 
liberté,  et  à  la  discussion,  non  à  la  compression,  de 
dissiper  les  vaines  chimères  ? 
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XIV 


L'opinion  publique,  enseignée  par  les  mêmes  faits, 
par  les  mêmes  nécessités,  interprétait  de  la  même 
façon  le  programme  de  la  Commission  d'enquête;  elle 
accueillit  favorablement  cette  création,  qui  permettait 
aux  chefs  d'industrie  et  aux  ouvriers  de  se  rappro» 
cher  et  de  s'entendre. 

La  plupart  des  fabricants  tremblaient  pour  lems 
usines;  redoutant  la  suspension  du  travail,  Texagéra- 
tion  des  concessions  exigées ,  leur  ruine ,  ils  étaient  les 
premiers  à  chercher  auprès  du  pouvoir  une  protection 
conciliatrice.  Les  principales  Compagnies  de  cliemins  de 
fer  prévenaient  les  réclamations  et  n'hésitaient  pas  à 
proposer  aux  travailleurs  une  prime  sur  les  bénéfices 
de  l'exploitation  ^ .  Le  Congrès  agricole  avait,  oflBcieUe- 
ment  et  avec  instance,  demandé  a  que  des  agricollenrs 
H  fussent  admis  dans  la  Commission  chai^;é6  de  l'orga- 
»  nisation  du  travail  m. 

D'autre  part,  les  ouvriers  ne  retournaient  pas  àleus 
ateliers.  Charpentiers,  menuisiers,  serruriers,  mayimf, 
tailleurs  de  pierre,  scieurs  de  long,  paveurs,  fondeun, 
mécaniciens,  tailleurs,  chapeliers,  cordonniers,  cth 
chers  d'omnibus,  etc.,  se  réunissaient,  exhalaient  icors 
griefs ,  élisaient  des  délégués  auprès  du  Gouvernement 

'  Consulter  h  Constitutionnel  da  3  mars  :  note  donnée  par  b 
goie  du  chemin  de  fer  du  Nord ,  présidée  par  M.  RoOMdiild. 
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provisoire.  Le  l*'  mars,  une  proclamation  invitait  tous 
les  délégués  à  se  rendre  au  Luxembourg ,  siège  de  la 
Commission ,  et  à  reprendre  leurs  travaux,  a  Songez,  » 
leur  disait-elle,  c(  qu'une  heure  de  retard  est  un  trésor 
»  perdu  pour  la  patrie.  ••  » 


XV 


Le  1*'  mars,  en  effet,  avait  lien  la  première  séance 
de  la  Commission,  dans  la  salle  même  des  délibérations 
de  la  pairie.  Éclatant  contraste!  Là  où  peu  de  jours' 
auparavant  se  rassemblaient  les  élus  de  la  royauté, 
là  siégeaient  les  élus  des  ouvriers  ;  aux  représentants 
du  privilège  monarchique,  de  la  noblesse,  des  hautes 
dignités,  des  grandes  fortunes,  avaient  succédé  les  re- 
présentants du  travail  1  Des  membres  du  Gouvernement, 
seul  M.  Arago  put  assister  à  cette  réunion.  On  s'y 
occupa  tout  d'abord  de  la  Tormation  de  la  Commission, 
assise  sur  une  représentation  égale  des  intéressés,  puis 
des  questions  les  plus  urgentes  :  règlement  des  heures 
de  travail ,  abolition  du  marcliandage. 

Le  lendemain,  à  huit  heures,  furent  réunis  les  chefs 
d'industrie.  Un  sage  esprit  de  conciliation  ne  cessa  de 
Tégner  entre  patrons  et  ouvriers. 

On  posa  les  bases  d'une  mesure  appelée  à  supprimer 
lea  abus  de  ce  genre  de  marchandage  où  un  ouvrier 
prend  a  t&che  un  travail  qu'il  fait  faire  par  d'antres 
ouvriers  sur  lesquels  il  prélève  un  bénéfice.  Vint  en- 
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suite  la  réglementation  des  heures  de  travail.  Après 
une  discussion  intéressante  et  approfondie  y  des  résolu- 
tions furent  adoptées  pour  être  formulées  en  décret  par 
le  Gouvernement. 

Ce  décret  y  signé  le  2  mars,  diminua  d'une  heure  la 
journée  de  travail ,  ainsi  réduite ,  à  Paris ,  de  onie  à 
dix  heures,  en  province,  de  douze  à  onze  heures.  — 
Le  marchandage  fut  aboli.  —  Un  arrêté  explicatif  de 
MM.  Louis  Blanc  et  Albert  (3  mars)  appliqua  aux 
journées  exceptionnelles  de  douze  heures,  pour  Paris 
et  la  banlieue,  la  règle  générale  des  dix  heures.  Cette 

• 

règle  fut  (9  mars)  déclarée  également  applicable  ao 
travail  des  femmes. 


XVI 


Cette  fixation  des  heures  de  travail  n'avait  pas  été 
acceptée  sans  discussion  par  le  Conseil.  Tous  les  débats 
relatifs  à  Tintervention  de  l'État  dans  cette  matière 
avaient  été  soulevés.  Raisons  de  liberté ,  raisons  d'hiH 
manité ,  avaient  été  sérieusement  examinées.  Les  rai* 
sons  d'économie  politique  avaient  paru  présenter  des 
solutions  presque  impossibles.  La  marchandise  fabri* 
quée  pouvait-elle,  en  effet,  supporter  ce  surcroît  de 
prix  d'un  dixième  ou  d'un  onzième  de  la  main-d'oravre 
sans  une  hausse  proportionnelle  qui ,  en  présence  de  It 
concurrence  étrangère,  limiterait  la  demande?  Nool 
La  réduction  des  heures  de  travail  avait  donc  pour  coo- 
séquence  logique  la  réduction  de  la  production.  L'oo- 
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vrier,  alors,  ne  souffriraitril  pas  davantage  du  chômage 
que  d'une  heure  en  plus  de  peines  et  d'efforts?  On 
avait  répliqué  qu'en  fait  les  forces  de  Thomnïe  produi- 
saient autant  par  un  travail  suivi  de  dix  heures  que  par 
un  travail  exagéré  de  onze  heures. 

Quoi  qu'il  en  fût,  le  salut  public  parlait,  dans  le 
moment,  plus  haut  que  toutes  les  considérations  secon- 
daires. Les  ouvriers  demandaient,  les  patrons  concé- 
daient :  le  Gouvernement  provisoire  ne  pouvait  refuser 
son  assentiment  à  cette  œuvre  de  conciliation. 


XVII 

L'augmentation  des  salaires  et  l'infinie  variété  des 
questions  spéciales  à  chaque  corps  d'état  présentaient 
des  problèmes  beaucoup  plus  compliqués,  problèmes 
qu'un  décret  ne  peut  trancher,  que  la  pratique  seule 
résout  avec  le  temps.  Mais,  dans  leur  impatience,  les 
ouvriers  ne  distinguaient  pas  :  ils  ne  voyaient  dans 
chaque  concession  qu'un  encouragement  à  de  nou- 
velles exigences. 

M.  Louis  Blanc  fut  bientôt  accablé  de  tous  côtés.  Il 
entendit  s'élever  autour  de  lui  un  bourdonnement  de 
plaintes  justes  et  exagérées,  de  demandes  raisonnables 
et  insensées.  Démêler  le  vrai  du  faux ,  le  possible  de 
rimpossible,  à  l'heure  même,  souvent  en  présence 
d'une  multitude  exaltée  et  sans  frein,  devint  son  labeur 
de  tout  instant.  Il  sentait  la  responsabilité  peser  sur 

VI.  13 
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laî,  et  î)  en  était  profondément  éma.  Maintes  fois  rédoit 
à  opposer  une  inflexible  résistance  à  des  prétentâoes 
exorbitantes  et  à  braver  les  damenrs,  il  assista  à 
des  scènes  dont  il  était  le  modérateur  oblîgé  et  quel- 
quefois  le  patient.  Souvent,  le  soir,  il  confia  anx 
membres  du  Gouvernement  les  émotions  qui  ravaîenl 
assailli  dans  la  journée. 

Le  4  mars,  il  adressait  aux  travailleurs  cette  exkir- 
tation  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,   ÉGAUTé,  FlATEEXITé. 

«  Citoyens  travailleurs , 

»  La  Commission  du  Gouvernement  tnstitoée  pour 
préparer  la  solution  des  grands  problèmes  qui  vous 
intéressent  s*étudie  à  remplir  sa  mission  avec  une 
infatigable  ardeur.  Mais,  quelque  légitime  que  soit 
votre  impatience,  elle  vous  conjure  de  ne  pas  £iire 
aller  vos  exigences  plus  vite  que  ses  recherches. 

»  Toutes  les  questions  qui  touchent  à  Toi^nisatioD 
du  travail  sont  complexes  de  leur  nature.  Elles  em- 
brassent  une  foule  d'intérêts  qui  sont  opposés  Fun  à 
l'autre,  sinon  en  réalité,  du  moins  en  apparence.  Elles 
veulent  donc  être  abordées  avec  calme,  et  approfondiei 
avec  maturité. 

»  Trop  d'impatience  de  votre  part,  trop  de  précipi* 
tation  de  la  nôtre,  n'aboutirait  qu'à  tout  compromettre. 

»  L'Assemblée  nationale  va  être  incessamment  coo* 
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voquée.  Nous  présenterons  à  ses  délibérations  les  pro- 
jets de  lois  que  nous  élaborons  en  ce  moment,  avec  la 
ferme  volonté  d'améliorer  moralement  et  matérielle- 
ment votre  sort ,  projets  de  lois  d'ailleurs  sur  lesquels 
TDS  délégués  vont  être  appelés  à  donner  leur  avis. 

»  Or,  cette  Assemblée  nationale  ne  sera  plus  une 
chambre  de  privilégiés;  elle  sera,  grâce  au  suffrage 
universel,  un  vivant  résumé  de  la  société  tout  entière. 

»  Donc  ayez  bon  courage  et  bon  espoir;  mais,  dans 
votre  intérêt  même,  ne  mettez  pas  obstacle  à  l'action 
de  ceux  qui  sont  bien  décidés  à  faire  triompher  la  cause 
de  la  justice  ou  à  mourir  pour  elle. 

»  Les  président  et  vice-président  de  la  Commission 
de  gouvernement  pour  les  travailleurs  j  membres 
du  Gouvernement  provisoire  y 

»  Louis  Blanc,  Albert.  » 


XVIII 

Fidèle  au  programme  tracé,  il  s'adressa  aux  chefs 
d*mdustrie  et  aux  ouvriers;  il  convoqua  à  une  séance 
préparatoire  (9  mars)  tous  les  hommes  connus,  tous 
les  écrivains  distingués,  tous  les  économistes  célèbres 
qai  8*étaient  occupés  de  questions  sociales,  quels  que 
fussent  leurs  principes  et  leurs  doctrines  :  MM.  Vidal , 
Victor  Considérant,  Dupont  White,  Duveyrier,  Dapoty, 
Peoqueur,  Malarmet,  rédacteur  de  la  Fraternité;  Pascal 

43. 
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el  Corbon,  rédacteurs  de  V Atelier;  Jean  ReynaBd, 
Pierre  Leroux ,  Olinde  Rodrigues ,  Emile  de  Girardin, 
Dussart,  Wolowski,  etc.  Si  les  graves  occupatîoiis 
du  moment  et  Tabsence  ne  permirent  pas  à  tous 
d'assister  aux  réunions,  M.  Louis  Blanc  n'en  avait 
pas  moins  fait  appel  aux  représentants  de  tous  les 
systèmes. 

Telle  fut,  à  son  début,  la  Commission  du  Luxem- 
bourg. 


XIX 


Pour  défendre  son  institution ,  son  autorité ,  son  ac- 
tion ,  la  monarchie  avait  frappé  ses  adversaires  suivant 
la  rigueur  des  lois  préexistantes,  renforcées  par  ses 
propres  lois.  Des  condamnés  politiques  languissaieot 
dans  les  prisons;  des  prévenus  attendaient  leur  juge- 
ment. Les  journées  de  Février  avaient  brisé  leurs  fers. 

Ils  sortaient  des  profondeurs  des  cachots,  victimes 
de  leur  dévouement  à  la  patrie  et  martyrs  de  leur  foi. 
Vaincus  de  la  veille,  ils  triomphaient  avec  les  vain- 
queurs du  jour.  Mais  la  délivrance  et  la  joie  du  triomphe 
étaient-elles  une  suffisante  réparation  pour  des  hommes 
qui  avaient  tout  donné,  tout  perdu,  qui  avaient  con- 
sumé dans  les  douleurs  du  corps  et  de  Tàme  leur  jeunesse 
el  leur  santé?  N'avaient-ils  pas  des  droits  légitimes  ao 
juste  dédommagement  d'une  vie  de  sacrifices?  Ne  de- 
vaient-ils pas  recevoir  de  la  nation  une  récompense 
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méritée  y  eux,  les  premiers  soldats  de  son  affranchisse- 
ment? Ils  en  avaient  l'espérance. 

Aigris  par  les  souffrances,  enivrés  par  la  félicité,  éle- 
vés soudain  de  Tahlme  au  sommet,  exaltés  par  des 
.colères  concentrées  et  par  une  victoire  resplendissante, 
imprégnés  de  Tair  étouffant  des  prisons,  jetés  à  pleins 
poumons  dans  l'atmosphère  vivifiante  de  la  liberté, 
ils  sentaient  leur  sang  circuler  violemment  et  leur  im- 
poser le  besoin  de  vivre  de  toute  la  vie  qui  leur  avait 
été  retranchée.  Leurs  aspirations  dépassaient  toute 
"limite.  Ils  dévoraient  l'espace  et  le  temps.  Le  but  était 
là,  sous  la  main  :  on  l'atteindrait  sans  effort.  Pas  de 
délai ,  pas  d'examen.  La  Révolution  ne  saurait  mar- 
cher trop  vite.  La  démocratie  ne  saurait  aller  trop 
loin.  —  M.  Barbes  disait  à  M.  Garnier-Pagès,  qui  de- 
mandait une  semaine  pour  des  mesures  dont  l'étude 
eAl  exigé  une  année  de  soins  en  temps  ordinaire  : 
«  Une  semaine!  mais  d'ici  là  le  monde  sera  bouleversé, 
»  elivous  n'existerez  plus,  d 

Le  peuple,  toujours  sympathique  à  ceux  qui  souffrent 
comme  lui  et  pour  lui ,  devait  subir  l'influence  de  ces 
hommes  marqués  entre  tous  par  la  souffrance.  Les 
condamnés  politiques  pouvaient  donc  prêter  au  Gou- 
vernement provisoire  une  force  réelle,  ou  lui  opposer 
on  péril  sérieux. 


XX 


Les  blessés  des  journées  de  Février  avaient  également 
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des  droits  iocontestables,  droits  admis  par  tous  les  goo- 
verneraents  en  faveur  de  ceux  qui  ont  contribué  à  leur 
élévation.  Mais,  rare  exemple!  dans  la  circonstance 
rÉtat  n'avait  à  solder  ni  trahison  ni  honteuse  compli- 
cité, il  n'avait  à  payer  ni  sang  ni  services  cupides,  il 
n'avait  à  gager  ni  valets  ni  bourreaux  :  il  n'avait  à  ré- 
compenser que  le  dévouement  à  la  liberté  et  le  sacri- 
fice à  la  patrie. 


XXI 


Le  Gouvernement  provisoire  comprit  son  devoir  vis- 
à-vis  de  tous  ces  droits.  Il  résolut  d'acquitter  la  dette 
de  reconnaissance  de  la  France,  et  de  distribuer  à  cha- 
cun d'eux  une  récompense  proportionnée  au  sacrifice 
et  au  mérite. 

Il  nomma  (1^  mars)  une  Commission  des  récom- 
penses nationales,  qui  devait  siéger  à  la  mairie  de  Paris; 
et  pour  témoigner  combien  les  droits  seraient  lai^epient 
appréciés,  il  en  donna  la  présidence  à  M.  Albert,  si  iHen 
placé  pour  connaître  les  titres  vrais  et  justifiés. 

XXII 

Les  nécessités  commerciales  et  financières  étaient  les 
plus  urgentes.  Le  cours  des  affaires  s'était  arrêté  pen- 
dant les  journées  de  Février;  la  circulation,  interrompue 
dans  Paris  et  entre  Paris  et  les  départements,  ne  per- 
mettait ni  payement  ni  encaissement  d'eflets. 
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Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances ,  des  dé- 
crets successifs  (26,  28  février,  3  mars)  prorogèrent  de 
dix  jours,  en  France,  les  échéances  des  effets  de  com- 
merce. C'était  concéder  un  délai,  assez  restreint  pour  ne 
pas  nuire,  assez  étendu  pour  être  utile  ù  des  négocia- 
tions suspendues  par  force  majeure.  En  vue  de  faciliter 
la  liquidation  de  fin  de  mois,  la  Banque  de  France  es- 
compta (26  février)  plus  de  sept  millions  de  valeurs. 

Le  25  février  môme,  le  maire  de  Paris  avait,  au  nom 
du  Gouvernement,  envoyé  Tordre  d'ouvrir  la  Bourse, 
afin  de  ne  pas  interrompre  les  transactions.  Il  était  im- 
portant de  poursuivre  les  opérations  de  banque  et  de 
commerce;  la  transition  des  cours,  laissés  à  leur  pente 
naturelle ,  devait  en  être  moins  brusque  et  moins  vio- 
lente. Les  intentions  du  Gouvernement  ne  purent  être 
réalisées.  Voici  les  motifs  énoncés  par  le  commissaire 
de  la  Bourse,  M.  Baudesson  de  Richebourg,  dans  son 
rapport  aux  ministres  :  «  Sur  Tordre  du  Gouvernement 
»  provisoire,  à  nous  transmis  par  M.  Garnier-Pagès , 
»  maire  de  Paris,  la  Bourse  a  été,  vers  ime  heure  et 
9  demie,  ouverte  au  public,  sans  qu'il  ait  été  possible  de 
»  réunir  assez  d'agents  de  change  pour  procéder  a  la 
n  reprise  des  opérations  légales  du  parquet.  L'absence 
n  de  ces  officiers  ministériels  se  trouve  expliquée  par  le 
»  service  qu'ils  font  dans  la  garde  nationale,  et  par  la 
»  persuasion  où  ils  étaient  que,  d'après  les  ordres  reçus 
»  ce  matin  de  M.  le  délégué  de  la  préfecture  de  police, 
9  Touverture  de  la  Bourse  serait  encore  différée.  Le 
»  public,  auquel  nous  avons  cru  devoir  aiiBOiieer  Tiai» 
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)>  possibilité  de  la  reprise  des  opérations  du  parquet,  a 
))  généralement  paru  apprécier  Topportunité  de  notre 
»  démarche.  » 

Ce  qui  avait  déterminé  M.  Gaussidière  à  donner  ce 
premier  ordre ,  c'était  la  crainte,  avouée  par  lui  quel- 
ques jours  après ,  de  voir  la  Bourse  envahie  par  des 
bandes  d'ouvriers  hostiles  à  Tagiotage.  Cette  crainte 
contribua  à  retarder  cette  ouverture  de  plusieurs  jours 
encore. 

D'autre  part,  les  agents  de  change  s'abstinrent  de 
réclamations.  On  touchait  à  la  fin  du  mois  :  avant  de 
reprendre  les  négociations,  ils  crurent  devoir  s'occuper 
de  la  liquidation.  Cette  liquidation,  en  effets  subissant, 
aux  cours  des  25,  26, 27  et  28,  les  différences  occasion- 
nées par  la  force  majeure  des  événements,  eût  été 
presque  impossible  et  eût  ruiné  la  Compagnie. 


XXIII 

Les  agents  de  change  avaient  donc  (le  26)  pris  la  ré- 
solution suivante  :  «  La  liquidation  se  fera  demain  di- 
»  manche,  27  février,  le  3  pour  1 00  à  73  francs  35  cen- 
»  times,  le  plus  bas  cours  du  mois,  et  toutes  les  autres 
»  valeurs  de  même  au  cours  le  plus  bas  du  mois.  »  Mais 
les  vendeurs  à  terme  se  soulevèrent  contre  cette  mesure. 

La  solution  présentait  une  grande  difficulté.  Les  uns 
disaient  :  «  Nous  sommes  possesseurs  de  rentes;  nous 
les  avons  achetées  au  comptant;  nous  les  avons  ven- 
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dues  fin  courant.  Entre  le  cours  que  vous  fixez  et  celui 
auquel  nous  pourrons  réaliser,  il  y  aura  une  différence 
énorme,  une  perte  considérable  qui  devrait  être  sup- 
portée par  les  acheteurs;  et  ce  sont  les  vendeurs  qui  la 
supporteront  :  c'est  violer  toute  justice  et  toute  vérité,  )> 
Les  autres  se  prévalaient  du  cas  de  force  majeure, 
établi  par  les  précédents.  Ils  citaient  à  Tappui  de  leur 
opinion  les  liquidations  de  1818,  époque  d'une  crise 
commerciale  terrible,  et  de  juillet  1830.  On  comptait 
MM.  Rothschild  parmi  les  vendeurs  du  3  p.  1 00,  pour 
des  quantités  importantes  qu'ils  tenaient  directement  de 
l*État,  en  vertu  du  dernier  emprunt  non  encore  réalisé. 
M.  Goudchaux  fit  de  nouveau  examiner  la  question. 
Il  fut  déclaré  «  qu'aucune  opération  de  fonds  publics  ni 
d'actions  n'avait  été  faite  en  dehors  de  la  Bourse  depuis 
le  23;  qu'il  ne  serait  conclu  aucun  marché  avant  que  la 
Bourse  fût  ouverte,  et  qu'il  serait  établi  un  cours  de 
compensation  pour  les  marchés  à  terme  contractés  pour 
le  29  février  et  pour  le  15  mars  suivant  ».  La  liquida- 
tion de  fin  de  mois  fut  ainsi  fixée  :  3  p.  1 00, 70  fr.  50  c.  ; 
emprunt,  71  fr.  40  c.  ;  5  p.  1 00,  1 1 3  fr.  ;  actions  de  la 
Banque,  3  080  fr.  ;  Nord ,  520  fr.  ;  Oriéans,  1  1 50  fr.  ; 
Rouen,  8i0fr.;  le  Havre,  401  fr.  50  c;  Marseille,  51 5  fr.; 
Paris  à  Lyon,  370  fr.;  Strasbourg,  387  fr.  50  c;  etc. 
Cette  conclusion  excita  encore  des  plaintes  des  deux 
oAtés;  mais  il  fut  passé  outre. 
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XXIV 

Le  29,  dans  la  soirée,  le  Conseil  tint  séance  au  mi- 
nistère des  finances.  Les  questions  les  plus  pressantes 
devaient  être  examinées.  M.  Floc(w,  frappé  d'une  ma- 
ladie grave,  résultat  de  la  £itigue  des  derniers  jours, 
ne  put  venir.  Tous  les  autres  membres  du  Gouverne- 
ment étaient  présents,  ainsi  que  M.  Pagnerre,  dont  les 
fonctions,  jusque-là  oflScieusementrempiiea, avaient  été, 
le  matin  même,  régularisées  par  un  décret. 

M.  Goudchaux  donna  connaissance  des  ordres  trans- 
mis pour  frapper  les  (Hèces  de  monnaie  à  Teffigie  de  la 
République.  — Il  fut  autorisé  à  remplacer  le  directeur  de 
la  Monnaie  de  Paris  par  M.  Pelouze,  savant  distillé. 
—  Sur  sa  proposition,  le  Gouvernement  provisoire  dé- 
cida qu'afin  de  manifester  sa  ferme  volonté  d'observer 
les  contrats  et  de  respecter  les  engagements  de  TÉtal, 
il  serait  sur-le-champ  payé  à  MM.  Bothscbild  une 
somme  de  522  01 9  fr.  83  c.  pour  le  service  des  inté- 
rêts et  de  Tamortissement  du  semestre  à  échoir,  le 
l'*"  mars,  de  la  portion  de  Temprunt  grec  garantie  par 
la  France. 

Après  Tadoption  unanioie  de  ces  mesures,  urne  déli- 
bération solennelle  s'engagea  sur  la  disposition  des 
biens  de  la  Liste  civile,  du  domaine  privé  et  de  la  fa- 
mille royale. 
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XXV 

Le  Gouvernement  provisoire  avait  prodigué  ses  soins 
et  ses  veilles  à  la  conservation  des  châteaux  royaux  ou 
princiers.  Il  avait  placé  les  Tuileries  sous  la  sauvegarde 
du  peuple  9  en  décrétant  qu'elles  serviraient  désormais 
d*asile  aux  invalides  du  travail,  idée  humanitaire  jetée 
en  passant  pour  être  recueillie  dans  Tavenir.  Les  mots 
«  Propriélé  natùmale  d  ,  inscrits  sur  les  murs  des  autres 
palais,  les  couvraient  d*une  égide  populaire. 

Le  25  au  soir,  sous  la  direction  de  MM.  Denghen, 
aous-lieutenant  de  la  garde  nationale,  Revin  et  Dusau- 
sey,  élèves  de  l'École  polytechnique,  Allory,  etc.,  les 
bijoux,  diamants,  pierreries  des  princesses,  et  les  effets 
de  portefeuille,  s'élevant  à  une  somme  de  quatre  mil- 
iioDs,  avaient  été  transportés  au  Trésor  public  sur  un 
brancard,  couverts  de  matelas  et  de  traversins,  par  des 
ittcovnus  de  bonne  volonté. 

Le  lendemain,  MM.  le  général  Courtais  ,Guinardy 
chef  d'état-raajor  de  la  garde  nationale,  Gustave  de 
Watlly,  Prudfiomme,  de  Vertbois,  employés  supérieurs 
de  la  Liste  civile,  et  les  citoyens  fidèles  gardiens  des 
dianants  de  la  Couronne,  chacun  diargé  de  plusieurs 
écrinsou  objets  divers,  en  effectuèrent  le  transport,  par 
rinlérieur  des  caves,  à  TÉtat-major;  de  TÉtat-major, 
enfermés  dans  cinq  sacs  et  placés  sur  un  fourgon,  ces 
diamants  avaient  été  conduits  au  ministère  des  finances 
par  MM.  Degousée,  colonel  de  la  3*  légion,  Sarnoon, 
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Denissel,  Chatel,  officiers  de  la  garde  nationale ,  Carbo- 
nel,  élève  de  l'École  polytechnique.  Le  caissier  central, 
M.  Thomas,  les  avait  reçus  et  en  avait  dressé  procès- 
verbal. 

Mais  le  Gouvernement  provisoire  serait-il  toujours 
en  mesure  de  protéger  les  propriétés  royales  contre  des 
haines  aveugles  ou  des  fureurs  insensées ,  dans  les 
troubles  que  la  malveillance  pourrait  faire  naître  et  que 
le  crime  voudrait  exploiter?  Un  seul  moyen  était  assez 
puissant  pour  faire  échouer  de  semblables  complots  : 
l'apposition  des  sceaux  de  l'État  sur  tout  ce  qui  passait 
pour  appartenir  à  la  famille  déchue. 

Ce  moyen  ne  soulevait  aucune  discussion  quant 
aux  biens  de  la  Liste  civile ,  dont  la  Couronne  n'était 
qu'usufruitière.  Aussi  le  ministre  des  finances  n'avait-il 
pas  hésité  à  donner  l'ordre  de  les  mettre  immédiate- 
ment sous  scellé.  La  même  facilité  ne  s'accommodait 
pas  aux  biens  du  domaine  privé  et  aux  biens  particu- 
liers des  princes  et  des  princesses.  Cependant  les  placer, 
provisoirement,  sous  le  séquestre  était  faire  acte  de  con- 
servation, acte  utile  en  toute  prévision,  acte  indispen- 
sable dans  l'intérêt  des  propriétaires  et  des  nombreux 
créanciers.  Le  Conseil  s'y  détermina. 

Ces  solutions  laissaient  entières  de  plus  délicates 
questions. 

XXVI 

La  donation  du  7  août  1 830 ,  faite  à  ses  enfants  par 
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Louis-Philippe,  lieutenant  général  du  royaume,  Tavant- 
veiile  du  jour  où  il  acceptait  la  couronne,  avait  été  long- 
temps Fobjet  de  vives  attaques.  N'y  avait-il  pas  lieu  à 
étudier  de  nouveau  la  circonstance,  le  fait,  le  droit?  Et 
quel  que  fàt  le  résultat  de  ces  éludes,  des  considérations 
politiques  ne  les  dominaient-elles  pas  et  n'imposaient- 
elles  pas  certaines  résolutions? 

a  Les  rois  et  les  princes  s'étaient  toujours  mis,  de  leur 
propre  volonté ,  en  dehors  de  la  loi  commune  :  devait- 
on  leur  appliquer  la  coutume  qu'ils  avaient  créée  eux- 
mêmes?  Napoléon  s'était  emparé  des  biens  des  Bour- 
bons, dont  il  disposait  à  son  gré  par  décrets.  Louis  XVIII 
avait  fait  main  basse  sur  les  biens  de  la  famille  Bona- 
parte. Louis-Philippe  avait  refusé  à  la  duchesse  deBerry, 
traîtreusement  tombée  en  ses  mains,  la  justice  du  droit 
commun.  Le  Gouvernement  provisoire  était-il  tenu  de 
respecter,  contre  l'intérêt  de  la  nation,  ce  que  les  princes 
n'avaient  pas  respecté  dans  leur  intérêt  personnel  ou 
dynastique  ? 

»  Cette  fortune,  d'ailleurs,  ces  richesses,  quelle  en  était 
la  source  unique  ?  le  pays.  Le  pouvoir  seul  avait  permis 
à  ces  hommes  de  s'en  saisir  et  de  les  accumuler.  Ressai- 
sissant le  pouvoir,  le  pays  n'avait-il  pas  à  les  revendi- 
quer comme  ses  biens  propres?  Vainqueurs,  les  rois  se 
partageaient  les  trésors  de  l'État;  vaincus,  ne  devaient- 
ils  pas  restituer  ce  qu'ils  avaient  conquis  par  la  force  ou 
par  la  ruse?  Au  milieu  d'une  crise  effroyable,  la  nation 
ne  pouvait-elle  appliquer  au  soulagement  de  ses  misères 
la  dtme  de  son  travail  extorquée  par  ses  maîtres? 
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«Dans  la  désastreuse  sitoation  des  finances  lé^ée  par 
la  monarchie,  on  Ironvail  là  des  ressources  considéra- 
bles. De  leur  produit  suffiraient  des  banques  commer- 
cialesy  industrielles  j  agricoles,  des  commandites  d'asso- 
ciations ouvrières,  le  travail  pour  les  villes,  la  pro^rité 
pour  les  campagnes*  Renoncer  à  de  tels  avantages  serait 
une  faute,  un  crime.  Rejeter,  par  posillanimité,  remploi 
si  utile  et  si  juste  de  ces  richesses,  serait  s'exposer  aux 
chances  d'impôts  extraordinaires,  que  les  oriéanistes 
seraient  les  premiers  à  exploiter  contre  la  République. 

N  Le  Gouvernement  avait  ponr  liiilacotttome,les  pré- 
cédents, le  droit  de  la  victoire,  la  nécessité.  Hésiter  se- 
rait faiblesse  :  l'énei^e  seule  sauve  les  Étals.  Déjà  des 
affiches  réclamaient  ouvertement  cette  mesure.  Il  fallait 
donc  agir,  agir  sur-le-champ,  à  l'heure  oa  le  salut 
public  imposait  sa  loi  souveraine,  n 

Ces  considérations  exerçaient  toute  leur  force  sor  la 
pensée  des  membres  du  Gouvernement.  Des  ai^ments 
contraires,  aussi  puissants,  répliquaient  : 

«  S'emparer  du  domaine  privéetdes  biens  particuliers 
des  princes  et  des  princesses,  de  quelque  raison  pins  on 
moins  fondée,  pins  ou  moins  spécieuse  que  l'on  cherche 
à  se  couvrir,  c'est  la  confiscation.  Pour  les  fondateurs 
de  la  République,  qui  viennent  si  glorieusement  de  ren- 
verser l'échafaud  politique,  faire  revivre  la  confiscation 
est  un  acte  contradictoire;  c'est  raviver  d'une  main  les 
signes  de  terreur  qu'on  a  effacés  de  l'autre.  Nos  pères 
de  la  démocratie  ont  usé  de  la  confiscation ,  loi  féodale 
et  monarchique.  Mais  cetlo  loi  a  disparu  de  nos  codes, 
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de  1108  mœurs*  Évoquer  ce  fanlème  des  ténèbres  du 
passé ,  c'est  jeter  Teffroi  sur  la  propriété.  Jusqu'où  le 
Gouvernement  ira-t^il  dans  cette  voie  ?  Déjà  les  clubs 
parient  de  reprendre  le  milliard  distribué  aux.  émigrés. 
Où  s'arrêtera  cette  réaction  ?  Ne  vaut-il  pas  mieux  ras- 
surer, concilier,  pousser  même  jusqu'à  la  générosité  le 
respect  du  Gouvernement  pour  la  propriété?  Si  les  né- 
cessités de  salut  public  contraignent  à  demander  au 
pays  un  sacrifice,  la  calomnie,  sans  aucun  doute,  ex- 
ploitera la  circonstance,  mais  Thistoire  léguera  à  la  pos- 
térité la  vérité  et  la  justification.  La  justice  et  la  probité 
fécondent  un  principe  plus  sûrement  que  les  millions. 

M  Au  surplus,  y  a-t-il  excès  de  réserve,  de  générosité, 
envers  la  famille  royale?  Eh  bien,  tant  mieux  pour  la 
grandeur  du  peuple  et  de  la  Révolution!  Il  appartient 
à  une  grande  nation  de  dire  à  son  roi  tombé  :  «  Nous 
t'avons  repris  la  couronne  que  nous  t'avions  abandonnée; 
reprends  tes  trésors  :  c'est  la  liberté,  l'égalité,  la  frater- 
nité, le  progrès,  la  justice,  le  suffrage  universel,  le  droit 
de  réunion,  tous  ces  droits  qui  constituent  notre  souve- 
raineté, que  nous  avons  voulu  reconquérir;  ce  ne  sont 
pas  tes  parcs,  tes  forêts,  tes  châteaux,  tes  richesses!  La 
République  se  pare  de  l'éclat  des  nobles  idées  et  des 
sublimes  actions!  »  Et  si  le  roi  et  les  princes  déchus 
soutiennent  à  l'étranger  la  splendeur  du  rang  où  la 
France  les  avait  élevés,  ce  sera  pour  le  monde  entier  le 
spectacle  le  plus  solennel  de  la  modération  et  de  la 
majesté  de  la  Républi(|ue  française!  » 

Après  avoir  délibéré,  le  Conseil  repoussa  la  confisca- 
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tien  et  réserva  à  l'Assemblée  nationale  le  droit  de  déci- 
der. Toutefois  le  séquestre  fut  ordonné.  L'argenterie  de 
la  Liste  civile  fut  mise  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances,  pour  être  fondue  et  transformée  en  espèces. 
Les  objets  d'art  devant  être  conservés,  une  commission 
fut  nommée. 

M.  Marrast  fut  chargé  spécialement  de  l'administra- 
tion des  biens  de  la  Liste  civile  et  des  meubles  et  im- 
meubles appartenant  soit  au  domaine  privé,  soit  aux 
princes  et  aux  princesses. 


XXYII 

Le  ministre  des  finances  soumit  ensuite  à  la  délibé- 
ration du  Conseil  la  perception  des  impôts,  qui  se  trou- 
vait presque  absolument  suspendue  et  qui  soulevait 
des  réclamations  générales. 


XXVIII 

La  situation  était  déplorable. 

La  destruction  des  barrières  de  Paris  avait  renda 
presque  impossibles  les  recettes  de  l'octroi.  Dès  le 
27  février,  l'adjoint  du  maire  de  Paris,  M.  Bûchez,  avait 
publié  une  proclamation  où  il  rappelait  que,  pour  re- 
paver les  rues,  reconstruire  les  édifices  municipaux 
renversés  et  employés  aux  barricades,  secourir  les  fa- 
milles des  citoyens  morts  pour  la  liberté,  assurer  aux 
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classes  ouvrières  le  travail  et  le  pain,  et  satisfaire  à  tous 
les  services,  la  ville  de  Paris  avait  comme  ressource 
principale,  presque  unique,  les  droits  d'octroi.  En  at- 
tendant les  modifications  qui  devaient  rendre  ces  droits 
moins  lourds  aux  travailleurs,  il  adjurait  tous  les  ci- 
toyens de  faciliter  la  rentrée  de  ces  impôts,  dont  une 
partie  était  d'ailleurs  destinée  à  nourrir  les  défenseurs 
du  peuple.  —  Cette  proclamation,  si  justement  motivée, 
avait  cependant  rencontré  de  nombreuses  critiques  et 
de  bruyantes  contradictions. 

Les  débitants  de  boissons  protestaient  contre  Texer- 
cice.  Les  bureaux  des  receveurs  des  contributions  indi- 
rectes avaient  été  renversés  sur  plusieurs  points  de  la 
France.  L'abolition  des  droits  sur  les  vins  et  sur  les 
eaux-de-vie  était  le  vœu  ardent  de  tous  les  proprié- 
taires de  vignes  et  commerçants  en  vins.  La  suppression 
du  droit  sur  le  sel  était  due  à  l'agriculture  et  au  pau- 
vre; la  Chambre  des  députés  l'avait  votée;  le  décret  en 
était  déjà  rédigé.  La  réforme  postale  semblait  indis- 
pensable. Les  droits  de  navigation  devaient  disparaître, 
comme  obstacle  au  commerce.  Le  libre  échange  exi- 
geait la  réduction  des  droits  de  douanes  à  un  taux  uni- 
forme et  modique.  Les  droits  d'enregistrement  devaient 
être  abaissés,  ponr  la  plus  grande  mobilisation  de  la 
propriété.  Les  patentes  étaient  trop  élevées.  L'impôt 
des  portes  et  fenêtres  était  odieux  :  il  faisait  payer  l'air 
et  le  jour  !  Les  forêts  devaient  être  ouvertes  aux  be- 
soins de  chacun;  et  dans  plusieurs  localités  elles 
étaient  envahies.  La  propriété  foncière ,  victime  tour  à 
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tour  de  la  disette  et  de  Tabondance,  réclamait  la  dimi- 
nution de  ses  chaînes,  la  régularisation  du  cadastre. 

Parmi  ces  innombrables  et  interminables  protesta- 
tions, Tune  des  plus  sérieuses  était  celle  de  la  presse. 
Les  journalistes  s'étaient  réunis  et  entendus  :  ils  de- 
mandaient y  d'un  commun  accord ,  Taffranchissement 
du  timbre  pour  les  feuilles  publiques.  Leurs  représen- 
tations inspiraient  de  vives  sympathies.  La  République 
ne  pouvait  imposer  la  pensée.  La  presse  avait  fait  la 
Révolution;  elle  était  la  vie  de  Tordre  nouveau.  La  per- 
sistance, à  son  égard,  dans  les  errements  du  régime  dé- 
chu ,  constituait  non-seulement  une  injustice  mais  une 
faute.  Le  Gouvernement  devait  favoriser  la  création 
de  nouveaux  oi^anes ,  attachés  par  Fintérôt  et  par  la 
reconnaissance  au  nouvel  état  de  choses. 


•  XXIX 

Tout  en  avouant  l'urgente  nécessité  de  réformer  le 
système  général  des  impôts ,  tout  en  ayant  la  volonté' 
de  modifier  les  recettes  de  l'État  de  manière  à  les  met- 
tre en  harmonie  avec  Tesprit  de  la  Révolution,  le  Gou- 
vernement provisoire  se  demandait  si  le  moment  était 
opportun  pour  troubler  l'ordre  accoutumé.  Alors  qu'il 
avait  à  fournir  des  ressources  extraordinaires  à  une 
situation  extraordinaire,  pouvait-il  amoindrir,  même 
momentanément,  les  ressources  ordinaires?  Certes,  s*il 
contentait  toutes  ces  exigences,  il  se  faisait  une  popula- 
rité; mais  il  achevait  de  ruiner  les  finances  publi- 
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ques,  il  conduisait  la  France  à  l'abime,  il  flétrissait  la 
jeune  République  du  déshonneur  d'une  honteuse  ban- 
queroute. 

XXX 

M.  Goudchaux  luttait,  avec  une  énergie  désespérée , 
contre  la  désorganisation  imminente  du  budget  des 
recettes.  Il  avait  écrit  le  matin  même  au  Gouverne- 
ment provisoire  :  «  Je  dois  donc  insister  auprès 

»  de  vous,  de  la  manière  la  plus  formelle,  pour  que  le 
»  Gouvernement  ne  diffère  pas  un  moment  de  donner 
n  au  peuple  une  manifestation  sur  la  nécessité  de  main- 
»  tenir,  jusqu'à  examen  ultérieur,  toutes  les  taxes  et 
n  impositions  qui  alimentent  aujourd'hui  le  Trésor  pu- 
n  blic.  »  Le  soir,  il  présentait  au  Ck)nseil  de  nouvelles 
réflexions  :  «  il  comprenait,  comme  tout  autre,  les  amé- 
liorations nécessaires  au  système  financier;  mais  le 
salut  de  l'État  parlait  plus  haut  que  tout.  Chaque  im- 
pôt, sans  exception,  était  discuté,  contesté.  L'abandon 
d*un  seul  amenait  le  renversement  immédiat  de  tous 
les  autres.  Alors,  plus  de  recettes,  plus  de  rentrées! 
Le  Trésor  arrêtait  ses  payements,  le  pays  était  perdu!  >i 
Il  concluait  en  demandant  «  qu'aucune  mesure  con- 
»  cernant  les  finances  ne  fût  prise  sans  que  le  ministre 
9  des  finances  eàt  été  consulté  ».  —  Le  Gouvernement 
adhéra  à  cette  proposition,  qui  fut  décrétée.  Ensuite  il 
adopta  la  déclaration  suivante  : 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ,   FRATERNITÉ. 

«  Le  Gouvernement  provisoire 

»  Déclare  que  tout  système  nouveau  de  politique 
doit  se  résumer  dans  un  nouveau  système  de  crédit  et 
d'impôt; 

»  Que  le  système  de  taxes  de  la  République  française 
doit  avoir  pour  objet  une  répartition  plus  équitable  des 
contributions  publiques; 

»  Que  cette  justice  aura  naturellement  pour  résultat 
d'améliorer  la  condition  du  peuple ,  et  de  diminuer  les 
charges  qui  pèsent  sur  le  travail; 

»  Qu'il  existe  aujourd'hui  des  impôts  dont  la  sup- 
pression est  très-légitimement  réclamée; 

»  Qu'une  des  premières  lois  présentées  à  rAssem* 
blée  nationale  sera  un  nouveau  budget,  où  le  Gouver- 
nement provisoire  donnera  satisfaction  à  des  vœu\ 
qu'il  partage,  et  notamment  à  ce  qui  touche  les  impôts 
indirects,  l'octroi,  le  timbre  de  la  presse  périodique,  et 
toutes  les  autres  taxes  qui  frappent  les  subsistances  du 
peuple  et  l'expression  de  la  pensée. 

))  Le  Gouvernement  provisoire  est  résolu  à  proposer 
sincèrement  à  l'Assemblée  nationale  un  budget  établi 
sur  les  principes  qui  précèdent. 

))  Mais  il  croit  de  son  devoir  le  plus  rigoureux  de 
rappeler  aux  citoyens  que  tout  système  d'impôt  ne 
saurait  ôtre  décidé  par  un  gouvernement  provisoire; 
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qu'il  appartient  aux  délégués  de  la  nation  tout  entière 
de  juger  souverainement  à  cet  égard;  que  toute  autre 
conduite  impliquerait  de  sa  part  la  plus  téméraire  usur- 
pation. 

»  Il  rappelle  en  outre  que  la  République  française , 
bien  qu'elle  soit  héritière  d'un  gouvernement  de  pro- 
digalité et  de  corruption ,  accepte  et  veut  fermement 
tenir  tous  les  engagements,  rester  fidèle  à  tous  les 
contrats; 

»  Qu'au  milieu  des  difficultés  passagères,  insépara- 
bles de  toute  grande  commotion,  il  serait  de  la  plus 
haute  imprudence  de  diminuer  les  ressources  du 
Trésor; 

»  Qu'on  risquerait  ainsi  de  suspendre  ou  de  compro- 
mettre les  services  les  plus  importants,  qu'on  pourrait 
encore  moins  songer  à  faire  face  aux  événements  dont 
la  France  et  l'Europe  peuvent  être  les  témoins. 

)i  Par  ces  motifs,  le  Gouvernement  provisoire  arrête  : 

»  Art.  1*^  Tous  les  impôts,  sans  exception,  conti- 
nueront à  être  perçus  comme  par  le  passé. 

»  Art.  2.  Les  bons  citoyens  sont  engagés,  au  nom  du 
patriotisme,  à  ne  mettre  aucun  retard  dans  le  payement 
de  leurs  taxes. 

»  Art.  3.  Le  Gouvernement  provisoire  s'engage  à 
présenter  à  l'Assemblée  nationale  un  budget  dans  le- 
quel seront  supprimées  les  taxes  sur  le  timbre  de  la 
presse  périodique,  l'octroi,  le  sel,  et  une  loi  qui  mo- 
difiera profondément  le  système  des  contributions  in« 
directes.  » 
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XXXI 

Les  intérêts  n'ont  ni  raison  ni  sentiment  :  ils  n'ont 
que  des  passions.  Les  sages  exhortations  du  Gouverne- 
ment se  perdirent  dans  le  tourbillon  des  désirs  et  des 
exigences.  Aucun  appétit  ne  fut  calmé.  Les  réclama- 
tions ne  furent  que  plus  impérieuses.  Les  journalistes 
eux-mêmes,  les  plus  aptes  à  apprécier  les  nécessités  du 
moment  et  la  haute  valeur  des  vérités  énoncées,  persis- 
tèrent  dans  leurs  instances. 

Le  soir  même  du  1  "  mars ,  à  dix  heures ,  dans  les 
bureaux  du  Courrier  français ,  se  réunirent  les  rédac- 
teurs de  la  Réforme,  de  rUmorij  de  VEstafeUe,  de  la 
Presse,  du  National,  du  Constitutionnel,  de  la  i)émocra' 
tie  pacifique,  du  Courrier  français,  du  Charivari,  de  la 
Patrie,  du  Commerce,  du  Droit,  de  la  République,  du 
Représentant  du  Peuple,  du  Peuple  constituant,  du  Popu- 
laire,  de  la  Revue  indépendante,  journaux  anciens  et 
nouveaux.  —  Les  Débats  s'étaient  abstenus.  —  Une 
démarche  auprès  du  Gouvernement  provisohre  fut  déci- 
dée, à  runanimilé  moins  une  voix. 

Le  lendemain  soir,  les  délégués  de  cette  réunion  se 
présentèrent  à  THôtel  de  ville,  où  ils  furent  reçus  par 
MM.  Garnier-Pagès ,  Carnot  et  Pagnerre.  Ils  exprimè- 
rent le  regret  de  se  trouver  forcés  d'insister,  non 
pour  eux ,  mais  pour  le  public ,  seul  tributaire  de  cet 
impôt  qui  éloulTait  la  pensée.  Quelques  rédacteurs  de 
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journaux  antérieurs  à  la  révolution  firent  observer  que 
la  mesure  sollicitée  était  surtout  favorable  à  la  presse 
nouvelle,  appelée  à  leur  faire  concurrence. 

M.  Gamier-Pagès  répondit  au  nom  du  Gouverne- 
ment provisoire  (Moniteur,  3  mars)  : 

(c  Lorsque  le  mouvement  révolutionnaire  s'est  ac- 
»  compli,  nous  avons  été  convaincus  que  Tappui  le  plus 
M  solide  du  Gouvernement  provisoire  était  la  presse; 
M  et,  quoi  qu'il  arrive,  quelque  décision  que  prenne  le 
»  Gouvernement ,  comme  il  s'agit  de  fonder  une  non- 
n  velle  ère ,  une  ère  glorieuse  de  liberté  publique  et  de 
»  grandeur  pour  le  pays,  je  suis  convaincu  que  l'appui 
B  de  la  presse  ne  nous  manquera  pas. 

»  Quant  aux  principes ,  nous  sommes  complètement 
»  d'accord  avec  vous.  La  pensée  doit  être  affranchie 
»  radicalement  ;  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  loi  préven- 
9  Uve,  il  ne  peut  y  avoir  que  des  lois  répressives  ;  il  ne 
B  peut  plus  y  avoir  d'impôt  du  timbre,  de  cautionne- 
B  ment,  parce  que  rien  ne  doit  entraver  la  libre  circu- 
it lation  de  la  pensée. 

»  Quels  sont  les  appuis  de  notre  révolution  ?  La  jus- 
»  tice,  la  morale  et  la  vérité.  La  justice,  la  morale  et  la 
»  vérité  ne  craignent  pas  la  lumière,  c'est  au  contraire 
B  par  la  lumière  qu'elles  se  vivifient.  Nous  devons  donc 
B  faciliter  par  tous  les  moyens  la  circulation  des  idées; 
B  vous  pouvez  compter  sur  le  Gouvernement  provisoire 
»  pour  proclamer  hautement  ces  principes,  et  les  dé- 
»  fendre  à  la  tribune  nationale  lorsque  l'Assemblée 
B  constituante  sera  rassemblée. 
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»  Mais  il  y  a  une  difficulté,  c*est  la  situation  dn  mo- 
»  ment.  S'il  n*y  avait  que  Fimpôt  du  timbre  qui  fût 
»  lourd,  pénible,  dur,  il  n*y  aurait  pas  la  moindre  hé- 
»  sitation  ;  mais  il  y  a  d'autres  impôts  :  il  y  a  les  oc- 
»  trois,  il  y  a  Tirnpôt  sur  le  sel  qui  touche  à  la  vie  du 
»  pauvre,  et  cette  révolution  est  faite  pour  le  pauvre  et 
»  pour  le  peuple. 

»  La  première  chose  qu'il  faut  sauver,  c*est  la  Repu* 
))  blique.  Il  ne  faut  pas  que  la  crise  financière,  consé- 
»  queuce  naturelle  des  dilapidations  de  l'ancien  gouver- 
»  nement,  se  prolonge.  Si  nous  touchons  aux  recettes 
»  sans  pouvoir  combiner  cette  suppression  de  recettes 
»  avec  les  autres  impôts ,  nous  porterons  une  atteinte 
»  profonde  au  crédit  ;  or,  il  faut  que  le  crédit  et  la  con- 
»  fiance  se  rétablissent  le  plus  tôt  possible  ;  il  faut  que, 
»  par  les  moyens  les  plus  rapides ,  nous  venions  en 
))  aide  aux  souffrances  du  peuple;  notre  embarras  est 
»  grand,  placés  que  nous  sommes  entre  les  nécessités 
»  de  la  pensée  et  les  nécessités  de  la  crise  financière; 
»  nous  croyons  pouvoir  concilier  ces  deux  graves  inté- 
»  réls  par  les  mesures  que  nous  avons  prises.  » 

Le  Moniteur  poursuit  le  récit  en  ces  termes  : 

«  M.  le  secrétaire  général  donne  lecture  à  MM.  les 
»  journalistes  du  décret  qui  supprime  le  timbre  dix 
»  jours  avant  la  réunion  des  assemblées  primaires. 
))  Cette  mesure  a  pour  but  de  permettre  à  la  presse  de 
»  faire  connaître  au  pays  tout  ce  qu'il  lui  importe  de  sa- 
»  voir,  à  la  veille  du  jour  où ,  pour  la  première  fois,  le 
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»  pays  tout  entier  sera  appelé  à  nommer  ses  représen- 
»  tants  pour  le  grand  acte  de  la  Constitution.  » 


XXXII 

En  fait,  le  timbre  des  journaux  n'était  plus  payé.  La 
perception  devait  être  rétablie  le  5  mars;  mais  le  4, 
après  avoir  pris  diiïérentes  mesures  propres  à  satisfaire 
les  ouvriers  y  les  commerçants,  les  industriels ,  les  ren- 
tiers, le  Gouvernement  provisoire  croyait  devoir  faire 
en  même  temps  un  sacrifice  à  la  presse.  Il  fit  insérer 
au  Moniteur  : 

«  La  presse,  cet  instrument  si  puissant  de  civilisa- 
tion, de  liberté,  et  dont  la  voix  doit  rallier  à  la  Répu- 
blique tous  les  citoyens,  la  presse  ne  pouvait  rester  en 
dehors  de  la  sollicitude  du  Gouvernement  provisoire  : 
résolu  comme  il  Test  à  maintenir  tous  les  impôts  pour 
acquitter  les  engagements  et  assurer  le  service  de 
rÉtat ,  il  ne  pouvait  considérer  comme  un  simple 
revenu  fiscal  une  taxe  essentiellement  politique.  Le 
timbre  des  écrits  périodiques  ne  saurait  être  continué  à 
un  moment  où  la  prochaine  convocation  des  assemblées 
électorales  exige  l'expression  libre  de  toutes  les  opi- 
nions, de  tous  les  sentiments,  de  toutes  les  idées.  La 
pleine  liberté  de  discussion  est  un  élément  indipensa- 
ble  de  toute  élection  sincère.  » 

Le  6 ,  le  Gouvernement  décrétait  Tabolilion  des  lois 
de  Septembre  et  de  tous  les  articles  de  lois  qui  avaient 
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changé  Tordre  et  la  nature  de»  juridictions ,  et  appli- 
qué,  contre  tous  Jes  principes  de  droit,  à  des  faits  qua- 
lifiés contraventions,  les  peines  réservées  aux  délits.  Ce 
décret  ne  se  contentait  pas  de  rendre  le  jury  à  la 
presse  :  il  portait  qu'à  l'avenir  toute  condamnation  par 
jurés  ne  serait  prononcée  qu'à  la  majorité  de  plus  de 
huit  voix. 

Le  Gouvernement  provisoire  fit  plus  encore  :  il  re- 
tira aux  Cours  d'appel  l'attribution  des  annonces  judi- 
ciaires aux  journaux  de  leur  ressort.  Cette  faculté  était 
devenue  un  moyen  de  subvention  pour  les  feuilles  mi- 
nistérielles,  un  monopole  honteux  exploité  par  l'inter- 
médiaire complaisant  de  la  magistrature.  Dans  un  grand 
nombre  de  villes,  la  presse  départementale  de  TOppo- 
sitiott  avait  succombé  sous  un  tel  arbitraire.  Le  faire 
cesser,  c'était  rendre  à  cette  presse  la  vie  et  la  liberté. 


XXXIII 

Par  sa  résistance  aux  réclamations  des  journalistes, 
le  Gouvernement  provisoire  avait  d'abord  sauvé  les 
apparences  et  sa  dignité;  mais  en  définitive,  il  avait 
cédé.  Mieux  eût  valu  céder  dès  le  premier  jour.  Obligé 
de  vivre  d'accord  avec  la  presse,  n'eût-il  pas  mieux 
fait  d'aller  au-devant  de  ses  demandes?  Le  journalisme, 
de  son  côté,  n'eùt-il  pas  dû  témoigner  plus  de  pa- 
tience? Nous  avons  donné  les  détails  de  cet  incident 
comme  un  exemple  des  mille  exigences  du  moment,  et 
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aussi  parce  que  toute  question  de  presse  est  une  question 
de  premier  ordre. 

XXXIV 

De  toutes  les  fièvres  du  jour,  la  fièvre  des  places 
n'était  pas  la  moins  dévorante.  Ce  dissolvant  avait  pé- 
nétré toutes  les  couches  de  la  société.  La  monarchie, 
afin  de  rallier  la  boui^eoisie  électorale,  avait  déve- 
loppé le  système  d'une  surabondante  création  d'em- 
plois rétribués  par  le  Trésor  public.  Cette  subvention 
détournée,  payée  des  deniers  de  la  nation  au  profit  de 
la  royauté,  avait  éveillé  toutes  les  cupidités ,  surexcité 
toutes  les  convoitises.  L'industrie  et  le  commerce  on 
flouffrance,  les  arts  peu  rémunérateurs,  laissaient  une 
multitude  inoccupée  et  pressée  par  le  besoin.  La  néces- 
sité de  vivre  faisait  déserter  les  carrières  indépen- 
dantes ,  et  augmentait  indéfiniment  le  nombre  des 
solliciteurs.  Chaque  famille,  riche  ou  pauvre,  avait  son 
candidat  à  une  place,  depuis  celle  de  conseiller  d'Etat 
jusqu'à  celle  de  garde  champêtre. 

A  peine  la  Révolution  triomphait,  qu'il  y  eut  débor- 
dement de  pétitions,  de  suppliques.  Ce  fut  un  assaut 
général,  sans  repos.  Les  lettres  se  succédaient  par  mil- 
liersl  Les  antichambres  s'encombraient,  sans  jamais  se 
vider.  Chacun  se  précipitait  à  cette  curée  pour  en  arra- 
cher un  lambeau.  Apte  à  tout,  le  premier  venu  exigeait 
tout.  Énergiquement  réclamés  par  les  postulants,  les 
emplois  étaient  énergiquement  défendus  par  les  poe* 
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sesseurs.  Les  uns  et  les  autres  se  croisaient,  se  déni- 
graient. Aux  prélenlions  nouvelles  répliquaient  les 
services  rendus.  —  Les  moins  empressés  étaient  les 
républicains,  peu  nombreux,  qui  avaient  pour  eux  les 
droits  de  la  victoire  et  qui  répugnaient  à  l'exploiter. 
Les  plus  ardents  étaient  ces  convertis  de  l'heure  pré- 
sente, adorateurs  de  tout  pouvoir  naissant,  gens  sans 
conviction,  égoïstes,  peu  soucieux  du  pillage  du  Trésor 
public  s'ils  en  ont  un  écu.  Les  hommes  investis  de 
droits  légitimes,  ceux-là  qui  avaient  un  mérite  réel  et 
modeste,  se  taisaient  et  se  cachaient. 

Loin  de  céder  à  cette  cohue,  le  Gouvernement  provi- 
soire, bravant  les  mécontentements,  les  rancunes,  les 
haines  impitoyables,  résolut  de  réduire  le  nombre  des 
places ,  et  de  suivre  ce  principe  de  bonne  administra- 
tion :  peu  d'employés,  mais  larges  rétributions. 


XXXV 

Le  nombre  des  fonctions  réduit,  le  Gouvernement 
devait-il  conserver  ou  changer  les  fonctionnaires?  A 
une  forme  d'autorité  nouvelle  fallait-il  des  hommes 
nouveaux  ?  Depuis  longues  années,  l'Opposition  avait 
reconnu  la  distinction  entre  les  fonctions  politiques, 
dont  les  ministres  avaient  la  faculté  de  disposer  à  leur 
gré,  et  les  fonctions  purement  administratives,  qu'ils 
devaient  respecter  lorsqu'elles  étaient  dignement  et 
loyalement  remplies;  ces  dernières  ne  pouvant,  sans 


CHAPITRE  CINQUIÈME.  iîl 

préjudicier  à  la  bonne  expédition  des  affaires,  suivre 
les  mobiles  constitutions  de  ministères;  les  premières, 
au  contraire ,  dévouées  à  la  politique  personnelle  des 
Cabinets,  liées  à  elle  par  un  commerce  intime,  con- 
damnées à  partager  ses  vicissitudes. 

Le  Gouvernement  s'attaqua  résolument  aux  fonc- 
tions politiques  :  les  préfets  furent  remplacés,  les  par- 
quets renouvelés,  les  ambassadeurs  rappelés.  Mais  au 
moment  de  toucher  aux  fonctions  administratives,  il 
hésita.  Fidèle  aux  traditions  de  TOpposition,  respecte- 
rait-il dans  les  titulaires  cette  liberté  de  conscience  ré- 
clamée avec  ime  constante  ténacité?  Ou  bien,  imita- 
teur des  errements  de  MM.  Guizot  et  Duchàtel , 
traiterait-il  à  sa  guise  tous  les  emplois?  et,  sans  nul 
égard  pour  les  travaux  assidus,  pour  les  droits  acquis, 
sévirait-il  contre  des  employés  qui  n'auraient  pas  eu  le 
bon  esprit  d'être  républicains  alors  que  la  République 
n'existait  pas  ? 

Le  personnel  du  parti  républicain  était-il  d'ailleurs 
assez  nombreux?  pouvait -il  fournir  assez  d'hommes 
capables  de  remplir  les  fonctions  judiciaires  et  admi- 
nistratives? La  plupart,  d'ailleurs,  par  une  délicatesse 
exagérée  ou  par  un  sentiment  indéfinissable,  répu- 
gnaient à  accepter  une  position  qui  eût  donné  à  leur 
dévouement  une  apparence  intéressée. 

D'autres  considérations  accroissaient  les  doutes  du 
Gouvernement.  Dans  un  moment  où  les  ressorts  de 
rÉtat  devaient  jouer  avec  une  facilité  sans  entraves , 
irait-on  désorganiser  toutes  les  administrations,  snrtout 
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radministratioQ  financière,  si  régulière,  si  précise, et 
oomprometlre  par  là  les  recettes  déjà  si  oomproimses? 
Pouvait-on  improviser  des  administrateurs  ?  Aux  pou- 
voirs nés  d'une  révolution,  il  faut  des  agents  d*un  mé- 
rite supérieur,  de  connaissances  étendueSé  Et  ces  pou- 
voirs se  trouvent  dans  cette  inextricable  situation ,  de 
tolérer  les  hommes  en  place,  rompus  aux  affietires,  mais 
dénués  par  la  routine  de  toute  aptitude  aux  applica- 
tions des  idées  nouvelles ,  ou  bien  de  recourir  à  des 
hommes  neufs,  doués  du  génie  progressif  et  de  Tamoiir 
des  réformes ,  mais  qui ,  inhabitués  à  la  pratique  des 
choses,  trouvent  devant  eux  le  vide  de  l'inconmL 
Ajoutons  que  si,  en  temps  normal,  la  Tolonté  peut 
choisir,  dans  les  temps  de  troubles,  le  hasard  impose 
sa  loi. 

Ces  difficultés  étaient  tellement  évidentes,  que  cer- 
tains républicains  se  concertèrent,  et  vinrent  offiiraa 
Gouvernement  de  Téclairer  dans  ses  choix.  Parfaite- 
ment accueillis,  ils  ne  purent  longtemps  continu»  leurs 
avis. 

XXXVI 

Le  dévouement  et  le  hasard,  avons-nous  dit,  avaient 
présidé  à  la  composition  du  personnel  qui  entourait  le 
Gouvernement  provisoire.  Tout  d'abord,  MM.  Martin  (de 
Strasbourg),  Bastide,  Payer,  Bixio,  Corbon,  Desmarest, 
Charles  Royer,  Mallefille,  Dartigues,  Delanoue,  Alexan- 
dre Rey,  etc.,  lui  prêtèrent  leur  actif  concours  pour  la 
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rapide  expédition  des  affaires.  M.  Martin  (de  Strasbourg) 
tomba  épuisé  de  travail  et  de  veilles;  quelques-uns  se 
retirèrent,  appelés  à  de  hautes  missions;  les  autres 
restèrent.  Tous  avaient  déployé  un  zèle  éprouvé.  Ils 
étaient  de  ceux-là  que  n'arrêtent  ni  sacnfices  ni  périls. 

M.  Pagnerre  prit  la  direction  des  bureaux ,  secondé 
par  M.  Bixio,  puis  par  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire.  On 
élimina  quelques  inconnus,  qui,  les  uns  dans  un  but  de 
trahison,  les  autres  par  simple  présomption,  s^étaient 
parés  du  titre  de  délégués  des  arrondissements  qui  ne 
les  avaient  pas  nommés,  ou  de  celui  de  délégués  du 
peuple,  qui  ne  les  connaissait  point.  L'ordre  commen- 
çait à  dominer  la  confusion.  Les  procès-verbaux  des 
séances  du  Gouvernement  provisoire  furent  faits  et  con- 
servés avec  soin. — C'est  sur  ces  procès-verbaux  qu'est 
rédigée  cette  histoire.  —  Des  employés  habiles,  parmi 
lesquels  on  distinguait  MM.  Demolière,  Clavel,  s'occu- 
pèrent de  la  réception  des  dépêches  et  de  leur  ti*ans- 
mission  aux  différents  minislùres. 

Le  29  février,  les  membres  du  Gouvernement,  qui 
siégeai(*nt  encore  dans  TarricTe-cabinet  du  préfet,  se 
transportèrent  dans  les  grandes  salles  de  l'Hotei  de 
ville,  où  aflluaient  les  députations;  et  les  séances  du 
Conseil  eurent  lieu  au  petit  Luxembourg,  demeure  offi- 
cielle de  M.  Dupont  (de  l'Eure). 

M.\I.  Bûchez  et  Recurt  s'étaient  partagé,  avec  M.  Flot- 
tard,  l'administration  de  la  ville,  et  assumaient  sur  eux 
ane  responsabilité  digne  de  leur  caractère.  Le  Conseil 
niunici[ial  ayant  été  dissous  (27  février),  ils  agirent  et 
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se  dévouèrent  sans  réserve,  régularisant  les  rapports 
avec  les  maires  des  arrondissements  et  de  la  banlieue, 
rétablissant  les  octrois,  faisant  disparaître  les  barri- 
cades, repaver  les  rues,  réparer  les  monuments,  re- 
prendre les  travaux,  fonctionner  tous  les  services. 

M.  Lagrange,  gouverneur  de  THôtel  de  ville,  succomba 
à  la  peine,  et  dut  se  démettre  de  ses  fonctions,  repous- 
sant par  excès  de  générosité  toute  offre  dedédomalag^ 
ment.  Comme  successeur,  M.  Flocon  présenta  M.  Rey, 
Tun  des  partisans  les  plus  résolus  du  journal  la  Réform. 
Avant  de  l'accepter,  MM.  Arago  et  Gamier-Pagès  loi 
posèrent  franchement-cette  question  :  «  Dans  un  moment 
))  critique,  le  Gouvernement  provisoire,  sans  exceptioD, 
»  peut-il  compter  sur  vous?  »  —  «  Oui,  sur  mon  hon- 
neur! »  —  «  Votre  parole  nous  suffit.  »  M.  Rey  fui 
agréé.  M.  Beauraont,  décoré  de  Juillet,  homme  de  cœur 
et  de  courage,  lui  fut  adjoint,  et  partagea  avec  lui  le 
soin  de  veiller  sur  la  Maison  commune. 

XXXVII 

M.  Garnier- Pages,  tout  en  veillant  à  ce  rétablis- 
sement de  Tordre  à  l'Hôtel  de  ville,  se  préparait  à  re- 
prendre une  autorité  entière  sur  la  préfecture  de 
police,  qu'il  voulait  tenir  sous  sa  direction  absolue. 
Son  droit  et  son  devoir  le  hii  commandaient.  Réunie  à 
la  mairie  de  Paris,  elle  lui  donnait  en  effet  la  puissance 
dont  il  avait  besoin  pour  ramener  la  tranquillité  et  la 
sécurité,  pour  connaître  et  déjouer  les  complots,  pour 
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suivre  les  progrès  des  clubs,  étudier  leurs  intentions  et 
prévoir  leur  but,  pour  sonder  l'opinion  publique,  la 
satisfaire  et  Féclairer,  pour  lutter  contre  tous  les  ad- 
versaires de  la  République  et  du  Gouvernement.  Son 
plan  était  tracé. 

Déjà  il  avait  accepté  de  MM.  Léon  Faucher  et  Vivien, 
pour  rappliquer  immédiatement,  un  projet  préparé  de 
longue  main,  sur  la  création  d'un  corps  de  gardiens  de 
Paris. 

Il  avait  loyalement  prévenu  M.  Caussidière  qu'il  ne 
le  nommait  que  provisoirement  son  délégué  à  la  pré- 
fecture de  police;  il  avait  également  fait  part  au  Conseil 
de  sa  résolution  de  confier  cette  grande  mission  à 
un  homme  auquel  l'unissait  une  fraternité  morale, 
M.  E.  Duclerc,  qui  fut  nommé,  à  cet  effet,  adjoint  du 
maire  de  Paris.  Le  2  mars,  déterminé  à  rester  libre 
dans  son  action ,  il  déclara  au  Conseil  «  que ,  membre 
du  Gouvernement,  comme  le  ministre  de  l'intérieur,  il 
ne  pouvait,  ne  devait,  ne  voulait  relever  que  du  Gou- 
vernement provisoire  ».  M.  Ledru-Rollin  répondit  par 
les  précédents.  M.  Gamier-Pagès  s'appuya  sur  la  Révo- 
lution. «  Notre  situation  est  égale,  »  disait-il,  a  membre 
»  du  Gouvernement ,  j'ai  le  droit  d'intervenir  dans  la 
9  direction  qui  vous  est  attribuée  sur  les  départements; 
»  vous  pouvez  de  même  intervenir  dans  mes  actes.  » 
M.  Ledru-RoUin  accéda ,  et  le  Gouvernement  décréta  : 

<c  Le  maire  de  Paris  relève  du  Gouvernement  provi- 
soire ;  pour  tous  les  objets  de  police ,  il  doit  faire  les 
communications  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  S'il  y  a 
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dissentiment  entre  le  ministre  et  le  maire  sur  quelques 
mesures  à  prendre,  il  en  sera  immédiatement  référé  au 
Gouvernement  provisoire.  » 

Lorsque  le  décret  fut  rendu,  M.  Garnier-Pagès  s'ap- 
procha de  M.  Ledru-Rollin  et  lui  dit  :  «  J'étais  de  bonne 
»  foi  lorsque  je  vous  ai  tendu  la  main,  le  24  février.  Je 
»  veux  éviter  entre  nous  des  discussions  et  des  di?i- 
»  sions  qui  seraient  funestes  à  la  République,  à  son 
»  avenir  et  au  repos  de  la  cité.  Cet  arrêté  préviendra 
»  toute  scission,  parce  que,  la  ligne  des  droits  de  chacun 
»  étant  bien  tracée ,  nos  collègues  seront  nos  arbitres 
»  amiables  en  cas  d'opinion  divergente.  »  —  «  Si  votre 
»  intention  est  Tunion ,  »  répliqua  M.  Ledru-Rollin, 
((  je  ne  puis  qu'applaudir  et  approuver.  »  Et  de  nou- 
veau le  ministre  et  le  maire  se  pressèrent  la  main. 

Le  maire  de  Paris  était  désormais  en  mesure  de  rem- 
plir sa  mission  d'ordre ,  de  paix ,  de  conciliation ,  de 
progrès;  il  était  armé  des  moyens  de  surveillance  et 
de  répression.  M.  E.  Duclerc,  républicain  estimé, 
homme  énergique,  esprit  net  et  clairvoyant,  dirigeant 
la  préfecture  de  police  comme  adjoint  du  maire,  garan- 
tissait l'unité  et  l'ensemble  à  l'action  du  Gouvernement. 
De  son  côté,  M.  Caussidière,  appelé  à  des  fonctions  plus 
conformes  à  sa  vocation,  devait  rendre  d'incontestables 
services.  Les  rivalités ,  les  tiraillements  entre  les  deux 
administrations,  allaient  faire  place  à  l'accord  et  à 
l'harmonie.  Les  rouages  de  la  police  municipale  sensi- 
blement modifiés,  le  repos  de  la  ville  était  assuré,  et 
l'avenir  de  la  Révolution  plus  certain. 


s.  ^  «J 
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Un  incident  inattendu  vint  renverser  ce  plan  si  réso- 
lument conçu  et  anéantir  toutes  ces  espérances.  Les 
conséquences  de  cet  incident  furent  immenses;  on  les 
verra  peser  sur  les  événements  qui  vont  suivre. 
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Au  delà  de  tous  les  dangers  dont  nous  avons  déroulé 
le  sombre  et  trop  réel  tableau,  la  banqueroute  apparais- 
sait comme  le  dénoùment  fatal  de  la  situation  du  Tré- 
sor au  24  février.  Nous  donnons  cette  situation ,  d'âpre 
les  chiffres  et  documents  officiels,  vérifiés,  contrôlés, 
reconnus  incontestables'. 

De  1840  à  1847,  les  recettes  s'étaient  accrues  de 
40  millions  par  an.  Et  pourtant,  «  à  la  fin  de  1847, 
»  les  découverts  tombés  successivement  à  la  charge  du 
n  Trésor,  dans  le  cours  de  huit  années  seulement,  for- 
»  maient  un  total  de  897764093  fr.,  et  le  produit  de 
»  la  réserve  de  Tamortissement  n'avait  servi  à  les 
n  atténuer  que  dans  la  proportion  de  448  249 1 1 5  fr. 
n  Durant  le  même  laps  de  temps,  l'emprunt  de  450  mil- 
9  lions,  contracté  en  vertu  de  la  loi  du  25  juin  1841, 
»  avait  été  consommé,  et  35  millions  de  rentes  perpé- 
»  taelles  avaient  pris  place  au  grand-livre,  tant  pour  le 
»  compte  de  l'emprunt  qu'à  titre  de  consolidation  des 
»  ressources  de  Tamortissement*.  » 

■  Rapport  sur  les  conptefi  da  GouTernement  proTisoire,  par  une  commis- 
aioB  de  TAssemblée  nationale.  (Moniteur,  76  a?ril.) 
*  Budget  de  4860,  page  8,  discours  du  ministre  des  finances,  M.  Pasty. 
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Le  budget  de  1847  s'était  élevé  à  1  712  millions,  et 
devait  donner  un  déficit  de  257  millions  '. 

Le  budget  de  1 848  '  présentait,  sur  les  dépenses  or- 
dinaires, un  découvert  probable  de  76  millions*,  et,  m 
l'extraordinaire,  1 69  millions  :  ensemble,  245  millions. 

L'État  s'était  engagé  pour  1  081  millions  de  travaux 
publics,  dont  514  millions  restaient  à  dépenser  au 
\"  janvier  1848.  Mais  la  somme  nécessaire  était  de 
beaucoup  supérieure  aux  prévisions.  On  en  jugera  par 
ce  seul  fait  que  toutes  les  réserves  de  ramortissement 
y  étaient  exclusivement  destinées  jusqu'en  1855,  et 
même  jusqu'en  1 859  *. 

Déduction  faite  des  rentes  appartenant  à  la  Caisse 
d'amortissement,  le  capital  de  la  dette  publique  mon- 
tait : 

Le  1  "  janvier  1 841 ,  à  4  267  000  000  fr. 
Le  r' janvier  1848,  à  5  067  000  000  fr. 

Huit  cents  millions,  telle  était  donc  la  charge  dont, 
en  sept  années  de  paix  intérieure  et  extérieure,  la  mo- 
narchie avait  grevé  la  dette  de  la  France. 

'  Le  budget  de  1847,  suivant  le  rapport  du  8  janvier  1850,  a  été  r^é 
ainsi  : 

Crédits  ouverts. i  708  660  300  fr. 

Dépenses  liquidées 4  605  302  683 

Le  déficit  a  été  :  sur  le  budget  ordinaire .  * 109  447  311  fr. 

Sur  le  budget  extraordinaire 1 47  873  338 

Total 257  290  689  fr. 

3  Le  budget  de  184S  n^est  pas,  comme  on  Ta  dit,  le  premier  budget  de 
la  République ,  mais  le  dernier  budget  de  la  monarchie,  dressé  par  les  ni' 
nistres  de  la  monarchie. 

'  Rapport,  page  15. 

*  Rapport,  page  21. 
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Et  chaque  jour  ce  mouvement  s'accélérait.  Pendant 
les  deux  cent  soixante-huit  derniers  jours  de  son  exis- 
tence, malgré  Taccroissement  journalier  des  recettes  ^ 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe  avait  dépensé,  au 
delà  de  ses  ressources  ordinaires,  294  millions  :  environ 
i  4  00  000  fr.  par  jour. 

Les  bons  du  Trésor  atteignaient  un  chiffre  inconnu 
jusqu'alors  :  31 8  millions.  Cet  emprunt  perpétuel  ne  suf- 
fisant pas,  on  en  avait  ouvert  un  en  rentes,  de 250 mil- 
lions, dont  82  millions  étaient  déjà  perçus. 

Enfin,  selon  le  témoignage  contradictoire  de  MM.  Thiers 
et  Dumon,  la  dette  flottante,  officiellement  reconnue  et 
constatée',  était  de  960  millions,  plus  170  millions 
pour  les  travaux  qui  ne  pouvaient  être  interrompus. 
En  tout,  1  1 30  millions. 

Le  25  février  au  matin ,  les  caisses  du  Trésor  renfer- 
maient une  somme  de  192  millions,  savoir  :  en  numé- 
raire, 135  millions,  dont  127  millions  à  la  Banque;  en 
valeurs  de  portefeuille ,  échelonnées  sur  tous  les  mois 
de  l'exercice,  et  dont  le  payement  devenait  probléma- 
tique, 57  millions*.  De  cette  somme  de  135  millions 
espèces,  il  fallait  distraire,  pour  le  semestre  de  la  rente 
5  p.  100,  73  millions. 

*  Rapport,  page  13. 
'  Rapport,  page  32. 

Effets  de  commeree 8  milUoiis. 

Traites  de  douanes 14        » 

Traites  de  coopes  de  bois 2S        » 

Valenrs  dhrerses. 12       » 

57  mUlioBS. 
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Ck)mine  ressource  immédiatement  disponible,  pour 
faire  face  aux  échéances  d'une  dette  flottante  écra- 
sante,  pour  couvrir  les  dépenses  courantes  d'environ 
125  millions  par  mois,  pour  continuer  les  travaux  pu- 
blics, pour  secourir  les  ouvriers,  pour  soutenir  l'indus- 
trie et  le  commerce,  pour  réorganiser  les  forces  de  terre 
et  de  mer,  le  gouvernement  de  la  République  trouvait 
donc  en  tout ,  dans  les  caisses  de  la  monarchie ,  quoi  ? 
soixante-deux  millions. 


XXXIX 

Ck)mment  les  hommes  d'État  du  pouvoir  dédin 
avaient-ils  conduit  les  finances  à  cette  extrémité  mor- 
telle ?  en  usant  et  abusant  de  l'impôt  et  du  crédit.  Ils 
avaient  tendu  tous  les  ressorts  jusqu'à  les  briser.  Par 
un  mécanisme  compliqué,  ils  étaient  parvenus  à  pro- 
longer une  situation  régulièrement  impossible.  D'une 
part,  ils  émettaient  autant  de  bons  du  Trésor  que 
le  public  en  voulait  prendre;  d'une  autre,  ils  aug- 
mentaient à  outrance  tous  les  éléments  de  la  dette 
flottante  ;  puis  ils  consolidaient  cette  dette  par  des 
emprunts.  Le  lendemain,  ils  recommençaient  :  nouvelle 
émission  de  bons,  nouvelle  aggravation  de  la  dette, 
nouveaux  emprunts,  et  ainsi  jusqu'à  extinction.  Ce 
mécanisme  pouvait-il  durer  encore  longtemps  ?  Il  fal- 
lait pour  cela,  suivant  les  expressions  déjà  citées  de 
M.  Jules  de  Lasteyrie,  «  qu'il  n'y  eât  désormais  ni 


CHAPITRE  CINQUIÈME.  $34 

»  mauvaise  recolle,  ni  inondation,  ni  pluie,  ni  vent,  ni 
))  soleil  ;  aucun  événement  enfin.  » 

Or,  la  Révolution  de  Février  éclata  au  moment  précis 
où  la  situation  était  le  plus  violemment  engagée.  Toutes 
les  ressources  étaient  absorbées  d'avance,  tous  les 
moyens  de  crédit  paralysés  pour  longtemps. 

La  dette  flottante,  qui  se  compose  des  versements 
opérés  par  les  établissements  publics  et  par  les  com- 
munes, des  dépôts  publics,  des  mandats  et  traites  sur 
le  Trésor,  des  avances  des  receveurs  généraux,  des 
fonds  des  caisses  d'épargne  et  des  bons  du  Trésor,  ne 
pouvait  rien  offrir  le  lendemain  de  la  révolution.  Bien 
loin  de  là,  les  capitalistes  ne  prenaient  plus  de  bons  du 
Trésor  et  ne  renouvelaient  pas  les  anciens,  dont  ils  exi- 
geaient le  montant.  Aux  caisses  d'épargne,  plus  de 
nouveaux  apports,  mais  des  demandes  innombrables 
de  remboursement.  De  la  part  des  receveurs  géné- 
raux plus  d'avances ,  mais  des  retraits  considérables. 
Toutes  les  traites  présentées  au  payement,  et  non  rem- 
placées. A  la  Caisse  des  consignations,  plus  de  dépôts. 
Plus  de  fonds  des  communes,  qui  toutes  réclamaient 
lear  dû,  et  même  des  subventions.  Plus  de  versements 
des  particuliers,  qui  conciliaient  leurs  procès  pour 
retirer  le  montant  de  leurs  créances.  Plus  rien  de 
ce  qui  soutenait,  la  veille  encore,  les  opérations  finan- 
cières de  la  monarchie. 

Quant  à  l'emprunt,  bien  loin  de  pouvoir  en  contracter 
un  nouveau, on  entrevoyait  l'abandon  de  celui  de  Tan- 
cienne  administration  ;  et  le  banquier  qui  Tavait  souscrit 
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aurait  quitté  la  France  s'il  n'eût  été  rassuré  par  la  fermeté 
du  Gouvernement  provisoire.  Les  autres  banquiers  récla- 
maient avec  instances  les  crédits  dont  ils  avaient  besoin. 
Ainsi  la  catastrophe  prédite  était  arrivée,  plus  redou- 
table cent  fois  qu'il  n'était  possible  à  l'intelligence  hu- 
maine de  le  prévoir. 
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A  la  vue  des  profondeurs  de  cet  abtme ,  où  allaient 
tomber  la  fortune  de  l'État  et  l'honneur  de  la  France, 
le  ministre  des  finances  fut  terrifié.  Aussitôt  il  convo- 
qua le  Gouvernement.  La  séance  s'ouvrit,  le  3  mars 
au  soir,  sous  la  présidence  de  M.  Dupont  (de  l'Eure). 
A  l'exception  de  M.  Flocon,  le  Conseil  était  complet. 

M.  Goudcbaux  prit  la  parole.  Il  exposa  le  mal  sans 
l'exagérer,  sans  l'atténuer.  Il  se  plaignit  amèrement  de 
l'espèce  d'insurrection  qui  partout  éclatait  contre  tous 
les  impôts;  il  protesta  contre  les  agitations  de  la  rue, 
qui,  paralysant  la  confiance,  entravaient  les  recettes  et 
la  reprise  du  travail;  il  accusa  l'imprudence  de  cer- 
taines prédications,  qui  portaient  le  trouble  dans  les 
esprits  et  dans  les  affaires.  Il  conclut  à  la  nécessité  de 
trouver  les  moyens  de  conjurer  un  désastre  inmiinent. 
La  voix  du  ministre  était  sensiblement  émue. 

Que  faire?  à  quel  moyen  recourir?  entre  tous  ces 
périls,  lequel  choisir?  Dresser  le  bilan  de  la  monar- 
chie, publier  le  tableau  des  misères  qu'elle  léguait,  et 
lui  laisser  la  responsabilité  d'une  suspension  générale? 
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Ou  bien  faire  bravement  tête  au  péril,  chercher  à  rani- 
mer le  crédit  par  Taudace  de  la  confiance,  et  satisfaire 
à  tous  les  engagements  jusqu'au  dernier  écu,  jusqu'au 
dernier  effort? 

Dans  ces  conjonctures  suprêmes  de  salut  public,  il 
est  permis  de  trembler  pour  la  patrie.  Le  ministre  des 
finances  était  sous  le  poids  d'une  oppression  visible; 
tous  les  membres  du  Conseil  partageaient  sa  doulou- 
reuse anxiété.  En  ce  premier  moment  de  stupeur, 
M.  Lamartine,  placé  auprès  de  M.  Garnier-Pagès ,  se 
pencha  vers  lui  et  lui  dit  avec  l'accent  du  désespoir  : 
«  Est-ce  donc  vrai?  Sommes-nous  donc  perdus?  »  — 
«  Je  le  crains,  »  répliqua  celui-ci,  a  mais  il  ne  faut  pas 
»  encore  désespérer!  » 


XLI 


Successivement,  toutes  les  questions  furent  posées, 
discutées,  résolues.  Avant  tout,  on  écarta  avec  horreur 
ridée  de  la  banqueroute.  Â  aucun  prix  le  Gouverne- 
ment provisoire  ne  laisserait  infliger  à  la  République 
naissante  le  stigmate  d'un  tel  opprobre.  Si,  un  jour,  l'on 
était  acculé  à  une  impossibilité  flagrante,  l'on  ne  s'ar- 
rêterait du  moins  que  devant  l'insurmontable  force  des 
choses,  et  après  avoir  témoigné,  jusqu'à  la  dernière 
preuve,  l'énergique  volonté  de  sauver  l'honneur  du 
pays.  La  discussion  ranima  l'espérance;  les  esprits  se 
raffermirent.  L'on  se  détermina  à  marcher  hardiment 
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en  avant,  après  appel  à  la  confiance  et  au  patriotisme 
des  citoyens. 

Déjà  cependant  des  bruits  fâcheux  avaient  circulé. 
Les  débats  parlementaires  avaient  éclairé  Tétat  des 
finances.  Le  vide  du  Trésor  était  connu.  La  crainte 
s'était  répandue  que  le .  Gouvernement  n'eût  pas  les 
moyens  de  payer  les  semestres  de  la  rente  5  p.  4  00  à 
l'échéance  du  22  mars.  Pour  mettre  à  néant  ces  ru- 
meurs et  rassurer  complètement  le  pays,  pour  prouver, 
par  une  mesure  vigoureuse ,  la  volonté  et  la  possibilité 
d'acquitter  toutes  les  dettes  de  l'État,  M.  Goudehaox 
proposa  d'anticiper  ce  payement,  de  payer  le  6  au  lieo 
du  22.  Cette  mesure  plut  par  sa  ferme  loyauté.  Elle  fut 
adoptée  et  annoncée  le  lendemain. 
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Cette  décision  prise,  le  Conseil  se  sépara. 

Le  4  mars,  M.  Goudchaux  fit  part  à  MM.  Marie  et 
Gamier-Pagès  de  son  intention  formelle  de  se  retirer. 
L'un  et  l'autre  la  combattirent  avec  force.  A  toutes  les 
objections,  M.  Goudchaux  opposa  d'invincibles  refus. 
II  ne  concéda  qu'un  ajournement  de  vingt-quatre 
heures. 

Le  5  au  matin,  il  y  eut  réunion  au  ministère  delà  ju^ 
tice.  Après  un  court  incident,  relatif  à  l'ancienne  maison 
Laffitte,  dont  la  ruine  allait  frapper  le  commerce  de 
Paris,  et  dont  lé  chef,  M.  Gouin,  était  venu  solliciter  les 
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secours  du  Gouvernement,  M.  Goudchaux  prit  la  parole 
et  présenta  sa  démission.  Il  renouvela  ses  plaintes  de 
Tavant-veille  :  difficulté  de  conduire  les  finances  de 
l'État  au  milieu  des  incessantes  agitations  de  la  rue; 
audacieuses  prédications  de  doctrines  qui  épouvantaient 
les  esprits;  menaces  publiques  contre  la  perception  des 
impôts,  etc...  Il  ajoutait  des  raisons  personnelles:  il 
n'avait  accepté  le  ministère  que  temporairement  et  par 
dévouement;  ses  forces  épuisées  ne  lui  permettaient 
pas  de  maîtriser  les  événements,  qui  l'entraînaient 
malgré  lui.  Enfin  il  faisait  valoir  l'impérieuse  nécessité 
de  pourvoir  à  la  gestion  de  ses  propres  affaires.  En  ef- 
fet, M.  Goudchaux  était  banquier;  la  France  était  dans 
un  de  ces  moments  où,  pour  n'être  pas  ébranlée  et 
même  renversée,  la  maison  la  plus  riche,  le  plus  soli- 
dement établie,  le  plus  droitement  menée,  a  besoin 
du  cœur,  de  l'œil ,  de  la  main  du  maître. 

Tous  les  membres  du  Gouvernement  firent  auprès  de 
M.  Goudchaux  les  plus  vives  instances  pour  le  décider 
à  conserver  le  ministère.  Il  résista  à  toutes  les  sollici- 
tations, et  il  exprima  sa  détermination  si  énergiquement, 
qu'il  devint  impossible  de  le  presser  davantage. 

Le  Conseil  demanda  à  M.  Gamier-Pagès  de  vouloir 
bien  se  charger  de  cette  succession. 

XLIII 

M.  Gamier-Pagès  se  voyait  contraint  de  renoncer  à 
la  mairie  de  Paris,  où  l'avait  appelé  le  peuple  pendant 
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la  lutte,  à  cette  magistrature  qui  lui  promettait  influence, 
honneur  et  popularité,  à  ses  projets  mêmes,  au  mo- 
ment où  il  allait  en  tenter  l'application.  En  échange,  il 
passait  à  un  poste  où  le  cœur  le  plus  ferme  pouvait 
être  troublé ,  où  il  n'y  avait  que  douleur  et  impopula- 
rité à  recueillir,  où  il  assisterait  au  spectacle  de  toutes 
les  souffrances  du  commerce  et  de  l'industrie ,  où  il 
serait  assailli  par  toutes  les  réclamations,  par  tous  les 
besoins,  par  toutes  les  misères,  par  toutes  les  accusa- 
tions ,  par  toutes  les  calomnies ,  et  cela  quand  les  re- 
cettes  interrompues,  des  payements  exigibles,  inévi- 
tables, et  le  Trésor  vide  ',  ne  laissaient  entrevoir  nuUe 
ressource,  et  menaçaient  le  nom  du  ministre  des  finances 
de  la  flétrissure  de  l'histoire  et  de  cette  infamante  épi- 
thète  :  Ministre  de  la  banqueroute  ! 

Mais  là  où  le  péril  était  le  plus  grand,  là  était  le  de- 
voir. M.  Garnier-Pagès  ne  pouvait  hésiter.  Il  accepta, 
«  confiant,  »  dit-il,  a  non  dans  sa  capacité,  mais  dans 
le  concours  de  ses  collègues,  dans  l'ardente  volonté  do 
bien  dont  il  se  sentait  animé,  et  dans  la  Providence 
qui  Tavait  soutenu  parmi  toutes  les  amertumes  de  la 
vie.  » 

M.  E.  Duclerc  consentit  à  partager,  en  qualité  de 
sous-secrétaire  d'État,  les  responsabilités  de  M.  Gar^ 
nier-Pagès. 

^  Le  6  mars,  il  n^y  avait  plus  en  caisse  que  107  millions ,  sor  lesqveb  il 
fallait  payer  73  million^  pour  le  semestre:  34  millions  senlmient 
donc  disponibles. 
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XLIV 

A  cette  heure,  embrassons  d'un  coup  d'œil  la  si- 
tuation. 

Le  Gouvernement  provisoire  avait  surmonté  les  pre- 
miers obstacles  ;  sur  les  décombres  de  la  monarchie,  il 
avait  assis  les  bases  de  la  République.  Mais,  pour  la 
consolidation  de  l'édifice,  au  lieu  de  s'aplanir,  les 
difficultés  surgissaient.  Le  Gouvernement  avait  à  diri- 
ger l'État  à  travers  les  mouvements  révolutionnaires  : 
les  clubs,  sortis  armés  d'une  lutte  entreprise  au  nom 
du  droit  de  réunion;  les  détenus  politiques,  apportant 
du  fond  de  leurs  cachots  des  passions  aigries  par  d'a- 
troces persécutions  ;  les  Ateliers  nationaux,  engendrés 
par  la  misère  des  deux  dernières  années;  la  Commis- 
non  du  Luxembourg,  née  des  grèves  jugées  et  con- 
damnées sous  Louis-Philippe,  et  des  doctrines  anté- 
rieures; les  affiches  politiques,  accumulées  sur  les 
murailles;  la  liberté  de  la  presse,  sans  frein  et  à  l'abri 
de  toute  mesure  répressive;  les  intérêts  matériels, 
actifs  directeurs  de  toutes  les  âmes;  la  soif  des  places, 
excitée  comme  moyen  de  gouvernement;  des  admi- 
nistrations monarchistes  (sans  personnel  suffisant  pour 
les  renouveler),  disposées  à  trahir  si  on  les  laissait  in- 
tactes, menacées  de  désorganisation  si  on  les  modifiait; 
les  finances  perdues;  une  dette  flottante  d'un  milliard; 
les  crises,  industrielle,  commerciale,  métallique;  enfin, 
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les  complots  tramés  dans  Tombre,  fomentés  par  la 
haine  y  nourris  par  l'ambition,  vivant  de  calomnies, 
exploitant  les  circonstances  j  toujours  prêts  à  éclater  et 
à  répandre  le  carnage  et  le  deuil. 
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• 

Les  membres  du  Gouveniemeiit  pro? isoire  ont  bftte  de  se  démettre  de  leur 
dictature.  —  Adoption  du  sufnrage  unÎTersel  et  direct;  liberté  de 
réunion  et  de  publicité.  —  La  raison  est  la  vie;  la  force  est  la  mort.  — 
Note  du  Moniteur  sur  la  convocation  des  assemblées  électorales,  de 
l'Assemblée  nationale  constituante  et  sur  diverses  mesures  électorales.  — 
Nécessité  du  scrutin  de  liste;  bulletin  de  vote,  préparé  k  l'avance; droits 
des  domestiques ,  des  soldats;  indemnité  aux  représentants;  publication 
de  la  loi  électorale.  —  Suppression  des  titres  de  noblesse.  —  Funérailles 
des  victimes  de  Février.  —  Discussion  sur  la  paix  et  la  guerre  ;  M.  de  La- 
DDartine  présente  une  déclaration  diplomatique;  politique  extérieure  de 
la  monarchie;  conséquences  des  mariages  espagnols;  isolement  de  la 
France;  elle  n*a  ni  Talliance  des  rois,  ni  les  sympathies  des  peuples;  la 
névolutlon  de  Février  lui  rend  ces  sympathies;  que  doit  faire  le  Gouver- 
nement provisoire?— Avantages  de  la  guerre  ;  avantages  plus  grands  d'une 
pai\  armée  en  faveur  de  l'indépendance  des  peuples  et  du  principe  de 
l'émancipation  de  l'humanité;  le  manifeste  de  M.  de  Lamartine  est  adopté 
à  l'unanimité;  pour  soutenir  ce  programme,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  demande  320  000  hommes;  le  ministre  des  finances  répond 
qn*il  fournira  l'argent  ;  les  généraux  Lamoricière  et  Bedeau  démontrent 
Pinsuffisance  des  forces  militaires  ;  nomination  d'une  commission  de  gou- 
▼eroement  pour  l'organisation  de  la  défense  nationale  ;  ses  travaux  ;  son 
rapport;  mesures  militaires  adoptées  par  le  Conseil;  crédit  total  de 
114  millions  applicables  k  ces  mesures.  —  Impulsion  donnée  par  le  mi- 
■istre  de  la  marine  à  l'organisation  de  la  flotte,  aux  constructions,  à 
l'administration  centrale ,  etc.  —  MM.  Arago  et  Schœlcber  se  vouent  k 
TaboUtion  de  l'esclavage  ;  le  Gouvernement  la  proclame. 


Le  24  février,  une  des  premières  aspirations  du  Gou- 
vernement provisoire  avait  été  de  convoquer  instanta- 
nément la  nation,  afin  que  la  nation  elle-même  pût  dé- 
cider de  ses  destinées.  Peu  envieux  de  conserver  la 
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dictature,  les  hommes  que  la  Révolution  venait  d'éle- 
ver au  pouvoir  n'aspiraient  qu'à  remettre  au  peuple  le 
dépôt  de  la  souveraineté.  Cependant ,  cette  souverai- 
neté, ils  l'exerçaient  de  la  manière  la  plus  absolue  :  le 
décret  du  jour  était  la  loi.  Quinze  citoyens  (onze  mem- 
bres du  Gouvernement  provisoire ,  un  secrétaire  géné- 
ral ,  trois  ministres) ,  sans  contrôle  autre  que  celui  de 
l'opinion  publique,  gouvernaient  la  France.  Certes, il 
y  avait  là  assez  de  grandeur  pour  éblouir,  assez  de 
gloire  pour  donner  le  vertige  ;  mais  la  pensée  du  de- 
voir les  préservait  de  toute  faiblesse  ;  et  loin  de  che^ 
cher  à  se  perpétuer  au  pouvoir,  ils  avaient  hâte  de 
rédiger  le  décret  qui  appelait  l'Assemblée  nationale,  et 
qui  fixait  un  terme  à  leur  autorité. 


II 


MM.  Cormenin  et  Isambert,  chargés  d'élaborer  un 
projet  de  loi  électorale,  avaient  été  mandés  à  la  séance 
du  2  mars,  au  ministère  des  affaires  étrangères.  M.  Cor- 
menin donna  lecture  du  travail  préparatoire.  Le  prin- 
cipe fut  mis  aux  voix  et  adopté  en  ces  termes  :  «  Le 
»  Gouvernement  provisoire  arrête,  en  principe  et  à  Tu- 
»  nanimité,  que  le  suffrage  sera  universel  et  direct,  sans 
»  la  moindre  condition  de  cens.  »  La  discussion  des 
articles  fut  ajournée. 

Cette  résolution  produisit  une  sensation  profonde 
dans  le  cœur  même  de  ceux  qui  l'acclamaient.  Pour  la 
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première  fois,  la  vieille  Europe  voyait  une  de  ses  gran- 
des natfODS  faire  une  application  réelle ,  complète,  de 
la  souveraineté  du  peuple.  Jamais  l'égalité  des  droits 
civiques  n'avait  été  si  solennellement  célébrée.  L'insti- 
tution du  baptême  avait  été  la  reconnaissance  de  la 
fraternité  devant  Dieu,  l'institution  du  suffrage  univer^ 
sel  était  la  reconnaissance  de  la  fraternité  devant  l'hu- 
manité. Il  avait  fallu  dix-huit  siècles  de  prédications, 
de  luttes,  de  souffirances,  de  martyres,  de  révolutions, 
pour  passer  du  principe  à  l'application.  La  préten- 
due utopie  était  faite  réalité.  A  une  loi  qui  mesurait,  à 
r^et,  à  200  000  Français  le  droit  de  choisir  les  repré- 
sentants du  pays ,  qui  avait  traversé  la  Révolution  de 
Juillet  sans  admettre  d'autre  amélioration  que  l'ad- 
jonction de  quelques  milliers  d'électeurs  et  de  quelques 
demi-capacités,  succédait  une  loi  sans  restriction,  qui 
proclamait  le  droit  absolu  de  chaque  citoyen  et  qui 
appelait  au  scrutin  de  la  souveraineté  neuf  millions  de 
Français. 


III 


Le  principe  décrété,  l'exécution  seraitrclle  possible? 
L'expérience  faisait  défaut.  On  entrait  dans  l'inconnu. 
L'exemple  de  l'Angleterre ,  réduit  à  des  proportions 
moins  étendues,  inspirait  des  appréhensions.  Le  carac- 
tère de  la  nation  est  vif,  ardent;  ne  se  laisserait-elle 
pas  emporter  au  delà  des  limites  de  la  raison  ?  N'au- 
rait-on  pas  à  apaiser  des  querelles,  des  troubles?  —  La 
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première  épreuve  fut  décisive  :  le  calme  profond  des 
jours  de  vote  prouva,  une  fois  de  plus^  que  le  sentiment 
du  devoir  dignement  rempli  fait  taire  les  passions. 

Le  Gouvernement  provisoire  n'avait  pas  la  préten- 
tion de  résoudre  y  du  premier  coup,  toutes  les  difficultés. 
Une  vérité  cependant  lui  apparut,  éclatante,  incontes- 
table :  c'est  que  le  suffrage  universel  ne  peut  exister 
sans  la  liberté  pour  tous  les  citoyens  de  se  réunir,  de 
se  concerter,  de  parler,  d'écrire,  de  publier,  d'afficher; 
que  hors  de  là  il  n'est  plus  le  suffrage  universel,  mais 
une  apparence,  un  mensonge  légal,  un  leurre  oonstito- 
tionnel. 

Aussi,  dans  cette  séance  du  2  mars,  immédiatement 
après  la  proclamation  du  principe,  le  Gouvernement 
provisoire,  avisant  aux  moyens,  s' empressait-il,  an  mi- 
lieu même  de  sa  résistance  à  la  suppression  des  im- 
pôts, de  déclarer  «  que  le  droit  du  timbre  sur  les  jour- 
))  naux  et  écrits  périodiques  serait  suspendu  dix  jours 
»  avant  la  convocation  des  assemblées  électorales, 
ri  pour  laisser  aux  électeurs  la  plus  grande  publicité 
»  possible  » . 


IV 


Quoi  qu'il  advienne  dans  la  variable  série  des  temps, 
le  suffrage  universel  sera  la  loi  des  lois!  On  pourra  le 
fausser,  le  dénaturer,  le  violenter,  le  suspendre,  l'a- 
néantir; tôt  ou  tard  le  peuple  saura  lui  redonner  la 
vie  et  la  splendeur,  avec  la  justice  pour  règle,  la  vérité 
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pour  lumière,  la  morale  pour  guide ,  la  liberté  pour 
action.  Le  suffrage  universel ,  dans  son  plein  et  pur 
essor,  est  la  raison  de  tous  substituée  à  l'oppression 
d'un  despote  ou  de  quelques  privilégiés.  La  raison  ou 
la  force,  voilà  les  deux  moyens  extrêmes  de  la  souverain 
neté.  La  raison  vivifie;  la  force  tue!  Par  la  raison,  les 
nations  grandissent,  s'éclairent,  marchent  vers  Dieu; 
80U8  la  force,  elles  s'abrutissent,  s'affaissent  et  tom« 
bent,  ne  laissant  que  ruines  et  cadavres! 

Un  jour,  le  jour  de  la  résurrection,  la  France  et  l'Eu- 
rope sauront  choisir.  Alors,  dans  les  annales  de  l'hu- 
manité, la  séance  du  2  mars,  qui  fit  jaillir  le  suffrage 
universel  comme  un  symbole  d'affranchissement,  pren- 
dra sa  place  parmi  les  étapes  du  progrès. 


Dans  la  séance  du  4  mars,  le  Gouvernement  exa- 
mina le  projet  de  loi,  article  par  article.  Il  décida  que 
la  France  serait  divisée  en  autant  de  cercles  électoraux 
qu'il  y  avait  de  représentants  à  élire;  que  la  population 
seule  servirait  de  base. 

La  France  devant  être  divisée  comme  les  cases  d'un 
échiquier,  sans  égard  aux  limites  départementales,  ce 
travail  demandait  des  calculs  considérables.  M.  Ma- 
thieu, ancien  député  de  Saône-et-Loire ,  savant  distin- 
gué, beau-frère  de  M.  Arago,  fut  invité  à  l'entrepren- 
dre, avec  faculté  de  s'adjoindre  toute  personne  qui 
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pourrait  Taider  dans  le  rapide  accomplissement  de 
celte  œuvre.  Le  Gouvernement,  ne  pouvant  prévoirie 
temps  nécessaire,  mais  impatient  de  répondre  à  l'impa- 
tience du  pays  et  de  faire  connaître  une  première  sohi* 
tion,  arrêta  qu'en  attendant  la  publication  de  la  for- 
mule définitive  du  décret,  on  insérerait  la  note  suivante 
dans  le  Moniteur  du  lendemain  : 

«  Dans  sa  séance  du  4  mars ,  le  Gouvernement  pro- 
visoire de  la  République  a  fixé  la  convocation  des  as- 
semblées électorales  au  9  avril  prochain ,  et  la  réonion 
de  l'Assemblée  nationale  constituante  au  SO  avril. 

))  II  a ,  dans  la  même  séance ,  adopté  pour  principes 
généraux  du  décret  qui  va  être  rendu  : 

))  1  '  Que  r Assemblée  nationale  décréterait  la  Consti- 
tution; 

»  2""  Que  l'élection  aurait  pour  base  la  population; 

»  3*  Que  les  représentants  du  peuple  seront  au  nom- 
bre de  neuf  cents  ; 

»  i''  Que  le  suffrage  serait  direct  et  universel ,  sans 
aucune  condition  de  cens; 

»  5»  Que  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans 
seraient  électeurs,  et  que  tous  les  Français  âgés  de 
vingt-cinq  ans  seraient  éligibles; 

»  6*  Que  le  scrutin  serait  secret.  » 


VI 


Le  lendemain,  le  Gouvernement  apprit  que  ce  tra- 
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vail  de  division  exigeait  beaucoup  plus  de  temps  qu'on 
ne  pensait. 

M.  Marrast  proposa  le  scrutin  de  liste  par  départe- 
ment. Il  exposa  avec  chaleur  tous  les  griefs  accumulés 
contre  les  élections  de  clocher,  soumises  à  toutes  les 
influences  locales  :  a  Ce  sont  des  intérêts ,  et  non  des 
principes,  qui  formeront  la  représentation  du  pays.  Une 
Assemblée  de  propriétaires  seuls  sortira  du  scrutin , 
une  Assemblée  imbue  d'idées  personnelles,  mesquines, 
sans  élan,  sans  initiative,  sans  grandeur,  qui  vous  fera 
une  république  à  son  image,  si  elle  ne  restaure  pas  la 
monarchie!  »  On  lui  répliquait  :  a  Vous  confondez  le 
suffrage  restreint  avec  le  suffrage  universel.  Sous  le  suf- 
frage restreint,  vous  êtes  dans  le  vrai  ;  vous  vous  trompez 
avec  le  suffrage  universel.  Il  ne  subit  pas  les  influences 
locales  :  il  les  impose.  Le  mérite  vrai  et  obscur  ressor- 
tira plus  facilement.  L'homme  de  dévouement,  le  cul- 
tivateur honnête,  l'ouvrier  capable,  trouveront  des  sym- 
pathies aussi  vives  que  le  riche  égoïste  ou  que  le  gros 
propriétaire.  Le  vote  par  unité  de  député  permet  à 
chaque  électeur  d'interroger,  d'apprécier  individuelle- 
ment celui  à  qui  il  veut  confier  son  mandat,  et  à  chaque 
candidat  de  se  présenter  personnellement  à  l'examen 
de  celui  qui  doit  le  lui  confier.  Le  scrutin  de  liste  est  un 
scrutin  de  hasard  qui  contrarie  le  choix  éclairé  de  l'élec* 
teur,  et  les  rapports  directs  de  Féligible  avec  ses  com- 
mettants. Vous  redoutez  les  influences  de  clocher  :  vous 
allez  subir  les  influences  départementales.  —  Quelques 
individus ,  habitant  le  chef-lieu ,  dresseront  les  listes  et 
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feront  Télection.  Ce  n'est  point  là  le  suffrage  universel 
que  vous  voulez  fonder.  » 

Tous  les  arguments  discutés,  la  question  de  temps 
remporta.  Le  scrutin  de  liste,  qui  rendait  possible  la 
publication  de  la  loi  dès  le  jour  même,  fut  adopté. 

Restait  une  diiliculté  matérielle.  On  avait  imposé  k 
tout  citoyen  l'obligation  d'écrire  ou  de  faire  écrire  son 
bulletin.  Facile  pour  une  élection  unique,  ce  moyeB 
était  impraticable  pour  un  scrutin  de  liste  :  Tinscrip- 
tion  par  chaque  électeur  d'un  aussi  grand  nombre  de 
noms  éterniserait  le  vote.  L'on  se  résolut  à  autoriser 
le  dépôt  d'un  bulletin  préparé,  écrit  ou  imprimé  à 
l'avance. 


VII 


D'autres  détails  suivirent. 

Les  domestiques  seraient-ils  admis  au  vote  ?  L'aflBr- 
mative  fut  décidée. 

Une  résidence  de  six  mois  fut  jugée  indispensable.  Ce 
délai  n'était  exigé  qu'afin  de  donner  la  possibilité  de 
dresser  les  listes  électorales.  D'ailleurs  des  instructions 
ministérielles  en  affranchiraient  tout  citoyen  qui,  à  rai- 
son d'éloigDcment  momentané,  se  trouverait  forcé  de 
voter  dans  une  commune  autre  que  la  sienne. 

Le  vote  au  canton  fut  préféré  au  vote  à  la  com* 
mune  :  il  assurait  aux  électeurs  une  plus  grande 
liberté. 

Le  principe  d'une  indemnité  aux  représentants  fui 
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reconnu  indissolublement  lié  à  la  nouvelle  forme  démo- 
cratique de  la  France  :  sans  indemnité,  le  riche  seul 
peut  accepter  la  représentation  du  pays;  et  tout  ci- 
toyen, quelque  pauvre  qu'il  soit,. ne  doit-il  pas  pou- 
voir remplir  cette  première  fonction  sociale?  Le  chiffre 
de  l'indemnité  fut  fixé  à  vingt-cinq  francs,  et  réglé  par 
jour.  Ce  règlement  était  motivé  par  le  passé  républi- 
cain et  par  l'assimilation  du  travail  moral  au  travail 
manuel;  il  relevait  à  la  hauteur  de  la  représentation 
nationale  le  salaire  à  la  journée  du  travailleur. — L'ou- 
vrier ne  sut  pas  apprécier  cette  idée  philosophique. 
Sans  calculer  que  la  somme  de  vingt -cinq  francs  ne 
dépassait  pas  les  nécessités  de  déplacement ,  de  perte 
d'état,  d'existence  dans  la  capitale,  de  distributions 
de  secours,  il  fit,  d'un  œil  d'envie,  la  comparaison  avec 
son  salaire,  et  il  blâma  cette  juste  et  stricte  compensa- 
lion  ,  quand  il  eût  volontiers  donné  le  double  par  mois 
ou  par  année.  Celte  mesure  vraiment  démocratique 
tourna  contre  la  démocratie. 

Vint  la  question  du  vote  de  l'armée.  «  Si  elle  vote,  elle 
pourra  délibérer  ;  si  elle  délibère,  la  discipline  est  à  néant, 
l'armée  est  en  pleine  dissolution  ;  et  de  plus ,  le  Gou- 
vernement 9  maître  de  transporter  à  sa  guise  des  masses 
de  troupes  d'un  endroit  à  un  autre,  pourra  obtenir,  par 
oes  mouvements,  des  majorités  factices  dans  les  col- 
lèges qu'il  choisira.  »  D'autres  objections  furent  encore 
émises,  qui  firent  adopter  la  négative.  Le  procès-verbal 
de  la  séance,  que  nous  avons  devant  les  yeux,  dit  :  «  Non  ! 
»  attendu  l'impossibilité  de  faire  voter  les  soldats  dans 
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»  leur  commune  9  sans  disperser  l'armée  d'une  manière 
»  arbitraire  et  dangereuse  pour  la  sécurité  nationale.  » 
Réservée  pour  être  jointe  aux  instructions,  cette  ques- 
tion fut  de  nouveau  débattue  dans  la  séance  du  7  :  «  Cette 
espèce  d'ostracisme  allait  être  regardé  comme  une  dé- 
faveur après  les  journées  de  Février;  ce  déni  du  droit 
commun  allait  blesser  au  cœur  l'armée ,  au  momenl 
même  où  le  Gouvernement  provisoire  s'efiTorçait  de  réti* 
blir  entre  elle  et  le  peuple  une  confiance  muto^.  > 
Cette  considération  enleva  la  décision.  Le  droit  élechh 
rai  fut  reconnu  à  l'armée. 


VIII 


Signée  le  5  mars,  publiée  le  6,  la  loi  fut  complétée  le 
8  par  des  instructions  conformes  aux  principes.  On  se 
pouvait  mettre  plus  de  promptitude  à  rédiger  la  fo^ 
mule  d'une  mesure  aussi  urgente,  où  tout  apparaissait 
sous  un  aspect  inusité. 


IX 


La  proclamation  du  suffirage  universel  avait  été  pré- 
cédée d'un  décret,  en  date  du  29  février,  c(  abolissant 
))  tous  les  anciens  titres  de  noblesse ,  et  interdisant  les 
»  qualifications  qui  s'y  rattachent.  » 

Ce  décret  fut  diversement  interprété.  Inutile  suivant 
les  uns,  nécessaire  suivant  les  autres,  il  fut  l'objet  de 
critiques  et  d'approbations. 
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Le  Gouvernement  n'avait  fait  qu'obéir  à  la  logique 
de  rhistoire.  La  première  Révolution  avait  détruit  les 
privilèges  de  la  noblesse;  du  passé  il  ne  restait  que  des 
noms  illustres  et  des  titres  sans  valeur.  Les  noms  sont 
gravés  dans  nos  annales,  rien  ne  peut  les  effacer;  les 
titres  ne  sont  plus  que  de  frustes  empreintes.  Des  ducs 
sans  duché ,  des  marquis  sans  marquisat ,  des  comtes 
sans  comté  y  des  barons  sans  baronnie,  se  paraient 
d'appellations  vides  et  mensongères ,  qui  devaient  dis- 
paraître  devant  la  République.  Leur  contraste  avec 
l'époque ,  avec  le  régime  nouveau ,  était  si  bizarre ,  si 
étrange ,  que  leur  suppression  semblait  un  simple  ac- 
cord avec  Tétat  des  choses.  Plus  d'un  noble  avait  pris 
déjà  l'initiative.  Le  Gouvernement  ne  voulait  donc  pas 
arracher  du  coeur  et  de  la  mémoire  de  la  nation  le  res- 
pect du  nom;  il  ne  voulait  que  rétablir  l'harmonie 
entre  les  faits  et  les  institutions.  Le  peuple  j  qui  aime 
les  grands  noms  comme  une  des  gloires  de  la  patrie , 
savait  faire  la  distinction.  Mais  il  avait  entendu  parier, 
sous  l'Empire ,  sous  la  Restauration  et  même  sous  la 
royauté  de  Juillet,  de  créations  de  nobles;  il  réagissait 
contre  ce  retour  au  vocabulaire  féodal,  et  il  applaudis- 
sait à  la  restriction  d'une  prétention  où  il  ne  voyait 
qu'une  faveur  sollicitée  par  la  vanité,  dédaignée  par  le 
vrai  mérite- 
Le  Gouvernement  provisoire  respecta  et  maintint  la 
Légion  d'honneur  et  la  décoration  de  Juillet,  récom- 
penses personnelles  et  non  transmissibles. 
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Les  obsèques  des  citoyens  tués  en  Février  n^avaient 
pas  encore  été  célébrées.  Le  2  mars,  une  cérémonie 
funèbre  fut  ordonnée  pour  le  surlendemain* 

Rien  n'est  plus  touchant,  plus  imposant  que  le 
spectacle  d*un  peuple  qui  suit  jusqu'à  4eurs  tombes 
les  victimes  de  leur  amour  pour  la  liberté,  et  qui  pro- 
digue ses  regrets,  ses  larmes,  ses  honneurs,  à  ces  ma^ 
tyrs  de  son  affranchissement.  Pour  reiiiplir  ce  pieux 
devoir,  les  membres  du  Gouvernement  provisoire,  les 
ministres ,  les  députations  de  tous  les  corps  constitués, 
rinstitut,  les  Facultés,  les  parents  des  victimes,  les  bles- 
sés et  les  décorés  de  Juillet,  les  blessés  de  Février,  les 
élèves  des  Écoles,  les  ouvriers,  tout  Paris  accourut  à 
ces  funérailles.  Le  Gouvernement,  qui  recherchait  les 
occasions  d'unir  l'armée  au  peuple,  avait  convoqué  des 
détachements  de  cavalerie,  d'infanterie,  d'artillerie, 
les  officiers  généraux  de  terre  et  de  mer  :  des  esca- 
drons de  dragons,  de  cuirassiers,  de  gardes  nationaux 
à  cheval  et  un  détachement  d'artilleurs ,  ouvraient  et 
fermaient  la  marche  du  cortège. 

Un  sentiment  que  les  grandes  époques  peuvent 
seules  inspirer  peint  bien  cette  lutte  sans  haine,  cette 
révolution  sans  vengeance.  Au  milieu  des  chars  funé- 
raires marchait  un  char  où  étaient  déposés  les  cadavres 
des  soldats  et  des  gardes  municipaux  tués  dans  la 
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lutte;  il  portait  cette  inscription  :  a  Respect  au  courage 
malheureuœf  » 

Après  la  célébration  du  service  religieux  à  la  Made- 
leine, le  convoi  s'avança  lentement  sur  les  boulevards, 
à  travers  une  double  haie  de  gardes  nationaux  et  d'une 
foule  immense,  attentive  et  recueillie.  Les  cris  de  a  Vive 
la  République!  »  comme  un  écho  incessant,  accompagnè- 
rent le  cortège  jusqu'à  la  colonne  de  Juillet.  Là  on  s'ar- 
rêta, et  les  cercueils  furent  déposés  dans  les  caveaux. 
A  ce  moment,  les  pères,  les  mères,  les  parents  des 
morts,  se  précipitèrent  pour  dire  un  dernier  adieu  à 
ceux  qu'ils  avaient  aimés,  et  envahirent  les  places  ré- 
servées aux  membres  du  Gouvernement  provisoire. 
Par  quelques  paroles  de  cœur,  M.  Pagnerre,  chargé  de 
présider  à  cette  cérémonie ,  leur  fit  comprendre  «  que 
leur  douleur  personnelle  devait  céder  devant  la  dou- 
leur publique,  et  laisser  au  Gouvernement  le  soin 
d'exprimer  le  sentiment  profond  de  la  reconnaissance 
du  pays  ».  Ils  s'éloignèrent  avec  des  sanglots  dé- 
chirants. 

Le  respectable  M.  Dupont  (de  l'Eure)  prononça  un 
discours  simple ,  ému ,  qui  alla  droit  à  l'âme  du  peu- 
ple; puis,  au  bruit  des  acclamations,  il  déposa  une 
couronne  de  laurier  et  d'immortelles  sur  le  tombeau 
civique  qui  réunissait  les  hommes  de  Février  aux  hom- 
mes de  Juillet.  —  M.  Crémieux  eut  une  de  ces  inspira- 
tions qui  font  tressaillir  la  foule.  —  M.  Gamier-Pagès 
parla  le  dernier.  De  nouveaux  cris  de  «  Vive  la  BépubU^ 
quel  mirent  fin  à  cette  solennité.  » 
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On  remarqua ,  comme  un  symptôme  heureux ,  que 
certaines  fenêtres  des  quartiers  riches,  restées  fermées, 
le  27  février,  à  la  première  sortie  du  Gouvernement 
provisoire,  étaient  ouvertes  et  garnies  de  spectateurs 
agitant  leurs  mouchoirs  au  passage  du  cortège.  Partout 
en  effet  ce  fut  une  affluence  empressée,  une  sympathie 
générale.  C'est  qu'en  France  une  grande  douleur  pu- 
blique concilie  les  esprits,  absorbe  toutes  les  opinioi». 


XI 


Dans  la  séance  où  il  avait  proclamé  le  suffrage  uni- 
versel ,  le  Conseil  avait  traité,  discuté  la  question  de  la 
paix  ou  de  la  guerre.  M.  Lamartine  avait  proposé  et 
présenté  une  déclaration  aux  puissances  étrangères, 
sous  forme  de  circulaire  aux  agents  diplomatiques  de 
la  République  française.  Déjà  notification  de  la  procla- 
mation de  la  République  avait  été  adressée  (27  fé- 
vrier) aux  membres  du  Corps  diplomatique  résidant  à 
Paris. 


XII 


Si  Ton  jette  un  regard  rétrospectif  sur  la  dernière 
session  de  la  Chambre  des  députés  et  sur  les  derniers 
actes  de  la  politique  extérieure  de  Louis-Philippe  et  de 
son  ministère.  Ton  acquerra  la  douloureuse  convie- 
tion  de  notre  faiblesse. 
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Conséquence  de  cette  politique  de  famille  qui  sacri- 
fiait rintérét  du  pays  à  Tintérèt  dynastique,  les  ma- 
riages espagnols  avaient  brisé  Tentente  cordiale  avec 
l'Angleterre,  ncrus  avaient  contraints  de  subir  la  spolia- 
tion de  la  République  de  Gracovie,  et  nous  avaient 
poussés  jusqu'à  un  rapprochement  avec  rAutriche 
contre  la  Suisse,  notre  alliée  naturelle,  au  moment  où 
ritalie  tendait  à  s'affranchir  du  joug  autrichien  et  tour- 
nait ses  regards  vers  nous.  Humiliée  sous  ce  gouverne- 
ment débile  qui  avait  prêché  à  plaisir  la  paix  à  tout 
prix,  la  France  se  sentait  descendre  de  son  rang. 

Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  avait 
présidé  à  l'intronisation  de  la  branche  cadette  des 
Boorbons,  avait  séparé  la  cause  de  Louis-Philippe 
de  celle  des  autres  monarchies.  Les  efforts  tentés 
pendant  dix -huit  ans  pour  sortir  de  cet  isolement 
avaient  donné  à  notre  politique  une  direction  hostile 
anx  peuples,  et  nous  les  avaient  complètement  aliénés. 
Si  bien  que  la  France  végétait  seule ,  sans  alliance  sin- 
cère avec  les  peuples  ni  avec  les  rois,  sans  force,  sous 
ce  vernis  d'indépendance  dont  on  recouvrait  sa  fai- 
blesse. 


XIII 


La  Révolution  de  Février ,  par  son  retentissement , 
par  son  éclat,  par  l'ébranlement  des  vieilles  idées,  par 
le  spectacle  d'un  trône  écroulé ,  par  son  action ,  devait 
frapper  les  rois  d'épouvante,  et  nous  rendre  en  même 


S54  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

temps  raffection  des  nations.  De  notre  vie  elle  faisait 
la  vie  des  peuples,  de  notre  gloire  leur  gloire,  de  noire 
liberté  leur  liberté.  La  France  n'était  plus  isolée!  Er- 
rance des  opprimés,  symbole  de  raffranchissement, 
foyer  des  lumières,  rayonnement  da  progrès,  âme  ra- 
jeunie de  l'Europe ,  elle  avait  reconquis  à  son  influence 
le  monde  entier;  elle  avait  repris  sa  vigueur,  sa  force, 
pour  tout  oser  et  tout  entreprendre. 


XIV 


Que  devait  faire  le  Gouvernement  provisoire  ?  De  ses 
délibérations  allait  sortir  la  paix  ou  la  guerre!  UEa- 
rope  immobile ,  le  peuple  de  France  impatient  de  d^i- 
vrer  les  autres  peuples ,  tous  les  proscrits,  attendaient 
son  premier  acte. 

Allait -il,  prodigue  de  l'enthousiasme  révolution- 
naire, appeler  aux  armes,  faire  surgir  des  bataillons  de 
chaque  commune,  de  chaque  rue  de  Paris,  les  précipiter, 
au  chant  de  la  Marseillaise,  sur  l'étranger,  reprendre 
les  lignes  de  la  première  République  et  soulever  tous 
les  peuples  contre  tous  les  rois  ? 

Les  avantages  de  ce  système  étaient  incontestables  à 
l'intérieur.  Il  rejetait  au  dehors  un  surcroît  de  popula- 
tion d'un  million  d'hommes,  qu'il  arrachait  à  la  misère 
pour  l'envoyer  à  la  gloire;  la  question  des  Ateliers  na- 
tionaux se  trouvait  résolue  :  il  payait  à  l'ouvrier  soldat 
la  solde  qu'il  fallait  donner  comme  secours  à  l'ouvrier 
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sans  travail;  il  livrait  une  vaste  carrière  aux  esprits  ac- 
tife,  énergiques,  qui,  animés  d'un  redoublement  de  vie 
à  ces  époques  de  régénération ,  ont  besoin  d'air  pour 
leur  poitrine,  de  places  publiques  pour  leurs  paroles, 
de  clubs  pour  leurs  passions;  il  assurait  une  diversion 
qui  permettrait  de  gouverner  sans  appréhensions  jour- 
nalières d'émeutes  et  de  troubles. 

Mais  obtiendrait-on  par  les  armes  ce  qu'on  avait  la 
prétention  d'obtenir,  le  but  noble  et  réel,  Taffrancbis- 
sement ,  la  fraternité  des  peuples  ?  Si  la  France  en  ar- 
mes débordait  sur  ses  voisins,  après  avoir  déclaré 
qu'elle  marchait  au  secours  des  peuples,  ces  peuples  ne 
seraient-ils  pas,  malgré  cette  déclaration,  trompés  par 
l'apparence?  Égarés  par  les  rois,  au  nom  même  de 
leur  nationalité  et  de  leur  indépendance ,  soulevés 
contre  cette  violation  de  leur  territoire,  n'allaient-ils 
pas  se  resserrer  autour  de  leurs  princes,  pour  résister  à 
des  étrangers  qu'on  leur  montrerait  inspirés  par  l'es- 
prit de  conquête,  tradition  du  passé,  bien  plus  que  par 
Famour  de  leur  liberté?  N'avaient-ils  pas  d'ailleurs 
pour  se  délivrer  des  bras  et  du  fer,  leur  vie  à  sacri- 
fier, comme  les  Français  et  sans  leur  secours  ?  De  quel 
droit  leur  imposer  une  médiation  qu'ils  refusaient?  L'Al- 
lemagne frémissante  s'armait  pour  ses  libertés  et  son 
unité;  l'Italie  exhalait  sa  haine  contre  l'Autriche,  et 
se  préparait  à  se  délivrer  ou  à  mourir.  L'Allemagne, 
ritalie,  la  Belgique,  repoussaient  notre  intervention 
comme  une  honte  et  comme  un  danger. 
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XV 


Ne  valait-il  pas  mieux  protester  de  notre  respect  des 
nationalités,  rassurer  les  peuples,  dont  la  méfiance,  jus- 
tifiée par  les  guerres  de  l'Empire ,  était  prête  à  se  ré- 
veiller; prouver  par  notre  modération  le  désintéresse- 
ment ,  la  sincérité  de  notre  politique  ;  suppléer  à  la 
force  des  armes  par  la  force  morale  de  l'exemple;  sub- 
stituer à  la  propagande  des  bataillons  la  propagande 
des  idées;  avoir  assez  de  foi  dans  l'action  du  principe  de 
la  souveraineté  des  peuples  pour  laisser  aux  peuples  le 
soin  et  l'honneur  de  recouvrer  leur  indépendance; 
proclamer  hautement  le  droit  de  chaque  nation  de  dis- 
poser à  sa  guise  de  ses  richesses,  de  son  sang^,  de  son 
avenir  ? 

Enfin ,  si  les  deux  principes  éternellement  ennemis 
devaient  se  livrer  un  combat  d'extermination ,  si  le 
jour  en  était  venu ,  purs  de  toute  pensée  d'envahisse- 
ment et  de  violence,  forts  de  notre  droit,  nous  n'au- 
rions qu'à  soulever  jusqu'au  dernier  homme ,  prêcher 
la  guerre  sainte,  rallier  à  notre  drapeau  tout  ce  qui 
aime  et  tout  ce  qui  veut  la  liberté,  déclarer  an  nom  des 
peuples  la  destraction  des  trônes,  lancer  la  démocratie 
contre  la  tyrannie ,  et  instituer  la  République  fédért- 
tive  de  l'Europe. 

Cette  politique  loyale,  juste,  habile,  respectueuse 
envers  les  peuples ,  assurée  du  succès ,  qui  répondait  à 
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toutes  les  prévisions ,  à  toutes  les  nécessités ,  à  toutes 
les  aspirations,  rallia  Tunanimité  du  Conseil.  Il  fut  re- 
connu tout  d'abord  que,  par  la  réalité  même,  la  Révo- 
lution avait  déchiré  les  traités  de  1815;  puis  Tou 
décida  que  la  France  admettait  les  circonscriptions  ter- 
ritoriales comme  fait  accompli,  qu'elle  proclamait  le 
droit  des  peuples  de  disposer  de  leur  sort,  et  qu'elle 
leur  prêterait  concours  et  assistance  au  jour  et  à  l'heure 
où  elle  serait  appelée. 


XVI 


Rédigé  sous  ces  inspirations,  le  manifeste  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères  fut  adopté  par  le  Conseil. 
Nous  l'insérons  en  entier,  tel  qu'il  parut  au  Moniteur 
le  5  mars.  Jamais  langage  international  n'atteignit  cette 
hauteur  de  vues  et  de  sentiments. 


XVII 
CIRCULAIRE 

DU  IflNlSTBB   DKS  AFFAIRES  ÉTRANGÈnEA  Al'X  AGENTS  DIFLOMATIQI'ES 

DE  L\  RKPLBLIQUK  FRANÇAISE. 

ce  Monsieur, 

»  Vous  connaissez  les  événements  de  Paris,  la  vic- 
toire du  peuple,  son  héroïsme,  sa  modération,  son 
apaisement,  l'ordre  rétabli  par  le  concours  de  tous 
VI.  n 
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les  citoyens  y  comme  si,  dans  cet  interrègne  des  pou- 
voirs visibles,  la  raison  générale  était  à  elle  seule  le 
gouvernement  de  la  France. 

»  La  Révolution  française  vient  d'entrer  ainsi  dans 
sa  période  définitive.  La  France  est  République  :  la 
République  française  n'a  pas  besoin  d'être  reconnue 
pour  exister.  Elle  est  de  droit  naturel,  elle  est  de  droit 
national.  Elle  est  la  volonté  d'un  grand  peuple  qui  ne 
demande  son  titre  qu'à  lui-même.  Cependant  la  Répu- 
blique française  désirant  entrer  dans  la  famille  des 
gouvernements  institués  comme  une  puissance  r^- 
lière,  et  non  comme  un  phénomène  perturbateur  de 
l'ordre  européen ,  il  est  convenable  que  vous  fassiex 
promptement  connattre  au  gouvernement  près  duquel 
vous  êtes  accrédité  les  principes  et  les  tendances  qui 
dirigeront  désormais  la  politique  extérieure  du  Gouver» 
nement  français. 

))  La  proclamation  de  la  République  française  n'est 
un  acte  d'agression  contre  aucune  forme  de  gouverne- 
ment dans  le  monde.  Les  formes  de  gouvernement  ont 
des  diversités  aussi  légitimes  que  les  diversités  de  ca- 
ractère ,  de  situation  géographique  et  de  développe- 
ment intellectuel ,  moral  et  matériel  chez  les  peuples. 
Les  nations  ont,  comme  les  individus,  des  Ages  diSé- 
rents.  Les  principes  qui  les  régissent  ont  des  phases 
successives.  Les  gouvernements  monarchiques,  aristo- 
cratiques, constitutionnels,  républicains,  sont  l'expres- 
sion de  ces  différents  degrés  de  maturité  du  génie  des 
peuples.  Ils  demandent  plus  de  liberté  à  mesure  qo*ils 
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se  sentent  capables  d'en  supporter  davantage;  ils  de- 
mandent plus  d'égalité  et  de  démocratie  à  mesure 
qu'ils  sont  inspirés  par  plus  de  justice  et  d'amour  pour 
le  peuple.  Question  de  temps.  Un  peuple  se  perd  en 
devançant  l'heure  de  cette  maturité,  comme  il  se  dés- 
honore en  la  laissant  échapper  sans  la  saisir.  La  monar- 
chie et  la  république  ne  sont  pas,  aux  yeux  des  véri- 
tables hommes  d^Ëtat,  des  principes  absolus  qui  se 
combattent  à  mort;  ce  sont  des  faits  qui  se  contrastent, 
et  qui  peuvent  vivre  face  à  face  en  se  comprenant  et  en 
se  respectant. 

n  La  guerre  n'est  donc  pas  le  principe  de  la  Répu- 
blique française,  comme  elle  en  devint  la  fatale  et  glo- 
rieuse nécessité  en  1792.  Entre  1792  et  1848,  il  y  a 
un  demi-siècle.  Revenir,  après  nu  demi-siècle,  au  prin- 
cipe de  1792  ou  au  principe  de  conquête  de  l'Empire, 
ce  ne  serait  pas  avancer,  ce  serait  rétrograder  dans  le 
temps.  La  révolution  d'hier  est  un  pas  en  avant,  non 
en  arrière.  Le  monde  et  nous,  nous  voulons  marcher  à 
la  fraternité  et  à  la  paix. 

n  Si  la  situation  de  la  République  française,  en  1792, 
expliquait  la  guerre,  les  différences  qui  existent  entre 
cette  époque  de  notre  histoire  et  l'époque  où  nous  som- 
mes explique  la  paix.  Ces  différences,  appliquez-vous 
à  les  comprendre  et  à  les  faire  comprendre  autour  de 
vous. 

»  En  1792,  la  nation  n'était  pas  une.  Deux  peuples 
existaient  sur  un  même  sol.  Une  lutte  terrible  se  pro* 
longeait  encore  entre  les  classes  dépossédées  de  leurs 
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privilèges  et  les  classes  qui  venaient  de  conquérir  Té- 
galité  et  la  liberté.  Les  classes  dépossédées  s'unissaieet 
avec  la  royauté  captive  et  avec  l'étranger  jaloux  pour 
nier  sa  révolution  à  la  France,  et  pour  lui  réimposer  la 
monarchie,  Taristocratie  et  la  théocratie  par  Tinvasioo. 
Il  n'y  a  plus  de  classes  distinctes  et  inégales  aujour- 
d'hui. La  liberté  a  tout  affranchi.  L'égalité  devant  la 
loi  a  tout  nivelé.  La  fraternité,  dont  nous  proclanums 
l'application  et  dont  l'Assemblée  nationale  doit  organi- 
ser  les  bienfaits,  va  tout  unir.  Il  n'y  à  pas  un  seul  ci- 
toyen en  France,  à  quelque  opinion  qu'il  appartienne, 
qui  ne  se  rallie  au  principe  de  la  patrie  avant  tout,  et 
qui  ne  la  rende,  par  cette  union  même,  inexpugnable 
aux  tentatives  et  aux  inquiétudes  d'invasion. 

))  En  1 792 ,  ce  n'était  pas  le  peuple  tout  entier  qui 
était  entré  en  possession  de  son  gouvernement  :  c'était 
la  classe  moyenne  seulement,  qui  voulait  exercer  la 
liberté  et  en  jouir.  Le  triomphe  de  la  classe  moyenne 
alors  était  égoïste,  comme  le  triomphe  de  toute  oligar- 
chie. Elle  voulait  retenir  pour  elle  seule  les  droits  coo- 
quis  par  tous.  Il  lui  fallait  pour  cela  opérer  une  diver- 
sion forte  à  l'avènement  du  peuple ,  en  le  précipitant 
sur  les  champs  de  bataille ,  pour  l'empêcher  d*entref 
dans  son  propre  gouvernement.  Cette  diversion  ^  c*é- 
tait  la  guerre.  La  guerre  fut  la  pensée  des  tnanardùnu 
et  des  Girondins;  ce  ne  fut  pas  la  pensée  des  démo- 
crates plus  avancés,  qui  voulaient,  comme  nous,  le 
règne  sincère,  complet  et  régulier  du  peuple  lui-mèiDe, 
en  comprenant  dans  ce  nom  toutes  les  classes  ^  sans 
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exclusion  et  sans  préférence,  dont  se  compose  la  nation. 

»  En  1793,  le  peuple  n'était  que  Tinstrument  de  la 
Révolution,  il  n'en  était  pas  Tobjet.  Aujourd'hui,  la 
Révolution  s'est  faite  par  lui  et  pour  lui.  Il  est  la  Révo* 
lution  elle-même.  En  y  entrant ,  il  y  apporte  ses  be- 
sœns  nouveaux  de  travail,  d'industrie,  d'instruction, 
d'agriculture,  de  commerce,  de  moralité,  de  bien«étre, 
de  propriété,  de  vie  à  bon  marché,  de  navigation,  de 
civilisation  enfin ,  qui  sont  tons  des  besoins  de  paix  I 
Le  peuple  et  la  paix,  c'est  un  même  mot. 

»  En  1 792 ,  les  idées  de  la  France  et  de  l'Europe 
n'étaient  pas  préparées  à  comprendre  et  à  accepter  la 
grande  harmonie  des  nations  entre  elles ,  au  bénéfice 
du  genre  humain.  La  pensée  du  siècle  qui  finissait  n'é^ 
lait  que  dans  la  tête  de  quelques  philosophes.  La  philo- 
sophie est  populaire  aujourd'hui.  Cinquante  années  de 
liberté  de  penser,  de  parler  et  d'écrire,  ont  produit 
leur  résultat.  Les  livres,  les  journaux,  les  tribunes,  ont 
opéré  l'apostolat  de  l'intelligence  européenne.  La  rai- 
son rayonnant  de  partout,  par^dessus  les  frontières  des 
peuples,  a  créé  entre  les  esprits  cette  grande  nationa- 
lité intellectuelle  qui  sera  l'achèvement  de  la  Révolu- 
tion française  et  la  constitution  de  la  fraternité  interna- 
tionale sur  le  globe. 

»  Enfin ,  en  1 792 ,  la  liberté  était  une  nouveauté , 
Tégalité  était  un  scandale,  la  République  était  un  pro- 
blème. Le  titre  des  peuples ,  à  peine  découvert  par  Fé- 
nelon,  Montesquieu,  Rousseau,  était  tellement  oublié, 
enfoui,  profané  par  les  vieilles  traditions  féodales,  dy* 
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nautiques,  sacerdotales,  que  rinterveDiion  la  plus  légi- 
time du  peuple  dans  ses  affaires  paraissait  une  mons- 
truosité aux  hommes  d'État  de  Tancienne  école.  La 
démocratie  faisait  trembler  à  la  fois  les  trônes  et  les 
fondements  des  sociétés.  Aujourd'hui  les  trônes  el  les 
peuples  se  sont  habitués  au  mot,  aux  formes,  aux  agi- 
tations régulières  de  la  liberté  exercée  dans  des  pit>> 
portions  diverses  presque  dans  tous  les  Étals,  même 
monarchiques.  Ils  s'habitueront  à  la  République,  qui 
est  sa  forme  complète  chez  les  nations  plus  m(ires.  Us 
reconnaîtront  qu'il  y  a  une  liberté  conservatrice;  ils 
reconnaîtront  qu'il  peut  y  avoir  dans  la  République 
non -seulement  un  ordre  meilleur,  mais  qu'il  peut  y 
avoir  plus  d'ordre  véritable  dans  ce  gouvemenkent  de 
tous  pour  tous  que  dans  le  gouvernement  de  quelques- 
uns  pour  quelques-uns. 

»  Mais  en  dehors  de  ces  considérations  désintéres- 
sées, l'intérêt  seul  de  la  consolidation  et  de  la  durée  de 
la  République  inspirerait  aux  hommes  d'État  de  la 
France  des  pensées  de  paix.  Ce  n'est  pas  la  patrie  qoi 
court  les  plus  grands  dangers  dans  la  guerre ,  c*est  la 
liberté.  La  guerre  est  presque  toujours  une  dictature. 
Les  soldats  oublient  les  institutions  pour  les  hommes. 
Les  trônes  tentent  les  ambitieux.  La  gloire  éblouit  le 
patriotisme.  Le  prestige  d'un  nom  victorieux  voile 
l'attentat  contre  la  souveraineté  nationale.  La  Répu- 
blique veut  de  la  gloire,  sans  doute,  mais  elle  la 
veut  pour  elle-même,  et  non  pour  des  César  ou  des 
Napoléon  ! 
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»  Ne  VOUS  y  trompez  pas,  néanmoins;  ces  idées  que 
le  Gouvernement  provisoire  vous  chaire  de  présenter 
aux  puissances  comme  gage  de  sécurité  européenne 
n'ont  pas  pour  objet  de  faire  pardonner  à  la  République 
Taudace  qu'elle  a  eue  de  naître ,  encore  moins  de  de^ 
mander  humblement  la  place  d'un  grand  droit  et  d'un 
grand  peuple  en  Europe  ;  elles  ont  un  plus  noble  ob* 
jet  :  faire  réfléchir  les  souverains  et  les  peuples,  ne 
pas  leur  permettre  de  se  tromper  involontairement  sur 
le  caractère  de  notre  Révolution ,  donner  son  vrai  jour 
et  sa  physionomie  juste  à  l'événement^  donner  des 
gages  à  l'humanité  enfin,  avant  d'en  donner  à  nos 
droits  et  à  notre  honneur,  s'ils  étaient  méconnus  ou 
menacés. 

»  La  République  française  n'intentera  donc  la  guerre 
à  personne.  Elle  n'a  pas  besoin  de  dire  qu'elle  l'accep- 
tera, si  on  pose  des  conditions  de  guerre  au  peuple 
français.  La  pensée  des  hommes  qui  gouvernent  en  ce 
moment  la  France  est  celle-ci  :  Heureuse  la  France ,  si 
on  lui  déclare  la  guerre,  et  si  on  la  contraint  ainsi  à 
grandir  en  force  et  en  gloire,  malgré  sa  modération  I 
Responsabilité  terrible  à  la  France  si  la  République 
déclare  elle-même  la  guerre  sans  y  être  provoquée  1 
Dans  le  premier  cas,  sou  génie  martial,  son  impatience 
d'action,  sa  force  accumulée  pendant  tant  d'années  de 
paix,  la  rendraient  invincible  chez  elle,  redoutable 
peutrétre  au  delà  de  ses  frontières^  Dans  le  second  cas, 
elle  tournerait  contre  elle  les  souvenirs  de  ses  conque* 
tes,  qui  désaffectionnent  les  nationalités,  et  elle  compro* 
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mettrait  sa  première  et  sa  plus  universelle  alliance  : 
l'esprit  des  peuples  et  le  génie  de  la  civilisation. 

»  D'après  ces  principes ,  monsieur,  qui  sont  les  prin- 
cipes de  la  France  de  sang-froid,  principes  qu'elle  peut 
présenter  sans  crainte  comme  sans  défi  à  ses  amis  et  à 
ses  ennemis ,  vous  voudrez  bien  vous  pénétrer  des  dé- 
clarations suivantes  : 

»  Les  traités  de  4845  n'existent  plus  en  droit  aux 
yeux  de  la  République  française;  toutefois,  les  circon- 
scriptions territoriales  de  ces  traités  sont  un  fait  qu'elle 
admet  comme  base  et  comme  point  de  départ  dans  ses 
rapports  avec  les  autres  nations. 

»  Mais  si  les  traités  de  4845  n'existent  pins  que 
comme  faits  à  modifier  d'un  accord  commun ,  et  si  la 
République  déclare  hautement  qu'elle  a  pour  droit  et 
pour  mission  d'arriver  régulièrement  et  pacifiquement 
à  ces  modifications,  le  bon  sens,  la  modérati<m,  la  con- 
science, la  prudence  de  la  République  existent,  et  sont 
pour  l'Europe  une  meilleure  et  plus  honorable  garan- 
tie que  les  lettres  de  ces  traités  si  souvent  violés  oo 
modifiés  par  elle. 

»  Attachez-vous,  monsieur,  à  faire  comprendre  et 
admettre  de  bonne  foi  cette  émancipation  de  la  Répu- 
blique des  traités  de  4845,  et  à  montrer  que  cette 
franchise  n'a  rien  d'inconciliable  avec  le  repos  de 
l'Europe. 

»  Ainsi,  nous  le  disons  hautement  :  si  l'heure  de  la 
reconstruction  de  quelques  nationalités  opprimées ,  en 
Europe  ou  ailleurs,  nous  paraissait  avoir  sonné  dans 
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les  décrets  de  la  Providence  ;  si  la  Suisse ,  notre  fidèle 
alliée  depuis  François  I'",  était  contrainte  ou  menacée 
dans  le  mouvement  de  croissance  qu'elle  opère  chez 
elle  pour  prêter  une  force  de  plus  au  faisceau  des  gou- 
vernements démocratiques  ;  si  les  États  indépendants 
de  l'Italie  étaient  envahis;  si  Ton  imposait  des  limites 
ou  des  obstacles  à  leurs  transformations  intérieures;  si 
on  leur  contestait  à  main  armée  le  droit  de  s'allier 
entre  eux  pour  consolider  une  patrie  italienne;  la  Répu- 
blique française  se  croirait  en  droit  d'armer  elle-même 
pour  prot^er  ces  mouvements  légitimes  de  croissance 
et  de  nationalité  des  peuples. 

»  La  République ,  vous  le  voyez ,  a  traversé  du  pre- 
mier pas  Tère  des  proscriptions  et  des  dictatures.  Elle 
est  décidée  à  ne  jamais  voiler  la  liberté  au  dedans. 
Elle  est  décidée  également  à  ne  jamais  voiler  son  prin- 
cipe démocratique  au  dehors.  Elle  ne  laissera  mettre  la 
main  de  personne  entre  le  rayonnement  pacifique  de  sa 
liberté  et  le  regard  des  peuples.  Elle  se  proclame  l'al- 
liée intellectuelle  et  cordiale  de  tous  les  droits ,  de  tous 
les  progrès,  de  tous  les  développements  légitimes  d'in- 
stitutions des  nations  qui  veulent  vivre  du  même  prin- 
cipe que  le  sien.  Elle  iie  fera  point  de  propagande 
sourde  ou  incendiaire  chez  ses  voisins.  Elle  sait  qu'il 
n'y  a  de  libertés  durables  que  celles  qui  naissent 
d'elles-mêmes  sur  leur  propre  sol.  Mais  elle  exercera, 
par  la  lueur  de  ses  idées,  par  le  spectacle  d'ordre  et  de 
paix  qu'elle  espère  donner  au  monde ,  le  seul  et  hon- 
nête prosélytisme,  le  prosélytisme  de  l'estime  et  de  la 
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sympathie.  Ce  n'est  poiot  là  la  guerre,  c'est  la  natare. 
Ce  n'est  point  là  l'agitation  de  l'Europe,  c'est  la  vie.  Ce 
n'est  point  là  incendier  le  monde ,  c'est  briller  de  sa 
place  sur  l'horizon  des  peuples  pour  les  devancer  et  les 
guider  à  la  fois. 

»  Nous  désirons  pour  l'humanité  que  la  paix  soif 
conservée.  Nous  l'espérons  même.  Une  seole  question 
de  guerre  avait  été  posée,  il  y  a  un  an,  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  Cette  question  de  goerre,  ce  n*éiait 
pas  la  France  républicaine  qui  l'avait  posée ,  c'était  la 
dynastie.  La  dynastie  emporte  avec  die  ce  danger  de 
guerre  qu'elle  avait  suscité  pour  l'Europe  par  Tanifaî- 
tion  toute  personnelle  de  «ses^  alliances  de  famille  en 
Espagne.  Ainsi  cette  politique  dcMnestiqne  de  la  dynas- 
tie déchue ,  qui  pesait  depuis  dix-sept  ans  sor  notre 
dignité  nationale,  pesait  en  même  temps,  par  ses  pré* 
tentions  à  une  couronne  de  plus  à  Madrid ,  sur  nos 
alliances  libérales  et  sûr  la  paix.  La  République  n'a 
point  d'ambition;  ta  République  n'a  point  de  n^xh 
tisme.  Elle  n'hérite  pas  des  prétentions  d'une  fisimille. 
Que  l'Espagne  se  régisse  elle-même;  que  l'Espagne  soit 
indépendante  et  libre.  La  France,  pour  la  solidité  de 
cette  alliance  naturelle,  compte  plus  sur  la  eonfonmlé 
de  principes  que  sur  les  successions  de  la  maison  de 
Bourbon  ! 

»  Tel  est,  monsieur,  l'esprit  des  conseils  de  la  Répo- 
blique;  tel  sera  invariablement  le  caractère  de  la  poli- 
tique franche,  forte  et  modérée  que  vous  aurez  à  repré- 
senter. 


CHAPITRE  SIXIÈME.  S67 

»  La  République  a  prononcé  en  naissant,  et  au  milieu 
de  la  chaleur  d*une  lutle  non  provoquée  par  le  peuple, 
trois  mots  qui  ont  révélé  son  âme,  et  qui  appelleront 
sur  son  berceau  les  bénédictions  de  Dieu  et  des  hom- 
mes :  Liberté,  égalité j  fraternité.  Elle  a  donné  le  len- 
demain, par  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière 
pohtique,  le  véritable  commentaire  de  ces  trois  mots 
au  dedans;  donnez-leur  aussi  leur  véritable  commen* 
taire  au  dehors.  Le  sens  de  ces  trois  mois  appliqués  à 
nos  relations  extérieures  est  celui-ci  :  affranchissement 
de  la  France  des  chaînes  qui  pesaient  sur  son  principe 
et  sur  sa  dignité;  récupération  du  rang  qu'elle  doit 
occuper  au  niveau  des  grandes  puissances  européen*» 
nés;  enfin,  déclaration  d'alliance  et  d'amitié  à  tous  les 
peuples.  Si  la  France  a  la  conscience  de  sa  part  de 
mission  libérale  et  civilisatrice  dans  le  siècle,  il  n'y  a 
pas  un  de  ces  mots  qui  signifie  guerre.  Si  l'Europe  est 
prudente  et  juste ,  il  n'y  a  pas  un  de  ces  mots  qui  ne 
signifie  paiw. 

»  Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considéra- 
lion  très^dislinguée. 

»  Lamartine, 

»  Membre  du  Gouvernement  provisoire  de  la  RépU" 
blique  et  ministre  des  affaires  étrangères.  » 


XVIII 


Pour  tenir  un  pareil  langage,  et  en  prévision  d'uae 
guerre  probable  avec  la  Russie  et  l'Autricbe,  la  France 
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devait  avoir  I*épée  au  côlé.  Les  généraux  Bedeau  et 
Lamoricière ,  chargés  d'un  rapport  sur  Tétat  de  Tar- 
mée.  Turent  convoqués  au  conseil  du  6  mars. 

M.  Lamartine  demanda  30  000  hommes,  immédiate- 
ment, organisés  sous  le  nom  d*armée  des  Alpes,  et  prêts 
à  entrer  en  Italie  ;  20  000  hommes  de  vieilles  troupes, 
soldats  éprouvés ,  appelés  d'Afrique  à  la  frontière  da 
Var;  15  000  hommes  aux  Pyrénées;  450  000  hommes 
sur  le  Rhin  ;  en  tout ,  21 0  à  220  000  hommes  en  de- 
hors de  l'effectif. 

On  interrogea  le  ministre  des  finances  sur  la  possibî- 
lité  de  faire  face  à  des  dépenses  aussi  oomidérables , 
dépenses  ui^entes  qui  ne  laissaient  aucun  délai.  M.  La- 
martine attendait  avec  anxiété  la  réponse  qui  allait 
donner  la  vie  ou  la  mort  à  sa  politique  généreuse.  Le 
ministre  des  finances  répondit  «  que  pour  défendre  les 
peuples  d'Italie ,  d'Allemagne  et  de  Pologne ,  pour  re- 
pousser l'invasion  de  laFrance  et  la  sauver  d'un  nouveau 
Waterloo ,  pour  assurer  le  triomphe  à  la  Révolution ,  à 
la  République,  il  ne  doutait  pas  de  pouvoir  surmonter  la 
pénurie  du  Trésor  et  les  menaces  d'une  crise  commer- 
ciale et  industrielle 9  dût-il  engager  sa  responsabilité 
jusqu'à  demander  à  la  France  son  dernier  homme  et 
son  dernier  écu  ». 

Le  général  Lamoricière  donna  ensuite  lecture  du 
rapport.  L'effectif  porté  au  budget  était  de  382  000  hooi- 
mes,  dont  100000  en  Afrique;  mais  il  fallait  déduire 
les  incomplets,  les  congés,  les  compagnies  hoi^ligoe. 
A  première  vue,  après  un  examen  rapide  et  prépara- 
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toire ,  les  deux  généraux  ne  croyaient  pas  possible  de 
metlre  en  ligne  plus  de  60  000  hommes.  Les  chiffres  ad- 
ditionnés sur  le  papier,  par  Tancien  ministère,  étaient 
loin  de  la  réalité.  Il  en  était  de  même  du  malérieL  Les 
chevaux  surtout  manquaient.  —  Peut-être  ce  rapport  as- 
sombrissait-il  un  peu  le  tableau,  afin  de  lancer  le  Gou- 
vernement dans  des  mesures  plus  énergiques,  plus 
décisives.  Mais  le  Gouvernement  n*avait  pas  besoin 
d'incitation  :  il  avait  à  cœur  d'accomplir ,  dans  toute 
leur  étendue,  ses  devoirs  envers  le  pays  et  la  solidarité 
des  peuples.  Séance  tenante,  à  l'unanimité,  fut  décré- 
tée la  création  d'une  Comtnission  pour  Vorganisation  de 
la  défense  nationale. 

Après  quelques  modifications,  cette  Commission  de- 
meura composée  de  MM.  Arago,  président;  les  géné- 
raux de  division  Pelet  et  Oudinot,  pour  la  cavalerie; 
Vaillant,  pour  le  génie;  Lamoricière  et  Bedeau,  pour 
l'infanterie;  l'intendant  militaire  Denniéc;  et  le  chef 
d'escadron  Charras,  remplissant  les  fonctions  de  secré- 
taire. 

Les  commandants  généraux  de  la  garde  nationale 
sédentaire  et  de  la  garde  nationale  mobile  devaient  as- 
sister aux  séances  de  la  Commission,  avec  voix  déli- 
bérative  sur  toutes  les  questions  relatives  au  service  et 
i  l'emploi  de  ces  corps  spéciaux. 


XIX 


La  Commission  de  défense  entreprit  aussitôt  et  pour- 
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suivit  ses  travaux  avec  un  lèle  infatigable;  chaque  jour 
elle  se  réunit.  Bientôt  (le  13  mars),  les  bases  de  ses 
opérations  arrêtées,  elle  put  charger  M.  Arago  de  pré- 
senter au  Gouvernement  provisoire  un  rapport  dont 
voici  le  résumé  : 

»  \^  Effectif  disponible 101000  hommes. 

»  ^  Rappel  des  contingents  de 
1842,  43,  44,  43,  46,  et  appel 
de  1847  (dont  13  000  hommes 
en  congé) 107000 

»  3*  A  faire  venir  d'Algérie .  .       15  000 

»  4*  Les  vingt- quatre  batail- 
lons de  la  garde  mobile 24  000 


»  Total  disponible  dans  r< 
pace  d*un  mois  et  demi 247  000  hommes.  » 

Ce  rapport  approuvé ,  le  Conseil  prit  les  décisions 
suivantes  : 

if  i"*  Le  ministre  de  la  guerre  fera  rentrer  les  hommes 
en  congé;  2"  il  fera  réintégrer  les  soldats  disponibles 
des  contingents  de  1844,  45  et  46;  3*  des  registres 
seront  ouverts  pour  enrôlements  volontaires,  jusqu'à 
concurrence  de  15000  hommes.  Dans  le  cas  où  ces 
enrôlemeuls  ne  suffiraient  pas,  le  ministre  ra|^>eilen 
les  contingents  de  1843  et  1842;  4^  il  sera  créé  une 
compagnie  de  plus  par  bataillon.  »  Ces  mesures  de- 
vaient être  prises  dans  le  plus  bref  délai. 

M.  Arago  avait  annoncé,  la  veille,  que  tous  les  or- 
dres avaient  été  expédiés  pour  la  concentration,  en 
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quinze  jours,  d'un  corps  d*armée  de  28  000  hommes 
aux  environs  de  Dijon ,  et  que  des  bateaux  à  vapeur 
étaient  partis  pour  ramener  d'Algérie  15  000  hommes 
de  vieilles  troupes,  qui  seraient  remplacés  par  des 
recrues. 

Le  15  mars,  M.  Arago  fit  la  demande  d'un  premier 
crédit  immédiat  de  9613710  fr.,  applicables  à  Torga- 
nisation  de  132  000  hommes,  cavalerie  et  infanterie; 
7000  hommes  de  train  des  équipages,  5015  chevaux 
de  trait,  et  1  020  caissons  ^ 

Le  total  du  crédit  spécial  réclamé  par  la  Commission 
s*éleva  jusqu'à  114  millions.  Plusieurs  conférences  eu- 
rent lieu  entre  les  membres  de  la  Commission  et  le 
ministre  des  finances.  Les  sommes  nécessaires  aux 
achats  de  chevaux ,  de  matériel ,  d'équi[)ements  et  de 
vivres,  furent  mises  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre. 


XX 


Comme  ministre,  M.  Arago  ne  négligeait  en  rien  la 
mise  sur  pied  de  guerre  de  notre  marine.  Il  ordonnait 
de  n'entreprendre  aucune  construction  nouvelle,  mais 
d'achever  rapidement  tous  les  vaisseaux  sur  chantier. 
Les  arsenaux  reçurent  une  impulsion  inaccoutumée. 
L'amiral  Baudin,  parti  pour  Toulon,  avait  pris  le  com- 

• 

*  Xoteda  pro<'èft-Tfrt>al  de  la  Commission  :  Les  corps  etistants  poiiTaient 
t0Ênàr  k  ato  bonroM  de  trala  des  équipaf^ei,  600  chevaux  ,  6&0  caissons. 
Il  Cailait  doDC  incorporer  3  000  hommes  et  acheter  4  416  chevaux, 
470  caissons,  195  harnais  et  246  selles. 
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mandement  d'une  escadre  de  six  vaisseaux  de  haut 
bord,  une  frégate  à  voile,  plusieurs  frégates  à  vapeur 
et  bâtiments  de  moindre  dimension,  «  avec  mission  de 
))  montrer  le  pavillon  de  la  République  sur  les  rivages 
)>  d'Italie ,  sur  les  côtes  de  la  régence  de  Tunis,  sur 
»  celles  de  nos  possessions  d'Afrique,  du  Maroc,  sur 
»  les  côtes  d'Espagne ,  aGn  de  prouver  que  la  Fraoee 
»  républicaine  avait  la  force  nécessaire  pour  faire  res- 
»  pecter  ses  amis^  » 

M.  Arago  s'occupait  également  de  réorganiser  l'ad- 
ministration centrale.  Il  améliorait  le  régime  alimenlaire 
des  équipages;  il  abolissait,  par  un  décret  du  Gouver- 
nement, a  les  châtiments  corporels,  qui  dégradent  la 
»  dignité  humaine,  pour  donner  aux  matelots  une  idée 
»  plus  haute  de  leurs  devoirs  et  leur  inspirer  plus  de 
))  respect  encore  pour  eux-mêmes  el  pour  la  disci- 
»  pline  ». 

C'est  ainsi  qu'il  préparait  les  forces  matérielles  el 
qu'il  relevait  la  force  morale  de  notre  marine. 


XXI 


Cependant  M.  Arago  ne  se  laissait  pas  détourner  du 
grand  acte  que  son  ministère  avait  mission  d'accooh 
plir.  Pour  l'y  aider,  il  avait  appelé  auprès  de  lui 
M.  Schœlcher,  eu'qualité  de  sous-secrétaire  d'État,  plus 
spécialement  chargé  des  colonies  et  des  mesures  rela- 

'  Extrait  do  discoara  d* Arago.  (Moniteur  da  9  mal.) 
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tivcs  à  Tabolition  de  Tesclavage.  Ce  choix  était  déjà 
une  solution.  M.  Schœlcher,  âme  loyale ,  esprit  cheva- 
leresque, avait  consacré  sa  vie  à  poursuivre  l'affranchis- 
sement des  noirs. 

Depuis  longtemps  des  hommes  d'État  généreux, 
conservateurs,  libéraux,  républicains,  s'étaient  livrés 
à  des  études  et  à  des  travaux  persévérants,  dans  le  but 
d'effacer  de  nos  mœurs  et  de  nos  lois  cet  héritage  de 
barbarie,  violation  du  droit  humain.  Il  était  réservé  au 
Gouvernement  provisoire  de  dire  le  dernier  mot  dans 
cette  œuvre  et  de  conclure  par  la  rédemption.  I^  Ré- 
publique avait  aboli  la  peine  de  mort,  il  lui  appartenait 
bien  d'abolir  l'esclavage. 

Une  commission  fut  instituée,  qui  devait  élaborer 
l'acte  d'émancipation,  conforme  au  principe  que  u  nulle 
»  terre  française  ne  peut  plus  porter  d'esclaves.  »  Toute 
pensée  de  spoliation  était  ù  l'avance  rejetée.  Une  large 
indemnité  fut  destinée  à  donner  satisfaction  aux  pro- 
priétaires. Mais  cette  indemnité  allait  surcharger  encore 
un  trésor  épuisé!  La  République  était  pauvre!  Le  Gou- 
vernement provisoire  n'écouta  que  le  cri  de  l'humanité* 
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Algérie  :  Appréhensions  sur  Tattitude  des  dacs  d'Anmale  et  de  JoinriDe;  le 
général  Cayaignac,  nommé  gouTernear  avec  le  grade  de  gteéraldefiii- 
sioD  ',  eihortations  et  promesses  dn  GouTemement  à  Tannée  et  aax  ooku; 
noble  conduite  des  deux  princes  ;  proclamation  et  ordre  da  jonr  dn  Ak 
d^Aumale;  retraite  en  Angleterre.  —  La  duchesse  d'Orléans  soit  et 
France.  —  Le  duc  de  Nemours  me  Madame  ;  concours  de  MM.  d'Angoa, 
Biesta,  Léon  de  Malleville;  sauf-conduit  donné  par  M.  Coartait;  innoeèi 
à  Tembarcadère  du  HaTre  ;  chaise  de  poste  chez  M.  Dailly  ;  barricadai 
Monceaux  et  BatignoUes;  le  duc  reconnu;  danger  à  BeauTais;  arrifée  à 
Abbeville,  à  Boulogne;  embarquement;  Angleterre.  —  MM.  d'Araf^  d 
Biesta  reviennent  à  Paris;  singulière  rencontre.  —  La  duchesse  de  Moat- 
pensier  chez  M.  Jules  de  Lasteyrie;  ses  paroles  de  courage;  aeoompi^ 
du  général  Thien'y,  elle  se  rend  à  Eu  ;  bruits  de  dangers;  départ  précipité; 
Abbeville-,  groupes;  fuite  à  travers  champs;  Boulogne;  embarqnemeit. 
— Louis-Philippe,  la  reine,  le  duc  de  Montpensier  el  la  duchesse  de Re- 
niours,  à  Dreux  ;  craintes  ;  séparation  ;  le  duc  et  la  duchesse  se  rendeit 
à  Granville,  de  ià  en  Angleterre;  Louis-Philippe  et  la  reine  te  dirigui 
sur  Honfleur;  sympathies  à  Anet;  nouvelles  craintes;  refuge  dans  ntt 
ferme;  Louis-Philippe  et  la  reine  se  séparent;  arrivée  à  Honileur; attente; 
l'on  ne  peut  trouver  un  bateau  pour  passer  en  Angleterre;  otfn  d^n 
bateau-pécheur,  à  Trouvillc;  Louis-Philippe  quitte  la  reine  et  s*y  rend; 
mauvais  temps;  impossibilité  d'embarquement;  la  présence  dn  roi  est 
connue;  il  revient  près  de  la  reine;  anxiétés;  offres  du  consul  anglais; 
passage  au  Havre  ;  V  Express;  le  roi  reconnu;  départ;  débarquements 
Newhaven  ;  Claremont.  —  Générosité  et  mansuétude  de  la  BépobliqQe.— 
Abrogation  de  l'article  119  du  Code  criminel. —  Mise  en  liberté  provisoire 
des  détenus  pour  dettes.  —  Suppression  de  la  contrainte  par  corps.  - 
Amnistie  pour  faits  relatifs  à  Pexercice  des  cultes  ;  proclamation  de  la 
liberté  de  conscience. 


La  présence  en  Afrique  du  duc  d' Aumale  el  du  prince 
de  Join ville  inspirait  des  inquiétudes.  Le  duc  d'Aumale, 
quoique  jeune  pour  les  fonctions  de  gouverneur  gêné- 
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rai ,  avait  su,  par  son  mérite  personnel,  se  faire  estimer 
et  aimer  de  l'armée.  Le  prince  de  Joinville,  par  ses 
travaux  et  son  patriotisme ,  avait  conquis  l'affection  de 
la  marine.  Réunis  dans  la  dernière  défense  de  la  royauté 
paternelle,  ils  pouvaient  s'illusionner  sur  leurs  droits, 
et  tourner  contre  la  Révolution  les  forces  qu'ils  avaient 
sous  la  main.  La  flotte  et  l'armée  avaient,  il  est  vrai, 
le  sentiment  qu'elles  appartenaient  à  la  France  et  non 
à  une  famille;  mais  des  tentatives  pouvaient  être  ha- 
sardées, et  le  sang  coulerait  encore  dans  la  guerre 
civile. 

Le  jour  même  où  l'amiral  Baudin  était  envoyé  à 
Toulon ,  on  expédiait  au  général  Cavaignac  ses  pou- 
voirs de  gouverneur  de  l'Algérie;  el,  pour  donner  plus 
d'éclat  encore  à  sa  situation ,  on  lui  conférait  le  grade 
de  général  de  division.  Le  Gouvernement  avait  rétabli 
ce  titre  ainsi  que  celui  de  général  de  brigade,  anciennes 
dénominations  de  la  République  et  de  l'Empire  chan- 
gées, par  ordonnance  royale  du  25  mai  1 81 4,  en  celles 
de  lieutenant  général  et  de  maréchal  de  camp. 

Déjà,  le  2  mars,  le  Gouvernement  avait  adressé  une 
proclamation  à  l'armée  et  aux  colons  d'Algérie.  Aux 
soldats,  il  rappelait  leurs  luttes  héroïques,  leur  infati- 
gable persévérance,  leur  gloire;  il  faisait  appel  à  leur 
honneur,  à  leur  amour  pour  le  pays.  Aux  colons,  il  pro- 
mettait l'assimilation  progressive  de  leurs  institutions 
anx  institutions  de  la  mère  patrie  ;  il  leur  reconnaissait 
le  droit  d'élire  des  représentants  à  l'Assemblée  natio» 
nale,  droit  refusé  par  la  monarchie. 

48. 
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Mais  pour  rester  fidèles  et  dévoués  à  la  France,  l'ar- 
mée et  les  colons  n'avaient  besoin  ni  d'exhortations  ni 
de  promesses  ;  et  les  princes,  pour  accomplir  leur  devoir 
patriotique,  n'avaient  qu'à  suivre  l'impulsion  de  leur 
propre  conscience. 


II 


Les  événements  de  Février  furent  connus  à  Alger  les 
27  et  28.  Quoique  privé  de  notification  ofiicielle,  le  doc 
d'Aumale,  avec  une  grandeur  d'âme  et  une  simplicité 
d'action  que  les  adversaires  de  la  famille  d'Orléans 
surent  apprécier,  annonça,  par  des  proclamations  suc- 
cessives :  l'abdication  du  roi ,  la  régence  de  la  duchesse 
d'Orléans  et  la  formation  du  Gouvernement  provisoire. 
((Rien  n'est  changé,  »  disait-il  en  terminant,  «  dans 
»  nos  devoirs  envers  la  France.  La  population  et  Tar- 
»  mée  attendent  dans  le  plus  grand  calme  les  ordres 
»  de  la  mère  patrie.  » 

Le  2  mars,  il  fit  connaître  l'acclamation  de  la  Répu- 
blique et  publia  la  dépêche  du  ministre  de  rintérieur 
aux  préfets  et  sous-préfets,  qu'il  avait  extraite  des 
journaux  de  Marseille,  ainsi  que  celle  qui  ordonnait 
de  tenir  l'escadre  de  la  Méditerranée  prête  à  prendre 
la  mer. 

Le  3,  sur  l'avis  de  la  nomination  de  son  successeur, 
il  laissait  à  l'histoire  cet  acte  de  sa  soumission  à  la  vo- 
lonté de  la  France  : 
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((  Habitants  de  l'Algérie  ! 

»  Fidèle  à  mes  devoirs  de  citoyen  et  de  soldat,  je 
»  suis  resté  à  mon  poste  tant  que  j*ai  pu  croire  ma 
»  présence  utile  au  service  du  pays. 

»  Cette  situation  n'existe  plus.  M.  le  général  Cavai- 
»  gnac  est  nommé  gouverneur  général  de  l'Algérie. 
))  Jusqu'à  son  arrivée  à  Alger,  les  fonctions  de  gouver- 
»  neur  général  par  intérim  seront  remplies  parle  général 
»  Changamier. 

»  Soumis  à  la  volonté  générale,  je  m'éloigne;  mais 
»  du  fond  de  l'exil  tous  mes  vœux  seront  pour  votre 
n  prospérité  et  pour  la  gloire  de  la  France,  que  j'aurais 
»  voulu  servir  plus  longtemps. 

»  Henri  d'Orléans.  » 

Son  ordre  du  jour  à  l'armée  était  ainsi  conçu  : 

(c En  me  séparant  d'une  armée  modèle  d'hon- 

9  neur  et  de  courage,  dans  les  rangs  de  laquelle  j'ai 
»  passé  les  plus  beaux  jours  de  ma  vie ,  je  ne  puis  que 
»  lui  souhaiter  de  nouveaux  succès.  Une  nouvelle  car- 
»  rière  va  peut-être  s'ouvrir  à  sa  valeur.  Elle  la  rem- 
9  plira ,  j'en  ai  la  confiance. 

»  Officiers,  sous  -  officiers ,  soldats,  j'avais  espéré 
»  combattre  encore  avec  vous  pour  la  patrie  ! . . .  Cet 
»  honneur  m'est  refusé;  mais  du  fond  de  l'exil,  mon 
»  cœur  vous  suivra  partout  où  vous  appellera  la  volonté 
»  nationale  :  il  triomphera  de  vos  succès.  Tous  ses 
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»  vœux  seront  toujours  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de 

»  la  France. 

»  Henri  d'Orléans.  » 

Des  lettres  du  duc  d'Âumale  et  du  prmce  de  Join- 
ville  au  Gouvernement  provisoire,  noblement  senties 
et  écrites,  complétèrent  ces  adieux  à  la  France. 

III 

Les  princes  écoutaient-ils  un  sentiment  généreux  ou 
bien  obéissaient-ils  à  la  pression  de  l'opinion  publique? 
C'est  le  secret  de  leurs  cœurs  et  de  leurs  pensées.  Mais 
ce  qu'il  est  donné  à  l'historien  de  constater,  c'est  qu'il 
n'y  eut  de  leur  part  ni  tentative  de  se  soustraire  à  la 
volonté  nationale,  ni  incitation  à  la  résistance.  Leur  sou- 
mission fut  simple,  convenable,  sans  vaines  colères, 
sans  mauvaises  passions,  sans  fausse  humilité. 


IV 


Le  3  mars,  le  duc  d'Aumale  et  le  prince  de  Joinville 
s'embarquèrent  sur  le  vapeur  de  l'Étal  le  Sohn,  et  se 
dirigèrent  sur  Gibraltar.  D'Espagne,  ils  firent  roule  vers 
r  Angleterre,  où  la  famille  royale  était  réunie.  Le  21,  ils 
débarquèrent  à  Darmoulh. 


Seule  de  cette  famille ,  la  duchesse  d'Orléans  s'était 
réfugiée  en  Allemagne  avec  ses  fils. 
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On  se  souvient  qu'au  sortir  des  Invalides  elle  avait 
été  conduite  au  château  de  Ligny,  à  quelques  lieues  de 
Paris.  Pendant  deux,  mortelles  journées  elle  y  attendit, 
en  proie  aux  inquiétudes  maternelles,  le  jeune  duc  de 
Chartres,  confié  à  madame  de  Mornay.  Cet  enfant,  ma* 
lade,  caché  dans  une  maison  de  la  rue  de  TUniversité, 
reçut  la  visite  du  docteur  Marx,  Tun  de  nos  médecins 
les  plus  distingués,  qui  lui  rendit  bien  vite  la  santé. 
En  possession  de  son  fils,  la  duchesse  quitta  le  châ- 
teau de  Ligny  sous  un  déguisement.  Elle  prit  le  che- 
min de  fer  à  Amiens  jusqu'à  Lille.  De  Lille  elle  gagna 
Ems. 

Sortie  d'Allemagne,  jeune  et  justement  fière,  pour 
s'unir  à  l'héritier  de  la  couronne  de  France,  elle  y  ren- 
trait déchue,  exilée ,  voilée  de  noir,  brisée  dans  son  am- 
bition et  dans  son  amour,  mais  résignée,  sans  murmure, 
et  forte  contre  son  infortune. 


VI 


Le  duc  de  Nemours  s'était  réfugié  rue  Madame.  Vers 
quatre  heures  du  matin,  M.  Jules  de  Lasteyrie  lui  ap- 
porta une  letlre  de  la  reine,  écrite  de  Versailles  au  mo- 
ment du  départ  pour  Dreux.  Cette  lettre  exprimait  les 
affections  et  les  souffrances  d'une  mère. 

Vn  peu  plus  tard,  MM.  d'Aragon  et  Biesta  se  ren- 
dirent chez  M.  Léon  de  Malleville,  afin  de  concerter 
avec  lui  un  plan  et  des  moyens  de  fuite.  Après  avoir 
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fait  d'inutiles  démarches  auprès  d'amis  qu'ils  ne  purent 
rencontrer,  ils  se  décidèrent  à  aller  tous  les  trois  au 
ministère  des  affaires  étrangères  s'ouvrir  franchement 
à  M.  Lamartine.  M.  Lamartine  était  à  l'Hôtel  de  ville  : 
ils  y  coururent.  Pendant  deux  heures  y  ils  essayèrent 
de  franchir  les  murailles  vivantes  qui  barraient  le  pas- 
sage ;  il  leur  fut  impossible  d'y  réussir;  et  ils  durent  se 
retirer,  découragés,  ne  sachant  plus  où  porter  leurs  pas 
ni  à  qui  s'adresser.  Ils  retournaient  auprès  du  prince, 
lorsque  la  pensée  leur  vint  de  voir  M.  Courtais.  Le  gé- 
néral était  prêt  à  monter  à  cheval  pour  se  rendre  à 
Vincennes.  Prévenu  qu'ils  avaient  une  confidence  d'une 
haute  gravité  à  lui  faire,  il  les  conduisit  dans  une 
chambre  haute  de  l'État-major,  afin  d'y  parler  sans 
crainte  d'interruption.  Mis  au  courant  de  tout,  il  offrit 
généreusement  son  concours,  et  il  fit  rédiger,  sur  une 
feuille  portant  l'entête  de  l'État-major  de  la  garde  na- 
tionale ,  la  formule  suivante  : 

«  Mission  est  donnée  aux  citoyens  d'Aragon  et  Biesta, 
»  accompagnés  d'un  secrétaire,  M.  Durand  (Charles- 
»  Edouard),  d'aller,  au  nom  de  la  République  française. 
»  annoncer  au  gouvernement  britannique  l'avènement 
»  de  la  République ,  avec  pouvoir  de  requérir  toutes 
»  les  autorités  de  leur  faciliter  le  passage  et  de  leur 
»  donner  aide  et  protection.  » 

Puis,  engageant  sa  responsabilité,  il  apposa  sa  signa- 
ture. MM.  d'Aragon  et  Biesta,  munis  de  ce  sauf-con- 
duit, se  séparèrent  de  M.  Malleville  et  rentrèrent  rue 
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Madame  (six  heures  du  soir).  Le  prince  se  mit  aussitôt 
à  leur  disposition  pour  le  départ. 

Mais  quelle  voie  prendre?  Les  barricades  s'opposaient 
à  la  circulation  des  voitures.  Sortir  à  pied  était  péril- 
leux. Et  si,  par  un  malheureux  hasard,  le  duc  de 
Nemours  était  reconnu,  qu'adviendrait-il  ?  Cependant  le 
train  de  onze  heures  du  soir  pour  le  Havre  était  une 
occasion  bien  propice  ;  la  nuit  protégerait  la  retraite  ; 
au  Havre ,  le  paquebot  d'Angleterre  était  une  suprême 
ressource  !  Cette  combinaison  parut  la  plus  favorable  : 
elle  fut  adoptée. 

Vers  neuf  heures,  le  duc,  déguisé,  accompagné  de 
MM.  d'Aragon  et  Biesta,  et  de  deux  de  ses  aides  de 
camp,  fidèles  amis,  MM.  Borel  de  Brétizel  et  Reille,  prit, 
à  pied ,  le  chemin  de  l'embarcadère.  Il  y  parvint  sans 
accident.  Mais  là,  contre-temps!  on  apprend  que  le  pont 
d'Asnières  vient  d'être  incendié,  que  le  train  ne  peut 
partir.  Que  faire  ?  qu'imaginer?  Le  hasard  du  voisinage 
les  tire  de  ce  nouvel  embarras  :  la  poste  aux  chevaux 
eet  rue  Pigale.  On  y  va.  Nouvel  obstacle!  nouveau  dan- 
ger! La  maison  de  M.  Dailly  est  remplie  de  citoyens 
aux  ceintures  rouges,  torche  à  la  main,  délégués  des 
Postes,  qui  requièrent  des  chevaux  pour  le  service  des 
courriers.  M.  Biesta  se  présente  seul.  M.  Dailly  s'em- 
presse de  faire  préparer,  dans  une  arrière-cour,  une 
diaise  de  poste  attelée  de  trois  chevaux  et  conduite  par 
un  postillon  de  confiance.  Mais  la  première  cour  ne 
désemplit  pas  d'hommes  et  de  lumières;  le  duc  se  fait 
attendre.  Enfin  il  arrive.  MM.  d'Aragon,  Biesta  et  leur 
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secrétaire  y  M.  Durand,  montent  résolument  en  voiture 
dans  cette  cour  encombrée,  trop  bien  éclairée.  A  la 
sortie  de  Paris,  on  devait  prendre  route  vers  les  côtes 
de  la  Manche. 

Â  la  barrière  Monceaux  j  première  barricade ,  gardée 
par  un  poste  de  garde  nationale.  M.  d'Aragon  descend, 
fait  connaître  sa  mission.  Les  gardes  nationaux  et  des 
hommes  de  bonne  volonté  enlèvent  la  voiture ,  la  sou- 
lèvent :  la  barricade  est  franchie.  Pendant  cette  opération, 
un  inconnu  vient  à  la  portière  et  leur  jette  ces  moto  : 
«  Vous  avez  avec  vous  le  duc  de  Nemours  1  mais  je  me 
tairai  1...  »  Non  encore  revenus  de  leur  surprise,  ils 
s'éloignent  aux  cris  de  «  Place  I  place  aux  ambassa- 
deurs de  la  République!!  »  Un  descendant  des  rob  de 
France  protégé  par  un  tel  cri  1 

A  la  barrière  des  Batignolles ,  seconde  barricade, 
second  poste  de  gardes  nationaux ,  même  temps  d'ar* 
rét;  puis  Ton  court  sur  Beauvais.  A  chaque  rdai, 
M.  d'Aragon  surveille  tout  avec  une  activité  et  une 
présence  d'esprit  merveilleuses.  Nul  incid^it  jusqu'à 
Beauvais,  où  l'on  arrive  à  six  heures,  à  la  clarté  dû 
jour. 

Une  chaise  de  poste  venant  de  Paris,  ayant  voyagé 
la  nuit  et  se  dirigeant  vers  la  frontière,  paraît  suspecte. 
Les  voyageurs  sont  d'abord  l'objet  de  la  curiosité,  pois 
d'un  examen  sérieux  et  de  rumeurs.  Des  citovens  re- 
vôtus  des  insignes  de  l'autorité  surviennent  et  les  iote^ 
rogent.  Ils  exposent  leur  mission,  montrent  leur  feuille 
de  route.  Ou  ne  les  croit  pas  :  ils  ressemblent  à  des 
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gens  qui  fuient  bien  plus  qu'à  des  ambassadeurs.  Ils 
s'irritent  et  persistent.  On  les  menace  de  la  prison. 
MM.  d'Aragon  et  Biesta  comprennent  que  l'audace 
seule  peut  les  sauver  :  ils  demandent  d'être  conduits  à 
la  municipalité.  On  les  y  mène  pendant  que  leur  se- 
crétaire, M.  Durand,  reste  seul  dans  la  voiture,  en 
butte  aux  regards  de  la  foule  qui  attend.  MM.  d'Aragon 
et  Biesta  expliquent  ce  qu'ils  sont,  où  ils  vont,  l'im- 
portance de  leur  voyage;  si  l'on  y  met  obstacle,  ils 
rendront  la  ville  responsable;  et  la  République  châtiera 
rinsulte  faite  à  ses  délégués.  Leur  maintien  assuré ,  le 
ton  haut  de  leur  voix  en  imposent.  L'ordre  est  donné 
de  les  laisser  suivre  leur  roule. 

Sortis  de  ce  mauvais  pas,  ils  deviennent  plus  circon- 
spects :  au  lieu  de  traverser  les  villes,  ils  les  tournent. 
Ils  vont  être  obligés  de  passer  par  Abbeville.  Quelle  di- 
rection prendront- ils?  La  lettre  de  la  reine  annonçait 
le  départ  de  la  famille  pour  Dreux;  de  là,  ira-t-elle  à 
Eu  ou  au  plus  prochain  port  de  mer?  Le  duc  croit  pou- 
voir compter  sur  le  régiment  de  hussards  en  garnison  à 
Abbeville.  Au  milieu  de  cette  délibération,  ils  aper- 
çoivent la  station  de  Pont-Remy.  Ils  prennent  des 
informations  :  le  service  n'est  pas  interrompu.  A  peine 
ont-ils  le  temps  de  descendre  et  de  confier  la  chaise 
de  poste  au  chef  de  station  ;  le  convoi  arrive.  Ils  montent 
en  wagon. 

A  Abbeville,  ils  prennent  l'omnibus  de  Boulogne.  Ils 
font  route  avec  un  valet  de  chambre  et  deux  servantes 
de  la  duchesse  de  Nemours,  qui  ne  reconnaissent  pas 
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le  prince.  «  Il  parait ,  »  dit-il ,  «  que  je  suis  assez  bien 
déguisé.  » 

Le  soir,  à  la  nuit  tombante,  ils  sont  enfin  à  Boulogne. 
Mais  il  faut  un  permis  d* embarquer.  Ils  vont  chez  le 
consul  d'Angleterre  :  il  est  sorti.  Le  temps  presse.  Ils 
attendent  jusqu'à  huit  heures.  Le  consul  arrive  et  les 
prend  d'abord  pour  des  aventuriers.  C'était  le  26  février! 
L'avant- veille ,  le  prince  commandait  Paris!  U  y  avait 
entre  le  duc  de  Nemours,  futur  régent  de  France,  et  le 
secrétaire  Durand  une  distance  telle,  et  l'intervalle  entre 
ces  deux  rôles  était  si  court  1  La  vérité  cependant  se  fiut 
jour,  et  le  consul  s'empresse  de  demander  au  soas-pré- 
fet  le  permis  nécessaire. 

A  trois  heures  du  matin  le  prince  s'embarquait.  — 
Sur  le  bateau  à  vapeur,  il  retrouva  la  princesse  Clémen- 
tine, son  mari  le  duc  de  Saxe-Gobourg,  et  leurs  enfants, 
ainsi  que  sa  petite-fille  la  princesse  Marguerite.  Le 
27  février,  ils  débarquèrent  à  Folkestone. 


VII 


MM.  d'Aragon  et  Biesta  avaient  triomphé  de  toul 
obstacle.  Us  retournèrent  à  Paris.  —  Par  un  singulier 
hasard,  en  montant  en  wagon,  ils  se  trouvèrent  avec 
Napoléon-Louis  Bonaparte,  qui  venait  offrir  ses  ser- 
vices au  Gouvernement  provisoire.  Les  détenus  poli- 
tiques sortis  de  la  prison  de  Doullens  étaient  dans  le 
même  convoi. 
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VIII 


La  duchesse  de  Montpensier  avait  été  confiée  aux 
soins  de  M.  Jules  de  Lasteyrie ,  député  libéral ,  homme 
énergique.  Le  24 ,  traversant  les  Champs-Elysées, 
après  les  scènes  des  Tuileries,  elle  avait  répondu  à 
des  paroles  d'encouragement  :  «  Oh  !  je  n'ai  pas  peurl 
»  Le  bruit  des  coups  de  fusil  !  le  sifflement  des  balles  ! 
»  la  guerre  civile!  les  cris  de  la  foule!  Pendant  mon 
»  enfance,  n'y  ai-je  pas  été  accoutumée,  en  Espagne!  » 

Accompagnée  par  le  général  Thierry,  aide  de  camp 
de  son  mari,  elle  quitta  l'hôtel  de  M.  Jules  de  Lastey- 
rie pour  se  rendre  à  Eu,  premier  rendez-vous  de  la 
famille  royale.  Elle  y  vit  un  habitant  du  pays,  M.  Ës- 
tancelin,  dévoué  de  cœur  aux  d'Orléans.  Le  roi  et  la 
reine  n'étaient  pas  encore  arrivés.  Avaient-ils  été  con- 
traints de  changer  d'itinéraire?  étaient-ils  arrêtés? 
L'anxiété  était  grande.  Tout  à  coup  le  bruit  se  répand 
que  le  château  va  être  envahi.  La  duchesse,  le  général 
Thierry  et  M.  Estancelin  se  décident  à  partir  précipi- 
tamment pour  Boulogne. 

Ils  parviennent  à  Abbeville,  assez  tard  dans  la  soi- 
rée. L'apparition  de  leur  voiture  attire  \eè  curieux  ;  les 
groupes  se  forment.  Craignant  d*étre  reconnus,  ils  vont 
chercher  un  asile  qui  leur  est  durement  refusé.  Leurs 
inquiétudes  augmentent.  Pour  fuir  un  péril  qu'ils  igno- 
rent ,  la  duchesse  et  le  général  profitent  de  l'obscurité 
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et  s'échappent  à  pied  de  la  ville.  Ils  sortent  par  une 
porte  latérale,  heureusement  ouverte,  et  cherchent  à 
gagner  la  grande  route  par  des  chemins  de  traverse. 
Ces  chemins  sont  défoncés,  remplis  de  boue;  il  tombe 
une  pluie  froide  et  continue.  La  duchesse  y  courageuse 
mais  affaiblie,  chancelle.  Soutenue  par  le  générai,  elle 
arrache  de  la  fange  ses  pieds  meurtris  et  dépouillés  de 
leurs  chaussures.  Elle  se  traine  ainsi  jusqu'au  grand 
chemin,  où,  pendant  deux  heures,  elle  attend  M.  Es- 
tancelin,  qui  doit  dégager  la  voiture  et  venir  les  re- 
joindre. Enfin  M.  Estancelin  parait,  et  ils  peuvent, 
sans  autre  événement,  arriver  à  Boulogne  et  s'em- 
barquer. 

Le  28,  la  duchesse  était  en  Angleterre. 


IX 


Louis-Philippe  apprit  à  Dreux,  le  25  au  matin,  rim- 
pitoyable  vérité.  I^  régence  était  morte  en  naissant,  la 
monarchie  anéantie,  la  République  proclamée;  le  duc 
de  Nemours  et  la  duchesse  d'Orléans  étaient  en  fuite; 
l'héritier  de  sa  maison,  le  comte  de  Paris ,  et  le  duc  de 
Chartres,  étaient  égarés  dans  le  tumulte.  Chaque  nou- 
velle ajoutait  une  souffrance  à  ses  souffrances.  La  reine 
dévorait  dans  son  cœur  ses  afflictions.  La  terreur  pla- 
nait sur  tous.  On  crut  la  vie  du  roi  menacée  :  pour 
mieux  la  préserver,  on  ne  songea  plus  qu'à  l'isoler  et 
à  se  diviser  encore. 
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Le  duc  de  Montpensier,  la  duchesse  de  Nemours  et 
ses  deux  fils,  louèrent  une  voiture,  se  firent  accompa- 
gner de  deux  domestiques  munis  de  passe-ports  à  noms 
supposés,  et  se  dirigèrent  sur  Granville,  où  ils  parvin- 
rent sans  encombre.  Embarqués  sur  le  paquebot  de 
Jersey,  de  cette  lie  ils  se  rendirent  à  Londres. 


Louis-Philippe  et  la  reine  décidèrent  de  gagner  les 
c6tesde  Normandie,  où  ils  devaient  trouver  facilement 
les  moyens  de  passer  en  Angleterre.  Le  général  Dumas 
parla  d'une  maison  de  campagne  de  M.  de  Perthuis , 
son  parent,  ancien  officier  d'ordonnance  du  roi.  Elle 
était  située  sur  la  colline  qui  domine  Honfleur,  et  éloi- 
gnée de  la  mer  d'un  kilomètre  seulement.  On  résolut 
de  s'y  réfugier.  Cachés  sous  les  noms  de  M.  et  madame 
Lebrun ,  emportant  une  somme  de  cinq  mille  francs , 
fournie  par  un  de  leurs  r^isseurs,  Louis-Philippe  et  la 
reine  montèrent  dans  une  berline,  accompagnés  de 
M.  de  Rumigny,  sous  le  nom  de  Dubreuil,  d'un  valet 
de  chambre  du  roi  et  d'une  femme  de  la  reine.  M.  Ma- 
réchal, sous-préfet  de  Dreux,  qui  avait  redoublé  de 
soins  et  d'égards  envers  la  famille  d'Orléans,  prit  place 
sur  le  siège,  pour  faire  intervenir  au  besoin  la  protec- 
tion de  son  caractère  officiel.  ' 

Le  général  Dumas  et  le  capitaine  de  Pauligne  de- 
vaient aller  au  Havre  se  procurer  un  bâtiment. 
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XI 


Dès  les  premiers  pas  les  précautions  sont  grandes. 
En  quittant  Dreux ,  on  laisse  croire  que  la  berline  se 
dirige  sur  Eu.  Elle  suit  en  eSet  la  grande  route  de 
Verneuil,  mais  bientôt  elle  tourne  à  droite^  et  prend  le 
chemin  d'Anet  et  de  Pacy-sur-Eure.  A  Anet,  le  roi  et  la 
reine  sont  reconnus  et  salués  par  des  témoignages  de 
sympathie.  Là ,  on  choisit  un  chemin  de  traverse  dans 
la  forêt  d'Ivry.  Au  passage  de  la  petite  rivière  d*Eure, 
la  curiosité  un  peu  vive  de  quelques  ouvriers  de  la 
papeterie  de  M.  Firmin  Didot  est  interprétée  pour  de  la 
malveillance  et  inspire  des  craintes.  A  Saint-André, 
Louis-Philippe  est  encore  reconnu ,  malgré  son  dé^i- 
sèment  et  des  lunettes.  Les  chevaux  ^  rapidement 
attelés,  emportent  la  voiture.  Mais  bientôt  il  faudra 
traverser  Évreux,  Évreux!  grande  ville,  chef-lieu  du 
département!  Les  inquiétudes  augmentent.  M.  Maré- 
chal aperçoit  une  ferme  et  pense  qu'il  est  prudent  d^ 
s'y  arrêter,  ce  que  Ton  fait. 

Par  un  heureux  hasard,  cette  propriété  appartient  à 
Tun  des  agents  du  roi  de  la  forêt  de  Breteuil ,  M.  Dor- 
villiers.  Le  fermier,  M.  Renard,  s'estime  honoré  de 
r hospitalité,  qu'il  donne  de  grand  cœur.  M.  Donrilliers 
accourt  et  remet  au  roi  une  somme  de  mille  francs.  Go 
de  libère  de  nouveau.  La  connaissance  de  la  fuite  du 
roi  est  sans  aucun  doute  parvenue  à  Evreux;  comment 
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en  éviter  les  conséquences  ?  M.  Renard  offre  de  con* 
duire  le  roi  et  son  valet  de  chambre  dans  son  cabriolet 
attelé  de  son  cheval,  et  de  franchir  la  distance,  quatre- 
vingt-seize  kilomètres  environ,  d'une  seule  traite  et 
pendant  la  nuit.  La  proposition  est  acceptée*  La  reine 
se  voit  forcée  de  subir  cette  séparation  et  de  laisser  le 
roi  seul,  exposé  à  tous  les  périls  :  son  âme  forte  domine 
ce  surcroit  de  douleur;  et  elle  s'éloigne  dans  la  berline 
avec  M.  de  Rumiguy. 

Louis-Philippe  part  dans  le  cabriolet ,  où  trois  per- 
sonnes se  trouvent  fort  à  l'étroit.  La  gène,  le  froid,  la 
fatigue,  l'accablent.  Est-ce  assez  de  souffrances  vul- 
gaires? Les  tortures  morales  le  déchirent;  lui  font-elles 
enfin  regretter  la  mort,  aux  Tuileries,  sur  les  marches 
de  son  trône  ? 

0 

On  traverse  la  ville  d'Evreux  par  les  rues  les  moins 
fréquentées.  On  ne  s'arrête  en  route  que  les  moments 
indispensables  pour  donner  quelques  poignées  d'avoine 
au  cheval,  vigoureux  animal  de  race  normande.  On 
arrive  à  Pont-Audemer,  à  trois  heures  et  demie  du 
matin,  à  l'instant  même  où  parait  la  berline  de  la 
reine.  Après  quelques  paroles  échangées,  chaque  voi- 
ture poursuit  sa  route  jusqu'à  la  maison  de  M.  de 
Pertbuis.  Le  pavillon  de  la  Grâce  (c'est  son  nom) 
se  compose  de  deux  petites  pièces  et  de  deux  cham- 
bres en  grenier.  C'est  danâ  ce  modeste  asile  que 
Louis-Philippe  et  la  reine,  le  26,  à  la  pointe  du  jour, 
trouvent  enfin  un  premier  abri.  Cette  demeure  amie 
tour  donne  ce  moment  de  repos  si  doux  aux  fugitifs. 

Ti.  49 
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Ijbb  soniTrances  du  jour  s'endonneDi.  Les  poîgoantes 
inquiétudes  de  l'avenir  sont  remises  au  lendemaio. 

La  reine  Amélie  est  annoncée  comme  âne  tante  dt" 
M.  de  Perthuis.  Toute  visite  est  écartée,  soos  prétexte 
d^indisposition.  Cinq  longues  journées,  remplies  d^inci- 
dents  divers,  s'écoulent  dans  l'anxiété  la  plus  vive, 
sans  une  seule  occasion  d'embarquement.  Les  otistades 
semblent  se  multiplier. 


XII 


Le  général  Dumas,  cependant,  n'était  pas  resii* 
inactif.  Arrivé  à  Rouen  par  le  chemin  de  fer,  le  tu- 
multe à  la  station  était  tel  qu'il  fut  violemment  sépan* 
de  son  compagnon  de  voyage.  Au  Havre,  il  fit  la  ren- 
contre de  M.  de  Perthuis  fils,  commandant  du  Bédeur. 
petit  bâtiment  de  guerre  en  ce  moment  dans  le  port. 
Cet  officier  mit  à  la  disposition  du  général  sa  personne, 
mais  non  le  navire,  qui  appartenait  à  TÉtat;  son  de- 
voir ne  lui  permettait  pas  de  suivre  i*impulsion  de 
son  coeur.  >L  Besson ,  ancien  officier  de  marine,  offrît 
aussi  de  chercher  un  bâtiment,  sans  grand  espoir  de 
succès.  Enfin  des  ouvertures  furent  Caiies  au  capitaine 
Paul,  commandant  le  paquebot  à  vapeur  /'£asjpren,  ea 
partance  pour  Southampton.  Le  capitaine,  ignorant  ks 
sentiments  des  armateurs  propriétaires  de  l'EœfnUj 
refusa  son  concours. 

Découragés,  le  général  et  M.  de  Perthnîs  se  rea- 


CHAPITRE  SEPTIÈME.  fil 

dirent  à  la  Grâce  avouer  leur  insuccès.  C'était  le  27  au 
matin. 


XIII 


On  n'a  plus  qu'à  se  rabattre  sur  HonAeur.  Un  mato» 
lot  de  ce  pori ,  nommé  Haltot,  persuadé  que  le  roi  ne 
peot  6*embarquer  à  Honfleur  sans  être  reconnu,  se  foît 
tort,  s'il  consent  i  s'aventurer  sur  un  bateau  pécheur, 
d'en  procurer  un  à  Trouville.  Louia-Philippe  accepte 
cette  proposition  désespérée ,  et  la  reine  se  soumet  à 
cette  dernière  séparation. 

Loois-Philippe  est  conduit  à  Trouvitle  dans  un  ca« 
briolet ,  le  lundi  matin  28  février.  Il  trouve  mauvais 
temps!  Le  ciel  est  couvert,  le  vent  souflfie,  les  flots  sou- 
levés empêchent  de  mettre  toute  embarcation  à  la  mer 
avant  vingt-quatre  et  peut-être  quarante-huit  heures. 
Cest  nn  noavel  abri  à  chercher.  M.  Victor  Barbet,  frère 
dn  commandant  du  port,  reçoit  ce  vieillard,  contre  lequel 
semblent  conspirer  les  éléments  et  les  hommes.  Fatigué 
de  cette  lutte ,  Lonîs-Philippe  est  déterminé  à  confier 
sa  destinée  à  la  Providence  et  à  prendre  la  mer.  Mais 
après  deux  jours  de  vaines  recherches,  trahison  ou 
indiscrétion,  sa  présence  est  connue  à  Trouville,  et  le 
bruit  s'en  répand  avec  rapidité.  Il  fuit  la  maison  de 
M.  Barbet,  et  gagne,  par  des  cours  intérieures  et  d'é- 
troites ruelles,  la  demeure  de  M.  Guestier,  qui  le  ramène 
anx  environs  de  la  Grâce.  Il  revient  dira  à  la  reine  le 
récit  de  ses  noaffrancea  et  ses  tentative»  avortées. 

19. 
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XIV 


Tout  espoir  a  donc  disparu.  Il  faut  donc  vider  b 
coupe  jusqu'à  la  lie  et  ajouter  à  la  diale  ThimiKatioii. 
L'incognito  ne  peut  se  prolmiger;  la  faladilé  ts  préci- 
piter un  dénoûment  terrible.  Les  plus  sinislres  prévi- 
sions sont  envisagées  comme  des  réalités.  Le  fantônie 
de  Louis  XVI  apparaît  au  milieu  des  scènes  de  terreur 
de  la  première  Révolution.  Loui&Phili|^  et  la  reine, 
sombres 9  abattus,  sont  en  proie  à  toutes  les  douleors. 
Ils  trouvent  au  fond  de  leurs  cœurs  jusqu'aux  angoisses 
de  la  paternité.  Où  sont  tous  leurs  enfants  ? 

Pour  Louis-Philippe,  c'est  une  expiation  à  désarmer 
ses  ennemis.  C'est  pour  la  reine  un  martyre  à  éveiller 
toutes  les  sympathies. 

Ainsi  leur  détresse  est  poussée  à  la  dernière  exlré- 
piité;  ils  n'ont  plus  qu'à  lutter  par  une  suprême  rési- 
gnation contre  une  catastrophe  assurée,  lorsque,  le 
jeudi  matin,  2  mars,  se  présente  un  émissaire  du  con- 
sul anglais  M.  Jones.  Il  vient  mettre  V Express  à  la  dis- 
position du  roi. 


XV 


Voici  ce  qui  s'était  passé.  Débarqué  à  Southamptoa, 
le  capitaine  Paul  avait  fait  part  à  l'amirauté  de  la  confi- 
dence qu'il  avait  reçue,  et  mission  lui  avait  été  donnée 
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(le  retourner  aussitôt  chercher  le  roi.  Le  gouvememcnt 
anglais  n'avait  même  pas  attendu  cet  avis.  Toujours 
hospitalière,  l'Angleterre  a  dans  ses  traditions,  dans 
ses  mœurs,  dans  sa  politique  libérale,  la  coutume 
généreuse  d'ouvrir  son  territoire  à  tous  les  proscrits, 
de  donner  asile  aux  persécutés  de  tous  les  pays  et  de 
toutes  les  opinions.  Dès  le  i*l  février,  le  ministère  an- 
glais  avait  envoyé  croiser  sur  les  côtes  de  France  plu- 
sieurs navires  à  vapeur,  avec  l'ordre,  transmis  aux  con- 
suis  et  aux  vice-consuls,  de  donner  assistance  aux 
membres  de  la  famille  royale. 


\VI 


Ce  secours  inattendu  jette  une  lueur  d'espérance  dans 
les  cœurs.  Mais  ils  tressaillent  encore  de  crainte;  tout 
danger  n'est  point  conjuré  :  il  faut  gagner  le  Havre  et 
s'embarquer  sans  être  reconnu.  Louis-Philippe  se  dé- 
guise  ;  il  est  muni  d'un  passe-port  anglais  au  nom  de 
William  Smith.  La  reine  conserve  le  nom  de  madame 
Lebrun.  On  descend  sur  le  quai  de  Honfleur,  et  l'on 
prend  le  paquebot  le  Courrier.  Au  Havre ,  on  débarque 
au  milieu  de  la  foule.  Le  consul  attendait  le  roi  :  il  le 
conduit  directement  sur  l'Express,  amarré  à  quelques 
pas  seulement  et  sous  vapeur  pour  le  départ.  Retiré 
dans  le  salon ,  enfin  Ton  respire  ;  les  physionomies  se 
détendent;  le  consul  anglais  s'écrie  :  a  Dieu  merci! 
sire,  vous  voilà  en  sûreté!  »  Le  roi,  comme  sortant 
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d*iiD  rêve,  répète  la  même  exclamalioD.  La  reine ,  ^^ 
leiidne  par  KémolioDy  remercie  avee  effumm  tous  œiix 
qui  onl  protégé  leur  fuite.  Une  nouvelle  vient  ajo«aer 
au  bonheur  do  la  délivrance  :  la  famille  rovale  eat  saine 
et  sauve  a  Jersey  et  à  Londres. 

Mais  Loui&-PbiKppe ,  malgré  son  déguisement,  a  été 
recoonu.  Un  officier  attactié  au  port  aborde  ie  consul 
anglais  et  lui  demande  quel  est  le  perscwnage  qu*il 
yient  d'embarquer,  w  Cest  mon  oncle!  a  répond  le 
consul,  «i  Votre  onde?  »  reprend  le  fiMctîonnaÂre  en 
secouant  la  tète,  «  ah!  monsieur  le  eonaullll  »— -Le 
navire  démarrait.  Le  fonctionnaire  suit  silencieusemenl 
des  yeux  le  bateau  à  vapeur  qui  s'éloigne ,  puis  il  va 
informer  le  commissaire  de  la  Seine-Inférieure,  M.  Des- 
champs, que  Louis-Philippe  vient  de  parlirsur/'Earprfw. 
— >  M.  Deschamps  transmet  cet  avis  au  Gouvernement 
provisoire  par  dépêche  télégraphique. 

Louis-Philippe  et  la  reine  arrivèrent,  le  3  mars,  à  sept 
heures  du  matin,  en  vue  de  Newhaven.  Ils  ne  purent 
débarquer  que  vers  midi.  Le  4,  ils  étaient  à  Clare- 
mont. 

XVIf 

Ces  détails  permettent-ils  de  croire  que  la  sortie  de 
France  de  l'ex-roi ,  de  tous  les  membres  de  su  famille 
et  de  tous  les  ministres,  ait  eu  lieu  sansie  oonsenlemeal 
non-seulement  du  Gouvernement  provisoire,  mais  de 
la  nation  elle-même  ?  Quoi  de  plus  facile  que  de  suivre 
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les  Iraces  de  persounages  dont  l'individualité  est  à 
chaque  pas  constatée  sous  tout  d^uisement  ?  Quoi  de 
plus  facile  que  de  fermer  les  côtes  et  de  surveiller  les 
paquebots  ?  Eh  bien ,  aucune  de  ces  précautions  ne  fut 
prise.  Si  quelques  agents  de  Tautorité,  mus  par  leur 
propre  zèle,  cherchèrent  à  reconnaître  les  fugitifs,  le 
plus  grand  nombre  sut  se  taire.  Le  sentiment  général 
de  cette  révolution  inouïe ,  qui,  nous  le  craignons , 
sera  unique  dans  l'histoire^  ce  fut  la  bienveillance,  la 
grandeur,  la  générosité,  le  renoncement  à  toute  idée 
de  vesgeanee  et  de  persécution.  Était-il  d'ailleurs  pos- 
sible de  sévir  plus  cruellement  que  le  destin  ^Ces  fuites, 
ces  dénAments,  ces  travestisseoients,  ces  séparations, 
ces  tristesses,  ces  misères,  ces  asiles  fnrtifs ,  ces  courses 
forcées  sous  la  pluie!  ces  poignantes  angoisses  de  femme, 
de  ro^re,  d'éponse,  de  fille  !  cet  abattement  après  tant 
d'élévation,  cette  chute  soudame  après  tant  de  jours 
de  prospérité!  cet  exil  enfin!  n'était-ce  donc  point 
assez  I  Fallait-il  y  ajouter  encore?  Interprète  de  la  vo- 
lonté nationale,  le  Gouvernement,  à  l'muininiité,  s'y  re- 
fusa. Pas  une  goutte  de  sang,  pas  une  proscription,  pas 
une  spoliation  n'entacha  le  berceau  de  la  RépiiUiqiie. 
Ce  sera  là  sa  gloire  immortelle  et  le  geriie  de  sa  résur- 
rection. 

XVIIî 

Bien  loin  de  songer  aux  actes  de  rigueur,  aux  arres- 
tations,  le  Goavemement  provisoire,  proioadénent 
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respectueux  pour  la  liberté  individuelle,  cherchait  à 
réduire  le  nombre  des  emprisonnements  aux  cas  stric- 
tement nécessaires.  Il  abrogeait  l'article  4 1 9  du  Gode 
criminel  qui  limitait  à  cinq  cents  francs  le  minimnm 
du  cautionnement  pour  obtenir  la  liberté  provisoire  en 
certaines  circonstances,  et  il  voulait  décréter  l'abolition 
de  la  contrainte'  par  corps. 

La  contrainte  par  corps  n'était  depuis  longtemps 
qu'une  arme  aux.  mains  des  usuriers,  contre  les  fils  de 
famille  ou  contre  les  commerçants  malheureux.  Les 
négociants,  les  industriels,  les  banquiers,  sauf  des  ex- 
ceptions méritées,  ne  l'employaient  plus.  Cet  usage, 
pris  à  la  législation  romaine,  qui  assimilait  les  hommes 
aux  choses,  semblait  aux  jurisconsultes  et  aux  poli- 
tiques incompatible  avec  le  nouveau  droit  et  avec  le 
progrès  de  l'humanité.  Les  uns  et  les  autres  pensaient 
que  Ton  ne  devait  plus  traiter  la  liberté  des  citoyens 
comme  l'équivalent  ou  la  garantie  d'une  dette  pécu- 
niaire. 

Ces  considérations  avaient  rencontré  des  objections: 
Si  la  contrainte  par  corps  tombait  en  désuétude,  elle 
n'en  demeurait  pas  moins  pour  les  créanciers ,  même  à 
titre  comminatoire,  une  arme  utile,  indispensable 
contre  la  mauvaise  foi ,  et  dont  l'abus  n'était  plus  à  re- 
douter; en  ce  qui  concernait  les  fils  de  famille,  il  n'y 
avait  aucun  inconvénient  à  ce  que  leurs  dérèglements 
fussent  punis  de  la  prison  :  leur  recours  volontaire  aux 
usuriers  méritait  une  justice  exemplaire.  Quelques 
rares  victimes  ne  pouvaient  tuer  la  règle. 
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Le  Gouvernement  provisoire  pesa  toutes  ces  raisons, 
déjà  débattues  par  les  philosophes,  les  hommes  d'État 
et  les  légistes.  Il  ordonna  la  mise  en  liberté  provisoire 
de  tous  les  détenus  pour  dettes,  et  suspendit  Tapplica- 
tion  de  la  contrainte  par  corps  jusqu'à  la  décision  de 
l'Assemblée  nationale. 

Amnistie  fut  accordée  (4  0  mars)  à  tous  les  condamnés 
pour  faits  relatifs  au  libre  exercice  des  cultes ,  «  Con- 
»  vaincu,  »  disait  le  Gouvernement,  «  que  de  toutes 
n  les  libertés  la  liberté  de  conscience  est  la  plus  pré- 
»  cieuse  et  la  plus  sainte  ». 
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État  de  ParU  ;  promenades  ;  «  Des  lampions  l  di»  lamiptMtt !  »  cm^  et  km; 
inquiétudes;  ordres  impuissanti^  du  GouTemement;  coaseils  iB|NiHsail» 
ém  fonraraoL;  I»  pcsr  mmlM  k»  ca^to.  —  laeiéMl  es  racmpîiiaB  de» 
TuUpries  par  les  envalusseurs.  —  Application  des  neMires  dteéléet  par 
Ir  Gourernement  prorisotre;  traiTavx  dm  mairie»;  liste  des  mmwm  il 
a4i«iats.  —  Nécaasiié  de  ao^frir  mm  ayilftitade  .sans  aobsistaMt;  nt 
traTail  n'est  préparé;  proposilion  de  M.  Emile  Thomas  d*tfrgmscr  ai 
kMCMi  ciatnd  aè  iria«lnim  aMreaitr  km  «svrim,  «è  Sa  acnhH 
organifés  pour  traTailier;  adoption;  meaures  et  précayUoa  ;  allas 
sont  rendues  Inutiles  par  Taflluence  des  faiscrlta  qttf  accoqiff  de 
tous  1(^  points  de  la  France  et  même  de  la  Belgique;  préoccnpalioBs  d 
sollicitations  du  Gouvernement;  les  ingénieurs  n'offreot  aucua  plia; 
terrassement  du  Champ  de  Mars;  ateliers  sur  les  roates  départemeatalei 
et  sur  les  chemin»  vicinaux .  —  Les  centres  industriels  de  proviace 
inspirent  des  inquiétudes.  —  Lyon  :  ses  fabricants,  ses  ouvriers; 
nisme  de  leurs  intérftts;  misère  et  famine  des  ouTriera  à  la 
du  travail  ;  «  Vivre  en  travaillant  ou  mourir  en  combatiamt  !  »  ddaile 
des  uuvriei's,  en  4  83i  et  1834;  leurs  dispositions  à  accepter  toute  fhéorif 
sociale;  ils  se  groupent  en  associations  :  Voraces,  Vautours,  Bras- 
Forts,  etc.;  leur  alliance  avec  la  bourgeoisie  libérale  et  radicale;  le 
Censeur  de  Lyon  ;  leurs  advaniiiat  »  conservateurs  et  ultra-religieai. 
M.  Emmanuel  Ara^o  offre  de  se  remlre  k  Lyon,  au  nom  duGouveraeseat 
provisoire  ;  il  y  arrive  le  28  février;  le  préfet  et  le  maire  remetteat  lears 
pouvoirs;  les  commissions  préfectorale  et  municipale  se  meltcat  « 
IVuvre  ;  la  crise  s  accroît  ;  mesures  des  commissions  ;  recrudesceace  de 
la  crise  ;  nouvelles  mesures  de  conciliation  et  de  paciicatloa  ;  IVilaga- 
nisme  des  intérêts  n'est  pas  éteint  ;  les  conservateurs  se  préparent  à  la 
résistance  ;  M.  Arascn  à  la  Croix-Rousse  ;  dépèches  anxieuses  de  M.  Ara^ 
au  Gouvernement  provisoire.  —  Les  ouvriers  mineurs  de  rarrondisscmcal 
de  Valenciennes  suspendent  leurs  travaux  et  réclament  une  augmentatioa 
de  salaires;  le  Gouvernement  délègue  deux  oommi^saires,  MU.  Roy  d 
Montigoy,  qui  concilient  les  intérêts  ;  mêmes  précautions  et  même  siicré< 
dans  Tarrondissement  d'Autun.  —  Travaux  de  MM.  Louis  Blanc  et 
All)ert  :  réunion  des  ouvriers,  réunion  des  patrons,  au  Luxembourg.  so«< 
leur  présidence  ;  nobles  intentions ,  mais  impuissance  de  M .  Louis  Blaac  ; 
son  intervention;  son  mot  aux  ouvriers  maçons  ;  g^ève  et  prétentioi»  et* 
ouvriers  boulangers;  il  les  pacifie;  M.  Albert  transporte  au  Luiemboarg 
le  sié^e  de  la  Commission  des  rérompenses  nationales  ;  meaibres  de  ceite 
Couimission  ;  lenteurs  de  ses  travaux  ;  influence  et  force  de  MM .  Albert  el 
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Louis  BttBC.  —  DéUsiift  polUH|iies.  —  Fièrrt  des  dubt;  éBuméation  ; 
l€«eoB9enratenre,  le  clergé  s*y  laissent  aner;  hostilité  des  dubs;  rëpu- 
Mlcans  stcialiitn  «1  ultra-e en»  rrsleii. — Vmrmé»  aei.  eavirons  4e 
Paris;  plaintftA  coatnlres  sur  son  éloignenient  et  sur  son  voisinage; 
F^  pi vMulaCîoM  96  MM.  Marrast,  Lamartînef  Lsdni-RoWfl,  aux  députaifons 
^4  ea  iiMiiiiiit  i'étoHEPMBeot.  —  MnltipHcité  «Us  alfiekes.  —  Liberté 
illimitée  de  la  presse;  aucune  feuille  gouvernementale;  bienveillance, 
p>i>  iMmHtté émjimmm;  ép— Iwtiwi  et  iwaièie.  —  DékiC  èes|iMi- 
■MS\.  —  MM.  Cau^^idière  et  Sobrirr;  M.  Causâidière  explique  au  Conseil 
sa  ooadnite.  ~  M.  Marrast,  maire  de  Paris.— Af.  Ledra-Rollin  réclame  la 
préfartf  àm  poèko;  oppoeilion  de  M.  Garnier-Pa^ès;  déceairaliaalioa 
des  deux  prélectures;  concession  de  M.  Marmsl;  la  réclaiiialion  de 
H.  Ladia  ItoIRu  cet  wàwà»;  eowersatioB  de  MM.  Caniier  Pugès  eC  Mtap» 
liât;  MBreli  de  BL  Marrast.^M.  Canssidière.  p«é(el  de  pelice  du  dépar^ 
fement  de  la  Seine.  —Trahison  de  Delaliodde;  scène  du  Luxembourg. 


L*agilation  était  l'état  normal  de  Paris.  Les  efforts  du 
Gouveraeneiil  ae  mulliptidienl  eD  vain.  Les  forces  iolel- 
lecluelles  el  matérieltcs  de  la  société  étaîeni  ébranlées. 

Le  jour,  ce  u'élaieiit  que  proc^sions  dépulatîoos;  la 
miîlt  ce  B^éluieolque  cbauls,  réuutODS^  îUumiBAtioM^ 
Grand  Moaibre  de  becs  de  gaz  et  de  réverbères  avaieikl 
été  brisés^  Les  i%  2^  et  24  février,,  et  n'avaient  pu  en- 
core être  rétablis  partout.  11  était  donc  utile  d'éclairer 
les  rues  par  des  lumières  placées  aux  fenêtres.  Ce  qui 
était  une  mesure  de  sécurité  devint  un  jeu  pour  les  tur- 
bulents enfants  de  Paris,  puis  une  occasion  de  bruit  et 
de  clameurs.  Des  bandes,  composées  en  majeure  partie 
et  gaaÛBs,  circulaient  dans  tous  tes  quartiers,  dans 
looles  les  mes,  el  forçaient  les  habitants  à  illuminer 
Mr-lenrhamp,  devant  elles.  Les  uns  s'y  prêtaient  de 
benne  grâce,  les  autres  avec  colère.  Ce  cri  si  connu 
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«  Des  lampions!  des  lampions!  »  retentissait  sur  tous  les 
tons  devant  les  croisées  rebelles,  jusqu'à  ce  qu'une 
clarté  quelconque  vint  donner  satisfaction.  Bon  vouloir, 
prudence  ou  nécessité!  Les  illuminations  prirent  un  ca- 
ractère varié.  Le  goût  s'en  mêla  :  on  employa  des  verres 
de  toutes  couleurs,  suspendus  en  guirlandes,  en  giran- 
doles, en  ornements.  Le  soir  venu,  Paris  présentait  un 
aspect  éblouissant,  féerique.  Bientôt^  aux  illuminations 
on  joignit  les  fusées,  les  pétards,  les  coups  de  feu,  les 
pièces  d'artifice,  jusqu'à  simuler  l'assaut  et  la  petite 
guerre  sur  les  boulevards,  sur  les  marches  mêmes  de 
la  Bourse.  On  eût  dit  une  fête.  Mais,  sous  cette  appa- 
rence, combien  se  cachaient  de  douleurs,  de  craintes 
et  de  misères  ! 

Le  Gouvernement  provisoire  donnait  ordres  sur  or- 
dres pour  mettre  un  terme  à  ce  genre  d'amusements, 
qui  prolongeaient  le  trouble  et  répandaient  l'inquié- 
tude. Soit  impuissance  ou  mauvaise  volonté  des  agents, 
soit  intention  d'entretenir  la  fièvre  révolutionnaire ,  la 
suppression  de  ces  promenades,  de  ces  cris,  de  ces  dé- 
tonations, de  ce  tumulte  des  nuits,  fut  tardive  et  lente. 


II 


Tant  de  fracas  n'était  pas  nécessaire  pour  exciter  la 
peur.  La  peur,  cette  contagion  mentale  et  spontanée 
qui,  à  certains  jours,  s* abat  sur  les  esprits,  ébranle  les 
plus  fermes,  les  surexcite  jusqu'à  la  férocité  ou  les  af- 
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faisse  jusqu'à  la  prostration  sous  la  honteuse  et  men- 
teuse sécurité  du  despotisme  ^  la  peur  avait  déjà  dé- 
chaîné ses  fantômes. 

Les  travailleurs  avaient  peur  d'être  déçus  dans  leurs 
désirs,  d'être  abandonnés  sans  travail  aux  horreurs  de 
la  faim,  d'être  trompés  par  le  Gouvernement,  d'être  ex- 
ploités par  les  patrons,  d'être  opprimés  par  l'armée.  Les 
patrons  et  les  propriétaires  avaient  peur  d'être  ruinés, 
d'être  pillés;  ils  cachaient  leurs  éous,  congédiaient  leurs 
domestiques,  vendaient  à  tout  prix  leurs  voitures  et 
leurs  chevaux,  arrêtaient  les  travaux  commencés,  sup- 
primaient tout  achat,  toute  dépense,  fermaient  leurs 
hôtels  et  fuyaient.  Aveuglés  par  la  peur,  ils  aggravaient 
le  mal  qu'ils  redoutaient.  La  prime  de  l'or,  devenue  la 
monnaie  de  la  peur,  s'élevait  jusqu'au  chiffre  de  1 40 
pour  4  000. 

Vainement  les  journaux  le  Constitutionnel,  VVnion, 
les  Débats,  le  Siècle,  le  National,  combattaient  les  pani- 
ques, attaquaient  avec  vigueur  les  alarmistes,  donnaient 
des  conseils  salutaires  et  prouvaient  qu'une  confiance 
mutuelle  rendrait  le  calme  à  la  société,  l'élan  aux  af- 
faires, la  prospérité  au  pays.  Avis  inutiles,  efforts 
perdus!  la  peur  seule  était  écoutée. 


III 


Un  incident  faillit  produire  une  catastrophe  san- 
glante qui  eût  donné  un  nouvel  aliment  à  la  peur.  Le 
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château  des  Tuileries ,  depuis  le  24  féTrier,  était  ealre 
les  mains  des  envahisseurB ,  qui  s'y  étnemi  ÎDstallés 
avec  la  conviclion  du  droit  acquis.  Leur  nombre^  il  ert 
vrai ,  s'était  réduit  de  six  cent  cinquante  à  deux  oeot 
quatre-vingts.  M.  Saint- Amand  iemr  avait  fait  reeoa- 
naître  son  autorité,  non  toutefois  sans  difiBlonlIé.  Mais  le 
jardin  demeurait  fermé,  et  cette  oooopttion  peradaneate 
effrayait  le  voisinage.  Instruit  de  cette  inquiétude  pa- 
blique ,  M.  Caussidière  voulut  faire  acte  d'éner^e  :  i 
envoya  un  de  ses  lieutenants,  M.  Cailland,  à  la  lèiede 
cent  cinquante  hommes  de  sa  garde,  pour  relever  celle 
garnison  improvisée. 

A  la  vue  de  cette  troupe  qui  se  présente  inopioéaMal 
a  la  grille  du  Carrousel ,  tous  les  postes  courent  an 
armes,  crient  à  la  trahison  et  se  rangent  en  tiatailie.  Ui 
conflit  va  s'engager;  qu'un  premier  coup  de  fin  édats, 
c'est  le  prélude  d*un  combat  à  outrance  !  loraqve,  pré- 
venus par  M.  Saint-Amand,  MM.  Arago,  Ledro*Rollin, 
Marie,  Crémieux,  Marrast,  Pagnerre  accoerent,  s'iater* 
posent,  parviennent  à  empêcher  la  oolliaîoa  et  à  raaie- 
ner  la  paix. 

Il  fut  convenu  que  le  lendemain  la  garnison  servi 
relevée  militairement  par  la  garde  natîoMile.  Le  len- 
demain, en  effet,  le  général  Courtais  releva  les  postes 
et  vint  à  leur  têle  défiler  devant  l'Hôtel  de  ville.  Ils  se 
séparèrent  aux  cris  de  «  Vive  la  République!  ^ 

Le  jardin  fut  rendu  le  jour  même  aux  promeneurs.  H 
ne  resta  dans  le  château  qu'un  certain  nombre  de  Ues- 
sés ,  qui  y  recevaient  les  soins  dus  à  leur  position. 
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ly 


n  était  ut^nt  d'appliquer  les  mesares  décrétées  par 
le  Gouvernement  provisoire:  distributions  de  secours, 
organisation  de  la  garde  mobile  j  recratement  de  Tar- 
mée,  ouverture  d^ateliers  nationaux.  Le  repos  de  Paris, 
le  repos  de  la  France  étaient  à  ce  prix. 

Aux  mairies  de  Paris  on  redoubla  d'activité  et  de 
sèle;  des  commissions  fonctionnèrent;  les  blessés  furent 
soignés,  les  pauvres  secourus,  les  souscriptions  reçues  ; 
les  rues  furent  éclairées,  les  barricades  enlevées,  leurs 
gardiens  dissous  et  indemnisés;  enfin  des  registres  fu- 
rent ouverts  aux  inscriptions  de  la  garde  mobile,  de 
l'armée,  de  la  garde  nationale  sédentaire,  des  Ateliers 
nationaux  et  des  élections. 

Les  mairies  étaient  littéralement  assiégées.  L*affluence 
augmentait  sans  cesse  avec  les  besoins  sans  cesse  re- 
naissants. Le  manque  de  travail ,  et  par  conséquent  de 
salaire,  pendant  la  semaine  entière,  y  précipitait  les 
masses. 

Elles  étaient  ainsi  administrées  : 

Premier  arrondissement. — M.  Durand  Saint-Âmand, 
maire;  MM.  Guillemot  et  E.  de  Bénazé,  adjoints. 

Deuxième  arrondissement.  —  M.  Berger,  maire; 
XM.  Poullain-Deladreueet  Paturel,  adjoints. 

Troisième  arrondissement.  —  M.  Perrée,  maire; 
MM.  Hamelin  et  Grémiliv,  adjoints. 
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Quatrième  arrondissement.  —  M.  Ramond  de  la 
Croizette,  maire;  MM.  Péan  et  Grisier,  adjoints. 

Cinquième  arrondissement. — M.  Vée,  maire;  MM. Fa- 
vrel  '  et  Labélonye ,  adjoints. 

Sixième  arrondissement,  —  M.   Forestier,   maire; 
jMM.  Monnin-Japy  et  Lenoir,  adjoints. 

Septième  arrondissement.  —  M.  Moreau,  député, 
maire;  MM.  Riglet  etMartelet,  adjoints. 

Huitième  arrondissement.  —  M%  Moreau,  maire; 
MM.  Richard  et  Maréchal ,  adjoints. 

Neuvième  arrondissement.  —  M.  Tronchon,  maire; 
MM.  Manceau  et  Montandon ,  adjoints. 

Dixième  arrondissement*  —  M.  Pagnerre,  maire; 
MM.  Roger  et  Dujardin«Beaumetz,  adjoints. 

Onzième  arrondissement.  —  M.  David  (d'Angers), 
maire;  WA.  Enchère  et  Desgranges,  adjoints. 

Douzième  arrondissement.  —  M.  Delestre,  maire; 
MM.  Dupont  et  Gornet,  adjoints. 


Mais  la  solution  la  plus  difficile,  celle  qu'il  était  le 
plus  important  de  donner  au  plus  tôt,  était  la  distribu- 
tion d'un  travail  régulier  à  la  foule  d'ouvriers  qui  ac- 
couraient à  l'inscription. 

Le  ministre  des  travaux  publics  avait  recherché  les 
projets  étudiés;  il  n'avait  trouvé  que  la  gare  du  chemiD 

■  DcTena  colonel,  il  fut  remplacé  par  M.  ArroDhson. 
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de  fer  de  l'Ouest,  ramélioration  de  la  navigation  de 
l'Oise  et  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Sceaux 
à  Orsay  (décret  du  27  février).  Les  chantiers  de  ces 
travaux  furent  bientôt  complets. 

Les  ouvriers  qui  n'avaient  pu  y  trouver  place  res- 
taient aux  portes  des  mairies,  oisifs,  attendant  une  di- 
rection. De  cet  encombrement  naissait  le  désordre.  On 
installa  deux  bureaux  de  centralisation,  l'un  au  Marché 
aux  veaux,  sous  les  ordres  de  M.  Yissocq,  l'autre  à  la 
mairie  du  cinquième  arrondissement,  sous  ceux  de 
M.  Higonnet,  qui  réclama  le  concours  des  élèves  de 
l'Ecole  centrale.  Des  pavages  de  mes,  quelques  terras- 
sements, ne  purent  sufiire  aux  bras  inoccupés.  La  situa- 
tion s'empirait  de  jour  en  jour;  il  fallait  la  dégager  et 
prendre  un  parti  décisif. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Emile  Thomas,  ancien  élève 
de  l'École  centrale,  fut  présenté  au  ministre  des  travaux 
publics.  Il  offrit  d'organiser,  avec  l'aide  de  ses  cama- 
rades, un  bureau  central  où  s'adresseraient  tous  les  ou- 
vriers, munis  de  certificats  portant  leurs  noms,  leur 
demeure  et  leur  profession,  délivrés  par  les  maires  et 
contrôlés  par  les  commissaires  de  police  des  quartiers. 
Ainsi  concentrés ,  les  ouvriers  seraient  divisés  en  bri- 
gades et  en  compagnies  commandées  par  des  élèves  de 
l'École  centrale,  puis  dirigés,  suivant  les  nécessites,  sur 
les  chantiers  ouverts  soit  par  la  Ville,  soit  par  les  ingé- 
nieurs de  l'État. 

Le  ministre  parla  de  ce  plan  au  maire  de  Paris.  Pour 
en  délibérer,  une  réunion  eut  lieu  à  l'Hôtel  de  ville,  le 

VI.  ÏO 
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5  mars,  où  assistèrent  xMM.  Marie,  Gamier-Pagès,  Bu* 
chez,  Flottard,  Trémisot,  chef  de  service  à  la  Ville,  les 
maires  des  arrondissements,  et  les  ingénieurs  en  chef 
des  Ponts  et  chaussées,  MM.  Robin,  Mary,  Prus,  Mi- 
chai,  Baude,  Onfroy  de  Fréville.  Après  avoir  entendu 
MM.  Higonnet  et  Yissocq ,  Ton  adopta  le  plan  soamis 
par  M.  Emile  Thomas. 

Le  maire  de  Paris  réclama  un  contrôle  :  il  exigea 
que  tous  les  bulletins  délivrés  aux  ouvriers  et  tous  les 
rôles  des  douze  arrondissements  fussent  centralisés, 
vérifiés  et  reconnus  à  l'Hôtel  de  ville,  afin  d'éviter  le 
double  emploi  de  ceux  qui,  par  fraude,  chercheraient;! 
se  faire  inscrire  dans  plusieurs  arrondissements.  —  De 
plus,  les  ouvriers  domiciliés  dans  le  département  de  la 
Seine  eurent  seuls  le  droit  d'entrer  aux  Ateliers  na- 
tionaux. 

Le  6  mars ,  un  arrêté  conforme  fut  signé  par  le  mi- 
nistre et  publié. 


VI 


M.  Emile  Thomas  et  ses  confrères  se  mirent  à  Tœu- 
vre  avec  un  empressement  dévoué. 

Le  nombre  des  inscrits  s'éleva  immédiatement  à 
seize  mille;  et  ce  chiffre  fut  promptement  dépassé. 
L'aQluence  devint  telle  que,  soit  impossibilité  maté- 
rielle, soit  négligence  d'employés  accablés  de  fatigue, 
les  certificats  d'inscription  délivrés  aux  mairies  ne  pu- 
rent être  sérieusement  vérifiés,  que  le  contrôle  de  l'Hôtel 
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de  ville ,  commencé ,  ne  put  se  régulariser,  et  que  le 
bureau  central  (à  Monceaux)  ne  put  empêcher  les 
fraudes  que  par  des  appels  nominaux  faits  simultané- 
ment sur  différents  points.  —  Garantie  encore  insuffi- 
sante! 

Puis,  de  tous  les  départements  accoururent  les  ou- 
Yfiers  qui  ne  trouvaient  chez  eux  ni  salaire  ni  pain. 
Descendus  chez  des  logeurs  en  garni,  ils  en  obte* 
liaient  des  certificats  d'un  séjour  antérieur,  et  se  fai* 
MÎent  admettre  aux  Ateliers  nationaux;  si  bien  que 
de  Belgique  même  des  bandes  de  malheureux  se  met- 
taient en  marche  sur  Paris.  S'il  fut  possible  de  pré- 
venir cette  invasion  d'étrangers,  il  fut  impossible  d'ar- 
rêter le  mouvement  des  provinces  sur  la  capitale.  Les 
maires  des  communes  et  des  villes,  désireux  de  se  dé- 
barrasser de  la  charge  des  pauvres  journaliers  et  du 
tableau  poignant  de  leurs  misères,  délivraient,  malgré 
les  ordres  contraires ,  des  passe-ports  à  tous  ceux  qui 
en  sollicitaient.  Ce  fut  ainsi  que  peu  à  peu  les  Ateliers 
nationaux  du  département  de  la  Seine  devinrent  véri-* 
tablement  les  Ateliers  nationaux  de  toute  la  France. 


Vil 


Ces  Ateliers  cependant  eussent  atteint  leur  but  :  — 
distribuer,  par  le  travail,  un  secours  momentané  à  une 
multitude  d'ouvriers  sans  pain,  de  commis  sans  emploi, 
de  petits  marchands  sans  commerce,  d'ex-gardes  mib- 

20. 
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nicipaux  sans  solde,  de  citoyens  sans  subsîslance,  — 
si  l'on  avait  pu  donner  à  leur  activité  des  travaux 
sérieux  ! 

Qu'importaient  à  la  France  les  quinze  millions  que  de- 
vaient coûter  les  Ateliers  nationaux,  s'ils  ne  servaient 
point  à  payer  l'oisiveté,  si  l'utilité  répondait  à  la  dé- 
pense, si  la  misère  était  soulagée,  si  la  sécurité  était 
assurée  ?  Des  travaux  !  des  travaux  1  c'était  la  demande 
instante  du  Gouvernement  aux  hommes  spéciaux,  la 
réclamation  persistante  du  ministre  des  travaux  publics 
aux  ingénieurs  des  Ponts  et  chaussées.  H  fallait  un  plan 
où  le  travail  manuel  fût  seul  nécessaire,  où  tout  fût 
terrassement,  maçonnerie,  main-d'œuvre,  qui  n*exi- 
geàt  pas  en  achats  préalables  des  déboursés  que  ne  per- 
mettaient ni  l'état  du  Trésor  ni  la  caisse  de  la  Ville.  Les 
ingénieurs  gardaient  le  silence  ou  n'offraient  que  des 
projets  irréalisables,  déjà  rejetés  par  l'opinion  publique 
ou  par  les  Chambres.  D'où  venait,  de  leur  part,  cette 
apparence  d'impuissance?  On  insinuait  que  les  ingé- 
nieurs des  Ponts  et  chaussées  voyaient  avec  jalousie  les 
élèves  de  l'École  centrale,  pépinière  des  ingénieurs 
civils,  chargés  de  l'embrigadement  des  Ateliers  natio- 
naux. Des  regrets  d'un  autre  genre,    souvenirs  du 
régime  déchu,  les  affectaient  peut-être  également! 

Le  15  mars,  le  ministre  les  réunit.  Déjà  vingt  mille 
ouvriers  étaient  inscrits,  et  la  nécessité  parlait  plu:» 
haut  encore.  Cette  séance  n'eut  d'autre  résultat  que  de 
mettre  a  la  charge  du  Trésor  public  les  dépenses  que  la 
Ville  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  supporter. 
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M.  Bûchez  songea  aux:  terrassements  du  Champ  de 
Mars;  des  études  en  étaient  préparées  depuis  long- 
temps au  ministère  de  la  guerre.  On  put  y  employer 
cinq  mille  ouvriers. 

De  son  côté,  le  ministre  de  Tintérieur,  afin  de  faire 
cesser  Fémigration  sur  Paris  des  ouvriers  de  la  pro- 
vince,  et  de  leur  donner  des  secours  utiles,  invita  les 
commissaires  à  convoquer  les  conseils  généraux  et 
municipaux ,  pour  la  création  d'ateliers  sur  les  routes 
départementales  et  sur  les  chemins  vicinaux. 

La  suite  de  cette  histoire  dira  quel  fut  le  plan  d'en- 
semble du  Gouvernement  provisoire  pour  réaliser  ce 
que  les  hommes  spéciaux  furent  incapables  de  con- 
stituer. 


VIII 


La  pénible  condition  des  ouvriers  de  Paris  ne  préoc- 
cupait pas  seule  le  Gouvernement.  De  tous  les  centres 
industriels  de  province,  les  nouvelles  arrivaient,  tristes 
et  douloureuses  :  cessation  de  travail,  chômage,  grèves, 
réclamations,  misère,  désespoir.  Si  quelques  patrons  et 
ouvriers  cherchaient  à  se  concerter  contre  le  malheur 
commun,  en  général,  faute  d'accord  ou  de  capitaux,  les 
travaux  étaient  arrêtés.  La  crise  s'étendait,  le  mal  s'ac- 
cumulait. A  tout  instant,  l'explosion  de  la  tempête  po- 
pulaire était  prête  à  éclater.  Rouen,  Louviers,  Elbeuf, 
Nantes,  Saint-Quentin,  Reims,  Lille,  Roubaix,  Mul- 
house, Saint-Étienne,  Amiens,  etc.,  etc.,  étaient  autant 
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de  foyers  incandescents.  Mais,  de  tontes  les  villes, 
celle  qui  inspirait  les  plus  vives  appréhensions,  c'était 
Lyon! 

Lyon,  dont  les  habitants  savent  ajouter  aux  prodoits 
d'une  terre  fertile  et  largement  servie  par  des  fleuves 
magnifiques,  les  richesses  créées  par  de  nombreuses 
manufactures  et  par  un  commerce  universel;  Lyon, 
Tune  des  premières  villes  industrielles  du  monde,  doit 
son  rang  à  la  réunion  de  deux  forces  également  pro» 
ductives  :  ses  fabricants,  ses  négociants  opalenls,  em> 
chis  par  leur  génie  commercial  et  par  un  travail  sou- 
vent héréditaire,  et  ses  ouvriers,  si  intelligents,  si 
habiles,  si  expérimentés. 


IX 


Mais  dans  roi^anisation  sociale  actuelle,  quel  que 
soit  le  point  de  vue  économique,  l'évidence  constate 
que  l'intérêt  du  fabricant  est  d'obtenir  de  Touvrier  le 
plus  de  travail  possible  pour  le  moindre  salaire  possi- 
ble (la  concurrence,  au  besoin,  l'y  contraindrait  contre 
sa  volonté),  et  que  l'intérêt  de  l'ouTrier  est  absolu- 
ment opposé.  De  là  un  antagonisme  inévitable,  que 
certains  économistes  voudraient  détruire  par  l'asso- 
ciation . 

Lorsque  la  demande  des  produits  manufacturiers  est 
active,  l'augmentation  de  prix  donne  une  rémunération 
sufTisante  pour  satisfaire  à  la  fois  le  fabricant  et  l'on- 
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vrier.  Mais  si  la  demande  languit  ou  cesse,  le  prix 
baisse ,  une  perte  a  lieu  ;  le  fabricant  la  supporte  d'a- 
bord proportionnellement  à  son  bénéfice;  puis  vient  un 
moment  où  il  se  voit  contraint  à  en  réclamer  une  partie 
au  salaire  de  l'ouvrier;  enfin,  si  la  perte  ne  peut  plus 
ôtre  couverte,  le  travail  est  suspendu. 

Cette  suspension ,  pour  l'ouvrier  qui  vit  au  jour  le 
jour,  c'est  la  souffrance,  la  souffrance  pour  sa  fenmie, 
pour  sa  mère,  pour  ses  enfants,  la  souffrance  face  à  face 
avec  le  luxe  qu'il  a  sous  les  yeux,  sous  la  main;  bien- 
tât,  quand  il  a  épuisé  ses  dernières  ressources,  c'est  la 
privation  du  pain,  c'est  la  mort  par  la  faiml  Mourir 
pour  mourir,  mieux  vaut  périr  les  armes  à  la  main  1  II 
se  précipite  sans  savoir  où  il  va ,  il  pousse  le  cri  de  sa 
détresse,  il  l'inscrit  sur  la  bannière  de  l'insurrection  : 
tt  Vivre  en  travaillant  ou  mourir  en  combattant  !  » 


Ce  fut  l'histoire  de  Lyon  en  1831  et  1834;  la  ban- 
nière fut  renversée  et  déchirée,  la  devise  survécut  dans 
ic  cœur  de  l'ouvrier.  Depuis  ces  fatales  journées,  les 
patrons  et  les  ouvriers,  obligés  de  vivre  ensemble,  les 
uns  par  les  autres,  couvaient  Tesprit  d'antagonisme  au 
fond  de  leurs  âmes.  La  première  étincelle  devait  le 
raviver. 

Ainsi  disposé,  l'ouvrier  offrait  un  facile  accès  aux 
idi'cs  nouvelles;  les  systèmes  aventureux,  les  théories 
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extrêmes,  les  chimères  étranges,  étaient  bien  Taliment 
de  son  imagination  tourmentée.  Il  est  si  donx,  pour 
celui  qui  languit  dans  la  misère  ou  dans  la  douleur,  de 
se  laisser  aller  aux  rêveries  d'un  avenir  meilleur,  aux 
aspirations  d'un  bonheur  idéal  1  Les  opinions  les  plas 
radicales,  les  plus  révolutionnaires,  4es  plus  socialistes, 
se  propagèrent  donc  rapidement  parmi  les  ouvriers 
lyonnais;  la  liberté ,  Tégalité ,  la  fraternité  s*y  firent  des 
adorateurs  fervents.  Les  plus  instruits  comprenaient  IneD 
la  série  du  progrès,  la  transformation  des  intérêts,  une 
amélioration  successive;  mais  les  itérants  se  repais- 
saient de  pensées  de  colère ,  de  vengeance ,  de  haine,  et 
se  laissaient  difficilement  contenir.  Pour  être  compri- 
mées, les  passions  n'en  étaient  que  plus  brûlantes. 

On  se  préparait,  on  s'organisait,  on  s'enrégimentait 
dans  Tombre,  pour  un  but  imprévu,  pour  une  époque 
ignorée.  Les  ouvriers,  divisés  en  corps  d'état,  se  réu- 
nissaient par  groupes.  Les  anciennes  sociétés  de  com- 
pagnonnage, les  sociétés  de  secours  mutuels  prê- 
taient leurs  cadres.  Les  compagnons  du  Devoir,  les 
Dévorants,  les  Loups,  voyaient  se  former  autour  d>ux 
des  associations  qui  se  plaisaient  à  s'affubler  de  noms 
bizarres ,  inspirés  par  leur  position  :  les  Voraces ,  les 
Vautours,  les  Bras-Forts,  les  Ventres-Creux,  les  Cou- 
che-tout-Nus,  etc.  Les  plus  importantes  de  toutes  ces 
associations  étaient  celle  des  Voraces,  dirigée  par  un 
conseil  secret  dont  les  membres  se  renouvelaient,  et  les 
sociétés  secrètes  politiques ,  les  Carbonari  et  la  Jeune- 
Europe. 
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Les  ouvriers  comptaient  sur  les  sympathies  des  hom- 
mes de  la  bourgeoisie,  opposants  de  gauche  et  radicaux 
qui  cherchaient  à  fusionner  les  intérêts  par  des  conces- 
sions mutuelles  et  par  des  principes  plus  larges  en  poli- 
tique et  en  économie. 

Le  Censeur  de  Lyon  y  journal  influent,  était  le  lien  et 
Torgane  de  cette  bourgeoisie  libérale  et  radicale  et  des 
ouvriers  éclairés.  Un  comité  composé  d*hommes  hono- 
rables et  de  rédacteurs  habiles ,  une  direction  sage  et 
hardie,  des  correspondants  nombreux,  donnaient  a 
cette  feuille  une  grande  autorité.  M.  Rittiez,  républi- 
cain de  1830,  économiste  et  philosophe,  qui  avait  sa- 
crifié son  avenir  dans  le  barreau  au  service  de  la  démo- 
cratie, était  le  rédacteur  en  chef.  M.  Kauiïmann,  cœur 
dévoué,  esprit  profond,  et  de  jeunes  écrivains  à  la 
plume  facile,  au  patriotisme  ardent,  prêtaient  leur  con- 
cours à  la  rédaction  de  ce  journal ,  centre  de  l'Opposi- 
tion lyonnaise. 


XI 


Mais  si  les  ouvriers  étaient  organisés,  si  l'Opposition 
était  active,  la  haute  bourgeoisie,  chefs  d'industrie, 
riches  commerçants,  capitalistes,  tous  ceux  que  con- 
seillait leur  antagonisme  d'intérêts  avec  les  ouvriers, 
tous  ceux  qui,  par  position  ou  principes,  étaient  enga- 
gés avec  le  parti  conservateur,  familiarisés  avec  une 
situation  pleine  de  périls,  instruits  par  les  événements 
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de  4831  et  de  4S34,  étaient  déterminés  à  prendre  les 
armes  et  à  se  défendre. 

Inévitable  antithèse  de  l'esprit  humain ,  les  théories 
sociales  excessives  avaient  suscité  des  idées  contraires 
également  excessives.  Une  partie  de  la  boorgeoisie  con- 
servatrice s'était  jetée  dans  ia  religion  la  pins  zélée. 
Des  confréries,  des  couvents  nombreux,  s'étaient  con- 
stitués. Les  jésuites  s'étaient  réfugiés  ao  sein  de  ces 
hommes  de  piété  ardente  et  militante.  Et  de  ces  com- 
munautés ,  grand  nombre  s'étaient  érigées  en  maisons 
de  travail,  et,  par  cette  concurrence,  avaient  provoqné 
une  nouvelle  animosité  parmi  les  ouvriers. 


XII 


La  gravité  de  ces  dispositions  des  esprits  était  si  bien 
connue,  que,  le  25  février,  le  bruit  courait  à  Psaris 
qu'on  se  battait  à  Lyon.  A  l'Hôtel  de  ville,  le  jour 
même  où  les  périls  de  la  minute  présente  concen- 
traient toutes  les  pensées,  un  membre  du  Gouverne- 
ment provisoire ,  comme  mû  par  une  inspiration  sou- 
daine, s*écria  :  «  Et  Lyon ,  et  Lyon  1  mon  Dieu  !  que  se 
))passe-t-il  à  Lyon?  Tout  peut-être  y  est  à  feu  et  à 
»  sang!  Quel  est  l'homme  de  cœur  et  d'action  qui  se 
»  sent  le  courage  d'y  aller  ?  Il  faut  partir  sur-le- 
»  champ  !  »  —  «  Me  voulez- vous  ?  Je  pars  I  »  répondit 
Emmanuel  Arago.  Et  le  26, muni  des  instructions  du  mi- 
nistre de  rintérieur,  il  se  mellait  en  route,  accompagaé 
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d'un  élève  de  l'École  polytechnique,  M.  Dautresme, 
qui  lui  avait  été  désigné  par  ses  camarades.  Sur  son 
passage,  à  Auxerre  et  dam  les  principales  villes,  il 
proclama  la  République,  au  nom  du  Gouvernement  pro- 
visoire. Il  arriva  à  Lyon  le  28  dans  Taprès-midi. 


XIII 


Le  24,  le  préfet,  M.  Chaper,  avait  reçu  les  dépêches 
télégraphiques  de  Paris,  et  n'avait  pas  voulu  les  publier; 
le  soir,  vers  six  heures,  il  avait  massé  des  troupes  au- 
tour de  son  hôtel.  La  population,  inquiète,  agitée,  puis 
menaçante,  circulait  effarée,  et  se  préparait  au  com- 
bat. Les  rédacteurs  du  Censeur  et  les  citoyens  les  plus 
influents ,  réunis  sur  le  quai  de  Retz ,  avaient  envoyé 
une  députation  demander  communication  des  dépê- 
ches, afin  d'éviter  nne  collision.  Le  préfet,  informé  de 
la  chute  de  la  monarchie  et  de  la  proclamation  d'nn 
gouvernement  provisoire,  s'était  enfin  décidé  à  se  reti- 
rer et  à  céder  son  pouvoir  à  une  commission  préfecto- 
rale, composée  de  MM.  Rittiez,  Beilocq,  Treilhard,  Brun 
et  Murât.  A  cette  nouvelle,  la  foule  avait,  avec  des 
transports  de  joie,  acclamé  la  République  à  l'Hôtel  de 
ville,  au  même  moment  où  les  rédacteurs  du  Censeur 
l'acclamaient  place  des  Célestins. 

De  son  côté,  le  maire,  M.  Clément  Reyre,  redoutant 
la  responsabilité  d'une  lutte  entre  les  troupes  et  le  peu- 
ple, avait  remis  la  direction  de  la  mairie  à  M.  Laforest, 
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notaire  estimé,  homme  d'énergie  et  d'une  haute  capa- 
cité. Sous  sa  présidence,  un  conseil  municipal,  formé 
de  quelques-uns  des  anciens  membres  et  d'hcnnmes 
nouveaux,  MM.  Barillon,  Bonnardel,  Bergier,  Bros- 
sette ,  Kauffmann  et  autres ,  dont  les  noms  sont  restés 
dans  la  mémoire  des  Lyonnais,  s'était  divisé  en  comi- 
tés de  subsistances,  guerre  et  police,  finances,  etc. 


XIV 


La  commission  municipale  et  la  commission  préfec- 
torale s'étaient  immédiatement  réunies.  Les  circonstan- 
ces leur  imposaient  des  mesures  urgentes. 

Le  général  de  Perron,  commandant  intériaiaire  de  la 
division,  se  tenait  sur  la  défensive,  tout  en  faisant  re- 
plier ses  troupes.  Les  ouvriers  descendaient  dans  les 
rues,  se  formaient  en  groupes,  en  colonnes,  exhalaient 
leur  ardeur  en  chants  patriotiques;  quelques-uns 
avaient  des  fusils.  Déjà  surgissaient  les  figures  sinistres 
de  ces  hommes  qui  ne  quittent  leurs  repaires  qu  à 
l'heure  où  leurs  crimes  peuvent  se  cacher  dans  les 
mille  incidents  des  troubles.  Enfin,  sur  la  rumeur  que 
la  prise  d'un  poste  avait  coûté  la  vie  à  quelques  com- 
l)attants,  la  foule  se  portait  à  la  mairie,  et  pénétrait 
violemment  jusque  dans  la  salle  des  délibérations. 

Les  commissions  firent  annoncer  successivement  :  la 
réor^anisaliou  de  la  garde  nationale,  sous  la  direction 
de  MM.  Lortet,  commandant,  et  Cholat,  chef  d'état- 
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major;  l'ordre  aux  boulangers  de  doubler  leurs  four- 
nées, afin  d'assurer  la  subsistance  du  peuple;  une  pro- 
chaine distribution  de  fusils.  Ces  proclamations  con- 
tinrent le  mouvement,  sans  toutefois  l'arrêter;  certains 
couvents,  qui  passaient  pour  appartenir  aux  jésuites  et 
pour  faire  concurrence  au  travail  des  ouvriers,  furent 
menacés  et  attaqués. 


XV 


Le  26,  dans  l'après-midi,  le  général  de  Perron,  qui, 
le  matin ,  avait  refusé  de  se  rendre  à  la  Maison  com- 
mune, reconnaissait  la  République;  mais  il  conservait 
le  télégraphe,  et  les  troupes  se  concentraient  en  face 
d'une  population  haletante.  \]ne  telle  situation  ne  pou- 
vait se  prolonger.  Peu  à  peu,  les  soldats  (l'artillerie 
d'abord)  fraternisèrent  avec  le  peuple.  Une  partie  des 
forts  et  des  casernes  de  la  Croix -Rousse  fut  aban- 
donnée aux  ouvriers.  Le  général  Neumayer  reçut  de  la 
commission  municipale  le  commandement  de  toutes  les 
forces. 

Une  revue,  témoignage  de  conciliation  et  d'union, 
réunit,  le  28  février,  les  troupes,  la  garde  nationale  et 
les  ouvriers  organisés.     . 

Au  moment  où  la  revue  finissait,  M.  Emmanuel 
Arago  entrait  à  Lyon.  Reçu  avec  enthousiasme,  il  eut 
bientôt  conquis  toutes  les  sympathies.  Il  commença  par 
noaintenir  le  comité  préfectoral  comme  conseil,  et  il 
reconnut  la  commission  municipale. 
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XVI 


Mais  si  l'autorité  était  constituée,  si  l'habileté  et  1' 
tivité  des  commissions  avaient  conjuré  les  premiers  pé- 
rils, tout  danger  n'avait  pas  disparu.  Les  ouvriers  se 
sentaient  maîtres  de  la  ville  et  des  faubourgs;  une 
commission  municipale  s'était  installée  à  la  Croix- 
Rousse;  la  caserne  des  Bernardines  et  les  fortifications 
qui  s'étendent  du  Rbône  à  la  Saâoe  étaient  au  pouvoir 
du  peuple;  il  s'y  maintenait,  fort  de  sea  canons  el  de 
ses  munitions  ;  le  nombre  des  ouvriers  armés  était  évalaé 
à  trente  mille.  Gomme  à  Paris,  les  réunions  par  corps 
d'état  et  les  clubs  se  multipliaient;  l'on  y  débattait  avec 
le  plus  de  faveur,  mais  aussi  avec  le  plus  de  vii^nce, 
les  questions  qui  touchaient  à  la  vie  même  du  travail- 
leur. Les  femmes  prenaient  part  aux  discussions,  aux 
promenades,  aux  chants,  aux  cris,  avec  toute  la  viva- 
cité de  leurs  passions,  et  réclamaient  bautemeDt  des 
augmentations  de  salaire.  Le  drapeau  rouge  élait  ar- 
boré. Des  bandes  menaçaient  déjà  les  campagnes  et  la 
ville. 

M.  Emmanuel  Arago,  la  commission  municipale  et  le 
comité  préfectoral,  redoublaient  d'efbrts.  Ils  renais- 
saient les  gardes  nationaux  et  les  ouvriers  armés. 
M.  Arago  demandait  aux  Voraces  un  détachement*  re- 
nouvelé chaque  jour,  pour  contribuer  à  la  sùrelé  de  la 
ville.  Il  chargeait  M.  Royer,  capitaine  d'état-major* 
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d'orgaiûser  uoe  i^arde  mobile.  Des  ateliers  nationaux 
étaient  ouverts  aux  travailleurs  sans  ouvrage  et  sans 
pain.  L'archevêque  accordait  la  cessation  du  travail 
conventuel.  Afin  d'enlever  tout  prétexte  à  Tirritation 
et  de  mettre  un  terme  à  des  machinations  secrètes ,  le 
commissaire  du  Gouvernement  décrétait  la  dissolution 
des  corporations  religieuses  non  autorisées,  et  éloi- 
gnait les  frères  capucins.  Il  remplaçait  le  drapeau 
rouge  par  le  drapeau  tricolore. 

Les  rivalités  d'intérêts ,  les  souvenirs,  les  haines, 
résistèrent  à  ces  mesures  de  conciliation  et  de  pacifica- 
tion. Au  premier  moment  de  stupeur,  les  rangs  s'é- 
taient mêlés,  la  haute  bourgeoisie  s'était  confondue 
avec  le  peuple;  mais,  au  spectacle  de  ces  tourbillons 
d'hommes,  de  femmes,  d'enfants,  criant,  vociférant, 
les  conservateurs  s'effrayaient  et  ne  scMigeaient  plus 
qu'à  la  défense. 

XVIî 

M.  E*  Arago  se  préoccupait  de  l'attitude  des  ouvriers, 
qui,  maîtres  des  forts  et  de  la  caserne  des  Bernardines, 
tenaient  la  ville  sous  le  feu  de  leurs  canons.  Le  2  mars, 
accompagné  de  membres  de  la  commission  municipale, 
il  se  rendit  à  la  Croix-Rousse.  Aimé  dn  peuple,  il  i'en- 
Irainait  habituellement  à  sa  voix  sympathique.  Ce 
jour-là,  à  son  apparition,  à  ses  premiers  mots,  une  im- 
mense clameur  s'éleva  :  elle  réclamait  la  destruction 
des  forts,  destinés  à  asservir  le  peuple.  Vainement  il 
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voulut  établir  la  distinction  vraie  entre  les  forts  qui 
dominaient  Lyon  et  ceux  qui  étaient  indispensables  à 
sa  défense!  Il  ne  fut  pas  écouté,  et  dut  se  retirer. 
Vainement  ensuite  il  confia,  par  un  décret,  la  démoli- 
tion de  certains  forts  au  peuple,  à  la  garde  nationale  et 
au  génie  militaire ,  en  ordonnant  la  conservation  de 
ceux  qui  étaient  nécessaires  contre  Fétranger  !  Vaine- 
ment il  retourna  à  la  Croix-Rousse ,  à  la  caserne  des 
Bernardines!  Il  parlait  à  un  peuple  qui  ne  voulait  pas 
entendre,  et  qui,  de  sa  propre  initiative,  démolissait 
déjà  Fenceinte  fortifiée. 


XVIII 

La  crise  des  affaires  allait  s'appesantir  encore  sur 
cette  malheureuse  cité. 

Forcés  d'arrêter  leurs  travaux,  les  fabricants  durent 
fermer  leurs  ateliers  et  briser  ainsi  les  derniers  liens 
qui ,  par  la  faim ,  retenaient  une  partie  des  ouvriers 
sous  leur  influence.  Soixante  mille  travailleurs,  hom- 
mes, femmes,  enfants,  vivant  au  jour  le  jour,  se  trou- 
vèrent sans  pain,  livrés  à  la  misère,  au  désespoir,  au\ 
séductions  des  clubs.  Les  journaliers  des  campagnes  et 
des  villes  voisines,  réduits  à  la  mendicité,  accouraient 
à  Lyon,  grossissant  cette  multitude  fiévreuse,  affamée, 
avide  de  toute  proie. 

Des  secours  abondants,  le  zèle  du  commissaire  du 
Gouvernement ,  du  maire ,  des  commissions ,  des  ofii- 
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cicrs  (le  la  garde  nationale,  des  chefs  des  compagnies 
trouvriersy  des  républicains  connus,  atténuaient  le 
mal,  ajournaient  Texplosion.  Mais  la  ville  commençait 
à  manquer  d'argent,  la  Banque  était  réduite  à  ne  pou- 
voir payer  tous  ses  billets  à  présentation.  L'influence 
morale  usait  son  autorité  à  s'exercer  sans  relâche. 

M.  Emmanuel  Arago  ne  dissimulait  rien  de  la  réa- 
lité :  ses  dépèches  au  Gouvernement  provisoire  étaient 
empreintes  de  tristesse  et  de  perplexité. 


XIX 


Le  Gouvernement  provisoire  ne  cessait  de  témoigner 
la  plus  active  sollicitude  pour  cet  état  de  choses,  lors- 
que, le  7  mars,  il  apprit  que  les  ouvriers  mineurs 
d'Anzin,  de  Saint-Waast  et  de  Denain,  arrondissement 
de  Yalenciennes ,  au  nombre  de  plusieurs  milliers, 
avaient  interrompu  leurs  travaux  et  réclamaient  une 
augmentation  de  salaires.  Si  cette  grève  se  prolongeait, 
il  était  à  craindre  que  l'exemple  n'entraînât  les  ouvriers 
des  mines  du  Nord  et  de  la  Ix)ire.  Les  conséquences 
seraient  terribles.  On  ne  connaissait  pas  d'ailleurs  l'état 
des  approvisionnements  en  charbons  de  terre,  et  Ton 
se  demandait  s'ils  sufliraient  à  tous  les  travaux  indus- 
triels qu'alimente  la  houille,  si  une  fermeture  de 
toutes  les  usines  n'était  pas  à  redouter. 

Le  Gouvernement  résolut  d'arrêter  à  tout  prix  cette 
impulsion.  Pour  cela,  il  fallait  obtenir  immédiatement 

VI.  «I 
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des  ouvriers  et  des  oompagnies  une  concession  mu- 
tuelle, seul  moyen  de  couper  court  au  mal.  Deux  délé- 
gués furent  choisis  :  MM.  Alexandre  Rey  et  Montigny. 
Ils  devaient  agir  avec  fermeté  et  prudence  vis-à-vis 
des  ouvriers,  et  éclairer  les  directeurs  et  administra- 
teurs sur  les  nécessités  du  moncient.  Le  Gouvernement 
n'hésita  même  pas,  en  prévision  d'un  mauvais  vouloir 
évident  et  d'un  cas  désespéré,  à  les  armer  d'un  dé- 
cret de  séquestre,  avec  réserve  de  réglementation  pos- 
térieure pour  les  indemnités.  Heureusement  leur  habile 
et  sage  intervention  triompha  des  premières  résistan- 
ces. Les  directeurs  et  administrateurs  surent  plier  sous 
les  circonstances,  et  les  ouvriers  restreignirent  leurs 
prétentions.  Ainsi  fut  étouffée  à  son  origine  cette  grève 
menaçante. 

Les  mines,  usines,  forges  et  ateliers  de  l'arrondisse- 
ment d'Autun  éveillaient  les  mêmes  inquiétudes.  Sur 
le  rapport  du  ministre  du  commerce,  un  commissaire 
spécial  du  Gouvernement,  M.  Clément  Sauvage,  ingé- 
nieur des  mines,  y  fut  envoyé,  le  13  mars,  avec  tons 
pouvoirs  de  requête,  intervention  et  règlement,  pour 
tout  ce  qui  aiderait  à  la  reprise  des  travaux.  Il  par\int 
à  concilier  les  intérêts  des  propriétaires  et  ceux  des  ou- 
vriers; et  la  vie  revint  aux  mines  et  aux  établissements 
du  Creuzot,  de  Montchanin,  etc. 

Partout  où  naissait  un  péril ,  le  Gouvernement  provi- 
soire en  poursuivait  la  destruction.  Contre  les  incidents 
qui  se  multipliaient  dans  toute  la  France,  il  multipliait 
ses  veilles  et  ses  soins. 
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MM.  Louis  Blanc  et  Albert  étaient  appliqués  à  faire 
fonctionner  la  Commission  de  gouvernement  pour  les  tror 
vailleurs.  Dans  une  réunion  préparatoire,  le  5  mars,  ils 
avaient  examiné  le  projet  de  deux  architectes,  MM.  Not 
et  Daly,  pour  la  fondation  d'établissements  appelés,  de- 
puis, Cités  ouvrières.  Le  8,  sur  leur  proposition,  le  Gou- 
vernement décrétait  l'ouverture,  dans  chaque  mairie, 
de  bureaux  de  renseignements  gratuits  pour  le  place- 
ment des  ouvriers. 

Ils  avaient  engagé  les  ouvriers  à  nommer  trois  délé- 
gués par  profession  comme  représentants  à  une  assem- 
blée qui  devait  avoir  lieu  le  1 0,  au  Luxemboui^,  dans  le 
local  de  FancienneChambre  des  pairs.  Le  jour  dit,  à  midi, 
environ  deux  cent  cinquante  ouvriers  de  totis  les  corps 
d'état  s'y  trouvaient  réunis.  M.  Louis  Blanc  prononça 
un  discours  où  il  traçait  en  ces  termes  le  programme 
de  la  Commission  :  «  Laissez-moi  vous  dire  le  véritable 
»  caractère  de  la  mission  qui  nous  a  été  confiée.  Étu- 
j»  dier  avec  soin,  avec  amour,  les  questions  qui  tou- 
M  chent  à  l'amélioration,  soit  morale,  soit  matérielle,  de 
»  votre  sort;  formuler  les  solutions  en  projets  de  lois 
»  qui ,  après  approbation  du  Gouvernement  provisoire , 
n  seront  soumis  aux  délibérations  de  l'Assemblée  na- 
>i  tionale ,  tel  est  le  but  de  la  Commisjuon  pour  les  tra- 
n  vailleurs.  » 

SI. 
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Il  invita  ensuite  l'assemblée  à  nommer  un  comité  de 
dix  membres,  qui  faciliterait  les  recherches  du  bureau 
et  qui  lui  exposerait  les  besoins,  les  souffrances,  les 
réclamations  et  les  vœux.  Sur  la  demande  de  l'assem- 
blée, ce  comité  fut  immédiatement  tiré  au  sort  par 
les  soins  de  M.  Vidal,  secrétaire  de  la  Commission.  (Le 
Moniteur  donne  les  noms  de  ces  dix  membres  et  ceux 
de  tous  les  délégués  qui  assistèrent  à  la  séance.) 

Le  11  mars,  par  un  sage  esprit  de  conciliation,  le 
président  et  le  vice-président  de  la  Commission  invi- 
tèrent également  les  patrons  à  désigner  trois  délégués 
par  industrie,  pour  assister,  le  17,  à  une  nouvelle  réu- 
nion. «  En  effet,  »  disaient-ils  dans  leur  proclamation, 
((  appeler  à  l'examen  des  questions  relatives  à  Forga- 
»  nisation  du  travail  les  délégués  des  ouvriers  d'une 
»  part  et  les  délégués  des  patrons  de  l'autre ,  c'est  évi- 
))  demment  ménager  à  la  situation  actuelle  l'issue  la 
»  plus  favorable.  » 

Dans  l'intervalle,  la  Commission  étudia  la  question 
de  la  concurrence  faite  aux  ouvriers  par  les  couvents, 
les  prisons  et  les  casernes. 

Le  17,  les  patrons  se  rendirent  à  la  convocation. 
M.  Louis  Blanc  leur  parla  économie  politique  :  il  pas- 
sait en  revue  les  systèmes  du  laissez  faire,  laissez  passer, 
et  de  l'association,  les  difficultés  du  commerce  et  de 
l'industrie,  les  progrès  à  réaliser,  lorsqu'il  fut  inter- 
rompu par  les  événements  dont  l'Hôtel  de  \ille  était  le 
théâtre  et  par  l'appel  de  ses  collègues. 

Les  patrons  tirèrent  au  sort  leurs  délégués. 
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XXI 


Le  programme  tracé  par  M.  Loais  Blanc,  dans  la 
séance  du  10  mars,  était  net,  précis,  complet:  une 
enquête  publique ,  ouverte  aux  patrons  et  aux  ouvriers 
appelés  à  exposer  contradictoirement  les  résultats  de 
leur  expérience,  fournirait  de  vives  lumières;  des  con- 
tre-épreuves, des  études  consciencieusement  faites  les 
fixeraient.  ^ 

Au  cœur  même  de  cette  crise  si  longue,  après  les 
difficultés  et  les  débats  économiques  soulevés,  dans  les 
dernières  années  du  règne  de  Louis-Philippe,  par  les 
libres-échangistes  et  par  le&  protectionnistes,  après  les 
nombreuses  grèves  pour  l'augmentation  des  salaires  et 
pour  la  réduction  des  heures  de  travail,  lorsque  la  per- 
turbation était  générale,  lorsque  les  esprits,  exaspérés, 
aveuglés,  pouvaient  être  poussésà  des  solutions  brutales, 
le  Gouvernement  ne  devait-il  donc  pas  demander  à  des 
conférences,  sagement  conduites,  les  moyens  d'éclairer 
les  problèmes  posés  par  la  société,  de  concilier  les  in- 
térêts, d'éteindre  les  passions,  de  donner  satisfaction 
aux  besoins  d'amélioration,  d'introduire  les  réformes 
indispensables  sans  rien  détruire  par  l'exagération ,  de 
constituer  enfin  de  nouveaux  rapports  progressifs  et 
durables  entre  les  capitalistes,  les  industriels  et  les 
ouvriers  ? 

La  Commission  pouvait  sauver  le  commerce,  l'in- 
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dustrie,  les  patrons,  les  ouvriers,  le  Gouvememenl, 
le  pays.  Pour  le  malheur  de  tous  et  de  M.  Louis  Blanc 
lui-même,  M.  Louis  Blanc,  animé  des  intentions  les 
meilleures,  ne  put  se  créer  autre  qu'il  était.  Il  eût 
fallu,  pour  mener  à  bien  une  entreprise  aussi  com- 
plexe, beaucoup  chercher,  l)eaucoup  étudier;  et 
M.  Louis  Blanc  croyait  avoir  trouvé.  Il  avait  foi  dans 
des  idées  préconçues;  il  possédait  une  théorie  faite  de 
toutes  pièces  sur  l'organisation  du  travail.  Que  pouvait- 
il  apprendre  de  ceux  qu'il  appelait  à  délibérer  avec 
lui  ?  11  n'avait  qu'à  enseigner.  La  tribune  du  législateur 
était  pour  lui  la  chaire  du  professeur.  Ce  n'était  pas 
une  enquête  qu'il  allait  ouvrir,  c'était  une  doctrine 
qu'il  allait  prêcher.  Il  ne  demandait  une  solution  ni  à 
la  pratique  ni  à  la  réalité  de  la  vie ,  il  la  présentait  sor- 
tant tout  armée  de  son  cerveau. 

De  là  pour  M.  Louis  Blanc  cette  conséquence  logi- 
que :  chef  d'école,  on  allait  exiger  de  lui  un  moyen, 
un  système  qui  devait  supprimer,  à  l'instant,  les  souf- 
frances du  travail  et  les  horreurs  de  la  misère;  et 
comme,  dans  le  vrai  même,  la  perfection  n'est  pas 
donnée  à  l'homme,  il  allait  être  violenunent  accusé  par 
les  autres  sectes'd'enseigner  le  faux  et  de  n'être  qu'un 
rêveur;  par  les  commerçants,  de  soulever  les  mauvaises 
passions  des  ouvriers  avec  des  promesses  fallacieuses; 
par  les  ouvriers  eux-mêmes,  de  les  égarer  dans  des  es- 
pérances  irréalisables  pour  les  laisser  en  proie  à  toutes 
leurs  privations,  à  toutes  leurs  douleurs. 
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Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  s'étaient 
proposé  d'assister  aux  séances  du  Luxembourg,  afin  de 
contre-balancer  Teffei  des  théories  de  M.  Louis  Blanc 
par  l'exposition  nette  des  faits  et  des  voies  pratica- 
bles; mais  le  temps  leur  manqua  absolument*  M.  Louis 
Blanc  se  trouva  donc,  de  fiait,  seul  à  la  tète  des  délégués 
de  tontes  les  corporations,  directement  soumises  à  son 
influence.  Il  tenait  ainsi  dans  sa  main  une  force  immense 
et  sans  contre-poids.  A  son  jour,  à  son  heure,  il  pouvait 
faire  appel  aux  cent  mille  travailleurs  de  Paris.  Trop 
clairvoyant  pour  ne  pas  apprécier  cette  position ,  il 
se  croyait  sincèrement  lui  et  M.  Albert  les  véritables 
représentants  des  ouvriers  dans  le  Conseil ,  les  seuls 
sérieusement  autorisés  à  parler  en  leur  nom  et  à  expri- 
mer leurs  sentiments.  Pénétré  de  cette  pensée,  détourné 
de  sa  mission  par  les  événements  et  par  ses  habitudes 
politiques,  il  fit  de  la  politique. 

Il  n'en  intervint  pas  moins,  souvent  et  très-heureu- 
sement, dans  les  débats  des  patrons  et  des  ouvriers. 
«  Le  calme,  »  disait- il  le  6  mars  aux  ouvriers  maçons , 
«  est  le  plus  court  chemin  pour  arriver  à  la  justice.  » 
Grande  parole! — Le  15  mars,  il  entrait  au  Conseil,  en- 
core pèle  des  émotions  de  la  journée.  Les  ouvriers  bou- 
langers s'étaient  mis  en  grève  et  couraient  de  boutique 
en  boutique  imposer  à  leurs  camarades  une  cessation 
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complète  de  travail.  Les  plaintes  paraissaient  fondées, 
les  réclamations  justiâées;  le  travail  de  jour  et  de  nuit 
semblait  dépasser  les  forces  humaines.  Leur  exaltation, 
leurs  clameurs  étaient  telles  que  M.  Louis  Blanc,  en 
cherchant  à  les  apaiser,  s'était  trouvé  plusieurs  fois 
pressé,  presque  étouffé  par  cette  foule  qui  exigeait 
plus  qu'il  n'était  possible  de  concéder.  Mais  Paris  sans 
pain!  Cette  idée  avait  épouvanté  M.  Louis  Blanc;  son 
énergie  s'en  était  accrue;  et  il  était  parvenu  à  calmer 
l'effervescence.  Ce  jour-là  il  préserva  Paris  des  cala- 
mités de  la  foim. 


XXIII 

Vice-président  de  la  Commission  des  travailleurs, 
M.  Albert  était  président  de  la  Commission  des  récom- 
penses nationales.  Il  transporta  au  Luxembourg,  con- 
trairement au  texte  du  décret,  le  siège  de  cette  Com- 
mission, que  la  prévoyance  du  maire  de  Paris  avait 
fixé  à  THôtel  de  ville.  Il  désigna  ses  membres  et 
publia,  le  11  mars,  son  but  et  sa  composition  : 
MM.  Grandménil,  vice -président;  Ch.  Rouvenat,  se- 
crétaire; Martin-Bernard,  Victor  Masson,  Eugène  Sue, 
Sobrier,  N.  Chancel,  Boileau  (ouvrier),  l'Héritier '^ de 
l'Ain),  secrétaires  adjoints;  et  Ch.  Bruet,  archiviste. 
Le  patriotisme  de  ces  citoyens,  bien  connus  du  (leuple. 
offrait  toute  garantie;  mais  leur  nombre  était  insufli- 
sant  à  Texpédition  rapide  et  urgente  des  aOaires.  Dis- 
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tribuéy  comme  en  1830,  aux  douze  mairies,  puis  cen- 
tralisé, le  travail  eût  répondu  à  tout;  en  cinq  ou 
six  semaines,  les  détenus  politiques  et  les  combat- 
tants de  février  eussent  trouvé ,  dans  les  emploie  que 
les  ministres  tenaient  à  leur  disposition ,  un  but  à  leur 
infatigable  activité.  Qrconscrite,  la  Commission  ne  put 
opérer  que  lentement,  trop  lentement,  surtout  pour  les 
détenus  politiques,  dénués  de  toute  ressource  à  leur  sor^ 
tie  de  prison  et  impatients  de  la  récompense  méritée. 
Cette  libre  disposition  des  secours  et  des  récompenses 
mettait  M.  Albert  à  même  de  prendre  sur  les  révolu- 
tionnaires les  plus  énergiques  Tinfluence  que  M.  Louis 
Blanc  avait  sur  les  ouvriers.  Et  MM.  Albert  et  Louis 
Blanc  avaient  opéré  leur  réunion  au  Luxembourg  ! 


XXIV 

Les  détenus  politiques,  qui  avaient  formé  un  comité 
chaîné  de  faire  valoir  leurs  réclamations ,  se  jetaient 
dans  le  mouvement  avec  toute  Tardeur  de  passions 
longtemps  contenues.  Pleins  de  cet  esprit  d'audace  et 
d'entreprise  que  les  cachots  n'avaient  pu  tempérer  et 
que  la  liberté  recouvrée  venait  raviver,  ils  prenaient 
les  partis  les  plus  extrêmes  et  fréquentaient  les  clubs 
les  plus  violents.  Leur  foi,  leur  passé,  leur  tempéra- 
ment, les  précipitaient  dans  les  systèmes  absolus. 


330  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 


XXV 


Paris  avait  la  fièvre  des  clubs.  Plus  nombreuses  cha- 
que jour,  ces  réunions  s'organisaient  régolièrement 
Les  détenus  politiques ,  les  anciens  membres  des  So- 
ciétés secrètes,  les  républicains  exclusif  de  la  Héfonm, 
y  figuraient  parmi  les  plus  ardents  acteurs.  Mais  ils 
n'étaient  pas  seuls.  Ce  spectacle  d'une  assemUée  oo  la 
foule  se  pressait,  curieuse  et  attentive,  cet  appareil  de 
chambre  parlementaire,  cette  tribune,  cette  lutte  d'et- 
prit  et  de  paroles,  ces  propositions  originales  ou  insen* 
sées,  cette  faculté  de  verser  ses  pensées  sur  un  audn 
toire  frémissant,  cette  pleine  liberté  de  contrôler,  de 
critiquer  le  Gouvernement,  la  satisfaction  d'attirer  Tat- 
tention  publique  sur  sa  personne,  une  influence  à  ac- 
quérir, un  nom  à  faire ,  tout  y  était  émotion,  séductioD, 
entraînement.  La  nouvelle  vie  publique  y  trouvait  ses 
éléments  essentiels  et  caractéristiques.  Chacun  y  voyait 
la  conquête  d'un  siège  à  l'Assemblée  constituante,  d'un 
grade  dans  la  garde  nationale,  de  tout  honneur  civique 
réservé  au  choix  de  ses  concitoyens. 


XXVI 


Parmi  les  clubs  les  plus  hardis,  il  en  était  un  remar^ 
quable  entre  tous  par  l'excentricité  et  l'exagération  de  ses 
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discussions.  Présidé,  inspiré  par  M.  A.  Blanqui,  il  avait 
pris  le  titre  de  Société  républicaine  centrale.  Un  groupe 
d'hommes  résolus  s*y  étaient  affiliés.  Le  but  avoué  était 
la  surveillance  du  Gouvernement  provisoire;  le  but 
caché,  son  renversement.  On  critiquait  ses  actes,  on 
rêvait  un  coup  de  main.  Que  fallait-il  pour  réussir?  Du 
courage,  de  Taudace,  de  la  ruse!  Si  ses  anciens  cama* 
rades  n'accordaient  pas  à  M.  A..  Blanqui  le  courage  de 
Barbes,  ils  lui  reconnaissaient  l'audace  et  la  ruse. 

Sous  l'influence  de  M.  Caussidière,  MM.  Grandménil 
et  Sobrier  organisèrent  le  Club  des  droits  et  des  devoirs, 
réuni  plus  tard  à  celui  des  Droits  de  Vhomme,  présidé 
par  M.  Villain.  Ce  club  prit  rapidement  un  accroisse- 
ment considérable,  créa  un  pouvoir  dans  Paris  et  leva 
des  bataillons  armés. 

M.  Cabet  présidait,  dans  la  salle  Montesquieu,  des 
Réunions  icariennes,  où  deux  et  trois  mille  personnes 
venaient  écouter  et  applaudir  ses  doctrines  socialistes^ 
Depuis  longtemps  il  rédigeait  le  journal  le  Populaire. 
Homme  de  foi,  il  allait  partir,  en  compagnie  de  quel- 
ques sectaires,  pour  faire  l'essai  de  son  système  en 
Amérique,  lorsqu'il  fut  retenu  par  la  révolution  de  Fé- 
vrier, qui  ouvrait  un  nouvel  horizon  à  ses  vues. 

Les  Fouriérisles,  théoriciens  savants,  écrivains  nova- 
teurs distingués,  avaient  un  ralliement  :  la  Démocratie 
pacifique.  Ils  appelèrent  leurs  afdeptes  sous  la  direction 
de  MM.  Considérant,  Hennequin,  Cantagrel,  etc. 

Les  anciens  membres  des  Sociétés  secrètes  publièrent 
un  manifeste  et  se  disséminèrent  dans  divers  clubs; 
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mais  ils  constituèrent  un  centre  actif,  qui ,  convoqué  el 
formé  d'abord  chez  M.  Sobrier,  rue  Blanche,  s'intitula 
sur  sa  première  proclamation  :  Commission  instituée 
pour  appeler  à  la  défense  de  la  République  tous  les  pa- 
triotes éprouvés.  Son  programme  était  d'éclairer  le  Gou- 
vernement, dont  la  religion  était  surprise  par  les  ha- 
biles qui  obtenaient  des  nominations  peu  méritées.  Au 
nombre  des  signataires  âguraient  MM.  Bianchi ,  Barbés, 
Cahaigne,  Sobrier,  Thoré,  Félix  Pyat,  Raisan,  Berge- 
ron,  Vaulabelle,  etc.,  etc.,  Delahodde,  alors  secrétaire 
de  M.  Caussidière. 

L'ancien  comité  des  Écoles  avait  ouvert  le  Club  du 
deux  mars,  sous  l'inspiration  de  MM.  Daazon,  Isain* 
bert,  Genilhier,  Yemet,  Bourjon,  Magne,  Moins,  etc. 

Les  Italiens  s'étaient  assemblés  autour  de  M.  Mazzini, 
sous  le  titre  d'Association  nationale  itcUienne. 

Les  Allemands  avaient  leur  club;  les  Polonais,  plu- 
sieurs comités;  les  Belges,  des  réunions.  Chaque  natio- 
nalité présente  à  Paris  avait  son  lieu  de  rendez-vous 
et  ses  délibérations. 

M.  Guinard,  chef  d'état-major  de  la  garde  nationale, 
avait  accepté  la  présidence  du  Club  démocratique  cen- 
tral,  dont  les  membres  influents,  pour  la  plupart  offi- 
ciers supérieurs  de  la  garde  nationale,  se  proposaient 
de  prêter  leur  concours  au  Gouvernement  provisoire. 

Les  ouvriers  rédacteurs  de  V Atelier  avaient  formé  la 
Société  républicaine  et  patriotique  de  V Atelier.  MM.  OlL 
Corbon,  Pascal,  Danguy,  Leroy,  Bérard,  Gilland, 
A.  Dclaire,  Lambert,  etc.,  y  développaient  les  doctrines 
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de  rassociation  libre  el  facultative  des  travailleurs, 
basée  sur  la  morale  la  plus  pure. 

A  cette  liste  de  clubs  qui  existaient  avant  le  1 7  mars, 
on  peut  ajouter  ceux  de  r Égalité ,  des  Prévoyants ,  du 
Progrès  démocratique^  des  Amis  fraternels  de  la  Mon- 
tagne,  du  Faubourg  Saint^Antoine ,  des  Travailleurs  y  de 
Pofincourt,  etc.,  etc. 

Les  arrondissements  aussi  avaient  leurs  clubs.  On 
citait  le  Comité  central  du  troisième,  la  Société  du  cin* 
quième,  le  Club  central  des  septième  ^  huitième,  dixième. 
Le  Club  républicain  du  deuxième  arrondissement,  présidé 
par  M.  Goudchaux,  acquit  par  la  suite  une  célébrité 
historique  due  à  la  présence  de  M.  Baroche,  l'un  des 
vice-présidents.  On  lisait  dans  son  programme  :  «  11 
»  s'appuie  sur  le  principe  démocratique,  et  met  en  ac- 
»  tion  la  devise  de  la  République  —  Liberté,  Égalité, 
»  Fraternité;  —  il  veut  le  maintien  de  la  liberté  con- 
»  quise  par  la  consolidation  d'un  gouvernement  repu- 

»  blicain  puissant,  honnête Il  luttera  contre  les 

9  tendances  réactionnaires  de  tous  Jes  partis;  il  veut 
»  l'oi^anisation  du  travail,  mais  sans  la  désorganisation 
»  de  l'industrie,  seule  source  du  travail,  etc.,  etc.  » 

Si  les  républicains,  les  jeunes  gens  des  Écoles,  les 
gardes  nationaux,  les  arrondissements,  les  fauboui^, 
les  ouvriers,  couraient  aux  clubs,  les  conservateurs  ne 
8*en  abstenaient  point  :  ils  en  créaient.  Dans  les  pre- 
miers jours  de  mars,  au  début  même,  se  constituait  le 
Comité  des  élections  pour  l'Assemblée  nationale ,  qui  prit 
le  litre  de  Club  républicain  pour  la  liberté  des  élections. 
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On  y  remarquait  MM.  MahuI,  Dugabé,  de  la  Valette, 
Liadières ,  Yatimesnil ,  le  duc  de  Fezeneac ,  le  duc  de 
Noailles,  Yiennet,  Beugnot,  le  duc  de  Richelieu, 
Fould ,  Michel  Chevalier,  et  un  grand  nombre  de  pairs 
de  France ,  de  députés ,  de  généraux  dévoués  aux  mo- 
narchies déchues.  Ce  club  déclarait  «  ne  pas  se  préoc- 
cuper de  la  forme  du  gouvernement;  ce  serait  usurper 
des  droits  qui  n'appartiennent  qu'à  l'Asseinblée  consti- 
tuante ;  ce  serait  môme  agir  contre  le  vœu  du  Gou- 
vernement provisoire,  qui  n*a  décrété  la  République 
que  sauf  la  ratification  par  le  peuple  »•  Il  se  réservait 
de  s'occuper  des  élections  et  de  correspondre  avec  les 
départements.  Il  fondait  un  journal,  et  devenait  mi 
foyer  où  les  adversaires  du  Gouvernement  et  de  la  Ré- 
publique venaient  réchauffer  leurs  antipathies. 

Le  clergé  même  ne  dédaignait  pas  d'exercer  son 
droit  de  réunion.  Dans  les  caveaux  de  Saint-Sulpice  se 
tenaient  des  assemblées  fréquentes. 

Le  1 4  mars,  un  Comité  central  des  élections  généraUs 
était  formé  par  les  anciens  membres  du  Comité  central 
des  électeurs,  par  les  républicains  du  National  et  par 
quelques-uns  des  adhérents  de  la  Réforme.  M.  Recurt 
en  était  le  président.  MM.  Chevalier,  Clément  Thomas, 
Corbon,  Degousée,  Dubois,  Outin,  Thirion,  compo- 
saient le  bureau  provisoire. 

XXVII 
Tel  est  le  tableau  des  premiers  clubs  de  Paris ,  doot 
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le  chiffre,  au  17  mars,  s'élevait  déjà  à  soixante-treize. 
Si  quelques-uns  étaient  favorables  au  Gouvernement 
provisoire ,  le  plus  grand  nombre  manifestait  des  sen- 
timents  d'opposition;  certains  même,  recrutés  tant 
parmi  les  républicains  exclusifs  que  parmi  les  conser- 
vateurs, étaient  complètement  hostiles. 

Les  républicains  exclusifs  commencèrent  par  ré- 
clamer Taffranchissement  absolu  des  journaux ,  l'abo- 
lition du  timbre.  Cela  acquis,  ils  se  plaignirent  de  la 
mauvaise  distribution  des  emplois,  de  la  faiblesse  de 
certains  membres  du  pouvoir,  de  leur  inactivité,  de 
leur  inhabileté,  de  leur  hésitation  à  satisfaire  l'opinion 
publique,  à  proclamer  les  réformes,  à  réprimer  les 
abus.  A  leur  avis,  le  Gouvernement  provisoire  ne  sa- 
chant pas  révolutionner  le  pays  et  manquant  de  har- 
diesse et  de  résolution ,  c'était  à  eux  à  le  surveiller,  à 
le  pousser,  à  lui  imposer  les  mesures  indispensables ,  à 
le  maintenir  dans  la  voie  où  l'avait  appelé  la  confiance 
du  peuple ,  enfin ,  au  besoin ,  à  recourir  aux  moyens 
révolutionnaires. 

Les  conservateurs,  revenus  de  leur  première  stupeur, 
tournaient  contre  le  Gouvernement  et  contre  la  Répu- 
blique les  armes  laissées  à  leurs  mains,  et  songeaient  à 
profiter  de  la  liberté  pour  la  détruire.  Ils  louaient  quel- 
ques actes  de  l'autorité,  afin  de  faire  passer  une  critique 
plus  étendue  et  malveillante.  Ils  saisissaient  les  mots  au 
passage,  envenimaient  les  intentions,  s'emparaient  des 
exagérations  de  quelques  communistes  outrés  pour  en 
faire  peser  la  responsabilité  sur  tous  les  républicains. 
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Convaincus  de  la  tolérance  du  Gouveraement  provisoire 
el  rassurés  sur  la  terreur ,  ils  en  évoquaient  le  fantôme  * 
pour  effrayer  le  pays  et  l'attirer  par  la  peur  dans  leurs 
bras. 

Un  des  principaux  griefs  de  ces  deux  partis  extrêmes 
était,  pour  l'un,  le  maintien  de  Tarmée  à  Paris  et 
dans  les  environs  ;  pour  l'autre,  au  contraire,  son  éloi- 
gnement.  Â  cet  égard,  voici  la  vérité. 

XXVIII 

Les  soldats  n'avaient  pas  cessé  de  garder  les  bar- 
rières conjointement  avec  les  gardes  nationaux.  Les 
nécessités  du  casernement  de  la  garde  mobile  avaient 
exigé  le  déplacement  des  régiments  à  l'intérieur  de  la 
ville;  mais  l'armée  occupait  Vincennes,  l'École  mili- 
taire, Saint-Cloud,  Saint-Germain,  Versailles,  Courbe- 
voie,  les  forts,  tous  les  environs  de  Paris.  Elle  avait 
été  représentée  à  la  cérémonie  funèbre  du  4  mars, 
comme  à  la  proclamation  de  la  République  le  27  fé- 
vrier à  la  Bastille.  Une  Commission  de  défense  nationale 
la  réorganisait  et  l'augmentait  en  présence  de  l'Europe 
agitée.  Le  Gouvernement  provisoire  ne  pouvait  songer 
à  en  faire  un  moyen  d'oppression  ;  il  ne  voulait  pas 
non  plus  la  laisser  paraître  un  sujet  de  crainte  et  ud 
motif  de  division. 

Le  4  0  mars,  le  Club  démocratiqxie  de  la  Sorbonne  vint 
à  r Hôtel  de  ville,  exposer  le  danger,  pour  les  libertés 
publiques  et  pour  la  République,  de  la  présence  à  Paris 
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de  30  000  hommes  de  troupes.  M.  Marrast  combattit 
ces  vaines  rumeurs  et  ces  appréhensions  injustes  :  «  Le 
Gouvernement  avait  seulement  l'intention  de  faire  par- 
tager à  la  ligne  le  service  pénible  des  postes,  trop  lourd 
pour  la  garde  nationale  fatiguée  par  les  factions, 
par  les  prises  d'armes,  par  les  veilles.  »  —  Le  lende- 
main ,  M.  Lamartine  fit  la  même  réponse  aux  délégués 
du  Club  du  Marais;  il  parla  de  Tunion  indispensable  du 
peuple  et  de  Tarmée.  —  Enfin,  le  17,  M.  Ledru-Rollin 
répondait  à  la  foule  qui  avait  envahi  la  cour  du  Minis- 
tère de  rintérieur  : 

a  Vous  demandez  Téloignement  de  Tarmée!  Sans 
»  doute,  citoyens,  lorsque  Tarmée  se  fait  l'instrument 
»  de  la  tyrannie,  lorsqu'elle  se  constitue  en  garde  pré- 
»  torienne,  elle  mérite  la  haine  des  hommes  de  cœur, 
»  des  amis  de  la  liberté;  mais  en  esl-il  bien  ainsi  de 
»  nos  braves  soldats?  Se  sont-ils  montrés  dis|K)sés  à 
»  combattre  pour  les  oppresseurs  ?  Assurément,  citoyens, 
»  aucun  de  vous  ne  doutera  de  la  bravoure  de  nos  sol- 
»  dats,  de  leur  force,  de  leur  puissance  ;  mais,  dans  les 
»  journées  de  Février,  l'armée  n'a  pas  voulu  combattre. 
»  Elle  a  fraternisé  avec  nous  et  a  regardé  fuir  sans  es- 
»  corte  cet  aveugle  monarque  qui  voulait  resserrer  nos 
)>  chaînes.  C'est  que  l'armée,  mes  amis,  c'est  le  peu- 
»  pie!  les  soldats,  c'est  nous!  c'est  vous!  c'est  tout  le 
«monde!  (Bruyantes  acclamations.) 

»  Voudriez-vous  repousser  nos  frères?  voudriez-vous 
»  proscrire ,  voudriez-vous  mettre  au  rang  des  parias 
n  des  hommes  qui  sont  votre  sang ,  votre  ftme ,  une 
VI.  n 
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»  partie  de  vous-mêmes  ?  (  Bravo  !  bravo  l  )  Non ,  citoyens, 
»  de  pareils  sentiments  d'injustice,  de  méfiance,  d'ex- 
M  clusivisme,  ne  sont  pas  en  vous!  Faire  revivre  des 
n  classifications,  des  catégories  entre  citoyens,  serait 
»  une  déplorable  erreur.  (Cest  vrai!  c'est  vrai  1) 

»  Elevons  donc  notre  voix  en  faveur  de  cette  armée. 
»  Cest  elle  qui,  dans  nos  jours  d'humiliation,  a  sauve» 
»  gardé  en  Algérie  l'honneur  de  la  patrie!  Pendantquela 
n  France,  livrée  à  l'étranger  par  les  gouvernants  qui 
»  viennent  d'être  chassés,  était  en  proie  à  des  hontes 
»  continues,  l'armée,  missionnaire  de  la  civilisation, 
»  portait  haut  le  drapeau  français  et  faisait  reconnaître 
»  à  des  peuples  barbares  la  grandeur  de  notre  patrie. 
»  (Longues  acclamations.)  Oubliez  donc,  mes  amis,  de 
»  fâcheuses  méfiances ,  et  vous  serez  justes ,  vous  serei 
»  bons  citoyens  1  vous  montrerez  que  vous  êtes  tous 
»  unis  dans  une  même  pensée  en  criant  avec  moi  :  Vive 
»  l'armée!  » 

Ce  discours  d'un  véritable  homme  d'État  fut  accueilli 
par  les  cris  enthousiastes  de  «  Vive  Varméel  Vive  la  Jtf- 
publique!  Vive  Ledru-Rollin!  » 


XXIX 


Les  clubs  aussi  bien  que  les  individus  faisaient  abus 
des  atEches.  Les  programmes,  les  professions  de  foi, 
les  convocations,  les  proclamations,  tapissaient  les  mes 
et  les  places.  C'était  un  moyen  d'action,  c'était  aussi 
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une  chatouilleuse  satisfaction.  On  voyait  son  nom  figu- 
rer en  toutes  lettres  devant  un  public  émerveillé  d'ex- 
centricités renouvelées  chaque  jour.  Combien  de  sim- 
ples particuliers  se  donnèrent  le  plaisir  de  parler  au  nom 
du  peuple  que  seuls  ils  s'attribuaient  la  mission  de  re- 
présenter I  Au  nom  du  peuple ,  quelques  individus ,  un 
seul  souvent,  adressaient  au  Gouvernement  des  con- 
seils, des  projets,  des  plans,  des  critiques,  des  ordres 
même  et  des  menaces. 


XXX 


Un  autre  instrument  de  publicité  et  de  propagande 
prenait  d'immenses  développements. 

A  chacun  était  accordée  la  liberté  illimitée  de  répandre 
ses  pensées  dans  un  journal.  Plus  de  timbre,  plus  de 
cautionnement!  Les  excès  de  la  presse  ne  trouvaient 
de  frein  que  dans  la  presse  même  ;  la  diffusion  exces- 
sive des  feuilles  publiques  combattait  seule  leur  exces- 
sive inQuence.  C'était  aux  théories  à  lutter  contre  les 
théories.  Nulle  borne  à  l'idée,  nul  obstacle  à  la  lumière, 
nulle  entrave  à  la  raison  :  la  vérité  pouvait  apparaître 
toute  nue  !  C'était  au  peuple  à  la  chercher,  à  la  re- 
connaître, à  choisir  entre  le  bien  et  le  mal,  entre  le 
juste  et  l'injuste  :  il  avait  la  libre  disposition  de  son 
jugement  et  de  sa  conscience  pour  s'éclairer,  apprécier 
et  se  guider.  La  Révolution  avait  ouvert  toutes  les  issues 
à  l'esprit  humain;  le  Gouvernement  provisoire  n'en 
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avait  fermé  aucune.  Critiquer,  blâmer,  maudire  ce  Gou- 
vernement, était  chose  permise.  Il  n'avait  que  le  Moni- 
teur pour  répondre,  et  il  ne  répondait  pas. 

Le  National  et  la  Réforme,  jaloux  de  garder  leur 
indépendance  et  de  se  préserver  de  l'impopularité  atta- 
chée à  la  qualification  de  journaux  du  Gouvernement, 
soutenaient  timidement  leurs  amis  et  leurs  mesures. 
Pour  la  première  fois  depuis  4  830  TOpposition  arrivait 
au  pouvoir;  la  France  n'avait  pu  encore  contracter  la 
coutume  parlementaire  anglaise  du  changement  de  rôle. 
Aussi  le  Gouvernement  restait-il  sans  défenseurs  réels. 
Pendant  les  premiers  jours  il  n'en  avait  pas  eu  besoin  : 
le  concours  unanime  de  la  presse  avait  soutenu  ses 
premiers  efforts.  Mais  peu  à  peu  l'habitude  de  la  cri- 
tique reprit  son  empire;  la  polémique  se  nuança;  un 
ton  aigre-doux  s'insinua  dans  les  appréciations;  ter- 
tains  décrets  parurent  inopportuns ,  quelques-uns  inu- 
tiles, d'autres  inapplicables;  à  l'enthousiasme  succéda 
l'indulgence,  l'excuse  des  circonstances;  encore  un 
deij;ré ,  et  d'autres  sentiments  allaient  se  faire  jour. 

Expérimentés  dans  la  politique,  bons  juges  des  diffi- 
cultés, les  anciens  journaux,  les  Débats j  le  Constitution- 
nely  le  Siècle,  le  Commerce ^  VVnion,  la  Patrie,  le  Cour- 
rier français  y  conservaient  une  apparence  plus  ou  moins 
bienveillante,  observaient  une  certaine  réser\-e;  mais 
l'attitude  des  autres  journaux  était  moins  tolérante. 

La  Presse  transformait  sensiblement  sa  rédaction, 
arborait  le  drapeau  du  socialisme  et  jetait  l'amertume 
contre  les  liommes  et  les  choses. 


CHAPITRE  HUITIÈME.  341 

Les  nouvelles  feuilles,  organes  des  clubs  ultra-révo- 
lutionnaires ou  ultra-conservateurs ,  rédigées  par  des 
écrivains  de  talent^allaientdroitau  but,  posaient  et  déve- 
loppaient hardiment  les  plus  hardies  questions,  et  abor- 
daient sans  tâtonnement  le  rôle  d'opposants.  L Assem- 
blée nationale,  interprète  du  club  de  ce  nom,  dévouée 
aux  monarchies  déchues,  exprimait  tout  d'abord  des 
sentiments  hostiles.  La  Liberté  critiquait  plus  qu'elle 
n'approuvait.  La  République  ^  dont  M.  Bareste  était  le 
rédacteur  en  chef,  la  Vraie  République,  fondée  par 
M.  Thoré ,  qui  s'adjoignit  M.  Pierre  Leroux  et  madame 
George  Sand,  VAmi  du  Peuple,  par  M.  Raspail,  ser- 
vaient de  tribune  aux  passions  socialistes,  proscrivaient 
les  demi-mesures,  traitaient  de  fade  la  conduite  du 
Gouvernement,  prêchaient  l'urgence  de  frapper  les 
ennemis  de  la  République,  de  terrifier  les  aristocrales 
et  les  monarchiens,  aiguisaient  le  fer,  prêts  à  en  frap- 
per le  Gouvernement  s'il  ne  savait  pas  s'en  servir. 
M.  Lamennais,  dans  le  Peuple  constituant,  tout  en  com- 
battant énei^quement  les  exagérations  et  les  erreurs 
du  socialisme,  se  prononçait  pour  le  mouvement.  Le 
journal  le  plus  influent  sur  les  hommes  de  la  Révolution 
sociale,  la  Commune j  rédigé  par  MM.  Sobrier  et  Ca- 
haigne ,  représentait  la  Commission  instituée  pour  appe» 
leràla  défense  de  la  République  tous  lespatriotes  éprouvés. 
La  Démocr(Uie pacifique ,  le  Populaire,  V Atelier,  conli- 
nuaîent  à  soutenir  leurs  doctrines. 
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XXXI 

La  vente  des  journaux  était  également  libre.  Qiaqoe 
jour,  le  matin  et  sans  disparaître  à  la  nuit,  une  nuée 
de  colporteurs  distributeurs  s'abattaient  sur  Paris.  Ils 
parcouraient  les  rues,  les  places,  les  ponts,  les  boule- 
vards, tous  les  quartiers,  criant  sur  tous  les  tons,  pi- 
quant la  curiosité  par  des  annonces  énei^ques,  Im- 
zarres,  pittoresques,  exploitant  le  besoin  de  nouvelles, 
l'ardeur  à  s'initier  à  la  vie  politique,  et  vendant  par 
milliers  d'exemplaires  toutes  ces  feuilles  que  les  lecteurs 
dévoraient  au  milieu  même  des  voies  publiques. 


XXXII 

Partout,  dans  cette  organisation  des  clubs  les  plus 
révolutionnaires,  on  retrouve  la  main  ou  l'influence  de 
M.  Caussidière.  Ses  amis  en  étaient  les  fondateurs 
principaux.  Son  auxiliaire  le  plus  actif,  M.  Sobrier,  an 
cœur  dévoué,  au  cerveau  enûammé,  avait  consacré  sa 
fortune  et  sa  vie  à  ses  convictions;  livré  à  une  exal  talion 
sans  mesure,  ne  contenant  son  esprit  par  aucune  règle, 
par  aucun  frein ,  allant  en  avant,  toujours  en  avant, 
croyant  tout  conduire  et  tout  mener,  il  obéissait  à  toutes 
les  impulsions  qui  lui  étaient  données.  M.  Caussidière , 
plus  froid,  plus  habile,  se  croyant  passé  maître  dans 
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les  traditions  révolutionnaires  et  dans  Tari  de  diriger 
les  masses,  rude  de  formes  et  de  ton ,  mais  fin  et  doué 
de  souplesse,  savait  dissimuler  ses  défauts  sous  une 
apparence  de  simplicité  et  de  franche  brusquerie.  Am- 
bitieux et  adroit,  il  prenait  ses  précautions  vis-à-vis  de 
ses  adversaires  et  de  ses  amis  eux-mêmes.  En  temps 
de  paix,  il  ne  pouvait  que  soutenir  le  rôle  d'un  con- 
spirateur ignoré;  en  temps  de  troubles,  il  avait  la  vo- 
lonté, l'audace,  les  qualités  qui  font  parvenir. 

M.  Gamier-Pagès  appelé  au  ministère  des  finances 
et  M.  Duclerc  au  sous-secrétariat  d'État,  la  posi- 
tion équivoque  de  M.  Caussidière  à  la  préfecture  de 
police  se  continuait.  Avant  de  l'y  laisser,  même  provisoi- 
rement, le  Gouvernement  voulut  savoir  la  vérité  sur  ses 
actes,  sur  ses  intentions  et  sur  certaines  mesures.  Le 
6  mars,  en  séance  du  Conseil,  M.  Caussidière  fut  entendu. 
Il  expliqua  avec  verve  et  originalité  la  singularité  de  sa 
conduite  :  «  Ce  qu'il  avait  fait  sans  autorisation  se 
justifiait  par  la  nécessité  des  circonstances.  Sa  position 
à  la  préfecture  était  très-diificile.  L'administration  était 
celle  du  régime  déchu  :  pouvait-il  s*y  fier?  Les  agents 
subalternes  avaient  disparu,  les  sei*gentsde  ville  étaient 
dispersés,  les  gardes  municipaux  dissous:  il  avait  dû 
improviser  du  jour  au  lendemain  une  garde,  un  cos- 
tume. Cette  garde ,  il  l'avait  composée  au  hasard ,  des 
seuls  éléments  disponibles ,  des  hommes  des  barricades, 
sous  le  commandement  de  quelques  amis.  Le  costume, 
excentrique,  parlait  aux  yeux  et  imposait  aux  masses. 
Il  se  voyait  contraint  de  faire  de  l'ordre  avec  le 
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désordre.  C'est  ainsi  qu'il  avait  pu  surveiller  les  pri- 
sons, les  halles  et  marchés ,  les  théâtres,  et  faire  la  po- 
lice de  la  ville.  Ses  relations  avec  les  clubs,  avec  les 
révolutionnaires  ardents,  constituaient  une  force  qu'il 
apportait  au  Gouvernement  provisoire.  Sa  résolution 
de  le  seconder  dans  la  fondation  d'une  République  du- 
rable était  ferme,  son  dévouement  sans  réserve.  »  Sa 
parole  parut  loyale  et  fit  impression  sur  la  majorité  du 
Conseil.  MM.  Ledru-Rollin  et  Louis  Blanc  le  soutinrent 
chaleureusement.  On  ne  prit  aucune  résolution  :  c'était 
au  futur  maire  qu'appartenait  le  choix  de  son  délégué 
à  la  direction  de  la  police. 


XXXIII 

Le  9  mars,  le  Conseil  s'occupa  de  la  succession  de 
M.  Garnier-Pagès  à  la  mairie  de  Paris. 

Un  moment  M.  Arago  eut  le  désir  de  cette  haute 
magistrature.  Ministre  de  la  marine,  et  président  de  la 
Commission  de  défense,  il  rendait  trop  de  services  dans 
ces  fonctions  pour  y  renoncer,  et  il  ne  pouvait  les  cu- 
muler avec  une  nouvelle  mission.  On  songea  à  M.  Pa- 
guerre  :  le  secrétariat  général  absorbait  tout  son  temps. 
M.  Flocon  était  toujours  malade.  Seul  des  membres  da 
Gouvernement,  M.  A.  Marrast  restait  libre.  Il  avait 
abandonné  (5  mars)  l'administration  de  la  Liste  civile  et 
du  domaine  privé.  Il  fut  accepté  sans  opposition,  et  le 
décret  de  sa    nomination  parut  le  10  au  Moniteur. 
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M.  E.  Adam  remplaçait  M.  E.  Duclerc  comme  ad- 
joint '. 


XXXIV 

Le  10  9  au  lendemain  même  de  rinslallatiou  de 
M.  Marrast  à  la  mairie,  M.  Ledru-Rollin  revendiqua  la 
préfecture  de  police  comme  attribution  régulière  du 
ministère  de  Tintérieur  :  «  Elle  ne  devait  ni  ne  pouvait 
en  être  détachée.  Chaque  jour  il  subissait  l'impossibilité 
de  suivre  la  série  des  faits  qui  reliaient  la  police  des 
départements  a  celle  de  Paris.  Il  ne  pouvait  plus  ré- 
pondre de  la  sûreté  publique  si  les  malfaiteurs ,  en  se 
réfugiant  de  la  province  dans  la  capitale ,  échappaient 
à  la  surveillance  qui  les  contenait.  »  M.  Garnier-Pagès 
répondit  que  depuis  longtemps  les  esprits  sérieux 
songeaient  à  réunir  la  préfecture  de  police  à  la  pré- 
fecture de  la  Seine;  que  leur  division  faisait  naître 

^  M.  LlierMte,  choisi  pour  la  Liste  civile,  refusa,  par  un  sentiment 
eiMMlf  de  délicatesse.  Fréquent  adrersaire  de  cette  administration ,  à  la 
tribune,  il  ne  voulait  pas  en  être  le  liquidateur.  Sa  haute  honorabilité  et  son 
cvactère  cheTaleresque  eussent  aisément  dominé  cette  situation.  Sa  suicep- 
Ubilité  persista  contre  les  plus  vives  instances.  Il  se  contenta  d'olTrir  ses 
services  et  ses  conseils.  Après  lui ,  M.  Vavin  reftisa  d*abord,  prétextant  des 
divergences  d'opinion  qui  pourraient  exister  entre  le  Gouvernement  et  lui  ; 
•I  car,  »  disait-il ,  «  s*il  devait  être  porté  atteinte  aux  droits  de  propriété  de 

•  la  fiunille  d'Orléans ,  je  ne  pourrais  être  Texécuteur  d'actes  de  cette  na- 
»  tore.  >  —  «  Mais,  »  lui  répondait-on ,  «  c'est  précisément  à  cause  de  Totre 

•  situation  indépendante,  de  Totre  probité  et  de  votre  expérience  des 
»afraires,que  nous  avons  songé  à  vous.  Rassurez- vous!  A  l'Assemblée 
»  conatitoante  seule  sera  réservée  la  faculté  de  prononcer  sur  les  biens 

•  privés  de  l'ex-roi  et  de  sa  famille.  •  Désarmé  d'objections,  M.  Vavin 
accepta ,  à  la  condition  toutefois  qu'aucun  traitement  ne  serait  attaché  à 
cette  mission  temporaire.  M.  Biesta  eut  la  direction  du  séquestre  mis  sur  les 
propriétés  du  dnc  d'Aumale. 
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entre  les  deux  administrations  des  conflits  journaliers; 
qu'il  était  opportun  d'organiser  et  d'unifier  une  police 
municipale;  que,  dans  ce  but,  un  travail  était  préparé 
par  MM.  Vivien  et  Léon  Faucher;  qu'il  était  fort  aisé 
de  régler  les  rapports  avec  le  ministère  de  Tintérieur. 

La  discussion  fut  vivement  soutenue  f>ar  les  deux 
interlocuteurs  ;  la  décision  qui  devait  en  sortir  avait 
une  portée  politique  que  chacun  d'eux  sentait  sans 
l'exprimer.  M.  Gamier-Pagès  persista;  M.  MarrasI  eut 
la  faiblesse  de  céder.  La  prétention  de  M.  Ledru-Rollin 
fut  admise  (décret  du  1 2 ,  publié  le  4  3).  Une  comniis* 
sion  du  Gouvernement,  composée  de  MM.  Arago,  Mar- 
rast  et  Ledru-Rollin ,  fut  chargée  de  formuler  et  de  pré- 
ciser les  attributions  de  la  police  municipale  et  de  b 
préfecture  de  police. 

(c  Vous  regretterez  amèrement  votre  concession,  » 
dit,  en  sortant  du  Conseil ,  M.  Gamier-Pagès  à  M.  Mar> 
rast.  a  Je  ne  me  soucie  guère,  »  répliqua  celui-ci,  cr  d*uii 
»  travail  quotidien  avec  M.  Caussidière.  » 

M.  Marrast  ne  tarda  pas  à  comprendre  sa  faute. 
Alors  il  voulut  ressaisir  une  partie  de  l'autorité  à  la- 
quelle il  avait  si  facilement  renoncé.  Ce  fut  rorigine 
d'une  série  de  discussions  et  de  divisions  entre  le  maire 
de  Paris  et  le  ministre  de  l'intérieur,  et  d'hostilités 
permanentes  entre  THÔtel  de  ville  et  la  préfecture  de 
police. 

Le  17  mars,  M.  Ledru-Rollin  conunit  définitive- 
ment M.  Caussidière  à  la  préfecture  de  police  du  dé- 
partement de  la  Seine. 
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XXXV 

M.  Caussidière  avait  encore  pour  secrétaire  M.  Lu- 
cien Delahodde ,  quand ,  le  1  4  mars ,  une  révélation 
lui  est  Faite;  les  dossiers  de  la  préfecture  sont  devant 
ses  yeux;  la  preuve  est  authentique  :  M.  Delahodde, 
son  camarade,  son  ami,  ancien  chef  avec  lui  des  Socié- 
tés secrètes,  est,  depuis  1838,  un  des  agents  les  plus 
habiles  de  la  police  politique  de  iM.  Delessert.  Aussitôt 
il  convoque  au  Luxembourg,  dans  l'appartement  de 
M.  Albert,  leur  ancien  compagnon ,  ceux  qui ,  à  la  Ré- 
forme  et  dans  leurs  complots  antérieurs,  ont  eu  des 
relations  avec  Delahodde.  Il  le  conduit  à  cette  réunion 
sans  lui  en  laisser  soupçonner  le  but.  Là,  devant 
tous,  il  dévoile  sa  trahison.  Il  lui  reproche  et  les  pro- 
jets échoués  et  les  faux  rendez- vous  et  les  fausses 
démarches  qui  ont  failli  annihiler  les  efforts  de  leurs 
amis  pendant  les  luttes  de  Février,  et  surtout  l'infâme 
guet-apens  de  la  journée  du  23.  A  ce  récit,  Tindigna- 
tion  des  assistants  se  soulève  jusqu'à  la  fureur;  la  ter- 
reur s'empare  de  Delahodde ,  pâle  et  livide.  Le  suicide 
lui  est  offert  comme  un  salut  dans  la  honte;  on  lui  pré- 
sente une  arme  :  il  la  repousse.  On  le  menace  :  M.  Al- 
bert s'interpose.  Cette  scène  finit  par  l'aveu,  signé,  de 
ses  anciens  rapports  avec  la  police;  et  M.  Caussidière 
le  fait  conduire  en  prison  comme  prévenu  d'avoir  en- 
tretenu, depuis  le  24  février,  une  correspondance  avec 
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le  pouvoir  déchu.  Delahodde  ne  fut  pas  le  seul  traître 
dont  M.  Caussidière  découvrit  les  traces  :  le  nouveau 
préfet  put  se  convaincre  que  toutes  les  Sociétés  secrètes 
étaient  percées  à  jour  par  des  agents  de  haut  et  de  bas 
étage. 


CHAPITRE  NEUVIÈME. 


Le  GouTernement  provisoire  «ait  son  devoir  envers  la  République  et  envers 
la  France. —  Le  Conseil  nomme  les  commissaires  du  Gouvernement  pour 
les  départements  ;  un  grand  nombre,  choisi  par  les  membres  de  la  gauche 
et  du  centre  gauche;  leurs  instructions;  première  circubire  du  ministre 
de  Pintérieur  ;  sa  circulaire  aux  maires;  sa  circulaire  du  12  mars;  re- 
doublement de  peur,  prétexte  à  la  malveillance;  enthousiasme  chez  les 
révolutionnaires  les  plus  ardents;  polémique  passionnée  de  la  presse; 
feuilles  libérales  et  conservatrices  :  le  Siècle,  la  Presse,  le  Constitua 
tionnelf  PUnion,  la  Gazelle  de  France,  ^Univers  religieux,  les  Débais, 
l'Assemblée  naiionalê;  Teuilles  républicaines  :  la  Ré/orme,  le  Courrier 
français,  la  Commune  de  Paris,  la  République,  le  Peuple  consH^ 
luant^  le  Nalional;  républicains  de  la  veille  et  républicains  du  lende- 
main ;  dissensions,  envenimées  par  les  violences  des  clubs  ;  excitation  des 
esprits  dans  les  départements.  —  Le  Gouvernement  provisoire  a  connais* 
sance  de  cette  circulaire;  séance  du  Conseil;  surprise  de  M.  Ledru- 
RoUin;  le  soulèvement  extrême  de  Popinion  publique  n'est  pas  motivé; 
divisions  du  Conseil.  —  M.  Ledru-Rollin  :  sa  position,  ses  relations ,  son 
caractère,  sa  nature,  ses  désirs.  —  M.  Etienne  Arago  utilise  au  profit 
de  la  population  et  du  Gouvernement  le  service  des  courriers  et  des  fac- 
teurs ruraux.  —  Création  du  Bulletin  de  la  République  :  premier  nu- 
méro; son  but;  deuxième  numéro,  accompagné  d'une  adresse  des  clubs 
pour  Pajournement  des  élections;  texte  de  cette  adresse;  opinion  du 
Gouvernement  sur  Pépoque  des  élections.  —  Elections  de  la  garde  natio- 
nale; décisions  et  décrets.  — Opposition  des  clubs  :  Société  républicaine 
centrale.  Droits  de  l'homme,  Icariens,  Progrès  démocratique ,  Ou- 
vriers délégués  du  Luxembourg,  Commune  de  Paris;  leurs  réciama- 
tioos,  ajournement  des  élections;  leurs  moyens,  comité  central,  OMoi- 
festations;  leurs  mobiles  connus  et  cachés;  leurs  plans;  sentiments  de 
MM.  Ledru-Rollin  et  Louis  Blanc.  —  Réunion  du  Conseil  :  M.  Louis 
Blanc  expose  les  réclamations  contre  les  élections  et  les  intentions  des 
réclamants  ;  soulèvement  du  Conseil  contre  toute  menace  ;  assertions  de 
MM.  Courtais  et  Goinard  contre  ces  réclamations  ;  décisions  ;  suppreatioo 
des  compagnies  de  grenadiers  et  de  voltigeurs.  —  Menées  des  clubs;  leurs 
bats  divers;  leur  moyen  unique;  réunion  chez  Flotte,  en  permanence. — 
Séances  du  Conseil,  le  14  et  le  lo  mars  :  impossibilité  générale  et  com- 
plète de  faire  les  élections  de  la  garde  nationale  ;  leur  prorogation.  —  Le 
Bulletin  de  la  République  est  rois  sous  la  sunreillaoce  de  tous  les 
membrei  du  Conseil  ;  collaboration  de  George  Saad.  —  Les  chefs  clu- 
bistes  se  voient  réduits  à  Plnactlon.  —  Le  parti  conservateur  leur  founUt 
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un  prétexte  d^action  ;  protestation  des  grenadiers  de  la  3*  légion;  publi- 
cité dans  la  presse  et  par  les  affiches  ;  appel  des  journaux  conservatears  ï 
la  garde  nationale  ;  conseil  d'une  démonstration  ;  organisation  de  cette 
démonstration  ;  plans  des  meneurs.  —  Mêmes  manœuvres,  employées  pir 
les  conservateurs  et  les  révolutionnaires  exaltés;  même  condamnatioi 
par  l'histoire.— Le  Gouvernement  voit  le  péril;  sans  force  matérielle,  il 
le  combattra  par  son  éAorgiqte  sentiment  du  devoir. 


Faire  appel  à  toutes  les  nuaDces  libérales;  étendre 
le  cercle  des  votants;  augmenter  le  nombre  des  adhé- 
rents; conquérir  les  indifférents  par  la  justice  et  l'é- 
quité ;  prouver  aux  riches  qu'il  leur  est  loisible  de 
vivre  en  république  aussi  paisiMemenl  que  sous  la  mo- 
narchie et  plus  sûrement  que  sous  le  despotisme;  faire 
comprendre  aux  pauvres  que  leur  travail  peut  y  être 
aussi  largement  rémunéré  et  Timpôt  mieux  réparti; 
convaincre  le  commerçant ,  l'industriel  et  ragricol- 
teur  que  la  liberté  favorise  les  transactions;  démontrer 
à  la  France  entière  que  les  intérêts  publiquement  défen- 
dus par  tous  sont  plus  respectés^  que  la  République  ne 
tend  qu'à  élever  le  cœur  et  les  destinées  des  nations, 
qu'elle  est  seule  durable^  puisque  seule  elle  assure  la 
liberté ,  garantit  la  propriété,  réalise  le  progrès,  donne 
l'égalité  et  maintient  l'ordre  :  tel  était  le  noble  but  que 
le  Gouvernement  provisoire  se  proposait  d'atteindre. 

Il  savait  que  la  possession  du  pouvoir  impose  une 
attitude  et  une  conduite  autres  que  celles  de  l'Opposi- 
tion. Le  pouvoir  crée,  organise,  propose,  cherche  l'ap- 
probation ,  demande  le   consentement  ;    rOpposition 
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examine  et  critique.  Dans  l'Opposition ,  vous  êtes  un 
parti,  vous  n'avez  que  la  parole;  au  pouvoir,  vous  êtes 
un  gouvernement,  vous  avez  mission  d'initiative  et 
d'action.  Vos  principes  restent  intacts,  mais  de  la  théo- 
rie vous  passez  à  l'application.  Vous  ne  pouvez  donc 
garder  la  même  voie,  suivre  les  mêmes  errements. 


II 


M.  Ledru-Rollin  avait  tout  autant  qu'aucun  de  ses 
collègues  le  sentiment  de  cette  situation.  Dès  les  pre» 
miers  jours  il  convoqua  le  Conseil  au  ministère  de  l'in* 
teneur,  afin  de  lui  soumettre  le  choix  des  commissaires 
qui  allaient  diriger  les  préfectures  départementales. 
Les  préfets,  hommes  politiques  plus  ou  moins  compro- 
mis dans  les  manœuvres  électorales,  devaient  être 
changés.  On  pouvait  laisser  le  titre  à  la  fonction;  mais 
un  grand  nombre  de  citoyens  appelés  ne  voulaient  ac- 
cepter qu'une  mission  temporaire,  et  au  mot  délégué, 
prodigué  jusqu'à  l'abus  en  dehors  même  du  Gouverne- 
ment, l'on  préféra  l'appellation  de  commissaire  et  de 
sous-c;ommissairc  du  Gouvernement. 

Tous  ces  nouveaux  fonctionnaires  furent  choisis,  d'un 
commun  accord,  par  M.  Ledru-Rollin  et  ses  collègues. 
Deux  ou  trois  seulenrent,  vivement  débattus  (M.  Des- 
champs, à  Rouen;  M.  Delécluze,  à  Lille),  ne  furent 
nommés  que  sur  l'insistance  du  ministre  de  l'intérieur. 

On  voit  sur  la  liste  insérée  dans  les  journaux  du 
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1 0  mars  presque  autant  de  noms  de  ranciaone  gauche 
et  du  centré  gauche  que  de  noms  du  parti  radical.  A 
côté  des  républicains,  on  voit  les  amis  de  M.  O.  Barrot, 
ceux  même  de  M.  Thiers.  Nous  pouvons  citer  :  Ain, 
M.  de  Ghampvans;  —  Allier,  MM.  Thouret  et  Bureaux 
de  Puzy;  —  Corse,  M.  Piétri;  —  Dordogne,  M.  Dusso- 
lier;  —  Gironde,  M.  Chevallier;  —  Hérault,  M.  Chara- 
maule  ;  —  Manche ,  avec  M.  Vieillard ,  M.  Havin  ;  — 
Mayenne,  M.  Bigot;  —  Oise,  M.  Barillon;  —  Haut- 
Rhin,  M.  Struch;  —  Seine-et-Marne,  M.  Oscar  La- 
fayette  ;  —  Somme,  M.  Beaumont;  —  Tarn,  M.  d'Ara- 
gon ;  —  Vendée,  M.  Luneau  ;  —  Vienne,  M.  Chevreau, 
maire  de  Saint-Mandé;  — Haute-Vienne,  M.  Maorat- 
Ballange,  etc.,  etc.,  etc.  —  Nous  en  trouverions  une 
longue  série  parmi  les  sous-commissaires. 

Le  mandat  était  difficile,  périlleux,  surchargé  d*un 
travail  laborieux  et  délicat.  La  plupart  n'écoutèrent  que 
leur  patriotisme ,  en  assumant  une  tâche  qui  ne  leur 
promettait  qu'ingratitude  et  calomnies. 


III 


Voici  les  instructions  données  aux  commissaires  par 
M.  Ledru-Rollin,  dans  sa  première  circulaire  du  8  mars. 
S'il  laisse  percer  la  pensée  qu'il* faut  choisir  pour  les 
fonctions  publiques  des  républicains  éprouvés,  toos 
hommes  de  la  veille  et  non  du  lendemain  (et  ses  choix 
démontrent  qu'il  rangeait  les  libéraux  parmi  les  hom- 
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« 

mes  de  la  veille),  il  ajoute  :  ((  Ayez  moins  de  rigueur  à 
»  l'égard  des  fonctionnaires  dont  le  rôle  est  purement 
»  administratif.  Vous  devez  maintenir  ceux  qui,  étran- 
»  gers  à  toute  action  politique,  ont  conquis  leur  posi- 
N  tion  par  des  services  utiles. 

»  Cherchant  ainsi  à  demeurer  fermes  et  justes  vis-à-vis 
»  des  agents  placés  sous  vos  ordres ,  vous  en  exigerez 
»  un  concours  actif  et  dévoué.  Ce  concours  doit  tendre 
»  à  rassureries  esprits  timides,  à  calmer  les  impatients. 
»  Les  uns  s'épouvantent  de  vains  fantômes,  les  autres 
»  voudraient  précipiter  les  événements  au  gré  de  leurs 
»  ardentes  espérances.  Vous  direz  aux  premiers  que  la 
»  société  actuelle  est  à  Tabri  des  commotions  terribles 
»  qui  ont  agité  l'existence  de  nos  pères;  aux  autres, 
yy  vous  direz  qu'on  n'administre  pas  comme  on  se  bat... 
»  Dans  ce  vaste  mouvement  des  esprits,  si  énergique- 
»  ment  entraînés  vers  l'application  des  principes  de 
»  fraternité  et  d'union ,  où  est  le  danger  pour  qui 
wque  ce  soit?  où  rencontre-t-on  le  prétexte  d'une 
»  crainte? 

»  Ceux  qui  se  montrent  inquiets  pour  la  propriété, 
»  pour  la  famille ,  sont  peu  sincères  ou  fort  igno- 
»  rantsl 

»  Quant  à  nous,  salués  par  l'acciamation  populaire 
»  pour  préparer  l'établissement  définitif  de  la  démocra- 
/>  tie,  nous  avons  hâte  plus  que  tous  de  déposer  dans  les 
»  mains  de  la  neUion  souveraine  l* autorité  que  Vinsurrec^ 
»  tion  et  le  salut  public  nous  ont  conférée.  Mais,  pour  rem- 
»  plir  dignement  cette  noble  tâche,  nous  avons  essen- 

VI.  X3 
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« 

»  tiellement  besoin  de  œnfiance  et  de  calme.  Tous  dos 
»  efforts  tendront  à  ce  qu'il  n*y  ait  pas  une  heure  per- 
»  due,  et  qu'au  plus  tôt,  sortis  cette  fois  sans  fiction  du 
N  sein  du  peuple  tout  entier,  les  représentants  du  peu- 
»  pie  %e  réunissent  pour  régler  sa  volonté  et  régler  les 
»  destinées  de  l'avenir. 

»  A  cette  Assemblée  est  réservée  la  grande  œuvre  ! 
»  La  nôtre  sera  complète  si,  pendant  la  transition  né- 
»  cessaire ,  nous  donnons  à  notre  patrie  ce  qu'elle 
»  attend  de  nous  :  l'ordre,  la  sécurité,  la  confiance 
»  au  Gouvernement  républicain.  Pénétrés  de  cette  vé- 
»  rite ,  vous  ferez  exécuter  les  lois  existantes  en  ce 
»  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à  Tordre  nouveau. 
»  Les  pouvoirs  qui  vous  sont  confiés  ne  vous  mettent  au- 
))  dessus  de  leur  action  qu'en  ce  qui  touche  V organisation 
»  politique,  dont  vous  êtes  les  instruments  actifs  et  dé- 
»  voués.  N'oubliez  donc  pas  que  vous  agissez  d'urgence 
»  et  provisoirement  y  et  jque  je  dois  avoir  immédiatement 
»  connaissance  des  mesures  prises  par  vous.  C'est  à 
»  cette  condition  seulement  que  nous  pourrons,  les  uns 
))  et  les  autres,  maintenir  la  paix  publique  et  conduire 
)>  la  France  sans  secousses  nouvelles  jusqu'à  la  réunion 
»  de  ses  mandataires. 

» H  serait  dangereux  d'exciter  les  passions 

»  même  légitimes.  Il  le  serait  plus  encore  de  s'alarmer 
»  de  quelques  exagérations  inévitables  et  de  quelques 
»  doctrines  erronées.  C'est  la  compression  qui  altère  et 
»  corrompt  la  pensée  publique;  la  liberté  Fépure  et  la 
»  grandit.  » 
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Le  ministre  réclame  une  infatigable  activité,  la  réor- 
ganisation de  la  garde  nationale,  un  travail  précis  sur 
tout  ce  qui  touche  au  sort  des  travailleurs... 

« Si  des  nécessités  urgentes  vous  paraissent 

»  commander  des  mesures  extraordinaire ,  référez 
»  m'en  sur-le-champ.  Mais,  ici  encore,  appliquez-vous  à 
i>  ménager  les  transitions.  N'inquiétez  pas  les  intérêts 
»  respectables  dont  le  trouble  pourrait  nuire  à  ceux 
»  mêmes  que  vous  voudriez  protéger.  Sur  quelques 
»  points  du  territoire ,  des  actes  de  condamnable  vio* 
»  lence  ont  été  commis  :  éclairez  eaux  qu'un  passager 
)i  entraînement  égarerait.  » 

Il  recommande  de  faire  comprendre  aux  ouvriers 
que  le  bris  des  machines  provoque  leur  malheur  et  leur 
ruine.  Il  vante  les  avantages  de  la  libre  association  des 
capitaux  et  du  travail 

«  Pour  réaliser  un  avenir  heureux,  rassurer  les  es* 
»  prits,  raffermir  le  crédit,  conserver  les  transactions, 
>i  réunir  les  matériaux  du  vaste  édifice  que  TÂssemblée 
•  nationale  élèvera  »,  il  invoque  le  concours  de  tous 
les  cceurs  généreux  et  les  communs  efforts  des  com- 
nuAsaires. 


IV 


Le  9  mars,  le  ministre  complète  son  programme  po* 
lilique  :  dans  une  circulaire  adressée  aux  maires,  il 
démontre  la  supériorité  des  institutions  républicaine 
aur  les  institutions  despotiques. 

«3. 
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ses  richesses,  confisquer  ses  libertés.  Il  sème  partout  la 
division  ;  il  cherche  à  séduire  l'armée ,  c'est-à-dire  le 
peuple,  pour  écraser  le  peuple.  Mais  un  jour  il  est  si 
provoquant,  si  audacieux,  que  la  nation  s'indigne  et 
brise  sa  couronne. 

»  Une  telle  forme  de  gouvernement  est  un  danger 
permanent  pour  la  paix,  publique.  Grâce  à  Dieu,  elle 
n'est  plus  possible  en  France.  Chacun  y  comprend  qu'il 
n'y  a  pas  d'hommes  privilégiés  naissant  les  maîtres  du 
pays,  pouvant  se  gorger  d'or,  tandis  que  des  milliers 
de  citoyens  souffrent.  11  ne  peut  y  avoir  de  chefs  que 
ceux  qui  sont  dignes  de  commander.  Le  peuple  les 
connaît,  c'est  à  lui  de  les  choisir. 

»  Appeler  tous  les  habitants  d'une  même  patrie  à 
nommer  leurs  magistrats;  imposer  à  ceux-ci  l'obliga- 
tion d'être  justes  et  modérés,  et  de  s'occuper  sans  re- 
lâche du  sort  du  peuple;  faire  circuler  l'argent  dans 
les  campagnes  au  moyen  de  bonnes  lois  de  crédit; 
associer  les  travailleurs  aux  bénéfices  des  capitalistes; 
apprendre  à  tous  les  hommes  qu'ils  sont  frères;  les 
initier  tous  au  bienfait  de  l'éducation;  amener  entre 
eux  une  répartition  de  richesses  proportionnée  à  l'in- 
telligence et  à  l'activité;  assurer  à  tous  le  travail  et  le 
bien-être,  voilà  la  République.  Quel  est  celui  d'entre 
nous  qui  ne  sera  pas  fier  d'appartenir  à  une  nation 
assez  forte,  assez  éclairée,  pour  choisir  cette  forme  de 
gouvernement  ? 

»  Pénétrez-vous  de  ces  vérités,  citoyen  maire,  expli- 
quez-les à  vos  administrés.  Dites-leur  bien  que  la  Repu- 
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blique  ne  persécute  personne  :  elle  honore  tous  les 
cultes,  elle  respecte  les  opinions,  elle  augmente  la 
prospérité  et  garantit  la  liberté  de  chacun.  Elle  n'est 
impitoyable  que  vis-à-vis  des  fripons  et  des  égoïstes. 
Mais  qui  l'en  accusera?  Leur  règne  a  été  assez  long;  il 
est  temps  que  celui  des  honnêtes  gens  commence  et 
s'affermisse. 

w  Le  Gouvernement  compte  sur  votre  concours;  c'est 
avec  l'aide  des  hommes  de  cœur  qu'il  s'établira  solide- 
ment. Quand  il  sera  bien  compris,  il  aura  tout  le  monde 
pour  lui  j  car  il  n'a  d'autre  intérêt  que  le  bonheur  de 
tous. 

»  Salut  et  fraternité. 

»  Le  membre  du  Gouvernement  promwoirt, 
ministre  de  l'intérieur j 

»  Ledru-Rollin.  » 

{Moniteur,  9  mars.) 

Ce  langage  est  vrai  et  digne.  C'est  celui  d'un  homme 
d'État  ferme  et  conciliant  tout  à  la  fois.  11  présente  la 
Révolution  comme  un  progrès,  non  comme  une  oppres- 
sion; il  invocpie  la  liberté  et  répudie  la  persécution;  il 
distingue  l'homme  public  qui  gouverne  <le  l'homme  de 
parti  qui  se  bat;  il  rassure  les  timides;  il  veut  ne  pas 
dérober  une  heure  à  l'Assemblée  nationale,  qu*il  a  bJite 
de  faire  dépositaire  de  la  dictature;  il  ordonne  aux 
commissaires  l'exécution  des  lois  existantes  en  ce 
qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  à  l'ordre  nouveau  ;  il  leur 
rappelle  qu'ils  ne  doivent  agir  que  d'urgence  et  pro\> 
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soirement,  et  tout  en  lui  transmettant  la  connaissance 
immédiate  de  leurs  mesures. 


A  ce  moment  surgirent  deux  incidents  qui,  par  leurs 
conséquences,  modifièrent  profondément  la  situation 
et  exercèrent  sur  les  destinées  de  la  République  une 
influence  décisive.  Nous  nous  efforcerons  de  les  repro- 
duire avec  loyauté  et  impartialité,  dans  une  sincère 
exposition  des  opinions  diverses;  si  nous  sommes  en- 
traîné à  apprécier  les  faits,  nous  rappellerons  que, 
mêlé  nous- même  aux  événements  de  cette  époque, 
nous  soumettons  au  jugement  de  nos  lecteurs  non- 
seulement  notre  récit,  mais  encore  notre  appréciation 
l>ersonnelle. 

Ces  deux  incidents  furent  la  circulaire  du  ministre  de 
rintérieur,  insérée  le  4  2  mars  au  Moniteur,  et  le  retard 
4les  élections. 

VI 

Voici  la  circulaire  : 

CIRCULAIRE 

DU    MINISTRE    DE    L*iNTÉRIEUR    AUX   COMlflSSAlRES 
DU    GOUVERNEMENT    PROVISOIRE. 

ce  La  circulaire  qui  vous  est  parvenue  et  qui  a  été  pu- 
bliée traçait  vos  devoirs.  H  importe  que  j'entre  avec 
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VOUS  dans  quelques  détails,  et  que  je  précise  plus  net- 
tement ce  que  j'attends  de  votre  patriçtisme,  mainte- 
nant que  par  vos  soins  la  République  est  proclamée. 

»  Dans  plusieurs  départements  on  m'a  demandé 
quels  étaient  vos  pouvoirs.  Le  citoyen  ministre  de  la 
guerre  s'en  est  inquiété  en  ce  qui  touche  vos  rapports 
avec  les  chefs  militaires.  Plusieurs  d'entre  vous  veulent 
être  fixés  sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre  vis-à-vis  de 
la  magistrature;  enfin  la  garde  nationale  et  les  élec- 
tions, les  élections  surtout,  doivent  être  l'objet  de  votre 
constante  préoccupation. 

§  1  *'.  Quels  sont  vos  pouvoirs? 

»  Ils  sont  illimités.  Agent  d'une  autorité  révolution- 
naire ,  vous  êtes  révolutionnaire  aussi.  La  vict<Hre  da 
peuple  vous  a  imposé  le  mandat  de  faire  proclamer,  de 
consolider  son  œuvre.  Pour  l'accomplissement  de  cette 
tâche ,  vous  êtes  investi  de  sa  souveraineté ,  vous  ne 
relevez  que  de  votre  conscience,  vous  devez  faire  ce 
que  les  circonstances  exigent  pour  le  salut  public. 

»  Grâce  à  nos  mœurs,  cette  mission  n'a  rien  de  ter- 
rible. Jusqu'ici  vous  n'avez  eu  à  briser  aucune  résis- 
tance sérieuse,  et  vous  avez  pu  demeurer  calme  dans 
votre  force;  il  ne  faut  cependant  pas  vous  faire  illusion 
sur  l'état  du  pays.  Les  sentiments  républicains  y  doi- 
vent être  vivement  excités,  et  pour  cela  il  faut  confier 
toutes  les  fonctions  politiques  à  des  hommes  sùi*s  et 
sympathiques.  Partout  les  préfets  et  sous-préfels  doi- 
vent être  changés;  dans  quelques  localités  on  réclame 
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leur  maintien ,  c'est  à  vous  de  faire  comprendre  aux 
populations  qu'on  ne  peut  conserver  ceux  qui  ont  servi 
un  pouvoir  dont  chaque  acte  était  une  corruption.  La 
nomination  des  sous-commissaires  remplaçant  ces  fonc- 
tionnaires vous  appartient.  Vous  m'en  référerez  toutes 
les  fois  que  vous  éprouverez  quelque  hésitation.  Choi- 
sissez de  préférence  des  hommes  appartenant  au  chef- 
lieu;  vous  ne  les  prendrez  dans  l'arrondissement  même 
que  lorsque  vous  les  saurez  dégagés  d'esprit  de  cote- 
rie; n'écartez  pas  les  jeunes  gens.  L'ardeur  et  la  géné- 
rosité sont  le  privilège  de  cet  âge ,  et  la  République  a 
besoin  de  ces  belles  qualités. 

»  Vous  pourvoirez  aussi  au  remplacement  des  maires 
et  des  adjoints.  Vous  les  désignerez  provisoirement,  en 
les  investissant  du  pouvoir  ordinaire.  Si  les  conseils 
municipaux  sont  hostiles,  vous  les  dissoudrez,  et,  de 
concert  avec  les  maires,  vous  constituerez  une  munici- 
palité provisoire;  mais- vous  n'aurez  recours  à  cette 
mesure  que  dans  un  cas  de  rigoureuse  nécessité.  Je 
crois  que  la  grande  majorité  des  conseils  municipaux 
peut  è(re  conservée ,  en  mettant  à  leur  tête  des  chefs 
nouveaux. 

§  2.  Vos  rapports  avec  les  chefs  militaires. 

»  Vous  exercez  les  pouvoirs  de  l'autorité  executive; 
la  force  armée  est  donc  sous  vos  ordres.  Vous  la  re- 
quérez, vous  la  mettez  en  mouvement;  vous  pouvez 
même,  dans  les  cas  graves,  suspendre  un  chef  de 
corps,  en  m'en  référant  immédiatement.  Mais  vous  de- 
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vez  apporter  de  grands  méDagemenls  dans  cette  partie 
de  vos  fonctions.  Tout  ce  qui,  de  votre  part,  blesserait 
la  juste  susceptibilité  des  chefs  de  corps  ou  du  soldat 
serait  une  faute  inexcusable.  J'ai  appris  qae,  dans  plu- 
sieurs départements ,  les  commissaires  n'ont  pas  établi 
sur-le-champ  un  lien  entre  eux  et  Tautorité  militaire; 
je  m'en  étonne,  et  vous  invite  à  ne  pas  manquer  à  ces 
règles  si  simples  de  bonne  politique  et  de  conveDanoe. 
L'armée  a  montré  dans  ces  derniers  événements  sa 
vive  sympathie  à  la  cause  républicaine;  il  faut  se  la  rat- 
tacher de  plus  en  plus.  Elle  est  peuple  comme  nous, 
elle  est  la  première  barrière  qui  s'opposerait  à  une  inva» 
sion.  Elle  va  entrer  pour  la  première  fois  en  possession 
de  droits  politiques.  Honorez-la  donc  et  conciliest-voiift 
les  bons  sentiments  de  ceux  qui  la  commandent; 
n'oubliez  pas  non  plus  que  vos  pouvoirs  ne  sauraient 
toucher  à  la  discipline.  Ils  se  résument  en  ces  deux 
mots  :  Vous  servir  de  la  force  militaire  ou  la  con- 
tenir, et  la  gagner  par  des  témoignages  d'estime  et  de 
cordialité. 

§  3.  Vos  rapports  avec  la  magistrature. 

»  La  magistrature  ne  relève  de  l'autorité  executive 
que  dans  le  cercle  précis  tracé  par  les  lois.  Vous  exige- 
rez des  parquets  un  concours  dévoué  ;  partout  où  vous 
ne  le  rencontrerez  pas,  vous  m'en  avertirez,  en  m'in- 
diquant  le  nom  de  ceux  que  recommandent  leur  droi- 
ture et  leur  fermeté.  J'en  ferai  immédiatement  part  au 
ministre  de  la  justice.  Quant  à  la  magistrature  inamovi- 
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ble,  VOUS  la  ^rveillerez,  et  si  quelqu*un  de  ses  mem- 
bres se  montrait  publiquement  hostile ,  vous  pourriez 
user  du  droit  de  suspension  que  vous  confère  votre  au* 
torilé  souveraine. 

§  i.  La  garde  nationale. 

»  Vous  recevrez  de  moi  des  instructions  détaillées 
sur  l'organisation  de  la  milice  civique.  Tai  tâché  d'y 
prévoir  et  d'y  résoudre  toutes  les  difficultés  que  vous 
pouvez  rencontrer.  Celles  qui  naîtront  d'obstacles  im- 
prévus et  locaux  seront  levées  par  votre  patriotisme.  En 
foisant  procéder  aux  élections ,  vous  vous  conformerez 
aux  décrets  du  Gouvernement,  c'est-à-dire  que,  par 
dérogation  a  la  loi  de  4  834 ,  vous  ferez  nommer  tous 
les  officiers,  sans  exception,  par  les  gardes  nationaux, 
en  commençant  par  les  grades  supérieurs.  Vous  sur- 
veillerez soigneusement  l'action  des  sous-commissaires 
et  des  municipalités,  et  vous  les  obligerez  à  vous  ren- 
dre un  compte  exact  de  leurs  opérations. 

jî  5.  Les  élections. 

»  Les  élections  sont  votre  grande  œuvre  ;  elles  doi- 
vent être  le  salut  du  pays.  C'est  de  la  composition  de 
l'Assemblée  que  dépendent  nos  destinées.  Il  faut 
qu'elle  soit  animée  de  l'esprit  révolutionnaire,  sinon 
nous  marchons  à  la  guerre  civile  et  à  l'anarchie.  A  ce 
sujet,  mettez-vous  en  garde  contre  les  intrigues  des 
hommes  à  double  visage ,  qui ,  après  avoir  ser\  i  la 
rovauté,  se  disent  les  serviteurs  du  peuple.  Ceux-là 
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VOUS  trompent,  et  vous  devez  leur  refuser  votre  appui. 
Sachez  bien  que ,  pour  briguer  l'honneur  de  siéger  à 
l'Assemblée  nationale,  il  faut  être  pur  des  traditions  du 
passé.  Que  votre  mot  d'ordre  soit  partout  :  Des  hommes 
nouveaux,  et  autant  que  possible  sortant  du  peuple. 

»  Les  travailleurs,  qui  sont  la  force  vive  de  la  na- 
tion, doivent  choisir  parmi  eux  ceux  que  recomman- 
dent leur  intelligence,  leur  moralité,  leur  dévouement  : 
réunis  à  l'élite  des  penseurs,  ils  apporteront  à  la  dis- 
cussion de  toutes  les  grandes  questions  qui  vont  s'agi- 
ter l'autorité  de  leur  expérience  pratique.  Ils  continue- 
ront la  Révolution,  et  la  contiendront  dans  les  limites 
du  possible  et  de  la  raison.  Sans  eux,  elle  s'égarerait 
en  vaines  utopies,  ou  serait  étouffée  sous  l'effort  d'une 
faction  rétrograde. 

))  Éclairez  les  électeurs,  et  répétez-leur  sans  cesse 
que  le  règne  des  hommes  de  la  monarchie  est  fini. 

»  Vous  comprenez  combien  ici  votre  tâche  est  grande. 
L'éducation  du  pays  n'est  pas  faite.  C'est  à  vous  de  le 
guider.  Provoquez  sur  tous  les  points  de  votre  départe- 
ment la  réunion  de  comités  électoraux,  examinez  sévè- 
rement les  titres  des  candidats.  Arrêtez-vous  à  ceux-là 
seulement  qui  paraissent  présenter  le  plus  de  garanties 
à  Topinion  républicaine,  le  plus  de  chances  de  succès. 
Pas  de  transactions,  pas  de  complaisances.  Que  le 
jour  de  l'élection  soit  le  triomphe  de  la  Révolution. 

»  Le  membre  du  Cwouvernement  provisoire, 
ministre  de  l'intérieur, 

»  Ledru-Rollln.  » 
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VII 


Inspirée  par  ce  que  chaque  gouvernement  décore 
du  titre  de  raison  d'État,  celle  circulaire  a  été  telle- 
ment dépassée  depuis  lors,  raison  d'État  a  élé  si  vi- 
goureusement exaltée  par  les  adversaires  de  la  Répu- 
blique, que  ces  instruclions  officielles  paraissent  pâles 
aujourd'hui.  Mais  alors,  habituée  aux  mœurs  constitu- 
tionnelles et  libérales,  et  comparant  celte  nouvelle  cir- 
culaire avec  celles  des  8  et  9  mars,  la  nation  reçut  une 
impression  soudaine  et  vive. 

Les  expressions  qui  frappèrent  le  plus  les  imagina- 
lions  furent  celles-ci  :  «  Quels  sont  vos  pouvoirs?  — 
»  Ils  sont  illimités!  —  Agenls  d'une  autorité  révolu- 

»  tionnaire,  vous  êtes  révolutionnaires  aussi Vous 

»  ne  relevez  que  de  votre  conscience.  Vous  devez  faire 
»  ce  que  les  circonstances  exigent  pour  le  salut  pu- 
»  blic...  »  On  remarquait  également  la  faculté  de  sus- 
pendre les  généraux,  les  magistrats,  et  Tordre  d'in- 
tervenir dans  les  élections. 

On  prêta  au  ministre  rinlention  de  sévir,  de  faire 
revivre  les  proconsuls  de  la  première  Révolution ,  de 
revenir  au  régime  de  la  Terreur.  Vainement  le  Gouver- 
nement provisoire  avait  aboli  la  peine  de  mort,  con- 
cilié, protégé  les  citoyens,  sauvegardé  les  intérêts!  la 
peur  redoubla  chez  les  peureux;  les  malintentionnés, 
aux  aguets  d'une  occasion  favorable  pour  l'attaque,  la 
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saisirent  avec  empressement;  le  plus  grand  nombre, 
dégagés  (le  sentiments  de  crainte  ou  d'hostilité,  trou- 
vèrent ces  expressions  malheureuses,  et  reprochèrent  à 
M.  Ledru-Rollin  de  semer  l'inquiétude  et  de  renouveler 
les  circulaires  électorales  de  MM.  Duchâlel  et  Guiiot. 

Si  le  blâme  ^  la  peur  et  la  malv^llance  se  donoèreiU 
carrière,  Tappn^tioD  ei  Tenthousiasoie  ne  s'épargnè- 
rent pas.  Les  révolutionnaires  ardents  ap[^udirent  ei 
^joutèrent  leurs  énergiques  commentaires  :  (c  La  réaction 
commence  à  lever  la  tête  :  il  faut  U  comprimer.  Tonle 
concession  est  fatale,  toute  faiblesse  oomproaieltaDte! 
Les  hommes  des  gouvernements  déchus  sont  ineoifi- 
gibles.  Vos  avances,  vos  soins  pour  eux  sont  perdm. 
A  vos  bons  procédés  ils  répondront  par  la  haine.  De  la 
République  ils  n'estiment  que  la  force.  Laiasez-les  re- 
prendre  l'influence  et  le  pouvoir  :  vous  les  aurez  soute- 
nus,  ils  vous  abattront!  vous  les  aurez  respectés,  ils 
vous  outrageront!  vous  leur  aurez  donné  sécurité,  ils 
vous  proscriront!  Tolérez-les,  ils  vous  trahiront!  Ces! 
par  la  vigueur  que  vous  les  maîtriserez;  par  la  vigueur, 
le  peuple  sera  obéi  et  le  Gouvernement  honoré!  » 


VIII 


Dès  ce  moment,  les  journaux  engagent  une  polé- 
mique passionnée.  Parcourons-les, 

Le  Siècle  rappelle  les  services  rendus  par  les  meai- 
bres  du  Gouvernement  provisoire,  puis  :  tt  Cest  pow 
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»  cela  que  nous  les  adjurons  d'éviter,  dans  leur  lan- 
»  gage  officiel  et  dans  leurs  circulaires ,  tout  ce  qui  a 
»  un  air  de  violence  et  de  dictature ,  tout  ce  qui  rap- 
»  pelle  des  souvenirs  d'un  autre  temps,  tout  ce  qui 
»  peut  donner  à  croire  qu'au  lieu  de  se  confier  à  la 
»  nation,  le  nouveau  Gouvernement  prétend  lui  impo- 
»  ser  des  choix  et  des  résolutions  qui  ne  seraient  pas 

»  le  résultat  de  sa  libre  volonté La  dernière  circu- 

»  laire  du  ministre  de  l'intérieur  tendrait  à  faire  sup- 
9  poser  que  le  Gouvernement  provisoire  éprouve  le 

»  besoin  d'agir  sur  les  esprits  par  l'intimidation 

»  C'est  un  tort  d'exciter  de  pareils  ombrages  1 Ce 

»  serait  une  faute  énorme  que  de  chercher  à  influencer 

»  les  élections  par  la  peur » 

La  Presse  :  «  Déjà  la  circulaire  pour  les  élections 
9  ressemble ,  à  un  cheveu  près ,  sauf  la  différence  des 

»  couleurs,  à  la  circulaire  de  M.  Duchâtel  en  4845 

9  Jamais  pouvoir  n'eut  moins  à  lutter  pour  s'établir.  Il 

»  n'a  été  accablé  que  d'adhésions La  tâche  du  nou- 

»  veau  pouvoir  était  donc  bien  aisée,  puisque  tout  le 
»  monde  y  mettait  la  main  ;  pourquoi  faut-il  que  le 
»  ministre  de  Tintérieur,  par  des  allures  proconsu- 
9  laires  que  nos  nuBurs  ne  comportent  plus,  que  les 
»  circonstances  ne  justifient  en  rien,  ait  semé  la  dis- 

»  corde  là  où  Ton  ne  demandait  qu'à  s'entendre? 

ji  Cette  circulaire  fatale  va  devenir  an  drapeau  qui  se 
j»  prépare  sur  tous  les  points ,  comme  elle  l'est  déjà 

»  dans  tous  les  clubs On  demandera  :  Approuvez- 

»  vous,  oui  ou  non,  la  circulaire  de  M.  Ledni-Rollin  ? 
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»  Êtes-vous  pour  les  proconsuls  aux  pouvoirs  illimités? 
»  Le  mot  liberté  est-il  pour  vous  synonyme  de  dicta- 
))  ture  ?...  » 

Le  Constitutionnel  :  a  La   France  a    lu  avec 

»  une  extrême  surprise  une  circulaire  de  M.  Ledro- 
»  Rollin.  Nous  espérons  que  cette  circulaire  sera  in- 
»  terprétée  par  son  auteur  même,  qui  réclamait  avec 
»  tant  d'énergie  la  liberté  sous  le  dernier  gouverne- 
»  ment,  et  qui  ne  peut  la  vouloir  opprimer  sous  le 

»  gouvernement  nouveau Déclarer  que  les  comm^ 

»  saires  du  Gouvernement  ont  des  pouvoirs  illimités, 
»  qu'ils  sont  investis  de  la  souveraineté  du  peuple, 
))  qu'ils  ne  relèvent  que  de  leur  conscience ,  et  qu'ils 
»  doivent  tout  subordonner  à  ce  qu'on  appelle  le  saint 
))  public;  exclure  des  élections,  non  comme  Fceuvre 
»  libre  et  sincère  du  pays,  mais  comme  Tœuvre  des 
»  préfets  ;  essayer  de  placer  le  pays  sous  l'empire  d*une 
»  terreur  générale  ;  ne  serait-ce  pas  faire,  avec  plus  de 
»  développement  et  de  violence ,  ce  qu'on  a  reproché 
»  à  l'ancien  gouvernement  ?  » 

L'Union  :  «  La  circulaire  de  M.  le  ministre  de  Tinté- 
»  rieur  a  excité  les  alarmes  d'une  certaine  classe  de  la 
»  population  de  Paris.  —  Ainsi  s'exprime  un  journal 
»  du  soir.  —  Il  aurait  pu  ajouter  que  la  Bourse  s>n 
»  est  émue.  Tous  les  journaux,  à  l'exception  de  la  Ré- 
»  forme  et  du  National^  ont  protesté  contre  cette  mani- 

»  festation  passionnée  de  M.  Ledru-Rollin D'un 

»  bout  de  la  France  à  l'autre  le  même  sentiment  de 
»  généreuse  répulsion  se  manifestera  contre  cette  tenta- 
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« 

»  tive  audacieuse  y  contre  cet  outrage  à  la  liberté  du 
))  vote.  » 

La  Gazette  de  France,  V Univers  religieux,  se  pronon- 
cent avec  la  même  énergie. 

Les  Débats j  plus  circonspects  :  a  Nous  voulons  croire 
»  que  ces  mots  font  plus  de  peur  que  de  mal.  Mais 
»  qu'on  y  songe  bien!  N'y  a-t-il  pas  tel  ou  tel  langage 
»  qui  apporte  avec  lui  un  cortège  de  sinistres  souve^ 
»  nirs?...  Cette  langue  que  nous  retfouvons  aujour- 
»  d*hui  soit  dans  les  journaux,  soit  dans  les  circulaires 
»  ministérielles,  elle  n'est  pas  nouvelle;  elle  est  écrite 
»  en  caractères  trop  fameux  dans  les  pages  de  notre 
»  histoire!  Pourquoi  donc  aller  Ty  rechercher,  puls- 
»  qu'on  veut  effacer  ce  qu'elle  voulait  dire?....  » 

L Assemblée  nationale  :  «  Vous  avez  promis  la  liberté, 
»  et  par  toute  la  France  vous  semez  l'esclavage!... 
»  Vous  proclamez  l'égalité  devant  la  loi,  et  vous  avez 
»  quatre-vingt-six  tyrans  au-dessus  de  la  loi!...  Votre 
»  fraternité  c'est  l'ostracisme,  la  division,  la  désorgani- 
M  sationl  » 

On  le  voit,  conservateurs  et  libéraux  s'indignent 
à  la  pensée  d'une  dictature,  des  élections  devenues 
l'oeuvre  des  préfets,  du  pays  tombé  sous  l'empire  d'une 
terreur  générale,  et  gouverné  par  la  violence,  d'un  ré- 
gime tout  entier  subordonné  à  ce  qu'on  appelle  le  salut 
public. 


VI.  U 
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IX 


Les  feuilles  républicaines  nient  ces  intentions  dicta- 
tonales  et  oppressives;  mais  elles  relèvent  le  gant  avec 
une  vigueur  égale  à  celle  de  l'attaque  et  avec  une  co- 
1ère  qui  déborde  en  accusations  et  en  menaces. 

La  Réforme  :'  «  Ils  se  sont  tous  ligués  contre  cette 
»  instruction  révolutionnaire,  la  seule  pourtant  qui 
w  jusqu'ici  nous  ait  rappelé  la  cause ,  la  seule  qui  porte 
V  l'empreinte  du  grand  devoir  I 

'»  Constituants  de  petite  légalité ,  dynastiques  de  la 
»  régence,  royalistes  parlementaires  et  royalistes  purs, 
»  tous  les  hommes  et  toutes  les  feuilles  du  Sunderbund 
»  bourgeois  et  conservateur  s'entendent  à  merveille 
»  pour  attaquer  directement  ou  par  insinuations  la 
»  très -nette  et  très-vigoureuse  circulaire  du  ministre 
M  de  l'intérieur.. •  » 

Ici  la  Réforme  reproche  au  ministre  de  n'avoir  pas 
toujours  nommé  a  des  commissaires  de  la  pure  famille, 
»  et  malgré  cela ,  si  toutes  les  signatures  ne  sont  pas 
»  de  la  fine  fleur  républicaine ,  les  avertissemants  et 
M  circulaires  de  l'intérieur  sont  admirables;  et  ce  qui 
»  nous  le  prouve,  c'est  que  les  ennemis  de  la  Révoluti(m 
»  et  ses  tièdes  amis  se  trouvent  d'accord  pour  accabler 
»  cette  propagande. 

»  Le  citoyen  Ledru-Rollin,  dans  son  dernier  avis,  dit 
»  à  ses  commissaires  :  «  Les  élections  sont  voire  grande 
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»  (Buvre.  Elles  doivent  être  le  salut  du  pays.  Mettez-vous 
I)  en  garde  contre  les  hommes  â  double  visage  qui,  après 
»  avoir  servi  la  royauté,  se  disent  les  serviteurs  du 
»  peuple...  Il  faut  être  pur  des  traditions  du  passé. 

»  Ce  premier  verset  a  fait  crier  tous  les  aristocrates 
»  el  tous  les  endormeurs.  Ils  s'élèvent  les  uns  les  autres 
w  contre  cette  condamnation  vigoureuse  qui  met  en 
))  dehors  non  pas  du  droit,  mais  du  service  républi- 
n  cain,  les  intrigants  à  double  visage,  les  serviteurs  de 
»  la  monarchie  déguisés ,  transformés  en  courtisans  du 
»  peuple.  Cette  façon  de  flétrir  la  canaille  aux  con- 
»  sciences  faciles  les  indigne ,  et  les  voilà  qui  s'ap- 
n  puient  sur  la  souveraineté  du  peuple;  les  voilà  qui 
»  pointent  les  principes  de  la  Révolution  contre  la 
»  Révolution  sanglante  encore  et  toute  meurtrie..... 
H  Voilà  qu'on  invoque  le  droit  absolu  contre  un 
»  ministre  de  la  République,  parce  qu'il  ne  veut  pas 

M  laisser  passer  les  conspirations  du  privilège La 

»  circulaire  aux  délégués  porte  dans  ses  plis  ce  blas- 
»  phème  indigne,  abominable,  cette  parole  de  vertige 
)i  et  de  sang  :  //  faut  que  l* Assemblée  smt  animée  de 
p  l'esprit  révolutionnaire,  sinon  nous  marchons  â  ta 

M  guerre  civile,  â  l'anarchie Pas  de  transactions  !  pas 

i»  de  complaisances!  etc.,  etc. 

»  Hélas!  les  intérêts  et  les  peurs  s'irritent  d'une 
V  déclaratioa  pareille.  Rien  de  plus  vrai,  pourtant. 
n  Nous  aurons  la  guerre  et  ranarchîe  si  nous  n'avons 
9  pas  le  gouvernement  du  droit,  si  l'esprit  de  la  Révo- 
M  lutîon  ne  pénètre  pas  la  future  Constifaiante. 

14. 
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))  Nous  pourrions  marquer  ici  toutes  les  étapes  funè- 
»  bres  qui  sont  devant  nous  et  que  nous  ferons,  s*il  y 
»  a  combat,  car  il  faut  avant  tout  que  la  République 
»  vive  et  dure.  Mais  nous  aimons  mieux  faire  appel  a 
»  tous  les  citoyens  et  les  convoquer  pour  une  Révolu- 
»  tion  qui  porte  la  paix  et  Tégalité,  mais  qui  porte  aussi 
»  la  guerre  et  toutes  ses  torches,  et  toutes  ses  ven- 
»  geances.  » 

Le  lendemain ,  la  Réforme  continue  :  a  La  circulaire 
»  du  ministre  de  l'intérieur  aux  commissaires  est  dis- 
»  cutée  diversement  dans  les  clubs,  comités  et  salons 
»  de  Paris.  —  La  polémique  est  si  vide  à  cet  égard 
»  qu'on  annonçait  aujourd'hui  la  démission  du  citoyen 
»  Ledru-Rollin,  et  la  Bourse,  ce  grand  thermomètre  de 
»  la  patrie,  aurait,  ditron,  fermé  sur  cette  bonne  nou- 
»  velle  ses  opérations  à  la  hausse  (de  65  fr.  à  69  fr.).  — 
»  Certes  nous  sommes  heureux  de  voir  le  crédit  public 
»  se  rétablir,  mais  la  Bourse,  poumons,  est  loin  d* être 
»  l'étoile  du  salut.  Nous  l'avons  vue  le  lendemain  de 
»  Waterloo  prendre  confiance  et  entrer  en  prospérité 
»  comme  aujourd'hui.  Ses  bulletins,  depuis  dix-sept 
»  ans,  ont  toujours  enregistré  nos  malheurs  comme  des 

»  victoires L'argent  de  l'agiotage  n'a  point  depa- 

»  trie,  n'a  point  d'honneur!  Qu*il  serait  heureux,  s  il 
»  pouvait  s'abriter  derrière  le  Cosaque  1  La  Bourse,  eu 
»  effet,  a  besoin  du  garde  municipal  comme  le  jésoite 
»  jadis  avait  besoin  du  bourreau.  Ces  gens- là  ne  com- 
»  prennent  et  n'aiment  que  la  force.  LaRévolution  et  la 
»  liberté  sont  pour  eux  d'implacables  ennemis.  Ils  oot 
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»  la  haine  du  droit,  et  si  la  peur,  si  le  souvenir  des  der- 
»  nières  barricades  ne  muselaient  un  peu  celte  aristo- 
»  cralie  bâtarde  et  lâche,  vous  Tentendriez  appeler  à 
»  grande  voix  Tordre  et  les  baïonnettes  de  l'étranger... 
»  Ces  pouvoirs  absolus  n'ont-ils  pas  été  réglés,  limités, 
»  fixés  par  une  circulaire  antérieure  ?  N'a-t-on  pas  laissé 
»  debout  les  hiérarchies  militaires,  administratives  et 
»  judiciaires?...  Ne  sait-on  pas  que  ces  terribles  pro- 
»  consuls  sortent  en  grande  partie  de  l'opposition  libé- 
»  raie?  Oh  !  les  redoutables  démagogues  que  les  d'Ara^ 
»  goUj  les  Maural-Ballange !  et  quelles  journées  de  fer 
»  ils  nous  préparent  avec  le  pouvoir  absolu!  » 

La  Réforme  n'est  pas  seule  :  suivant  le  Courrier 
français,  «  on  fait  exprès  d'exploiter  la  peur  d'une  ma- 
»  nière  ridicule.  C'est  un  prétexte  que  l'on  est  bien  aise 
»  de  trouver  pour  attaquer  la  Révolution.  »  —  La  Com^ 
mune  de  Paris  dénonce  les  complots  des  régentistes, 
des  royalistes,  qui  s'agitent  publiquement,  et  elle  at- 
taque le  club  formé  par  les  fondateurs  de  l'Assemblée 
nationale.  —  La  République^  le  Peuple  constituant,  jus- 
tifient avec  chaleur  les  intentions  de  M.  Ledru-Rollin. 
Le  National  y  sans  toucher  à  la  circulaire,  combat  le 
Siècle  y  et  pose  cet  axiome  :  qu'il  faut  laisser  diriger  la 
République  par  les  républicains! 

C'est  alors  qu'on  discute  les  avantages  et  les  dangers 
de  l'exclusivisme,  qu'on  voit  naître  ces  distinctions, 
ces  qualifications  de  républicains  de  la  veille  et  de 
républicains  du  lendemain.  Ceux-ci  reprochent  aux 
anciens  libéraux  de  vouloir  accaparer  le  gouvernement 
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à  leur  profit;  ceux-là  répliquent  :  a  Vous  vous  vantez 
»  aujourd'hui  d'être  aussi  bons  républicains  que  nous  ! 
»  soit  !  mais  faites  vos  preuves.  » 


Sous  le  souffle  de  cette  polémique,  les  haines  de  parti, 
un  moment  étourdies  par  l'inattendu  de  la  Révolution, 
se  réveillent  et  pervertissent  les  esprits.  Les  clubs 
prennent  à  la  presse  ces  fatales  dissensions  et  les  pous- 
sent aux  dernières  extrémités  de  la  violence.  Dans  leur 
ombre  s'organisent  les  préparatifs  mystérieux  de  mani- 
festations énergique.  Tout  annonce  une  journée. 


XI 


L'impression  produite  par  la  circulaire  fut  aussi  vive 
dans  les  départements. 

Bien  accueillis  généralement  par  les  populations,  en- 
tourés avec  empressement,  les  commissaires  avaient 
étendu  une  égale  protection  sur  tous  les  citoyens.  Oa 
ne  pouvait  citer  une  victime,  une  proscription,  une 
spoliation.  Prison,  exil,  confiscation,  déchirement  et 
deuil  des  familles,  aucune  atteinte  n'avait  touché  les 
personnes  ni  les  propriétés.  La  sécurité  était  grande. 
Les  instructions  ministérielles  parurent  et  semèrent  le 
trouble,  frappant  les  imaginations  timorées,  éveillant 
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les  défiances  et  suscitant  des  prétextes.  Bien  loin  d'dtre 
fortifiée,  l'autorité  des  commissaires  fut  affaiblie,  criti- 
quée, gênée. 

Si  quelque  destitution  ou  suspension,  justifiée,  était 
prononcée,  on  la  traitait  d'abus  de  pouvoir;  si  une  pro- 
clamation contenait  certaines  expressions  hasardées, 
on  criait  au  scandale.  L'erreur  était  une  faute  grave;  la 
moindre  faute,  un  crime.  Voulait-on  concilier,  on  était 
impuissant;  agissait-on  avec  fermeté,  on  était  violent. 
Ce  surnom  de  proconsuls  révolutionnaires,  lancé  par  la 
presse  hostile,  poursuivit  les  commissaires  jusque  dans 
leurs  actes  les  plus  simples  ;  et  ces  hommes  qui ,  jour 
et  nuit,  se  dévouaient  au  salut  public,  étaient  appelés, 
suivant  l'expression  de  V Assemblée  nationale,  les  quatre- 
vingt-six  tyrans  de  la  France. 


XII 


Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  ne  con- 
nurent la  circulaire  de  leur  collègue  que  par  le  Mani- 
leur  et  par  l'émotion  générale.  On  accourut  chez  la 
plupart  d'entre  eux  leur  rendre  compte  de  cette  pé- 
nible impression.  Le  ministre  de  l'intérieur  reçut  de  ses 
propres  agents  un  rapport  de  police  qui  commençait 
ainsi  :  a  La  circulaire  de  M.  le  ministre  aux  commis- 
»  saires  délégués  dans  les  départements  a  fait  naître 
»  l'inquiétude  et  presque  l'épouvante  parmi  la  classe 
9  moyenne.  » 
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Au  ministère  des  finances,  le  gouverneur  et  les  sous- 
gouverneurs  de  la  Banque  de  France  vinrent,  tout 
effrayés,  annoncer  que  la  demande  d'espèces  contre 
billets,  nulle  depuis  quelques  jours,  avail  reparu  le 
matin  même,  à  toutes  les  caisses,  que  la  foule  s'y  pres- 
sait et  que  le  crédit  était  menacé.  Les  agents  de  change 
donnèrent  avis  que  les  cours  de  la  Bourse ,  en  voie  fa- 
vorable, s'altéraient  de  nouveau.  Enfin  le  caissier  cen- 
tral prévint  que  le  renouvellement  des  bons  du  Trésor, 
qui  reprenait  vie,  s'était  instantanément  arrêté. 

Le  ministre  des  finances  dut  informer  le  Conseil  de 
ces  faits.  Le  ministre  de  l'intérieur  en  fut  surpris  et 
affligé.  Il  déclara  qu'il  était  loin  de  s'attendre  à  une 
émotion  pareille;  que  cette  émotion  lui  semblait 
étrange,  incompréhensible.  On  relut  la  circulaire  phrase 
par  phrase.  Sauf  quelques  expressions  malheureuses, 
elle  ne  parut  pas  motiver  ce  soulèvement  extrême  de 
l'opinion.  M.  Crémieux  l'approuva,  à  la  réserve  des 
mots  :  pouvoirs  illimités,  etc.  M.  Garnier-Pagès  dit 
à  M.  Ledru-Rollin  :  «  Si,  pour  diriger  certains  dé- 
))  parlements  récalcitrants,  vous  aviez  besoin  d*un 
»  surcroît  d'énergie,  ce  que  je  ne  pense  pas,  il  fallait 
»  agir  et  non  parler.  Vos  paroles  annihileront  votre 
»  action.  » 

Le  Conseil  avait  à  prendre  un  parti.  Se  tairait-il?  son 
silence  était  la  confirmation  collective  de  ce  qui  n'était 
qu'un  acte  isolé  dégagé  de  toute  solidarité.  Contredi- 
rait-il ?  la  contradiction  était  l'affaiblissement  de  Tau- 
torité.  La  prudence  gouvernementale  lui  conseillait  de 
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se  garder  de  ce  double  écueil.  Il  décida,  de  Tavis  même 
de  M.  Ledru-Rollin,  que  Ton  ne  publierait  ce  jour-là 
aucune  déclaration ,  mais  qu'à  la  première  occasion  on 
ferait,  au  nom  de  tous  les  membres  du  Gouvernement , 
une  proclamation  tendant  à  atténuer  Teflet  des  expres- 
sions qui  avaient  dépassé  le  but  et  l'intention  du  mi- 
nistre. Il  fut  ensuite  arrêté  qu'à  l'avenir  aucun  mi- 
nistre n'adresserait  une  circulaire  importante  sans  en 
avoir  délibéré  en  Conseil. 


XIII 


Il  est  facile  d'expliquer  les  différences  qui  existent 
entre  les  instructions  des  8  et  9  mars  et  celles  du  12. 

Le  ministère  de  l'intérieur  était  le  centre  de  ces  cor-^ 
respondances y  de  ces  rapports  de  police  qui,  par  suite 
de  révélations  intéressées ,  tendent  toujours  à  donner 
créance  aux  intrigues  et  aux  conspirations  des  pouvoirs 
déchus,  les  exagèrent,  et  portent  insensiblement  le 
nouveau  pouvoir  aux  moyens  de  rigueur.  D'autre  part, 
le  ministre  avait  conservé  ses  relations  avec  ses  amis 
politiques,  tous  clubistes  des  plus  déterminés  et  des 
plus  influents.  Ces  relations,  il  les  faisait  connaître  au 
Conseil  :  les  clubs  lui  paraissaient,  l'histoire  à  la  main, 
un  élément  révolutionnaire  que  le  Gouvernement  devait 
employer  et  diriger  s*il  ne  voulait  être  entraîné  et  ren- 
versé par  eux.  Or  M.  Ledru-Rollin  recevait  joumelle* 
ment  les  communications  des  chefs  eux-mêmes;  l'écho 
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M.  Etienne  Arago,  directeur  des  Postes,  avait  songé 
dès  les  premiers  jours  à  utiliser  le  service  des  courriers 
et  des  facteurs  ruraux  à  renseigner  le  Gouvernement, 
aviser  les  populations  et  dissiper  les  mutuelles  appré- 
hensions de  Paris  et  des  départements.  Du  succès  de 
cette  innovation  naquit  i*idée  de  propager  et  d'afficher 
dans  toutes  les  communes,  jusque  dans  les  campagnes 
les  plus  reculées,  une  feuille  intitulée  Bulletin  de  la 
République,  portant  la  suscription  de  Ministère  de  rin- 
iérieur,  et  destinée  à  exposer  les  faits,  à  détruire  les 
fausses  rumeurs ,  à  calmer  les  alarmes,  à  faire  connaître 
les  actes  et  les  proclamations  du  Gouvernement.  L'uti- 
lité ou  le  péril  de  ce  bulletin  étaient  renfermés  dans  sa 
rédaction  même. 

Le  ministre  accepta  l'idée;  et,  le  13  mars,  parut  le 

premier  numéro.  Il  précisait  ainsi  son  but  :  c< La 

»  République,  qui  est  une  émanation- du  peuple,  doit 
»  lui  parler  sans  cesse  pour  l'édairer;  car  l'éclairer, 
>i  c'est  le  rendre  meilleur,  et  le  rendre  meilleur,  c'est 
»  le  rendre  plus  heureux.  »  Le  1 5  mars ,  au  deuxième 
numéro  était  jointe  une  adresse  que  les  chefs  des 
clubs  faisaient  circuler  dans  Paris.  Elle  disait  : 

«  Citoyens  1 

9  Nous  demandons  Tajoumement  des  élections  de  ht 
M  garde  nationale  et  de  l'Assemblée  constituante.  Ces 
»  élections  seraient  dérisoires.  A  Paris,  un  très^petit 
w  nombre  d'ouvriers  sont  inscrits  sur  les  listes  électo* 
9  raies.  L'urne  ne  recevrait  que  les  suffi*ages  de  la 
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D  bourgeoisie.  Dans  les  villes,  la  classe  des  travailleurs, 
»  façonnée  au  joug  par  de  longues  années  de  compres- 
»  sion  et  de  misère,  ne  prendrait  aucune  part  au  scm- 
»  tin,  ou  bien  elle  y  serait  conduite  par  ses  maîtres 
»  comme  un  bétail  aveugle.  Dans  les  campagnes,  toutes 
»  influences  sont  aux  mains  des  aristocrates.  Une  ty- 
»  rannie  savante  a  étouffé,  par  son  système  d'isolement 
»  individuel,  toute  spontanéité  au  cœur  des  masses.  Les 
»  malheureux  paysans,  réduits  h  la  condition  de  serfê, 
»  deviendraient  à  leur  insu  le  marchepied  des  ennemis 
))  qui  les  oppriment  et  les  exploitent. 

»  Notre  âme  s'indigne  à  la  pensée  que  les  oppresseurs 
»  puissent  ainsi  recueillir  les  bénéfices  de  leur  crime. 
»  C'est  un  sacrilège  de  faire  mentir  à  leur  propre  salut 
))  dix  millions  d'hommes,  d'arracher  à  leur  ignorance 
»  la  sanction  de  leur  esclavage.  Ce  serait  un  défi  par 
»  trop  insolent  aux  barricades  de  Février. 

»  Le  peuple  ne  sait  pas;  il  faut  qu'il  sache!  Ce  n'est 
»  pas  l'œuvre  d'un  jour  ni  d'un  mois.  Lorsque  la  con- 
))  tre-révolution  a  seule  la  parole  depuis  cinquante  ans, 
»  est-ce  donc  trop  d'accorder  une  année  peut-être  à  la 
»  liberté ,  qui  ne  réclame  que  la  moitié  de  la  tribune  et 
»  ne  mettra  pas,  elle,  la  main  sur  la  bouche  de  son  en- 
»  nemie  ?  Il  faut  que  la  lumière  pénètre  jusque  dans 
»  les  derniers  hameaux  de  la  République...  Il  faut  que 
))  les  travailleurs  redressent  leurs  fronts  courbés  par  la 
»  servitude,  et  se  relèvent  de  cet  état  de  stupeur  et  de 
»  prostration  où  les  castes  dominantes  les  tiennent  les 
»  pieds  sur  la  tête. 
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»  Et  ne  dites  pas,  citoyens,  que  nos  craintes  sont 
»  vaines.  Les  élections,  si  elles  s'accomplissent,  seront 
»  réactionnaires.  C'est  le  cri  universel ,  que  le  parti 
»  royaliste ,  le  seul  organisé ,  grâce  à  sa  longue  puis- 
M  sance,  va  les  maîtriser  par  l'intrigue,  la  corruption, 
))  les  influences  sociales,  et  sortira  triomphant  du 
»  scrutin. 

»  Songez- y!  ce  triomphe,  c'est  la  guerre  civile! 
»  Paris,  le  cœur  et  le  cerveau  de  la  France,  Paris  ne 
»  reculerait  pas  devant  un  retour  ofiTensif  du  passé!  Ré- 
M  fléchissez  aux  sinistres  conséquences  d'un  conflit 
»  entre  la  population  parisienne  et  une  Assemblée  qui 
M  croirait  représenter  la  nation ,  qui  ne  la  représente- 
»  rait  pas.  Car  ce  vote  de  demain  sera  une  surprise  et 
»  un  mensonge. 

»  Que  votre  prudence  épargne  à  la  France  ce  grand 
»  péril.  Laissez  le  pays  naître  à  la  République.  A  cette 
»  heure  il  est  encore  emprisonné  dans  l'étouffante  en- 
»  veloppe  de  la  monarchie.  Ajournement  des  élections! 
M  c'est  le  cri  du  peuple  parisien.  » 


XV 


Le  décret  d'institution  du  suffrage  universel  avait  fixé 
au  9  avril  l'élection  des  représentants  à  l'Assembléd 
constituante,  et  au  20  l'ouverture  de  cette  Assemblée. 
Ce  décret  avait  été  adopté  à  l'unanimité;  dans  une  pro* 
clamation  du  4  mars,  MM.  Louis  Blanc  et  Albert  men* 
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ticmnaient  la  prochaine  convocation  de  FAssemblée 
nationale;  M.  Ledru-Rollin,  dans  sa  première  drco- 
laire,  exprimait  le  désir  qu'il  n'y  eût  pas  une  heure  per- 
due pour  la  réunion  des  représentants  du  p^iple.  On 
le  voit,  le  sentiment  de  tous  les  membres  du  GiMiver- 
■ement  était  un. 


XVI 


Le  Gouvernement  pressait  également  les  élections  de 
la  garde  nationale.  Ui^ntes,  à  Paris  surtout,  elles  de- 
vaient précéder  les  élections  des  représentants. 

Le  commandant  général  et  le  chef  d'étatrmajor  tra- 
vaillaient sans  relâche  à  l'organisation  des  cadres  nou- 
veaux, où  désormais  devaient  être  unis  tous  les  ci- 
toyens, anciens  gardes  nationaux  et  ouvriers.  Ils 
avaient  souvent  conféré  avec  le  ministre  de  Tintérieur 
et  lu  maire  de  Paris  pour  hâter  Taccomplissement  de 
cette  œuvre. 

Le  3  mars,  une  première  invitation  avait  été  adressée 
«  à  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  à  cinquante-cinq  ans 
»  de  ne  pas  perdre  un  moment  pour  se  faire  inscrire 
))  dans  leurs  mairies  ».  Le  7,  on  annonçait  une  réorga- 
nisation de  Tétal-major,  «  où  les  élèves  et  les  ouvriers 
»  auraient  dorénavant  leurs  représentants  ».  Le  8,  sur 
la  proposition  de  MM.  Courtais  et  Guinard ,  le  Gouver- 
nement décidait  que,  Tuniforme  étant  indispensable 
pour  faire  disparaître  toute  inégalité,  il  serait  pourvu 
à  l'habillement  des  citoyens  sans  ressources  par  des 
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souscriptions  faites  dans  les  compagnies  et  au  besoin 
par  les  municipalités  ;  il  décrétait  en  même  temps  que 
les  élections  des  officiers  et  sous-officiers  commence- 
raient à  Paris  et  dans  la  banlieue  le  iS  mars,  et  que 
les  listes  électorales  seraient  closes  le  13,  à  minuit. 


XVII 

Devant  cette  activité  réorganisatrice  du  pouvoir,  une 
opposition  très-vive  s*éleva  des  clubs  les  plus  ardents , 
dans  le  but  de  reculer  Tépoque  des  élections. 

Les  premiers  symptômes  apparurent  dans  la  Société 
républicaine  centrale.  Le  7  mars,  au  nom  de  cette  so- 
ciété, M.  Blanqui,  sou  président,  vint  à  THÔtel  de  ville 
présenter  une  adresse  qui  réclamait  l'abrogation  de 
toutes  les  lois  contraires  au  droit  d'association  el  à  la 
liberté  de  la  presse ,  ainsi  que  la  déchéance  de  toute 
la  magistrature  en  exercice  au  24  février.  Il  ajouta  qu'il 
avait  à  remettre  une  seconde  adresse,  tardive  peutp 
être,  demandant  rajoumement  des  élections.  M.  La- 
martine répondit  «  que  ses  collègues  et  lui  avaient 
considéré  comme  leur  premier  devoir,  après  avoir  fait 
le  possible  pour  sauver  la  liberté ,  de  restituer  au  plus 
•6t  à  la  nation  elle-même  le  pouvoir  qu'ils  avaient  saisi 
pour  le  salut  commun ,  et  de  ne  pas  prolonger  une  mi- 
nute de  plus  l'espèce  de  dictature  qu'ils  avaient  assumée 
sous  l'empire  des  circonstances  ». 

Le  club  des  Droits  de  Vhomme^  dans  sa  réunion  du 
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8  mars  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  décidait 
qu'une  commission  serait  chargée  de  s'entendre  avec 
les  clubs  bien  pensants  sur  les  questions  électorales, 
<(  afin  que  tous  les  clubs  républicains  votassent  comme 
»  un  seul  homme  ». 

Le  10  mars  y  dans  la  salle  Montesquieu ,  où  quatre 
mille  assistants,  hommes  et  femmes,  étaient  entassés,  et 
où  plus  de  quinze  cents  personnes  n'avaient  pu  trouver 
place,  l'assemblée  des  Icariens,  présidée  par  M.  Cabel, 
applaudissait  avec  des  transports  d'enthousiasme  un 
projet  d'adresse  qui  réclamait  réloignement  des  troupes 
et  Tajournement  des  élections.  Elle  votait  par  acclama- 
tion la  proposition  à  tous  les  clubs  de  Paris  d'organiser 
un  Comité  central  et  de  provoquer  une  manifestxUion 
imposante  auprès  du  Gk)uvemement  provisoire. 

Le  même  jour,  le  club  du  Progris  démocratique  et 
d'autres  encore  prenaient  les  mêmes  résolutions. 

Dans  les  séances  des  11  et  1 2  mars ,  la  Société  pré- 
sidée par  M.  A.  Blanqui  formulait  une  adresse  où  elle 
reprochait  au  Gouvernement  «  les  choix  déplorables 
»  des  commissaires  envoyés  dans  les  départements, 
»  accusés  de  modérantisme  ;  le  maintien  de  la  magis- 
»  Irature;  l'écartement  systématique  des  vrais  patriotes; 
)>  le  désarmement  des  combattants  des  barricades  ; 
»  l'appel  à  Paris  des  troupes  soldées  ;  la  formation 
»  d'une  garde  urbaine,  réorganisation  de  la  garde  mu- 
»  nicipale,  et  enfin  la  convocation  précipitée  des  co- 
»  mices  électoraux.  » 

Si  le  club  des  Droits  de  Ihomme  et  quelques  autres 
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n'admettaient  pas  toutes  ces  accusations,  ils  donnaient 
la  plus  complète  adhésion  à  l'ajournement  des  élections 
et  à  la  formation  d'un  comité  central. 

Les  ouvriers  délégués  du  Luxembourg  nommaient 
un  comité  chargé  de  toutes  les  questions  à  l'ordre  du 
jour  :  ajournement,  comité  central,  manifestation. 

L'organe  de  la  Commission  pour  la  défense  de  la  Ré^ 
publique,  etc.,  la  Commune  de  Paris,  rédigée  par 
MM.  Sobrier  et  Cahaigne  et  favorisée  des  communica- 
tions de  M.  Caussidière ,  faisait  une  propagande  active 
pour  le  succès  de  ces  questions. 

L'entente  des  ultra-révolutionnaires  était  complète. 


XVIII 

Des  raisons  publiques  et  des  raisons  secrètes  déter- 
minaient les  chefs  des  clubs  à  poursuivre  l'ajournement 
des  élections. 

Les  raisons  publiques  sont  exposées  dans  l'adresse 
que  nous  venons  de  citer. 

Les  raisons  secrètes  étaient  les  plus  puissantes  sur 
ceux  qui  avaient  pour  mobiles  l'ambition  et  l'audace. 
Le  Gouvernement  provisoire,  improvisé  par  le  peuple, 
investi  de  la  dictature,  n'était  pas  un  gouvernement 
régulièrement  élu  par  le  suffrage  universel  :  il  n'était 
donc  qu'un  gouvernement  de  fait.  Or,  l'autorité  que  le 
peuple  avait  créée  à  la  suite  d'une  journée,  il  pouvait 
la  détruire  par  une  autre  journée,  et  confier  à  des 

VI.  «5 
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mains  plus  vigoureuses  les  destinées  d*une  République 
démocratique  et  socialiste.  Pour  Ty  amener,  il  n'y  avait 
qu'à  prolonger  cette  situation  qui  laissait  la  porte  ou- 
verte aux  entreprises,  éloigner  l'armée,  relarder  les 
élections  de  la  garde  nationale,  ajourner  celles  de  VAsr 
semblée  constituante.  Sans  défense,  sans  moyen  de 
force,  le  Gouvernement  provisoire  serait  tenu  à  la 
libre  disposition  du  peuple  de  Paris. 

S*emparer  du  peuple  de  Paris  était  d'ailleurs  chose 
facile.  Chaque  jour,  dans  les  journaux  la  critique,  dans 
les  clubs  la  parole,  sur  les  murs  les  affiches,  dans  les 
rues  les  cris ,  dans  les  ateliers  le  vide,  dans  la  demeure 
de  l'ouvrier  la  misère  !  Sur  ce  foyer  incandescent  que 
fallait-il  répandre?  quelques  accusations,  quelques  ca- 
lomnies contre  le  Gouvernement  provisoire  :  <c  II  ne  fai- 
sait rien  ou  bien  peu!  Il  était  faible,  indécis,  insuffisant. 
Ses  décrets  étaient  absurdes,  ses  mesures  mauvaises, 
son  système  financier  erroné.  Son  patriotisme  même 
était-il   sincère?  La  République  était- elle  en  mains 
sûres  ?  Ne  serait-elle  pas  tuée ,  livrée  peut-être  par  ses 
fondateurs?  »  Impuissance  d'abord I  bientôt  trahison I  la 
popularité  du  Gouvernement  provisoire  était  diminuée, 
perdue,  son  influence  anéantie;  au  moindre  choc  il 
serait  aisé  de  l'épurer  ou  de  le  renverser.  Il  fallait  donc 
concentrer  les  moyens  d'action.  Pour  cela,  les  déliés 
des  clubs  formeraient  un  comité  central.  A  la  première 
opportunité,  ce  comité  oi^niserait  une  manifestatioD 
où  serait  convoqué  le  peuple  de  Paris  ;  il  prendrait  la 
direction  des  colonnes,  se  présenterait  à  l'Hôtel  de  ville 
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à  la  tète  de  leurs  cent  cinquante  mille  hommes  et  impo- 
serait sans  combat  cette  irrésistible  puissance;  maître 
de  la  Maison  commune,  il  serait  maître  de  la  France; 
il  mettrait  la  main  sur  la  dictature. 

Ce  plan  était  parfaitement  combiné.  Le  comité 
nommé,  il  ne  restait  plus  qu'à  prolonger  la  situation, 
saisir  ou  faire  naître  Toccasion.  Mais,  tout  en  comptant 
sur  M.  Caussidière,  il  importait  de  circonvenir  MM.  Le- 
dru-RoUin  et  Louis  Blanc;  M.  Flocon  était  encore 
malade. 


XIX 


M.  Ledru-RoIIin  était  obsédé  de  plaintes,  de  projets, 
de  confidences,  de  révélations.  Il  avait  peine  à  se  con- 
vaincre des  avantages,  pour  le  pays,  pour  la  Républi- 
que et  pour  lui-même,  de  la  substitution  de  chefs  de 
clubs,  dont  quelques-uns  lui  étaient  antipathiques,  à 
MM.  Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Arago,  Marie, 
Gamier-Pagès,'etc.,  qu'il  estimait  et  avec  lesquels  il 
n'avait  eu  aucune  contestation.  Il  résistait.  Cependant 
il  ressentait  quelque  atteinte  de  ce  mouvement  dont  on 
Fenveloppait  :  son  langage  s'accentuait  davantage,  il 
publiait  sa  circulaire  du  12  mars,  et  il  laissait  insérer 
dans  le  Bulletin  de  la  République  l'adresse  des  clubs  sur 
rajoumement  des  élections. 


S5. 
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XX 


M.  Louis  Blanc  a  fait  lui-même  la  confidence  de  ses 
pensées  dans  ses  Pages  d'histoire.  C'est  là  que  notre  im- 
partialité prend  son  témoignage  :  «  Considérant  Tétat 
»  d'ignorance  profonde,  d'asservissement  moral  où  les 
»  campagnes,  en  France,  vivent  plongées,  l'immensité 
»  des  ressources  que  ménagent  aux.  ennemis  du  pro 
»  grès  les  possessions  exclusives  de  tous  les  moyens 
»  d'influence  et  de  toutes  les  avenues  de  la  richesse, 
»  tant  de  germes  impurs  déposés  au  fond  de  la  société 
»  par  un  demi -siècle  de  corruption  impériale  ou  mo- 
»  narcbique,  enfin  la  supériorité  numérique  du  peuple 
»  ignorant  des  campagnes  sur  le  peuple  éclairé  des 
»  villes; 

»  Je  pensais  qu'il  fallait  reculer  le  plus  loin  possible 
»  le  moment  des  élections; 

))  Qu'il  était  commandé  aux  membres  du  Gouverne- 
»  ment  provisoire  de  prendre  dans  l'intervalle,  et  celi 
»  hautement,  hardiment,  sauf  à  en  répondre  sur  leurs 
))  têtes,  l'initiative  des  vastes  réformes  à  accomplir, 
»  réserve  faite  pour  l'Assemblée  nationale  du  droit  de 
M  raffermir  ensuite  ou  de  renverser  l'œuvre  d'une  main 
M  souveraine; 

)>  Que  de  la  sorte  on  mettrait  le  temps  du  parti  da 
»  Gouvernement  provisoire;  qu'il  pourrait  agir  avec  la 
»  force  que  donne  l'exercice  du  pouvoir  sur  la  nation 
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»  française,  si  vive,  si  intelligente,  si  prompte  à  suivre 

»  les  impulsions  venues  d'en  haut Et  quand  la  sou- 

»  veraineté  du  peuple,  dès  l'abord  reconnue  et  pro- 
)>  clamée,  aurait  été  appelée  autour  des  urnes,  elle  se 
»  serait  trouvée  avoir  fait  son  éducation...  » 

En  conséquence,  M.  Louis  Blanc  conseillait  avec  in- 
stance au  Gouvernement  provisoire  de  conserver  la 
dictature  une  année  et  plus,  jusqu'à  ce  que  l'œuvre  de 
la  fondation  de  la  République  fût  accomplie. 

Quant  aux  propositions  qui  lui  étaient  faites  de  ren- 
verser la  majorité  du  Gouvernement  pour  le  triomphe  de 
ses  propres  principes,  M.  Louis  Blanc  répliquait  :  «  C'est 
»  jouer  sur  une  carte  (dix  millions  de  tètes  servant 
»  d'enjeu)  les  destinées  de  la  République.  Cette  majo- 
»  rite  violemment  chassée,  que  fera  la  bourgeoisie?  Ou, 
»  soulevée  par  le  désespoir,  elle  se  jettera  dans  la 
»  guerre  civile,  et  la  République  n'ira  pas  loin,  les  pieds 
»  dans  le  sang;  ou  bien,  terrifiée,  elle  se  contiendra,  et 
»  une  perturbation  générale  s'ensuivra.  Le  commerce 
»  frappé  du  coup  de  grâce,  les  capitaux  en  fuite,  les 
»  ateliers  fermés,  il  faudra  interner  Targent,  rétablir 
»  les  perquisitions,  le  maximum,  la  terreur,  l'échafaud. 
»  El  tout  cela  pour  une  première  modification  de  gou- 
»  vernement  qui  en  légitimera  une  deuxième,  une  troi- 
»  sième...  Mettre  ainsi  le  pays  au  hasard  des  tempêtes, 
»  ce  serait  insensé.  » 

M.  Louis  Blanc  repoussait  donc  cette  pensée  d'élimi- 
nation; mais  il  approuvait  «  comme  la  vraie  politique  de 
»  la  situation,  la  seule  à  la  fois  sage  et  forte  »,  le  projet 
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d'exercer  sur  cette  majorité  une  pression  par  une  ma- 
nifestation  «  qui,  en  opposition  à  la  supériorité  numé- 
rique du  Conseil  9  donnerait  à  la  minorité  une  autorité 
morale  qui  tendrait  à  rendre  la  Révolution  complète- 
ment mailresse  des  affaires;  » 

M.  Louis  Blanc  était  homme  d'imagination.  Tout  ce 
qui  venait  du  peuple  l'impressionnait.  Les  plaintes,  il 
les  exagérait;  les  souffrances,  il  en  assombrissait  le  ta- 
bleau; les  nécessités  9  il  les  aggravait.  Une  rumeur  lui 
semblait  un  mécontentement  général;  une  voix,  l'ex- 
pression de  l'opinion  universelle;  une  menace  lui  faisait 
redouter  un  bouleversement  social.  Doué  d'énei^,  il 
n'avait  pas  toujours  le  sang-froid  qui  doit  dominer  les 
circonstances  et  non  se  laisser  dominer  par  elles,  don- 
ner l'impulsion  et  non  la  recevoir.  Aussi  se  faisait-il 
souvent  l'écho  de  sentiments  qu'il  croyait  réels  et  qui 
n'existaient  qu'à  la  surface. 


XXI 


Telle  était  la  disposition  des  esprits  et  des  choses, 
lorsque  le  13  au  soir,  dans. une  séance  du  Conseil,  au 
Petit-Luxembourg,  séance  où  avaient  été  convoqués  le 
commandant  général  et  le  chef  d'état-niajor  de  la  garde 
nationale,  afin  de  s'entendre  sur  les  dernières  mesures 
relatives  aux  élections  de  la  garde  nationale,  M.  Louis 
Blanc  prit  la  parole  :  «  Il  avait  à  faire  connaître  les  ré- 
clamations qui  lui  étaient  parvenues  sur  rajoumement 
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des  élections.  D'abord ,  au  sujet  de  la  garde  nationale, 
tous  les  citoyens  n'avaient  pu  encore  se  faire  inscrire; 
les  mairies  y  mettaient  du  mauvais  vouloir.  Les  nou- 
veaux gardes  nationaux  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  se 
reconnaître  et  ne  pouvant  fixer  leurs  choix,  les  anciens 
officiers  seuls  seraient  réélus.  Il  y  avait  là  un  péril  im- 
mense. »  Il  ajouta,  avec  une  émotion  visible,  «  que  son 
devoir  était  de  prévenir  le  Gouvernement,  de  l'engager 
à  donner  satisfaction  aux  justes  exigences  de  l'opinion 
publique,  et  que,  s'il  persistait  à  vouloir  précipiter  les 
élections,  il  devait  s'attendre  à  une  manifestation  solen- 
nelle  de  cent  mille  citoyens,  qui  iraient  à  l'Hôtel  de 
ville  porter  eux-mêmes  leurs  protestations  ». 

Ces  paroles  produisirent  une  sensation  pénible  sur  le 
Conseil;  il  se  souleva  contre  cette  mise  en  demeure,  et 
se  prononça  avec  énergie  et  dignité  contre  toute  pro- 
position présentée  sous  forme  de  menace.  «  Mais  ce 
n'est  pas  une  menace!  »  répliqua  vivement  M.  Louis 
Blanc,  «  c'est  un  simple  avertissement  sur  des  inten- 
tions qui  m'ont  été  communiquées  et  qui  m'émeuvent 
beaucoup.  » 

On  interrogea  MM.  Courtais  et  Guinard.  Ils  répondi- 
rent que  le  temps  nécessaire  avait  été  donné,  puisque 
la  première  proclamation  datait  du  3  mars;  que  ceux 
qui  ne  s*étaient  pas  fait  inscrire  y  avaient  mis  de  la 
négligence  et  ne  devaient  en  accuser  qu'eux-mêmes; 
qu'au  surplus  les  inscriptions  étaient  faites,  puisque  les 
cadres  avaient  doublé;  qu'il  n'y  avait  donc  aucun  ob- 
stacle sérieux  à  ce  que  les  élections  eussent  lieu  le  18. 
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On  passa  outre;  mais,  pour  éviter  toute  fâcheuse  in- 
terprétation,  on  décida  que  des  listes  supplémentaires 
aux  listes  closes  le  1 3  resteraient  ouvertes  les  1  i ,  1 5 
et  16  jusqu'à  minuit;  que  le  Gouvernement  adresserait 
aux.  citoyens  une  nouvelle  invitation  de  se  présenter 
aux  mairies  y  et  que  le  maire  de  Paris  et  le  préfet  de 
police  prendraient  des  dispositions  conformes.  On  posa 
ensuite  les  règles  qui  devaient  servir  de  base  à  un  arrêté 
du  ministre  de  l'intérieur,  pour  la  plus  prompte  et  la 
plus  complète  organisation  de  la  garde  nationale. 

C'est  alors  que  fut  débattue  et  résolue  une  question 
dont  on  était  bien  loin  de  prévoir  les  conséquences ,  et 
qui,  simple,  puérile  même,  faillit  amener  une  cata- 
strophe sanglante. 

Chaque  légion  comprenait  des  compagnies  de  gre- 
nadiers et  de  voltigeurs.  Les  dissoudrait-on?  Ces  codh 
pagnies  étaient  fort  belles,  parfaitement  tenues;  les 
citoyens  qui  les  composaient  avaient  fait  des  frais  d*ha- 
billement  et  contracté  entre  eux  des  rapports  de  cama- 
raderie et  de  discipline  ;  aucune  objection  n'avait  jamais 
combattu  cette  organisation,  imitation  de  l'armée.  Les 
faire  rentrer  dans  les  cadres  des  circonscriptions  de  quar- 
tiers serait  chose  fort  désagréable  pour  elles.  Ces  con- 
sidérations qui  militaient  en  faveur  de  leur  conservation 
durent  céder  devant  des  considérations  plus  élevées. 
Dans  l'état  des  esprits,  il  fallait  soigneusement  se  garder 
de  toute  distinction,  quelque  légère  qu'elle  parût  être, 
supprimer  tout  prétexte  de  division  et  de  séparation, 
et  fondre  les  citoyens  pauvres  et  riches  dans  les  mêmes 
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rangs,  sous  le  même  uniforme,  dans  le  même  service. 
Ces  pensées  d'union  et  de  concorde  prévalurent  :  le 
G)nseil  ordonna  la  dissolution  des  compagnies  spéciales 
de  grenadiers  ^t  de  voltigeurs. 

Les  décrets,  arrêtés  et  proclamations  conformes  aux 
résolutions  prises,  furent  publiés  le  lendemain. 


XXII 

Tandis  que  le  Gouvernement,  aspirant  à  la  dernière 
heure  de  sa  dictature,  pressait  ainsi  les  élections,  les 
chefs  des  clubs  s'employaient  à  y  mettre  obstacle.  Ils 
n'épargnaient  aucun  moyen  :  allées  et  venues,  réunions 
secrètes  après  les  réunions  publiques,  comités  dans 
l'ombre,  discussions  de  projets  audacieux,  de  proposi- 
tions insensées,  résolutions  plus  sérieuses,  demi-confi- 
dences dans  la  presse ,  excitations  attentatoires.  Ils 
s'acharnaient  à  poursuivre,  l'exécution  de  leurs  projets. 


XXIII 

Mais  parmi  tous  ces  clubs,  les  opinions  et  les  mobiles 
ne  sont  pas  les  mêmes;  chacun  a  son  plan,  suivant 
l'impulsion  de  ses  meneurs;  les  buts  sont  divers. 

Les  plus  déterminés  visent  résolument  à  un  coup  de 
main  :  ils  élagueront  du  Gouvernement  les  branches 
pauvres  de  sève  révolutionnaire;  ils  expulseront  de 
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THôtel  de  ville  les  membres  de  la  majorité;  ils  se  sub- 
stitueront à  eux.  Us  rédigent  des  listes  et  les  font  cir* 
culer.  Les  noms  des  candidats  sont  débattus  ^  Il  n'y  a 
plus  qu'à  oser  :  ils  oseront! 

D'autres  répriment  ces  idées  trop  ambitieuses  oa 
prématurées  y  et  tempèrent  ces  témérités,  ces  ardeurs 
effrénées.  Ils  seront  satisfaits  s'ils  mettent  le  pouvoir 
sous  l'œil  et  la  volonté  des  clubs,  et  s'ils  exercent  sur 
lui  une  influence  salutaire.  Ils  conserveront  les  indi- 
vidus désormais  instruments  d'une  politique  plus  nette. 
Ce  qu'ils  rêvent,  c'est  une  pression,  une  pression  da 
peuple  sur  le  Gouvernement. 

Quelques-uns 9  en  petit  nombre,  ne  songent  qu'à  ce 
qui  est  hautement  avoué,  à  la  mesure  indispensable  au 
triomphe  de  la  démocratie,  l'ajournement  des  élections. 


XXIV 

Mais  si  les  désirs  sont  dissemblables,  le  moyen  est 
un.  Ils  veulent  tous  une  manifestation  nombreuse,  im- 
posante, où  le  peuple  entier  sera  convoqué. 

Une  réunion  a  lieu  chez  Flotte,  séide  de  A.  Blanqui. 

*  M.  Proudhon  dit,  dans  les  Confessions  cPtui  Révolutionnaire,  page  U  : 
«  Dans  l'esprit  d'un  certain  nombre  de  chefs  il  ne  «^agissait  pai  moins  qoe 
u  de  modifier  la  composition  du  GooTernement ,  da  le  forcer  à  pradre 
»  une  initiative  vigoureuse,  et  pour  donner  toute  latitude  à  &ob  artioa, 
V  d'obtenir  d'abord  un  ajournement  plus  ou  moins  éloigné  des  électioiis. 
»  Des  listes  circulaient  de  main  en  main  ;  et  Hubert ,  dkmi  toîsîb  à  U  Co«- 

>  ciergerie,  l'un  des  fauteurs  du  mouvement,  m'a  assuré  que  mon  Bon  te 

>  trouvait  sur  quelques-unes.  » 
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Là  se  trouvent  les  délégués  des  clubs  et  des  ouvriers  du 
Luxembourg.  Non  loin  de  MM.  Sobrier,  Cabet,  Bianqui, 
Hubert,  on  voit  M.  le  prince  de  la  Moskowa,  représen- 
tant le  club  Saint-Georges,  qui  parle  avec  énergie  contre 
Téloignement  des  troupes.  On  délibère  sur  des  pro- 
jets d'adresse;  la  rédaction  définitive  en  est  confiée  à 
MM.  Bianqui,  Cabet,  etc.  (L'un  de  ces  projets,  ré- 
pandu dans  Paris ,  est  celui  qui  s'est  glissé  dans  le  Bul^ 
letinde  la  République. )Lsi  permanence  de  la  réunion  est 
proclamée.  Il  ne  reste  plus  qu'à  fixer  le  jour,  le  mo- 
ment, le  mode,  l'organisation,  la  marche  de  la  mani- 
festation. 

XXV 

M.  Louis  Blanc  était  tenu  au  courant  de  tout  par  les 
délégués  du  Luxembourg  et  par  ses  amis.  Dépositaire 
des  confidences  et  des  propositions,  il  connaissait  les 
intentions  cachées.  Partagé  entre  le  désir  d'une  mani- 
festation qui  donnerait  la  force  à  la  minorité  du  Conseil 
et  la  crainte  qu'elle  ne  dépassât  le  but  souhaité,  sachant 
comment  cette  journée  devait  commencer,  ignorant 
comment  elle  finirait,  redoutant  des  ambitions  plus 
vastes  que  la  sienne,  il  résolut  de  faire  une  dernière 
tentative  en  faveur  d'un  ajournement  qui  répondrait 
aux  vœux  apparents,  désarmerait  les  volontés  secrètes 
et  éloignerait  la  démonstration. 

Lei  4  mars,  à  l'ouverture  de  la  séance  du  Conseil,  au 
Petit-Luxembourg,  il  parla  de  la  manifestation  comme 
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d'un  fait  assuré,  que  pouvait  seule  prévenir  l'adhésion 
du  Gouvernement  à  l'ajournement  des  élections.  Il  io- 
sista  vivement  pour  l'obtenir. 

Mandé  pour  faire  connaître  l'état  des  inscriptions , 
le  maire  du  premier  arrondissement,  M.  Durand  Saint- 
Amand,  fut  introduit.  Dans  son  arrondissement,  Tun 
des  plus  riches,  il  comptait  sept  à  huit  mille  inscrip- 
tions; et  le  classement  par  circonscriptions  exigeaot 
un  travail  très-long,  il  ne  pensait  pas  être  prêt  pour 
le  18.  MM.  Marie  et  Garnier-Pagès  firent  observer  que 
le  Gouvernement  provisoire  ne  devait,  ne  pouvait  re- 
culer, même  devant  un  obstacle  matériel,  et  qu'il  fal- 
lait le  surmonter  par  une  combinaison  nouvelle  dans 
l'ordre  des  élections.  MM.  Lamartine  et  Arago  soulia- 
rent  avec  force  cette  opinion. 

L'ajournement  fut  repoussé  et  la  combinaison  nou- 
velle adoptée  par  huit  voix  contre  trois. 

Le  lendemain,  à  l'Hôtel  de  ville,  M.  Louis  Blanc  fut 
plus  pressant  encore.  M.  Marie  répliqua  avec  chaleur. 
Le  maire  de  Paris  déclara  que  les  renseignements  pris 
auprès  de  tous  les  maires  des  arrondissements  confir- 
maient les  assertions  de  M.  Durand  Saint-Amand,  et 
que  le  surcroît  de  travail  nécessité  par  la  fusion  des 
compagnies  de  voltigeurs  et  de  grenadiers  mettait 
certains  quartiers  dans  Timpossibilité  absolue  de  procé- 
der aux  élections.  Forcé  par  cette  impossibilité  géné- 
rale ,  le  Gouvernement  dut  rapporter  ses  décisions  de  la 
veille  et  en  prendre  de  nouvelles.  Pour  donner  satisfac- 
tion complète  au  droit  d'examen  et  de  jugement,  la 
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faculté  de  s'inscrire  fut  prolongée  jusqu'au  23,  les 
élections  furent  remises  au  25;  et,  vu  l'augmentation 
des  gardes  nationaux,  le  nombre  des  compagnies  fut 
porté  de  six  à  huit  par  bataillon. 


XXVI 

Dans  cette  môme  séance,  il  fut  question  du  Bulletin 
de  la  République.  On  se  plaignit  de  l'insertion  d'une 
adresse  sur  l'ajournement  des  élections  dans  une  publi- 
cation qui  pouvait  paraître  oflicielle  et  qui  semblait 
engager  le  Gouvernement.  M.  Ledru-Rollin  démontra 
l'utilité  de  cette  feuille,  dont  le  but  unique  était  défaire 
connaître  aux  communes  les  actes  et  la  politique  du 
Gouvernement;  et,  pour  remédier  à  tout  abus,  il  de- 
manda que  chaque  membre  du  Conseil ,  à  tour  de  rôle, 
en  eût  la  surveillance.  Cette  proposition  fut  adoptée. 

Le  ministre  de  l'intérieur  fut  autorisé  à  accepter  la 
brillante  et  puissante  collaboration  de  madame  George 
Sand,  qui  offrait  le  concours  de  sa  rédaction. 


XXVIl 


Le  Gouvernement  n'avait  concédé  l'ajournement  des 
élections  qu'en  faveur  de  la  garde  nationale.  Mais  cette 
concession  suffisait  pour  désarmer  de  son  prétexte  la 
manifestation  projetée.  Le  motif  sérieux,  immédiat, 
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facile  à  comprendre,  avait  disparu;  les  raisons  appa- 
rentes (on  ne  pouvait  confesser  les  raisons  secrètes) 
n'étaient  pas  assez  décisives  pour  entraîner  les  masses, 
et  une  tentative  avortée  retomberait  sur  ses  fauteurs  el 
ajouterait  à  la  force  du  Gouvernement. 

Les  chefs  de  clubs  n'étaient  pas  sans  s'apercevoir 
que  la  popularité  des  membres  du  Gouvernement,  en- 
core intacte ,  paralysait  leurs  efforts.  Les  opinions  radi- 
cales de  MM.  Dupont  (de  l'Eure),  Ârago,  Marie,  Gar- 
nier-Pagès,  Marrast,  Carnot,  Pagnerre,  Bethmont, 
étaient  connues,  et  leurs  noms  respectés  et  honorés; 
M.  Lamartine  avait ,  par  la  noblesse  de  son  caractère 
et  l'éclat  de  son  talent,  séduit  et  conquis  le  peuple; 
M.  Crémieux  s'était  fait  apprécier  par  ses  discours  à  la 
Chambre  des  députés  et  sur  les  places  publiques.  Le 
Gouvernement  provisoire,  combattu  avec  violence  dans 
certains  clubs,  n'avait  pu,  dans  le  plus  grand  nombre, 
être  attaqué,  même  avec  ménagement,  sans  rencon- 
trer aussitôt  des  défenseurs  spontanés.  Ses  rapports  de 
chaque  heure  avec  les  députations  ouvrières  le  faisaient 
aimer.  Ses  proclamations,  ses  discours,  ses  décrets, 
provoquaient  souvent  l'enthousiasme.  Le  cri  de  Vive  le 
Gouvernement  provisoire!  retentissait  toujours  après  celui 
de  Vive  la  République! 

Il  paraissait  donc  difficile  de  faire  la  journée  prépa- 
rée ,  et  les  chefs  de  clubs  se  voyaient  contraints  d'y 
renoncer,  lorsqu'un  incident  bien  inattendu  vint  leur 
offrir  l'occasion  si  impatiemment  espérée. 
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XXVIII 

• 

Celte  occasion ,  ce  fut  le  parti  conservateur  qui  la  fit 
naitre.  Mieux  encore!  ce  parti,  si  intéressé  à  maintenir 
Tordre,  à  trouver  les  solutions  pacifiques,  à  conjurer 
les  troubles,  à  calmer  Tirritation,  à  proscrire  la  vio- 
lence ;  ce  parti ,  qui  devait  aider  au  Gouvernement  et 
lui  aplanir  les  difficultés,  frappé  d'égarement,  mécon- 
naissant ses  principes  et  sa  raison  d*être,  reniant  son 
nom,  saisissant  d'une  main  débile  les  rudes  instruments 
de  la  Révolution,  jouant  maladroitement  avec  les  armes 
ennemies,  devançant  les  clubs  et  leur  ouvrant  la  voie, 
les  justifiant  dans  Tavenir;  ce  parti,  au  grand  ébahisse- 
ment  du  Gouvernement  et  de  la  France,  donna  l'exem- 
ple d'une  manifestation ,  prit  l'initiative  d'une  pression 
sur  l'autorité,  et  organisa  une  journée. 

Pour  une  raison  de  salut,  sans  doute  :  La  propriété 
violée,  la  liberté  anéantie,  la  tyrannie  instituée,  la 
presse  détruite ,  la  tribune  renversée,  les  listes  de  pro- 
scription dressées,  la  loi  des  suspects  proclamée,  le 
sang  versé?  Non.  Rien  de  cela;  une  cause  futile  ! 


XXIX 


L'arrêté  relatif  aux  compagnies  de  grenadiers  et  de 
voltigeurs  ne  portait  que  la  signature  du  ministre  de 
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rintérieur,  dont  la  circulaire,  depuis  l'avant -veille, 
tenait  en  émoi  Topinion  publique  :  on  lui  attribua  cette 
nouvelle  mesure.  Au  mécontentement  vinrent  se  joindre 
les  regrets,  les  plaintes,  les  murmures  !  Quelques  hommes 
des  compagnies  dissoutes  s'agitèrent;  et,  le  14,  jour 
même  où  apparaissait  l'arrêté  ministériel,  les  grena- 
diers du  premier  bataillon  de  la  3*  légion  signèrent  une 
protestation,  à  laquelle  le  Constitutionnel  s'empressa 
d'ouvrir  ses  colonnes  : 

«  Citoyens  gouvernants, 

I)  La  garde  nationale  a  toujours  admis  et  admet 
»  maintenant  surtout  le  principe  d'une  égalité  parfaite 
3>  entre  tous  les  citoyens  armés,  et  repousse  toute  idée 
»  de  distinction  spéciale.  Mais  la  décision  du  citoyen 
»  ministre  de  l'intérieur  détruit  cette  égalité  même,  en 
»  dissolvant,  à  la  veille  des  élections ,  les  compagnies 
»  de  grenadiers  et  de  voltigeurs,  qui,  organisées  de- 
»  puis  dix-huit  ans,  ont  toujours  religieusement  obéi  à 
»  la  devise  de  leur  drapeau  :  Liberté,  Ordre  public! 

))  Il  est  impossible  que  les  citoyens  faisant  partie  de 
»  ces  compagnies  brusquement  et  violemment  réparties 
»  dans  d'autres  compagnies  auxquelles  ils  ont  été 
»  étrangers  jusqu'à  ce  jour,  puissent  avoir  l'influence 
»  individuelle  qui  leur  appartient  dans  l'élection  de 
»  leurs  officiers. 

»  Les  grenadiers  et  les  voltigeurs  ne  demandent  à 
»  conserver  ni  leur  qualification  ni  leurs  insignes,  mais 
»  ils  demandent  à  rester  unis  et  en  faisceau  comme  ils 
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»  l'ont  été  jusqu'à  ce  jour,  à  choisir  leurs  chefs  parmi 
»  les  plus  dignes  et  les  plus  énergiques  d'entre  eux,  et 
»  avec  lesquels  ils  ont  des  rapports  d'estime  et  d'affec- 
»  tion. 

»  La  mesure  du  citoyen  ministre  de  l'intérieur  est 
)>  donc  réellement  désorganisatrice  de  la  garde  nationale^ 
)i  dont  elle  divise  les  éléments  réunis;  elle  ne  tend  rien 
»  moins,  dans  son  exécution,  qu'à  détruire  les  droits 
n  d'égalité  el  le  droit  d'élection. 

»  Le  Gouvernement  provisoire,  qui  a  besoin  du  con'^ 
»  cours  de  tous  les  citoyens  y  qui  ront  maintenu  jusqu'à 
»  ce  jour  dam  un  intérêt  général,  ne  peut  ratifier  une 
»  pareille  mesure,  contre  laquelle  tous  les  membres  de 
»  la  grande  famille  pro/(>5féTon^  comme  contraire  à  l'har- 
»  monie  nécessaire  à  la  constitution  d'une  République 
»  et  au  maintien  de  l'ordre  général. 

»  Le  Gouvernement  réfléchira  que  cette  mesure  désar^ 
»  ganisatrice  atteint  plus  de  2  000  citoyens  par  légion , 
»  soit  plus  de  2i  000  personnes  dans  la  seule  ville  de 
»  Paris. 

»  D'un  autre  côté,  cet  élément  nouveau  jeté  sans 
n  réflexion  et  subitement  parmi  les  autres  compagnies, 
n  dont  les  membres  aussi  ont  appris  à  se  connaître, 
j>  amènera  nécessairement  des  divisions  et  une  lutte, 
»  desquelles  sortiront  des  choix  qui  ne  seront  pas  l'ex- 
»  pression  réelle  et  sérieuse  du  vœu  des  majorités. 

»  En  résumé,  la  compagnie  des  grenadiers  du  pre« 
»  micr  bataillon  de  la  3*  légion  réclame  la  révocation 
»  de  l'arrêté  du  citoyen  ministre  de  rintérieur,  et  ce 
VI.  u 
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)}  dans  rinlérêt  bien  entendu  de  la  liberté  nationale  et 
>i  de  Tordre  public,  admettant  la  suppression  des  qna- 
»  lifications  et  signes  distinctife.  —  Vive  la  République! 
»  —  Salut  et  Fraternité.  » 

Insérée  dans  plusieurs  journaux,  cette  protestation 
circula  avec  rapidité.  D'autres,  calquées  sur  les  mêmes 
motifs,  furent  signées  aussitôt,  principalement  dans  les 
4**  et  2*  légions,  dans  les  légions  des  quartiers  riclies  et 
de  la  banlieue,  à  Belleville,Vaiigirard,etc.  Les  feuilles 
puUiques  qui  les  répandaient  les  faisaient  suivre  de 
réflexions  semblables  à  celles  du  ConstituHomnel  : 

a  La  garde  nationale  dit  que  cette  mesure ,  sans  ur- 
»  gence  et  sans  raisons  visibles ,  excède  le  dnût  dn 
»  Gouvernement  provisoire,  que  le  Gouvernement  ne 
»  doit  faire  que  les  choses  qui  ne  peuvent  se  différer, 
))  et  qu'un  changement  pareil  à  la  loi  de  la  garde  natio- 
»  nale  ne  pouvait  être  opéré  que  par  TAssemblée  na- 
))  tionale.  » 

• 

XXX 

Ainsi,  au  milieu  d'aussi  graves  conjonctures ,  alors 
que  Ton  avait  à  reconstituer  une  force  publique  et  à  la 
rendre  inébranlable  par  l'union  de  tous  ses  membres, 
le  parti  le  plus  intéressé  à  cette  reconstitutioD,  celui 
qui  eût  dâi  la  hâter  de  ses  vœux  et  de  son  action,  le 
parti  conservateur  contestait  au  Gouvernement  le  droit 
de  réorganiser  la  garde  nationale.  Il  lui  parlait  un  lan- 
gage impérieux,  il  lui  adressait  une  sommatioa,  me 
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mise  en  demeure  ;  il  l'invitait  à  réfléchir  sur  une  mesure 
désarganisalrice ;  il  dénombrait  les  mécontents,  24  000  ; 
il  empruntait  aux  clubs  ultra-révolutionnaires  leurs 
formes  et  leurs  moyens  ;  il  faisait  suivre  de  la  menace 
la  plainte  et  le  reproche.  Et  ce  n*est  pas  tout  ! 


XXXI 

A  la  parole  doit  succéder  le  fait*  Certains  journaux 
conservateurs  publient  un  appel  à  toutes  les  légions: 

H  Nous  pensons  qu'une  plus  complète  manifestaiion 
»  est  nécessaire  pour  appuyer  ces  protestations. 

»  Nous  invitons  donc  tous  les  grenadiers  et  voltigeurs 
»  du  département  de  la  Seine  à  se  réunir  demain , 
»  16  mars,  à  onze  heures  du  matin,  en  uniforme  et 
i>  sans  armes  (avec  le  sabre  seulement),  au  lieu  ordi- 
N  naire  de  leur  rassemblement,  pour  se  rendre  à  midi 
n  à  THôtel  de  ville. 

»  Pour  Taccomplissement  de  la  grande  manifestation 
»  que  nous  proposons,  nous  ne  comptons  pas  seule- 
)>  ment  sur  les  grenadiers  et  voltigeurs,  mais  nous  fai- 
»  sons  aussi  appel  au  patriotisme  et  à  l'union  de  la  garde 
}i  nationale  tout  entière ,  persuadé  que  son  premier  soin 
»  doit  être  de  maintenir  intacte  cette  institution  protec- 
»  trice  du  droit  et  de  la  liberté.  » 

Les  journaux  ne  sufGsent  pas  à  la  publicité  de  cet 
avis:  on  couvre  les  murailles  d'affiches. 

Les  meneurs  s'assemblent,  se  concertent  dans  les 

26. 
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salons  du  Constitutionnel,  de  la  Presse,  de  VAssemblie 
nationale.  Le  1 5  au  soir,  une  dernière  réunion  a  lieu  à 
la  mairie  du  deuxième  arrondissement.  Là  ils  copient 
le  programme  du  22  février,  qui  convoqua  la  garde 
nationale ,  qui  fit  rompre  les  négociations  entre  le  mi- 
nistère de  Louis-Philippe  et  l'Opposition,  et  qui  fui 
suivi  d'une  révolution;  programme  blâmé,  maudit  par 
les  conservateurs.  Ils  en  adoptent  un  semblable  de 
tous  points,  où  ils  précisent  l'heure,  Tordre,  le  cos- 
tume, la  marche,  le  lieu  du  rendez-vous  :  les  10*,  <1* 
et  1 2*  légions  sur  les  quais ,  les  autres  sur  les  boule- 
vards, celles  de  la  banlieue  aux  Champs-Elysées  et 
place  de  la  Bastille.  Les  grenadiers  porteront  le  képi 
ou  le  bonnet  de  police;  les  voltigeurs,  le  képi  ou  le 
bonnet  à  poil.  Le  plus  grand  silence  sera  observé  dans 
les  rangs. 

Les  partisans  et  serviteurs  des  anciennes  monarchies 
qui  ont  formé  le  Club  républicain  pour  la  liberté  des  élec- 
tions, peu  soucieux  de  leurs  vieilles  haines ,  se  fusioD- 
Tient  dans  une  antipathie  commune,  et  courent  pro- 
tester contre  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur. 


XXXII 


Quelles  sont  les  intentions  des  meneurs? 

Les  uns  désirent  seulement  obtenir  la  conservation 
des  cadres  que  l'habitude  et  la  camaraderie  leur  rendent 
chers;  les  autres  veulent  exercer  une  pression  sur  le 
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Gouvernement  provisoire  et  le  faire  entrer  dans  des 
voies  plus  modérées  et  réactionnaires.  Quelques-uns 
ont  une  pensée  plus  hardie  :  si  le  nombre  des  gardes 
nationaux  répond  à  leur  attente ,  si ,  maîtres  de  Paris 
et  entourant  r Hôtel  de  ville  ^  ils  sentent  Toccasion  pro* 
pice  et  le  succès  probable,  ils  élagueront  du  Conseil  la 
minorité  et  l'expulseront  du  pouvoir'. 


XXXIII 

Ainsi ,  les  chefs  conservateurs  et  les  chefs  clubistes 
emploient  les  mêmes  procédés,  les  mêmes  manœuvres. 
Les  opinions  sont  contraires,  l&s  tendances  radicalement 
opposées  ;  le  but  est  identique  :  épuration  du  Gouver- 
nement provisoire.  Il  est  menacé  dans  sa  majorité  ou 
dans  sa  minorité;  il  subira  la  loi  des  plus  habiles,  des 
plus  nombreux  ou  des  plus  forts.  Démonstration  !  près* 
sion!  modification!  voilà  le  péril.  Il  doit  y  faire  face, 
sous  peine  de  tomber  d'un  côté  ou  de  l'autre,  humilié, 
démembré  et  sans  vitalité. 

Singulière  disposition  de  l'esprit  humain!  étrange 
aberration!  Les  deux  partis  extrêmes  se  suivent  sur  la 
même  voie  ;  ils  se  proposent  de  commettre  le  même 
crime,  la  même  faute!  Que  pourront-ils  se  reprochera 

ê 

*  Notu  afons  reçu  les  confidencef  de  plosiean  d'entre  eui  qui ,  bfei 
eoBraiseofl  da  lenrice  qu'ils  pensaieat  rendre  au  pays  et  à  leur  opiokNiy 
nous  ont  déclaré  qu'ils  afaient  même  préparé  leurs  fusils  dans  quelques 
compagnies  et  que  ce  n'était  qu'après  bésilatlon  qu'ils  avaient  renoncé  à 
▼enir  armés. 
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Tavenir?  L'histoire  justifiera-t-elle  les  uns  pour  cod- 
damner  les  autres  ?  Servile  et  basse ,  n'aura-t-elie  d'ap- 
probation que  pour  le  succès?  Injures  et  malédictions, 
louanges  et  adulations,  appliquera-t-elie  une  sanction 
différente  à  des  actes  semblables  j  sous  le  prétexte  des 
opinions  diverses  qui  les  ont  inspirés  ? 

L'histoire,  c'est  la  justice.  Inflexible  comme  elle,  elle 
doit  à  chacun  la  vérité,  afin  que  chacun,  puisant  dans 
les  leçons  du  passé  un  enseignement  préservateur,  se 
garde  des  mensonges  et  de  l'erreur.  La  morale  et  la 
vraie  politique,  la  politique  loyale,  le  lui  commandent. 


XXXIV 

Le  Gouvernement ,  placé  entre  les  gardes  nationaux 
et  les  clubs,  entre  les  deux  démonstrations,  voyait  les 
péripéties  se  dessiner,  l'orage  poindre  aux  deux  hori- 
zons opposés,  la  guerre  civile  surgir  du  choc  des  deux 
partis.  Il  était  sans  force  publique,  désarmé  de  tout 
secours  matériel.  Mais  il  avait  sa  fermeté,  sa  parole,  le 
sentiment  du  devoir,  la  conscience  de  la  puissance  que 
la  volonté  de  bien  faire  donne  aux  hommes  énergiques 
dans  les  jours  de  danger. 
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AgiUtion  de  Paris,  le  16  roan  aa  mttiii;  rissenbleineiit  des  girdfli  oatl^ 
nauY  ;  leur  marche  sur  l'Hôtel  de  ville.  —  Frémissement  du  peuple  el 
des  Écoles  à  la  DouTelle  de  cette  détnonstratioii  ;  ils  courent  prot^er  le 
Gouvernement  provisoire.  —  Les  gardes  nationaux  ne  peuvent  arrifiir 
]usqu*à  motel  de  ville;  ils  cliargent  des  délégués  de  présenter  leurs 
rédeaiatieiis  au  Goavemeoient;  réponses  de  MM.  Marra»t,  Arago,  m- 
gnerre  ;  le  coriége  se  disperse.  —  Ëcliec  des  meneurs  :  Journée  des 
bonnets  à  poil.  —  t>éc1aration  explicative  à  la  garde  nationale.  — Procla- 
mation do  Gouvt'rnemeat.  —  Discmision  dn  Conseil  sur  c^tte  prockMâ* 
tion  :  MM.   Louis  Blanc,  Crémieux,  Marie,  Ledru-Rollin ,  Lamartine , 
Gamier-Pagès ;  adoption.*-  La  nMiifestation  de  la  garde  nationale  fo«rail 
un  exemple  et  un  prétexte  aux  clubistes;  leur  raisonnement;  leur  prc^ 
clamation  et  leur  appel  au  peuple  pour  le  lendemain.  —  Journée  da 
17  mars  :  délibéraCioM  de  la  ConuniaskNi  des  Trente  sur  Padresse  à  pré- 
senter au  Gouvernement  provisoire;  formation  du  cortège  sur  la  place 
4t  la  Rt^volutkMi;  sa  inarclie  siir  PHôlel  de  ville;  sur  son  passage,  les 
chefs  des  clubs  les  plus  prononcés  prennent  la  tète  de  la  colonne  vnt 
leurs  hommes  et  s^emparent  de  la  direction  ;  vues  diverses  de  ces  me- 
neurs; arrivée  à  PHdtd  de  ville.  —  Mot  de  M.  Lanartiae;  propoaîttoB 
de  MM.  Bûchez  et  Recurt  ;  arrivée  des  membres  du  Gouvernement  provi- 
soire.—  Réception  des  membres  de  la  Commission  des  Trente  :  lecture  de 
l'adresse;  réponse  de  M.  Louis  Blanc;  MM.  Sobrier,  Cabet;  Ledm-Rollin ; 
enimation  de  la  discussion;  M.  Lamartine;  la  Commission  des  Trente  se 
retire.  —  La  fermeté  du  GoBvenMSBMOt  provisoire  Pa  emporté   —  Le 
peuple  réclame  à  grands  cris  la  présence  des  membres  du  Gouvememenl 
provisoire.  —  Paroles  échangées  entre  MM.  Lamartine  et  Pagnerre;  ten- 
tatives contre  MM.  Marrast  et  Gamier-Pag^s.  —  Tableau  de  la  foule;  soa 
ordre  ;  ses  chants  ;  les  membres  du  Gouvernement  provisoire  sor  la  place; 
entboufliainie;  avortement  des  projets  secrets  de  certains  dubéstes;  ail»» 
rution  de  M.  Louis  Blanc;  les  membres  du  Gouvernement  se  retirent; 
les  masses  se  mettent  en  mouvement  et  vont  à  la  Bastille;  clrcnlatioa  de 
groupes  dans  Paris  ;  MM.  Crénieux  et  Ledru-RoUfai  à  leurs  ministèrce. 
—  Réunion  du  Conseil  ;  maintien  du  jour  des  élections  de  la  garde  na- 
tionale; démission  de  MM.  Louis  Blaoe  et  Albert  ;  aon  retraK;  ptopoeldea 
ée  M.  Marrast  d*entendre  les  délégués  du  Luxembourg;  acceptation.  — 
Nouvelle  réunion  du  Conseil;  nouvelle  délibération  sur  l'ajoameroent :  la 
proragalion  an  5  avril  des  éleelione  de  la  garde  Miionafte  est  adoptée; 
proclamation.  —  Séance  au  Luxembourg;  présence  du  Gouvernement  pro- 
visoire; il  est  acclamé.  —  Résumé. 
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Le  1 6  mars ,  dans  la  matinée  j  une  vague  inquiétude 
planait  sur  la  ville  et  pénétrait  les  esprits.  Les  rués  et 
les  places  présentaient  une  animation  plus  vive  en- 
core que  de  coutume;  les  groupes  étaient  plus  nom- 
breux, les  colloques  plus  violents.  Des  hommes  pa- 
raissaient et  passaient,  à  pas  précipités,  revêtus  de 
Tuniforme  de  la  garde  nationale.  Ils  se  rendaient  aox 
rendez-vous  de  leurs  compagnies.  Vers  deux  heures,  ils 
étaient  organisés. 

Ainsi  prêts,  ils  se  comptent  :  30  000  gardes  natio- 
naux environ  ont  répondu  à  l'appel  des  meneurs. 
Mais,  prudence  ou  désapprobation,  les  compagnies 
sont  incomplètes.  Cependant  ce  chiffre  est  imposant; 
il  suffira  au  but  qu'on  se  propose. 

A  deux  heures  on  se  met  en  marche.  Le  plus  grand 
ordre  est  ordonné  et  maintenu;  le  silence  est  obser\'é. 
La  gravité  de  la  démonstration,  sinon  de  la  cause, 
préoccupe  les  chefs.  On  avance  d'un  pas  réglé  qui 
frappe  avec  ensemble  le  pavé,  et  dont  le  bruit  sourd 
précède  le  cortège  et  atteste  la  masse  de  la  troupe. 
Bientôt,  débouchant  par  les  quais  et  par  les  rues,  les 
trente  mille  hommes  entoureront  THôtel  de  ville! 

A  l'aspect  de  ces  cohortes,  le  peuple  s'arrête  et 
regarde  tout  étonné  ;  il  interroge  avec  anxiété.  «  Pour- 
quoi ces  soldats  sans   fusil?  Où  vont-ils?  que  veu- 
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leni-ils?  Ils  se  dirigent  vei*s  la  Maison  commune!  Le 
Gouvernement  provisoire  serait-il  menacé  ?  La  Repu* 
blique  serait- elle  en  péril?  Les  hommes  élus,  ac- 
clamés par  le  peuple ,  doivent  être  défendus  par  le 
peuple.  »  Ce  sentiment  s'accrédite  et  se  répand.  Dans 
le  quartier  Latin,  les  jeunes  gens  des  Écoles  s'é- 
meuvent :  soutiens  de  ce  pouvoir,  qui  pour  eux  est 
l'avenir,  ils  descendent  pour  lui  faire  un  rempart  vi- 
vant contre  des  intentions  mauvaises  ou  perfides.  Les 
ouvriers  des  arrondissements  voisins  apprennent  en 
frémissant  que  le  Gouvernement  est  exposé  à  des 
exigences  inconnues  :  ils  se  précipitent  sur  la  place 
de  FHôtel  de  ville.  De  toutes  parts  on  accourt,  on  oc- 
cupe tous  les  abords;  on  se  dispose  à  une  inébranlable 
résistance  contre  toute  manifestation  hostile. 


II 


Les  compagnies  de  la  garde  nationale,  à  mesure 
qu'elles  approchent,  sentent  devant  elles  les  masses 
de  plus  en  plus  compactes;  elles  se  frayent  un  pas- 
sage avec  peine  et  lentement;  elles  sont  enfin  con- 
traintes de  s'arrêter  assez  loin  de  l'Hôtel  de  ville.  Cette 
halte  forcée  les  impatiente,  les  irrite.  En  ce  moment 
surviennent  MM.  Arago  et  Ledru-Rollin,  qui  traversent 
leurs  rangs.  Des  murmures,  des  cris  désapprobateurs 
accueillent  le  ministre  de  l'intérieur.  M.  Ârago  les 
fait  taire,  et  ils  passent.  Peu  après,  le  commandant  gé- 
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néral  Courtais,  qui  a  refusé  de  se  mettre  à  la  tète  de  ce 
rasseniblement ,  veut  parler  :  son  autorité  est  méooD* 
nue.  Les  gardes  nationaux  et  les  ouvriers  sont  en  pré- 
sence; ils  se  touchent^  se  regardent,  se  menacent.  Le 
général  insiste  avec  énergie;  il  conseille  aux  compa- 
gnies de  ne  pas  tenter  un  passage  impossible  et  d'en- 
voyer des  délégués  porter  leurs  réclamations.  Cette  fois 
il  est  écouté. 

Les  délégués  sont  introduits  auprès  du  Gouvernemeot 
provisoire;  ils  exposent  leurs  griefe.  Le  maire  de  Paris 
leur  répond  le  premier  : 

«  Le  Gouvernement  provisoire ,  citoyens,  a  été  saisi 
déjà  de  votre  réclamation  par  la  voie  de  la  presse.  II 
aurait  souhaité  vivement  que  des  hommes  comme  vous, 
nécessairement  amis  de  Tordre,  qui  ont  le  devoir  de  le 
maintenir,  ne  sortissent  pas  des  voies  régulières  pour 
lui  soumettre  leurs  réclamations. 

»  Nous  avons  vu  avec  regret  ces  manirestations,  dont 
l'inconvénient  est  d'en  déterminer  d'autres  d'une  na- 
ture contraire ,  de  prolonger  l'agitation  dans  les  rues, 
de  rendre  encore  plus  pénible  la  crise  déjà  si  difficile 
que  traverse  le  commerce ,  d'empêcher  enfin  que  h 
paix  ne  règne  dans  les  esprits  comme  dans  les  faits...  » 

Il  fait  connaître  les  raisons  de  nécessité  et  d'ordre 
public  qui  ont  déterminé  la  conduite  du  Gouverne- 
ment. 

M.  Arago  ajoute  : 

fc  On  a  parlé  de  M.  Ledru-Rollin  comme  ayant  pm 
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personnellement  la  détermination  dont  il  s'agit  ^  en  sa 
qualité  de  ministre  de  l'intérieur.  M.  Ledru-Rollin  a  des 
déterminations  à  prendre  dont  nous  le  laissons  seul 
responsable. 

»  Mais  le  décret  qui  vous  émeut  a  été  arrêté  en  Con- 
seil de  gouvernement,  après  avoir  entendu  les  chefs 
naturels  de  la  garde  nationale,  MiM.  de  Courtais  et  Gui- 
nard.  Nous  nous  sommes  bien  imaginé  que  cette  me- 
sure causerait  une  petite  émotion,  mais  nous  n'avions 
pas  cru  que  cette  émotion  fàt  aussi  profonde,  et  que 
surtout  elle  vous  déterminerait  à  faire  une  démarche 
qui  a  déjà  eu  ses  inconvénients,  mais  qui  en  aura 
peut-être  un  bien  plus  grave  encore.  Cet  inconvénient- 
là,  vous  le  verrez  demain.  Demain,  nous  aurons  une 
manifestation  de  la  classe  ouvrière  pour  répondre  à 
celle  de  la  garde  nationale.  Nous  la  calmerons,  je  Tes- 
père;  mais  ne  pensez-vous  pas  qu'il  serait  déplorable 
(l'établir  entre  les  ouvriçrs  et  la  garde  nationale  un  an- 
tagonisme ,  quand  nous  voulons  au  contraire  la  plus 
grande  union  ? 

»  Notre  devise  est  :  «  Liberté,  égalité,  fraternité.  » 
Toutes  nos  déterminations  tendent  à  faire  en  sorte  que 
ces  trois  mots  soient  une  réalité,  et  vous  comprendrez 
sans  peine  qu'aujourd'hui  nous  ayons  vu  avec  une  très- 
grande  douleur  votre  manifestation.  Déjà  ce  mouve- 
ment a  eu  un  résultat  fâcheux  :  les  boutiques  se  fer- 
ment, le  commerce,  déjà  si  malheureux,  va  sentir  le 
contre-coup  de  ces  agitations. 

»  Voyez,  messieurs,  les  conséquences  de  votre  dé- 
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marche  ;  je  vous  ai  parlé  du  résultat  fâcheux,  qu'elle 
aurait  demain.  Croyez-moi,  ayez  confiance  en  nous,  et 
pensez  bien  que  le  but  unique  de  nos  efforts,  c'est  d'ar- 
river à  une  alliance  complète  et  fraternelle  de  tous  les 
citoyens.  » 

Ces  paroles  paraissent  faire  impression  sur  les  délé- 
gués. 

Enfin  M.  Pagnerre  donne  quelques  explications  sa- 
tisfaisantes; et  la  députation  se  retire. 

Les  compagnies  se  dispersèrent,  laissant  derrière 
elles  une  agitation  profonde,  et,  comme  l'avait  si  bien 
dit  M.  Arago,  un  exemple  funeste. 


III 


La  manifestation  était  avortée.  Les  meneurs  avaient 
complètement  échoué.  Bien  loin  d'ébranler  la  minorité 
du  Conseil  par  une  pression  ou  par  une  élimination ,  ils 
avaient  affaibli  la  majorité;  bien  loin  d'amortir  la  Ré* 
volution,  ils  venaient  de  lui  donner  un  élan  nouveau 
et  un  mouvement  plus  précipité.  Ils  avaient  semé  le 
germe  des  divisions,  éveillé  dans  le  cœur  des  ouvriers 
le  désir  d'une  revanche,  suscité  d'inextricables  embar- 
ras au  Gouvernement,  aggravé  la  crise  qui  dévorait  le 
crédit,  accru  la  détresse  du  Trésor,  mis  à  néant  le  pres- 
tige de  la  seule  force  publique  que  le  Gouvememeat 
pût  opposer  aux  entreprises  des  clubs  et  aux  complob; 
et  ils  n'avaient  recueilli  qu'un  nom  dédaigneux  pour 
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leur  démonstration,   stigmate  de  la  futilité  de  leur 
cause  :  «  Journée  des  bannets  à  poil.  » 


IV 

Oui ,  ce  fut  une  faute  I  une  faute  dont  la  première 
expiation  était  réservée  au  Gouvernement  provisoire* 
Aussi,  tan(lis  que  le  Gouvernement  s'en  attristait,  les 
clubistes  s'en  réjouissaient  comme  d'un  succès  persoa* 
nel,  et  se  préparaient  à  en  profiter. 

Si  le  Gouvernement  avait  échappé  à  un  péril,  il  en 
pressentait  un  autre  bien  plus  grand.  Le  lendemain, 
sans  nul  doute,  sous  prétexte  d'une  contre-manifesta- 
tion, cent  mille  ouvriers  allaient  descendre  dans  la  rue. 
Mêlés  d'agitateurs,  ils  seraient  aisément  exaltés,  en- 
traînés au  delà  de  leur  but,  et  exploités  par  les  clu- 
bistes. 

Le  Conseil  se  trouvait  rassemblé  a  THôtel  de  ville; 
tous  les  membres  du  Gouvernement  provisoire,  excepté 
M.  Flocon,  étaient  présents,  ainsi  que  MM.Carnot,  Beth- 
mont,  Subervic  et  Courtais. 

Le  sujet  de  la  discussion  se  posait  lui-même  :  Exa- 
men et  appréciation  des  faits  qui  venaient  de  se  passer, 
prévision  de  leurs  conséquences ,  précautions  a  pren- 
dre. En  l'absence  de  tout  appui  matériel,  seule  l'auto- 
rité morale  était  possible.  Une  déclaration  explicative, 
adressée  à  la  garde  nationale  et  anticipant  une  ré- 
ponse à  la  démonstration  du  lendemain ,  fut  adoptée  à 
runanimité. 
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Elle  finissait  ainsi  : 

«  Le  Gouvernement  provisoire  regrette  que  cette  me- 
sure, mal  comprise,  ait  excité  dans  la  garde  nationale 
des  manifestations  contraires  à  Tordre  public. 

»  Il  rappelle  à  tous  les  citoyens  qu'il  entend  délibé- 
rer et  exercer  le  pouvoir  dans  la  plénitude  de  sa 
liberté;  toute  pression  intérieure,  d'où  qu'elle  vienne, 
trouvera  le  Gouvernement  provisoire  décidé  à  main- 
tenir les  résolutions  qu'il  a  prises  et  qui  lui  sont  dictées 
par  ses  principes,  dont  il  ne  déviera  pas. 

»  Le  Gouvernement  provisoire  est  accessible  à  tontes 
les  réclamations  ;  il  s'éclaire  des  vœux ,  des  lumières 
des  citoyens,  dont  son  pouvoir  provisoire  est  l'expres- 
sion; il  n'a  d'autre  force  que  ce  concours;  mais  ce 
concours  est  d'autant  plus  puissant  qu'il  est  plus 
calme;  et  son  action,  légitimement  influente  quand  elle 
se  produit  sous  la  forme  de  conseil,  rend  la  résistance 
du  Gouvernement  nécessaire  quand  elle  ressemble  à 
une  menace  ou  à  une  force. 

»  Fait  à  l'Hôtel  de  ville,  en  Conseil  de  gouvernement, 
le  16  mars  1848.  » 


On  se  rappelle  qu'a  propos  de  la  circulaire  de  M.  Le- 
dru-Rollin  il  avait  été  convenu  qu'on  saisirait  la  pre- 
mière occasion  d'exprimer  la  pensée  politique  du  Gou- 
vernement. L'apparition  de  la  pétition  des  clubs  dans 
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le  Bulletin  de  la  République  parut  offrir  cette  opportu- 
nité. D'ailleurs  9  entre  la  manifestation  du  jour  et  celle 
du  lendemain  y  Theure  était  bien  choisie  pour  adresser 
à  la  nation  un  programme  supérieur  aux.  pressions  do 
dehors,  à  toutes  les  considérations  et  passions  du  mo- 
ment. 

M.  Lamartine  soumit  au  Conseil  la  proclamation  sui* 
vante  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

UBERTÉ,    KGAUTé,   FIUTEHIVITÉ. 

«  Le  Gouvernement  provisoire  au  peuple  français. 

»  Citoyens, 

»  A  tous  les  grands  actes  de  la  vie  d'un  peuple,  le 
Gouvernement  a  le  devoir  de  faire  entendre  sa  voix  à 
la  nation. 

))  Vous  allez  accomplir  le  plus  grand  acte  de  la  vie 
d'un  peuple  :  élire  les  représentants  du  pays,  foire  sor- 
tir de  vos  consciences  et  de  vos  suffrages,  non  plus  un 
gouvernement  seulement,  mais  un  pouvoir  social,  mais 
une  constitution  tout  entière!  Vous  allez  organiser  la 
République. 

»  Nous  n'avons  fait,  nous,  que  la  proclamer;  portés 
d'acclamation  au  pouvoir  pendant  l'interrègne  du 
peuple,  nous  n'avons  voulu  et  nous  ne  voulons  d'autre 
dictature  que  celle  de  l'absolue  nécessité.  Si  nous 
avions  rei)Oussé  le  poste  du  péril,  nous  aurions  été 
des  lâches.  Si  nous  y  restions  une  heure  de  plus  que  la 
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nécessité  ne  le  commande,  nous  serions  des  usurpateurs. 

»  Vous  seuls  éles  forts  ! 

))  Nous  comptons  les  jours.  Nous  avons  hâte  de  re- 
mettre la  République  à  la  nation. 

»  La  loi  électorale  provisoire  que  nous  avons  faite 
est  la  plus  large  qui,  chez  aucun  peuple  de  la  terre, 
ait  jamais  convoqué  le  peuple  à  l'exercice  du  suprême 
droit  de  l'homme,  sa  propre  souveraineté. 

»  L'élection  appartient  à  tous,  sans  exception. 

»  Â  dater  de  cette  loi  il  n'y  a  plus  de  prolétaire  en 
France. 

»  Tout  Français  en  âge  viril  est  citoyen  politique. 
Tout  citoyen  est  électeur.  Tout  électeur  est  souverain. 
I^  droit  est  égal  et  absolu  pour  tous.  Il  n*y  a  pas  un 
citoyen  qui  puisse  dire  à  l'autre  :  m  Tu  es  plus  souve- 
rain que  moi  I  »  Contemplez  votre  puissance,  préparez- 
vous  à  l'exercer,  et  soyez  dignes  d'entrer  en  possession 
de  votre  règne  ! 

»  Le  règne  du  peuple  s'appelle  République. 

»  Si  vous  nous  demandez  quelle  République  nous 
entendons  par  ce  mot,  et  quels  principes,  quelle  poli- 
tique, quelles  vertus  nous  souhaitons  aux  républicains 
que  vous  allez  élire,  nous  vous  répondrons:  «  Regardez 
le  peuple  de  Paris  et  de  la  France  depuis  la  proclama- 
tion de  la  République  !  » 

))  Le  peuple  a  combattu  avec  héroïsme. 

»  Le  peuple  a  triomphé  avec  humanité. 

»  Le  peuple  a  réprimé  l'anarchie  dès  la  première 
heure  ! 
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»  Le  peuple  a  brisé  de  lui-même ,  aussitôt  après  le 
combat,  Tarme  de  sa  juste  colère.  Il  a  brûlé  Téchafaud. 
Il  a  proclamé  l'abolition  de  la  peine  de  mort  contre  ses 
ennemis. 

»  Il  a  respecté  la  liberté  individuelle  en  ne  proscri- 
vant personne. 

»  Il  a  respecté  la  conscience  dans  la  religion  qu'il 
veut  libre,  mais  qu'il  veut  sans  inégalité  et  sans  privi- 
•lége. 

»  Il  a  respecté  la  propriété. 

»  Il  a  poussé  la  probité  jusqu'à  ces  désintéressements 
sublimes  qui  font  l'admiration  et  l'attendrissement  de 
l'histoire. 

»  Il  a  choisi ,  pour  les  mettre  à  sa  tête  y  partout  les 
noms  des  hommes  les  plus  honnêtes  et  les  plus  fermes 
qui  soient  tombés  sous  sa  main.  Il  n'a  pas  poussé  un 
cri  de  haine  ou  d'envie  contre  les  fortunes. 

»  Pas  un  cri  de  vengeance  contre  les  personnes. 

»  Il  a  fait  y  en  un  mot,  du  nom  de  peuple  le  nom  du 
courage ,  de  la  clémence  et  de  la  vertu. 

»  Nous  n'avons  qu'une  seule  instruction  à  vous  don- 
ner: inspirez-vous  du  peuple, imitez-le!  Pensez, sentez, 
votez,  agissez  comme  lui! 

»  Le  Gouvernement  provisoire,  lui ,  n'imitera  pas  les 
gouvernements  usurpateurs  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple, qui  corrompaient  les  électeurs  et  qui  achetaient  à 
prix  immoral  la  conscience  du  pays. 

»  A  quoi  bon  succéder  à  ces  gouvernements,  si  c'est 
pour  leur  ressembler?  A  quoi  bon  avoir  créé  et  adoré 

VI.  J7 
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la  Répobtiqaey  si  la  République  doit  entrer  dès  le  pre- 
mier jour  dans  les  ornières  de  la  royauté  abolie?  Il 
eonadère  comme  un  de  ses  devoirs  de  répandre  sar 
les  opérations  électorales  cette  lumière  qui  éclaire  les 
eoascîeiices  sans  peser  sur  elles.  Il  se  borne  à  neulra- 
fiser  riofluence  hostile  de  radmînistration  ancienne  qui 
a  perverti  et  dénaturé  l'élection. 

B  Le  Gouvemem^it  provisoire  veut  que  la  conscience 
publique  règne!  Il  ne  s'inquiète  pas  des  vieux  partis; 
ks  vieux  partis  ont  vieilli  d'un  siècle  en  trois  jours!  La 
Bépebbqoe  les  convaincra ,  si  elle  est  sûre  et  juste  pour 
eux.  ta  nécessité  est  un  grand  maître.  La  République, 
sachez-le  bien,  a  le  bonheur  d'être  un  gouvernement 
de  nécessité.  La  réflexion  est  pour  nous.  On  ne  peut 
pas  remonter  aux  royautés  impossibles.  On  ne  veut  pas 
descendre  aux  anarchies  inconnues  :  on  sera  républi- 
cain par  raisdn.  Donnez  seulement  sûreté ,  liberté ,  res- 
pect à  tous.  Assurez  aux  autres  l'indépendance  des 
suffrages  que  vous  voulez  pour  vous.  Ne  regardez  pas 
quel  nom  ceux  que  vous  croyez  vos  ennemis  écrivent 
sur  leur  bulletin ,  et  soyez  sûrs  d'avance  qu'ils  écrivent 
le  seul  nom  qui  peut  les  sauver,  c'est-à-dire  celui  d'un 
républicain  capable  et  probe. 

»  Sûreté,  liberté,  respect  aux  consciences  de  tous 
les  citoyens  électeurs  :  voilà  l'intention  du  Gouverne- 
ment républicain,  voilà  son  devoir,  voilà  le  vôtre I  voilà 
le  salut  du  peuple  !  Ayez  confiance  dans  le  bon  sens  du 
pays,  il  aura  confiance  en  vous;  donnez-lui  la  liberté, 
et  il  vous  renverra  la  République. 
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»  Citoyens,  la  France  tente  en  ce  moment,  au  milieu 
de  quelques  difTicultés  financières  léguées  par  la  royauté, 
mais  sous  des  auspices  providentiels,  la  plus  grande 
œuvre  des  temps  modernes:  la  fondation  du  gouverne- 
ment du  peuple  tout  entier,  l'organisation  de  la  démo- 
cratie, la  république  de  tous  les  droits,  de  tous  les 
intérêts,  de  toutes  les  intelligences  et  de  toutes  les 
vertus  ! 

»  Les  circonstances  sont  propices.  La  paix  est  pos- 
sible. L'idée  nouvelle  peut  prendre  sa  place  en  Europe 
sans  autre  perturbation  que  celle  des  préjugés  qu'on 
avait  contre  elle.  Il  n'y  a  point  de  colère  dans  l'âme  du 
peuple.  Si  la  royauté  fugitive  n'a  pas  emporté  avec  elle 
tous  les  ennemis  de  la  République,  elle  les  a  laissés 
impuissants;  et  quoii^u'ils  soient  investis  de  tous  les 
droits  que  la  République  garantit  aux.  minorités,  leur 
intérêt  et  leur  prudence  nous  assurent  qu'ils  ne  vou- 
dront pas  eux-mêmes  troubler  la  fondation  paisible  de 
la  constitution  populaire. 

»  En  trois  jours,  cette  œuvre  que  Ton  croyait  relé- 
guée dans  le  lointain  du  temps,  s'est  accomplie  sans 
qu'une  goutte  de  sang  ait  été  versée  en  France,  sans 
qu'un  autre  cri  que  celui  de  l'admiration  ait  retenti 
dans  nos  départements  et  sur  nos  frontières.  Ne  per- 
dons pas  cette  occasion  unique  dans  l'histoire  ;  n'abdi- 
quons pus  la  plus  grande  force  de  l'idée  nouvelle,  la 
sécurité  qu'elle  inspire  aux  citoyens,  l'étonnement 
qu'elle  inspire  au  monde. 

D  Encore  quelques  jours  de  magnanimité,  de  dévone- 
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ridée  dn  people,  impérissable  comne  la  patrie. 
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Ijd  lecture  de  ce  chef-d'œuvre  produisit  une  sensa- 
lion  profonde.  Celte  noble  parole,  ce  cri  d'honneur,  de 
patriotisme  et  d'amour,  jeté  a  la  France  entre  deux 
journées;  cette  profession  de  foi  sincèrement  républi- 
caine, pleine  de  grandeur  et  de  loyauté  ;  cette  sanctifi- 
cation des  vertus  du  peuple ,  pour  le  grandir  encore  et 
le  rendre  digne  de  l'éloge;  cette  incitation  au  bien; 
cet  appel  à  l'union,  à  une  vie  nouvelle,  émurent  les 
cœurs.  La  délibération  en  prit  un  ton  plus  solennel. 
Chacun  fut  appelé  à  son  tour  à  exposer  ses  idées  sur 
l'avenir,  ses  vœux  et  son  opinion  sur  l'influence  de 
Tajournement  ou  de  l'accomplissement  immédiat  des 
élections. 
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M.  Louis  Blanc  parla  le  premier  :  <(  Il  approuvait  la 
partie  historique  du  programme  ;  mais  sur  la  partie  po* 
litique,  sur  la  direction  à  donner  à  la  Révolution,  il 
était  d'un  avis  opposé  à  celui  de  M.  Lamartine.  Repous- 
sant le  charme  d'un  langage  séducteur,  il  fallait  re- 
prendre et  conserver  tout  son  sang-froid.  »  Il  dé- 
veloppa ses  théories  sur  la  souveraineté  du  peuple 
autre  que  la  souveraineté  de  la  nation ,  sur  le  but  so- 
cial ,  sur  Toi^nisation  du  travail ,  sur  la  création  d'un 
ministère  du  progrès  :  a  Le  peuple  exigeait  satisfactioti 
pour  ses  intérêts  matériels;  il  était  las  de  supporter 
seul  le  fardeau  des  souffrances  et  des  misères  extrêmes. 
Si  on  laissait  les  institutions  futures  se  régler  par  le 
seul  fait  de  la  liberté  sans  intervention  gouvernemen- 
tale, le  riche  toujours  s'emparerait  des  bénéfices,  le 
<'apital  dévorerait  le  salaire.  L'État  devait  racheter  les 
usines  que  les  propriétaires  ruinés  seraient  heureux  de 
lui  céder;  il  les  ferait  exploiter,  non  plus  au  profit  de 
f|uelques-uns,  mais  au  profit  de  tous.  L'État  devait 
prendre  en  main  les  banques,  les  instruments  de  cré- 
dit, les  instruments  de  travail,  et  ne  pas  craindre  de 
les  réglementer.  La  liberté  n'était  vraie  que  dans  l'é- 
f^alité.  L'ajournement  des  élections  était  indispensable. 
Dans  l'intervalle  la  France  ferait  son  éducation  répu- 
blicaine ,  le  Gouvernement  ouvrirait  les  voies  nouvelles 
et  changerait  tous  les  fonctionnaires  publics.  » 

M.  Crémieux  demanda  à  préciser  cette  question  des 
fonctionnaires.  Distinction  faite  des  emplois  politiques 
<lo  ceux  qui  ne  l'étaient  pas,  et  le  danger  de  la  désor- 
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ganisation  administrative  reconnu,  il  déclara  que,  quant 
à  lui,  il  aurait  dans  peu  de  jours  modifié  tous  les  par- 
quets et  les  justices  de  paix  :  «  Mais  le  personnel  du 
parti  républicain  dans  le  barreau  serait-il  suffisant?  Si- 
non ,  ne  faudrait-il  pas  choisir  le  complément  nécessaire 
des  magistrats  parmi  les  hommes  libéraux  les  plus 
honnêtes  et  les  plus  capables?  A  l'égard  des  élections, 
il  était  bon  de  maintenir  le  jour  fixé,  9  avril.  )> 

iM.  Marie  chercha  les  éléments  de  sa  conviction  dans 
)es  faits  :  (c  II  désirait  ardemment  ne  pas  ajourner  les 
élections,  mais  il  ne  refusait  pas  d'une  naanière  ab- 
solue de  suspendre  son  vote  jusqu'à  plus  ample  infor- 
mation. » 

M.  Ledru-Rollin  attesta  que  le  ministère  de  l'intérieur 
s'occupait  avec  une  très-grande  activité  des  élections 
pour  le  9  avril  ;  que  des  instructions  précises  avaient 
été  envoyées  aux  commissaires,  conformément  à  la  vo- 
lonté du  Gouvernement,  tout  en  les  consultant  sur  l'a- 
journement et  ses  conséquences,  ainsi  que  sur  la  dispo- 
sition des  esprits.  Il  recevrait  donc  des  renseignements 
positifs  qui  pourraient  éclairer  le  Conseil;  mais  il  n'es- 
pérait pas  les  avoir  avant  une  dizaine  de  jours. 

M.  Lamartine  mit  en  présence  la  politique  de  com- 
pression et  la  politique  de  liberté,  la  dictature  de  quel- 
ques-uns et  la  souveraineté  de  tous.  Il  expliqua,  déve- 
loppa, commenta  son  projet  de  proclamation  avec  des 
expressions  aussi  éloquentes  qu'heureuses,  avec  l'in- 
spiration du  génie  et  de  la  foi.  Il  démontra  la  fausse 
position  d'un  gouvernement  qui  tenterait  de  perpétuer 


CHAPITRE  DIXIÈME.  423 

son  pouvoir  malgré  l'opinion  publique ,  et  le  péril  à 
ne  vouloir  représenter  qu'un  parti  quand  on  devait  re- 
présenter la  nation.  «  Nous  imposer  à  la  France  1  » 
s'écria-t-il  avec  chaleur  en  terminant,  a  ce  serait  une 
»  immoralité  profonde  I  une  usurpation  de  la  souveraî- 
»  neté  du  peuple  !  ce  serait  un  crime  I  » 

M.  Louis  Blanc  reconnut  qu'il  y  avait  deux  politiques 
distinctes  en  présence  et  que  Tajournement  répondait 
à  Tune  des  deux  :  u  Ce  qu'il  voulait ,  ce  n'était  pas  une 
dictature  d'oppression,  mais  une  dictature  de  progrès! 
Il  respectait  la  souveraineté  du  peuple,  il  en  repoussait 
le  mensonge.  Le  crime  serait  de  livrer  la  République 
aux  éternels  ennemis  du  peuple,  qui  abuseraient  de 
leurs  richesses  et  de  leur  influence  pour  capter  ses  suf- 
frages et  perpétuer  son  asservissement.  On  les  avait 
vus,  le  premier  jour,  souples  et  flexibles;  ce  jour 
môme,  on  venait  de  les  voir  se  relever,  tromper  et  ex- 
citer la  garde  nationale  par  un  prétexte.  Il  était  logique 
et  prudent  d'attendre  tout  d'hommes  qui  n'employaient 
les  professions  de  foi  et  les  serments  que  dans  le  des- 
sein d'égarer  le  pays.  Si  les  élections  n'étaient  pas  re- 
tardées, elles  seraient  réactionnaires  assurément.  Alors 
on  se  trouverait  ù  la  tète  d'une  majorité  douteuse  en 
face  d'un  peuple  exaspéré.  Toutes  les  réserves  du 
Gouvernement  n'auraient  abouti  qu'à  jeter  l'Assemblée 
nationale  dans  un  incendie  que  rien  ne  saurait  étein- 
dre, et  Von  aurait  un  18  brumaire  populaire!  » 

M.  Garnier-Pagès  répliqua  qu'il  voyait  avec  regret 
M.  Louis  Blanc  et  ses  amis  marcher  précisément  contre 
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le  but  auquel  ils  disaient  viser  :  «  L'ajournement  était 
une  erreur  des  clubs ,  la  faute  la  plus  fatale  que  ron 
pût  commettre.  Il  était  de  la  dernière  évidence  que  plus 
tôt  les  élections  seraient  faites,  plus  elles  seraient  em- 
preintes du  sentiment  révolutionnaire.  Comment!  au 
lieu  de  suivre  Tentrainement  des  premiers  jours,  si  fa- 
vorable à  la  République,  on  laisserait  s*évanouir cet 
unanime  enthousiasme,  pour  donner  aux  adversaires 
le  loisir  de  se  remettre,  de  se  constituer,  d'organiser 
leurs  hostilités.  Le  patriotisme  des  départements  et  les 
premières  impulsions  de  la  nation  méritaient  plus  de 
confiance.  Une  élection  immédiate  nommerait  infailli- 
blement une  Assemblée  de  républicains  estimés  et  de 
libéraux  connus.  Attendre!  attendre  serait  créer  des 
obstacles  insurmontables  et  véritablement  livrer  la  Ré- 
publique à  ses  ennemis,  à  la  suite  de  ces  funestes  luttes 
dont  M.  Louis  Blanc  faisait  entrevoir  la  sinistre  per- 
spective. » 

M.  Ledru-Rollin  n'admettait  pas  ces  raisons  comme 
décisives  :  «  Avant  le  24  février,  le  parti  républicain 
était  le  moins  nombreux.  Le  peuple  devait  s'instruire 
et  apprendre  cette  incontestable  vérité,  que  son  sort  est 
intimement  lié  à  la  République  ;  que  la  République  est 
son  bien,  son  droit,  sa  loi,  ses  intérêts,  sa  vie  même. 
Ainsi  éclairé,  il  voterait  pour  des  représentants  répu- 
blicains. Au  surplus,  il  était  utile  d*attendre  les  rensei- 
gnements demandés  aux  commissaires.  » 

M.  Louis  Blanc  posa  la  question  subsidiaire  de  la 
prorogation  des  élections  à  un  mois. 
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La  déclaration  formelle  de  MM.  Dupont  (de  TEure) 
et  Lamartine  qu'ils  se  retireraient  aussitôt  mit  lin  à  la 
discussion. 

La  proclamation  fut  lue  de  nouveau  et  adoptée  à 
Tunanimité,  avec  envoi  et  affichage  dans  toutes  les 
communes.  Le  soir  même,  elle  couvrait  les  murs  de 
Paris. 

Le  lendemain ,  le  peuple  pouvait  interroger  le  Gou- 
vernement provisoire  :  la  réponse  était  faite. 


VII 


Rien  ne  fut  plus  agréable  aux  chefs  des  clubs  et  plus 
favorable  à  leurs  desseins  que  la  journée  du  1 6  mars. 
La  garde  nationale  affaiblie,  Tarmée  presque  absente , 
la  garde  mobile  non  encore  créée,  ils  se  trouvaient  les 
maîtres,  et  la  manifestation  du  jour  leur  fournissait 
Texemple  et  le  prétexte  à  une  contre-démonstration,  à 
un  soulèvement.  Aussi  se  ruèrent-ils  à  Tenvi  et  avec 
ensemble  dans  ce  vaste  champ  ouvert  à  leurs  ambitions. 

Ils  éclatèrent  dans  leurs  réunions  et  dans  leurs  jour- 
naux du  soir  :  «  Leurs  craintes  étaient  donc  clair- 
voyantes, leurs  accusations  justifiées  1  La  contre-révo- 
lution avait  audacieusement  dévoilé  la  perfidie  de  ses 
projets.  Sous  cette  apparence  ridicule  de  pompons  et 
de  bonnets  à  poil ,  les  meneurs  réactionnaires  avaient 
caché  un  plan  sérieux  de  bouleversement.  N'avaient- 
ils  pas  crié  :  À  bas  Ledru^RoUin!  Ces  meneurs  indignes. 
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qoeb  étaiml-fls?  les  inti^inls  de  tous  les  régimes,  les 
▼eados  de  toates  les  époques,  les  flatlears  de  tous  les 
Goarememeiits.  Il  (allait  en  finir  avec  eux,  et  les  faire 
remtrer  sous  terre.  Le  peuple  n'avait  qu'à  se  lever  : 
puis  la  BévolntioQ  poorsoirrait  sa  marche  I  » 

Ansatôt  les  membres  des  comités  et  du  comité  cen- 
tral des  clnbs,  les  délé^:aés  des  ouvriers  du  Luxem- 
boorg,  les  amis  qni  entourent  M.  Caussidière  à  la  pré- 
fecture de  police  se  donnent  le  mot  d'ordre.  La  soirée 
du  1 6  et  la  nuit  sont  employées  aax  préparatifs  du  len- 
demain. Dans  les  ateliers  et  les  faubourgs,  les  corpora- 
tions sont  convoquées  avec  leurs  drapeaux  et  leurs 
insignes,  les  clubs  avec  leurs  bannières.  Des  agents 
vont  parcourir  la  banlieue  pour  faire  descendre  Belle- 
ville,  Montmartre,  la  Chapelle,  etc.  Partout  Témotion, 
Tagitation,  les  passions  sont  soulevées.  Rendez-vous 
est  donné  à  lieu  et  heure  fixes.  Un  appel  au  peuple 
est  placardé  sur  tous  les  murs  : 

(c  Le  peuple  a  été  héroïque  pendant  le  combat,  gé* 
»  néreux  après  la  victoire,  magnanime  assez  pour  ne 
»  pas  punir!... 

»  Il  est  calme  parce  qu'il  est  fort  et  juste... 

»  Que  les  mauvaises  passions,  que  les  intérêts  bles- 
»  ses  se  gardent  de  le  provoquer!... 

»  Le  peuple  est  appelé  aujourd'hui  à  la  haute  direc^ 
»  tion  morale  et  sociale!... 

»  II  est  de  son  devoir  de  rappeler  fraternellement  à 
»  Tordre  ces  hommes  égarés  qui  tenteraient  encore  de 
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»  se  maintenir  en  corps  privilégiés  dans  le  sein  de  notre 
»  égalité. 

»  Il  voit  d'un  œil  sévère  ces  manifestations  contre 
»  celui  des  ministres  qui  a  donné  tant  de  gages  à  la 
»  Révolution. 

»Que  le  peuple  se  rassemble  donc  aujourd'hui,  à 
»  dix  heures  j  sur  la  place  de  la  Révolution!  qu'il  im- 
»  prime  sa  volonté! 

»  Nous  avons  versé  notre  sang  pour  la  défense  de  la 
»  République,  nous  sommes  prêts  à  le  verser  encore. 

»  Nous  attendons  avec  confiance  la  réalisation  des 
M  promesses  du  Gouvernement  provisoire. 

»  Nous  attendons!...  nous  qui  manquons  souvent  du 
»  nécessaire  ! . . . 

»  A  cette  heure,  ceux  qui  marchent  contre  la  Révo- 
»  lution,  ouvertement  ou  sourdement,  commettent  un 
»  crime  de  lèse-humanité  ! 

))  A  nous  donc ,  citoyens  I  allons  au  Gouvernement 
»  provisoire  l'assurer  de  nouveau  que  nous  sommes 
»  prêts  à  lui  donner  notre  concours  pour  toutes  les  me- 
i>  sures  d'ordre  et  de  salut  public. 

»  Vive  la  République!  Aujourd'hui,  à  dix  heures, 
»  place  de  la  Révolution  !  » 


VIII 


Le  17  mars,  à  neuf  heures  du  matin,  un  groupe 
d'individus  délibérait  auprès  du   bassin   du   Palais- 
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Bo^al.  C était  b  CamŒÔaâoa  des  Trente  ^  désignée  la 
¥oiIe  pour  adopler  défioîCÎTeineiit  la  pélilion  qui  de- 
vait être  adreasée  aa  GoaremeiDeiil  provisoire.  La  ré- 
àaeûak  de  IL  Haaqsi  fat  écartée  comme  trop  violeote. 
Une  antre  pins  ample  fht  acceptée  après  quelques  dé- 
iMt§.  et  ésmée.  On  conrint  qn>lle  serait  présentée  par 
la  Cûmaûsâon  des  Trente  et  lue  par  un  délégué  des 


IX 


Cependant,  de  tons  les  quartiers,  de  tous  les  Gia- 
bourgs,  de  toute  la  banlieue,  les  ouvriers  se  dirigeaient 
par  bandes  vers  la  place  de  la  Révolulian.  Ils  n*avaieot 
ni  le  costume  ni  la  physionomie  d'hommes  arrachés  à 
l'atelier  par  Fémeute  ou  la  lutte.  Les  figures  et  les 
mains  n'étaient  pas  noires  de  travail;  les  vêtements 
n'étaient  pas  tachés  de  la  boue  des  barricades.  Chacun 
s'était  vêtu  le  mieux  qu'il  avait  pu.  Ou  n'apercevait 
parmi  eux  aucun  de  ces  hommes  à  l'aspect  sombre  et 
hideux  y  qui  n*apparaissent  qu'à  l'heure  de  la  curée, 
comme  les  vautours  après  le  carnage.  Chaque  corps 
d'état  se  rassemblait  sous  sa  bannière  ornée  de  rubans. 
Des  compagnons,  distingués  par  le  bâton  du  comman- 
dement, mettaient  l'ordre  dans  les  rangs.  Les  pelotons 
se  formaient  par  huit  ou  dix  hommes  de  front.  Bientôt 
une  colonne  immense  et  organisée  couvre  la  grande 
allée  des  Champs-Elysées,  depuis  la  grille  des  Tuileries 
jusqu'à  la  barrière  de  l'Étoile. 
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Dans  ces  bataillons  épais,  les  ouvriers  mécaniciens, 
les  ouvriers  des  chemins  de  fer,  les  maçons,  les  tail- 
leurs de  pierre,  les  menuisiers,  les  tailleurs,  les  cor- 
donniers, les  charpentiers,  etc.  ;  tous  les  métiers  ont  pris 
leur  place;  pas  un  n*a  fait  défaut  :  150  000  hommes 
ont  répondu  à  Tappel. 


X 


A  onze  heures,  le  signal  est  donné.  La  colonne  se 
déploie  et  se  met  en  marche.  Elle  avance  à  pas  caden- 
cés, entonne  le  Chant  des  Girondins  puis  celui  de  la 
Marseillaise,  Elle  traverse  la  place  de  la  Révolution, 
et  prend  par  les  quais  la  direction  de  THôtel  de  ville. 

Quel  sentiment  TinspirePun  seul  :  le  Gouvernement 
qui  représente  la  République  a  été  menacé  la  veille; 
une  protestation  éclatante  doit  s'élever  du  sein  du  peu- 
ple, {)0ur  donner  à  la  République  et  au  Gouvernement 
provisoire  un  surcroit  de  force  et  de  vie. 

Mais  sur  le  passage  de  cette  multitude,  quatre  à  cinq 
mille  hommes  des  clubs  les  plus  exaltés  prennent  la 
tête  (le  la  colonne.  Au  premier  rang,  les  Droits  de 
Vhomme  et  la  société  présidée  parM.BIanqui;  quelques 
pas  en  avant,  les  meneurs  les  plus  ardents,  les  anciens 
détenus  politiques,  les  membres  des  Sociétés  secrètes 
et  la  Commission  des  Trente. 

Ainsi,  par  une  habileté  de  manœuvre,  les  chefs  se 
sont  emparés  du  commandement  de  cent  cinquante 
mille  hommes.  Ils  parleront  et  agiront  en  leur  nom, 
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exprimeront,  imposeront  une  volonté  dont  ils  se  diront 
les  interprètes.  Rien  ne  peut  mettre  obstacle  à  leurs 
desseins;  rien,  si  ce  n'est  la  divergence  de  leurs  vues. 
Ceux  qui  persistent  dans  la  pensée  que  la  manifestation 
doit  se  borner  à  une  pression  surveillent  silencieuse- 
ment les  a(Hdés  de  iM.  Blanqui ,  qui  révent  un  coup  de 
main  et  qui  portent  des  armes  cachées  afin  de  faire 
naitre,  au  besoin  par  un  crime,  l'heure  du  combat  ou 
plutôt  de  l'usurpation.  A  celte  masse  qui  va  déborder, 
le  Gouvernement  provisoire  n'a  rien  à  opposer. 


XI 

La  colonne  arrive  devant  l'Hôtel  de  ville.  Là,  elle  se 
replie  avec  ordre  sur  elle-même  et  couvre,  en  rangs 
serrés,  la  place  et  les  quais.  Les  corporations  se  sui- 
vent, se  pressent,  remplissent  les  moindres  vides. 
De  temps  en  temps  s'élève  un  formidable,  cri  de  Vive  la 
République!  Les  chants  patriotiques  alternent  avec  les 
vivat. 


XII 


A  ce  spectacle,  M.  Lamartine  dit  à  MM.  Recurt  et 
Bûchez  :  «  C'est  aujourd'hui  notre  20  juin!  bientôt 
»  viendra  notre  1 0  août.  »  Mieux  instruits  de  la  tac- 
tique des  meneurs  qu'ils  reconnaissent,  MM.  Bûchez 
et  Recurt  découvrent  les  sentiments  divers  qui  ani- 
ment le  peuple  et  les  chefs  de  clubs.  Ils  proposent  i 
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M.  Lamartine  de  faire  introduire  les  chefs  et  de  les  ar- 
rêter hardiment  9  tandis  que  M.  Lamartine  ira  haran- 
guer les  ouvriers  :  a  Cet  acte  de  vigueur  décidera  de  la 
journée,  et  rendra  à  la  manirestation  son  véritable  ca- 
ractère. »  M.  Lamartine  préfère  ne  pas  hasarder  le  sort 
de  la  République  sur  un  coup  de  dé  audacieux  et  lais- 
ser les  événements  suivre  leur  cours. 
Ses  collègues  arrivent  successivement. 


XIII 


De  une  heure  à  deux  les  membres  de  la  Commission 
des  Trente  sont  admis  auprès  du  Gouvernement  pro- 
visoire. 

M.  Girard,  chargé  de  remettre  Tadresse,  en  fait  la 
lecture  : 

ce  Citoyens  du  Gouvernement  provisoire, 

))  Vous  avez  proclamé  que  vous  voulez  la  Révolu- 
»tion,  la  souveraineté  du  peuple,  la  démocratie,  la 
»  République,  une  constitution  faite  par  une  assemblée 
»  nationale. 

»  Vous  avez  déclaré  que  tous  les  citoyens  étaient 
»  gardes  nationaux,  et  que  tous  devaient  concourir  aux 
»  élections  de  la  garde  nationale. 

»  Vous  avez  déclaré  que  vous  vouliez  de  véritables 
»  élections,  une  véritable  garde  nationale,  une  vérita- 
»  ble  constitution.  C*est  pourquoi  nous  nous  sommet 
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ii  et  T^snt  toofoors  fraternaer  arec'  f«ziL:  nais  le  prii 
«  dpe  démûCïï^iiq&e  eusr  qnH  b't  ait  qoe  des  citoyei 
»  b  oa  le  praple  et  les  reyréKataBts  oat  à  délibérer. 

»  Ed  coftséqneiioe ,  noos  Teaotts  tous  apporter  k 
»  Tœox  da  people  de  Fms,  et  tchb  deHasder  en  so 
»  nom  : 

»  I*  L'éloignement  des  troupes; 

»  2*  L'ajoameinent  an  5  avril  des  éiectious  de  I 
A  garde  nationale; 

»  3*  L'ajournement  au  31  mai  des  élections  poi 
f)  l'/Vsseroblée  nationale. 

»  Citoyens  du  Gouvernement  provisoire ,  nous  i 
y»  pouvons  nous  le  dissimuler,  des  manœuvres  cootn 
»  révolutionnaires  pourraient  mettre  en  danger  la  pii 
»  publique  et  la  Révolution,  si  votre  patriotisme 
))  votre  dévouement  ne  venaient  pas  nous  sauv 
»  tous. 

))  Hier,  une  manifestation  menaçante  avait  pour  b 
»  de  vous  ébranler  ;  nous  y  répondons  par  une  mai 
»  feslation  pacifique,  pour  vous  défendre  et  nous  défe 
»  dre  avec  vous.  » 
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Les  termes  de  cette  adresse  étaient  convenables. 
Mais  sa  présentation  à  la  tète  de  cent  cinquante  mille 
hommes  en  faisait  une  sommation  plutôt  qu'une  pé- 
tition. La  tenue  hautaine  et  le  ton  provocateur  de  quel- 
ques délégués  semblaient  aussi  donner  un  démenti  à  sa 
forme  modérée. 


XIV 


M.  Louis  Blanc  comprit  les  impressions  de  ses  collè- 
gues ;  il  s*cmpressa  de  répondre  : 

«  Citoyens, 

»  Le  Gouvernement  de  la  République  est  fondé  sur 
»  Topinion,  il  ne  Toubliera  jamais.  Notre  force,  nous  le 
»  savons,  est  dans  la  force  du  peuple;  notre  volonté 
»  doit  toujours  être  en  harmonie  avec  la  sienne.  Nous 
»  vous  remercions  de  vos  paroles  de  sympathie  et  de 
M  dévouement 

»  Vous  nous  avez  adressé  des  vœux!  vous-mêmes , 
a  VOUS  ne  voudriez  pas  que  le  Gouveniement  qui  est 
»  appelé  a  vous  représenter  cédât  à  une  menace.  Avec 
»  la  sagesse  qui  caractérise  le  peuple,  vous  avez  com-  ' 
»  pris  que,  puisque  nous  avions  Thonneur  de  vous  re- 
»  présenter,  nous  devions  le  faire  en  consentant  notre 
»  dignité  d'hommes,  notre  dignité  de  représentants  du 

»  peuple Nous  délibérerons  sur  les  vœux  que  vous 

))  avez  émis ,  et  soyez  sûrs  que  le  plus  ferme  désir  du 

»)  Gouvernement  est  de  marcher  avec  le  peuple  et  de 

VI.  ta 
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»  vivre  pour  lui ,  et,  s'il  le  fallait ,  de  mourir  pour  loi.  » 
(Bravo  1  bravo!) 

Un  dél^é  :  «  Soyez  persuadé  que,  de  son  côté,  le 
»  peuple  travailleur  mourra  pour  vous ,  bien  entendu 
»  tant  que  vous  servirez  ses  droits.  » 

M.  Louis  Blanc  :  <c  Le  vœu  que  vous  exprimez  est-il 
»  le  vœu  général  ? 

»  —  Oui,  »  dit  un  délégué. 

«  Quelle  réponse  rapporterons-nous  au  peuple?  » 

M.  Louis  Blanc  répète  sous  une  autre  forme  ce  qu'il 
a  déjà  dit. 

Un  délégué  :  «  Le  peuple  attend  autre  .chose  que  des 
«paroles;  il  veut  une  réponse  définitive.  Prenez  le 
»  temps  que  vous  voudrez  pour  délibérer,  mais  nous  ne 
»  sortirons  pas  d'ici  sans  avoir  une  réponse  à  lui  trans- 
))  mettre.  » 

La  menace  devenait  formelle.  Elle  soulève  un  mou- 
vement  d'indignation  chez  les  membres  du  Gouverne- 
ment. M.  Sobrier  s'en  aperçoit  et  intervient  :  «  Nous 
»  ne  voulons  pas  influencer  ni  violenter  le  Gouverne- 
»  ment  provisoire.  Nous  avons  confiance  en  lui.  » 

M.  Cabet  ajoute  :  ce  Nous  sommes  venus  exprimer  des 

Mvœux Le  Gouvernement  provisoire  ne  peut  pas 

»  ignorer  la  véritable  situation  du  pays Le  Gouver- 

D  nement  est  trop  sage  pour  ne  pas  vouloir  délibérer, 
)>  et  nous  sommes  trop  amis  de  l'ordre  pour  ne  pas  lui 
»  laisser  la  liberté  de  délibérer.  » 

M.  Ledru-RoUin  :  «  Vous  représentez  Paris; 

»  mais   la  France   représente   l'universalité   des  d- 
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»  toyens J'ai  consulté  les  commissaires  des  dépar- 

»  temenls Il    faut   que  vous   attendiez  quelques 

»  jours,  le  25  au  plus  tard...  Alors  le  Gouvernement 

»  pourra  assigner  un  délai Ce  que  nous  vouions,  ce 

»  que  vous  voulez,  c'est  rétablissement  définitif  de  la 
w  République  que  vous  avez  proclamée  sur  les  barri- 
»  cades  !  »  (Applaudissements.  Vive  Ledru-Rollin  !) 

M.  Cabet  exprime  avec  mesure  les  craintes  que  lui 
inspirent ,  que  doivent  inspirer  au  Gouvernement  les 
manœuvres  des  adversaires  de  la  République,  et  la 
nécessité  d'y  répondre  par  la  fermeté  des  résolutions  : 

(( Maintenant,  nous  n'avons  qu'à  nous  retirer,  et  à 

»  laisser  délibérer  le  Gouvernement.  )>  (Oui  !  oui  !  Non  ! 
non!) 

Un  membre  de  la  députalion  :  «  Il  y  a  deux  ques- 
»  tions  sur  lesquelles  on  peut  donner  une  réponse  im- 
»  médiate,  elles  ne  concernent  que  Paris  :  c'est  le 
»  renvoi  de  toute  troupe  soldée  et  l'ajournement  des 
»  élections  de  la  garde  nationale.  » 

M.  Louis  Blanc  :  <(  Citoyens,  il  y  a  deux  questions  qui 
»  peuvent  être  résolues  sans  qu'on  fasse  appel  à  l'opi- 
))  nion  des  départements...  Je  vous  demande  de  nous 
i>  laisser  le  temps  de  délibérer;  il  faut  que  nous  le  fas- 
»  sions  librement.  Pour  que  nous  soyons  dignes  de 
M  maintenir  votre  liberté ,  de  travailler  pour  elle , 
»  il  faut  avant  tout  que  la  nôtre  soit  respectée.  Je  tous 
»  demande  de  ne  pas  nous  poser  ainsi  la  question  : 
«  Répandez  tout  de  suite ,  ou  nous  ne  désemparons  pas.  » 
«  Il  y  aurait  là  violence!  »  (NonI  non!). 

28. 
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M.  Sobrier  :  «  Les  délégués  du  peuple  n'ont  nulle- 
»  ment  Fintention  de  faire  violence  au  Gouvernement 
»  provisoire.  Nous  avons  une  confiance  entière  au  Goo- 
^  vernement  provisoire!  » 

Quelques  délégués  :  «  Pas  à  tous  !  » 

M.  Sobrier  :  «  A  tous,  citoyens  1  Pas  d'exception!  pas 
»  d'exclusion!  Nous  avons  soutenu  le  Gouvernement 
»  jusqu'à  présent,  nous  le  soutiendrons  toujours  jus- 
»  qu'à  l'Assemblée  constituante.  (Oui!  oui!  toujours!) 
»  La  circulaire  du  citoyen  Ledru-Rollin  a  été  approuvée 
»  par  le  peuple.  Les  départements  l'approuveront 
)>  comme  Paris,  quand  ils  seront  éclairés 

»  Voyez,  citoyens  représentants  du  peuple,  ces  deux 
»  cent  mille  citoyens  qui  sont  là  près  de  vous,  qui  vous 
»  entourent,  qui  vous  couvrent  de  leur  sollicitude  !  ils 
;>  vous  soutiendront,  soyez-en  convaincus,  dans  toutes 
»  les  mesures  d'ordre,  d'unité  et  de  salut  public.  En  ce 
»  moment ,  nos  âmes  ne  forment  qu'une  âme  !  c*est 
))  la  consécration  du  grand  principe  :  Souveraineté — 
»  Peuple! » 

Quelques  délégués  :  «  Le  Gouvernement  provisoire 
»  tout  entier  approuve-t-il  la  circulaire  ?  » 

M.  Lamartine  :  u  Messieurs,  j'ai  été  interpellé  par 
»  mon  nom  ;  je  relève  mon  nom  et  je  demande  à  pa^ 
»  1er  aussi.  Je  n'agoute  rien  à  ce  que  vous  a  dit  tout  à 
»  l'heure ,  avec  autant  de  dignité  que  de  convenance, 
»  notre  collègue,  M.  Louis  Blanc.  Vous  sentez  comme 
»  nous,  comme  nous  en  qui  le  peuple  a  placé  sa  coq- 
))  fiance  et  s'est  personnifié  le  jour  du  combat  et  de  la 
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»>  victoire ,  qu'il  n*y  a  de  gouvernement  possible  qu'à  la 
n  condition  que  vous  aurez  la  confiance  et  la  raison  de 
»  conférer  une  autorité  morale  à  ce  gouvernement. 
»  L'autorité  morale  de  ce  gouvernement,  qu'est-ce 
»  autre  chose,  non-seulement  pour  lui,  mais  pour 
»  le  peuple,  pour  le  public,  pour  les  départements, 
»  pour  l'Europe  qui  vous  regarde,  qu'est-ce  autre 
»  chose  que  son  indépendance  complète  de  toute 
»  pression  extérieure?  Voilà  l'indépendance  du  Gou- 
»  vernementl  voilà  sa  dignité  1  voilà  son  unique  force 
»  morale!  sachez-le  bien! — Que  sommes-nous  ici?  Re* 
»  gardez!  Voilà  notre  vénérable  président,  chaîné  du 
»  poids  et  de  la  gloire  de  ses  quatre-vingts  ans,  qui 
»  a  voulu  consacrer  ses  dernières  forces,  à  notre  tète, 
»  à  l'établissement  de  la  République  (Bravo!  bravo!) 
»  avec  indépendance,  avec  dignité,  avec  liberté;  et, 
»  certes,  en  liberté  et  en  indépendance  il  n'y  a  pas  un 
n  citoyen  français  qui  puisse  démentir  le  nom  de  Du* 
»  pont  de  l'Eure!  Autour  de  vous  que  voyez-vous? 
»  un  petit  groupe  d'hommes  sans  armes,  sans  appui 
»  matériel,  sans  soldats,  sans  gardes,  qui  n'ont  d'autre 
»  autorité  que  celle  que  le  peuple  leur  maintient  en 
»  les  respectant,  cpii  n'en  cherchent  pas  d'autre,  qui 
»  se  plongent,  qui  s'immergent  tout  entiers  dans  ce 
n  peuple  dont  ils  sont  sortis,  et  qui  n'ont  pris  dans  la 
yi  République  un  r61e  aussi  énergique,  aussi  périlleux, 
M  que  pour  y  être  les  garants  de  ces  intérêts  populaires 
n  sacrifiés  jusqu'ici  sous  les  monarchies,  sous  les  aristo- 
I»  craties,  sous  les  oligarchies  que  nous  avons  traversées. 
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»  Mais,  pour  que  ce  sentiment  ait  son  effet,  pour  que 
»  ces  principes  populaires  deviennent  des  applications 
»  utiles  au  bonheur  et  aux  droits  du  peuple,  que  faut- 
»  il  ?  la  continuation  paisible  en  calme,  en  ordre,  de  cette 
))  confiance  que  vjous  nous  avez  donnée.  Que  pourrions- 
»  nous  vous  opposer?  Rien,  qu'une  seule  chose,  votre 
»  raison  même!  Cette  puissance  de  la  raison  générale 
»  qui  se  place  seule  ici  entre  vous  et  nous,  qui  nous 
»  inspire  et  qui  vous  arrête  devant  nous ,  c'est  cette 
))  force  morale,  invisible,  et  cependant  toute-puissante, 
n  qui  nous  rend  calmes  nous-mêmes,  indépendants  et 
))  dignes  en  face  de  cette  masse  qui  entoure  ce  palais 
»  du  peuple,  défendu  par  sa  seule  inviolabilité!  (Très- 
bien!) 

»  Cette  dernière  barrière  de  notre  indépendance, 
))  comme  gouvernement,  comme  hommes ^  nous  la  dé- 
))  fendrions  jusqu'à  la  mort,  si  la  compression  de  la 
))  multitude  voulait  la  franchir!  et  ce  n'est  pas  pour 
M  nous,  c'est  pour  vous  surtout  que  nous  péririons  en 
n  la  défendant!  Que  serait  un  peuple  sans  gouveme- 
)i  ment,  et  que  deviendrait  pour  le  peuple  un  gouver- 
)i  nement  avili?  (Très-bien !) 

»  J'arrive  aux  trois  questions  que  vous  avez  po- 
»  sées  !  » 

M.  Lamartine  répond  aux  deux  premières  questions, 
relatives  au  délai  pour  les  élections  de  la  garde  natio- 
tionale  et  à  l'éloignement  des  troupes.  Il  continue  ainsi  : 

«  Quant  à  la  troisième  et  principale  question,  celle 
M  de  la  prorogation,  à  un  terme  éloigné,  de  la  convo- 
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»  cation  de  l'Assemblée  nationale,  je  ne  consentirais 
»  pas  à  engager  en  rien  ni  l'opinion  de  mes  collègues, 
)»  ni  surtout  la  mienne  sur  une  pareille  mesure  qui  en- 
9  gage  trop  profondément,  selon  moi,  les  droits  du 
»  pays  tout  entier.  Je  ne  veux  rien  préjuger,  par  respect 
M  pour  notre  indépendance,  sur  un  décret  qui  tendrait 
»  à  déclarer  à  la  nation  que  Paris  affecterait  le  mono- 
»  pôle  de  la  liberté  et  de  la  république,  et  qui  nous 
M  ferait  prendre,  au  nom  d'une  capitale  seule  et  sous 
»  la  pression  d'une  masse  bien  intentionnée  mais  im- 
»  pérative  par  son  nombre  même,  la  dictature  de  la 
»  liberté  conquise  ici  par  tout  le  monde,  mais  conquise 
»  pour  la  France  entière  et  non  pour  quelques  ci- 
»  toyens  seulement.  Si  vous  me  commandiez  de  déli- 
n  bérer  sous  la  force  et  de  prononcer  la  mise  hors  la  loi 
))  de  toute  la  nation,  qui  n'est  pas  à  Paris,  de  la  décla- 
M  rer  pendant  trois  mois,  six  mois,  que  sais-je?  exclue 
»  de  sa  représentation  et  de  sa  Constitution ,  je  vous 
»  dirais  ce  que  je  disais  à  un  autre  gouvernement ,  il  y 
»  a  peu  de  jours  :  «  Vous  n'arracheriez  ce  vote  de  ma 
»  poitrine  qu'après  que  les  balles  l'auraient  percée.  » 
(On  applaudit.)  «  Non,  destituez-nous  mille  fois  de 
»  notre  titre  plutôt  que  de  nous  destituer  de  nos  opi- 
»  nions  libres,  de  notre  dignité,  de  notre  inviolabilité 
»  évidente,  évidente  au  dehors,  sachez-le  bien,  autant 
M  qu'au  dedans;  car  pour  qu'un  gouvernement  soit 
»  respecté ,  il  faut  que  ce  gouvernement  ait  non-seule* 
»  ment  le  fait,  mais  l'apparence  aussi  de  la  liberté. 
(Très-bien  1  très-bien!) 
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»  Comprenez  donc  votre  pouvoir  dans  le  nôtre,  votre 
»  dignité  dans  la  nôtre ,  votre  indépendance  dans  la 
»  nôtre!  et  laissez-nous,  dans  l'intérêt  même  de  ce 
»  peuple,  réfléchir  et  délibérer  de  sang-froid,  adopter 
))  ou  repousser  les  vœux  dont  vous  êtes  Tor^ne  auprès 
»  de  nous!  Nous  ne  vous  promettons,  je  ne  vous  pro- 
»  mets  quant  à  moi,  que  de  les  peser  dans  notre  coo- 
»  science,  sans  peur  comme  sans  prévention,  et  de 
»  décider  ce  qui  nous  paraîtra,  non  pas  la  volonté  seu- 
»  lement  du  peuple  de  Paris,  mais  le  droit  et  la  volonté 
»  de  toute  la  République.  »  (Très-bien!) 

La  députation  applaudit;  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres pressent  la  main  de  M.  Lamartine. 

L'un  d'eux  lui  dit  :  «  Soyez  sûr  que  le  peuple  n'est 
»  là  que  pour  appuyer  le  Gouvernement  provisoire.  » 

M.  Lamartine  :  a  J'en  suis  convaincu;  mais  la  nation 
»  pourrait  s'y  tromper.  Prenez  garde  à  des  réunions 
»  de  ce  genre,  quelque  belles  qu'elles  soient.  Les 
»  1 8  brumaire  du  peuple  pourraient  amener,  contre  son 
»  gré,  les]S  brumaire  du  despotisme  ;  et  ni  vous  ni  nous, 
»  nous  n'en  voulons!  » 


XV 


La  séance  durait  depuis  longtemps.  Le  peuple,  im- 
patienté, réclamait  à  grands  cris  la  présence  des  mem- 
bres du  Gouvernement  provisoire.  La  députation  se 
retira.  Elle  n'avait  pu  arracher  au  Gouvernement  ni 
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une  promesse,  ni  une  parole,  ni  un  signe  de  crainte  ou 
de  faiblesse;  elle  avait  dû  lui  laisser  intacts  son  hon- 
neur, sa  dignité,  son  indépendance,  son  pouvoir;  et 
cependant  un  cri  de  bataille,  un  coup  de  feu,  l'attentat 
d*un  conjuré  fanatique,  un  appel  aux  armes  lancé  du 
haut  des  fenêtres  de  THôtel  de  ville,  eût  pu  devenir  le 
prélude  d'une  collision  sanglante  dont  le  dénoûinent 
eût  été  remis  au  jeu  du  hasard.  La  fermeté  d'âme  et  do 
maintien  des  membres  du  Gouvernement  provisoire 
avait  déjoué  les  complots,  désarmé  la  malveillance, 
captivé  les  esprits  et  conquis  les  sympathies. 

Les  tendances  diverses  des  chefs  s'étaient  visible- 
ment décelées  pendant  cette  scène  dramatique.  Les 
uns,  la  voix  haute,  l'altitude  insolente,  contenant  avec 
peine  leurs  projets  sinistres;  les  autres,  respectueux 
devant  les  élus  du  peuple ,  applaudissant  à  leurs  pen- 
sées; la  plupart  satisfaits  d'une  manifestation  impo- 
sante, qui  répondait  victorieusement  à  celle  de  la  veille 
et  qu'ils  ne  voulaient  pas  ternir  par  une  offense! 


XVI 


Le  peuple  attendait  le  Gouvernement  avec  un  redou- 
blement d'impatientes  clameurs.  Une  large  table  est 
apportée  devant  THôtel  de  ville,  sur  la  place;  une 
estrade  est  improvisée.  En  descendant  les  marches  du 
palais,  M.  Lamartine  dit  a  voix  basse  et  calme  à  M.  Pa- 
guerre  :  ((  Ami,  notre  destinée  est  pourtant  dans  les 
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»  mains  d'un  seul  audacieux ,  et  nous  pouvons  être  tous 
))  massacrés.  »M.  Pagnerre  réplique  avecla  même  séré- 
nité d'esprit  :  a  Que  la  volonté  de  Dieu  s*accom plisse!  m 
Au  bas  de  Tescalier,  un  séide  de  Bianqui  se  jette 
armé  sur  M.  Marrast  :  on  le  contient;  un  antre  se 
précipite  sur  M.  Garnier-Pagès  :  M.  Beaumont,  corn* 
mandant  en  second  de  THôtel  de  ville,  l'arrête.  «  Je  ne 
»  sais  pas,  »  disait  un  moment  avant  M.  Garnier4^gès 
à  MM.  Louis  Blanc  et  Albert,  f(  si  le  peuple  veut  nous 
»  jeter  par  les  fenêtres ,  mais  c'est  un  spectacle  su- 
»  blime  *  ! 


XVII 

En  effet  le  tableau  était  splendide.  Le  soleil  dorait 
toute  cette  scène.  D'innombrables  bannières  ondoyaient 
et  entremêlaient  leurs  plis  aux  couleurs  variées.  Le 
peuple,  aussi  loin  que  le  regard  pouvait  s'étendre,  se 
tenait  en  rangs  serrés  alignés  avec  ordre;  il  chantait, de 
ses  milliers  de  voix  unies  en  chœur,  le  chant  des  Ct- 
rondins  :  «  Mourir  pour  la  pairie,  c'est  le  sort  le  plus 
beau,  le  plus  digne  d*envie!  »  A  chaque  maison ,  aux 
fenêtres,  et  jusque  sur  les  toits,  s'étaient  entassés  des 
spectateurs  aussi  émus,  aussi  enthousiasmés. 

A  l'aspect  des  membres  du  Gouvernement  provisoire 

*  Pour  protéger  le  Gou?emeroeot  proTMoire  contre  ud  covp  de  ■»»  et 
M.  Blanqai  et  de  ses  partisans,  le  club  Popincourt  (section  dn  Droits  de 
l'homme),  sons  U  direcUon  de  MM.  Sobriff,  Barbes,  Elteane  Afigo»  «tc^ 
a?att  entouré  Testrade  sur  laquelle  devaient  monter  les  merabret  du  Goa^cr^ 
nement  provisoire. 
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qui  montent  sur  l'estrade,  le  plus  grand  silence  se  fait. 
Par  un  sentiment  de  respect,  d*un  mouvement  spontané 
et  simultané,  toutes  les  tètes  se  découvrent.  Un  frémis- 
sèment  se  propage,  qui  fait  battre  tous  les  cœurs;  un 
cri  formidable  sort  de  toutes  les  poitrines  :  u  Vive  la 
République!  Vive  le  Gouvernement  provisoire  !  » 

Ces  signes  ne  sont  pas  douteux.  Ces  tètes  qui  se  dé- 
couvrent, ces  acclamations  qui  retentissent,  cette  vive 
sympathie  dont  le  peuple  prend  l'initiative,  témoignent 
de  ses  véritables  sentiments.  Le  peuple,  qui  n'est  pas 
dans  le  secret  des  chefs,  donne  à  la  manifestation  l'in- 
terprétation avouée  publiquement  :  il  a  cru  le  Gouver- 
nement menacé  et  attaqué,  il  vient  protester,  le  forti- 
fier, et  non  Taffaiblir;  il  a  acclamé  le  Gouvernement 
provisoire  le  24  février,  il  vient  l'acclamer  encore.  La 
bannière  d'un  club  porte  pour  suscription  :  a  Ajour- 
nement au  31  mai  des  élections  de  l'Assemblée  consti- 
tuante! »  il  la  fait  disparaître,  comme  l'expression 
d'une  pensée  qu'il  croit  étrangère  à  la  démonstration. 
Aussi ,  à  la  vue  des  membres  du  Gouvernement  provi- 
soire, de  ces  représentants  de  sa  souveraineté  et  de  la 
Révolution,  qui  se  sont  voués  à  l'établissement  de  ses 
droits  et  à  sa  grandeur,  le  peuple  s'incline,  honore  un 
pouvoir  qui  est  le  sien ,  et  force  la  perversité  et  Tambi* 
tion  froissée  à  se  fondre  dans  l'enivrement  général. 

xvrii 

Après  une  allocution  de  M.  Louis  Blanc ,  vivement 
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sentie  et  faite  au  nom  du  Gouvernement  provisoire 
(répétition  publique  des  pensées  déjà  exprimées  et  con* 
nues),  les  applaudissements  éclatent  de  toutes  les  par- 
ties de  la  place,  les  vivat  se  renouvellent  avec  une 
intensité  plus  grande  et  plus  prolongée.  Les  membres 
du  Gouvernement  descendent  de  leur  tribune;  les 
masses  se  mettent  en  mouvement,  et,  conservant  leur 
ordre,  se  dirigent  vers  la  colonne  de  Juillet.  —  Ce  dé> 
filé  dura  plusieurs  heures;  les  derniers  des  cent  cin- 
quante  mille  hommes  qui  le  composaient  passaient  vers 
cinq  heures  devant  la  façade  de  THôtel  de  ville. 

Des  groupes  considérables,  détachés  du  cortège, 
circulèrent  toute  la  journée  dans  la  ville  sans  donner 
lieu  au  moindre  trouble.  Ils  se  présentèrent  devant 
plusieurs  ministères ,  où  ils  firent  entendre  des  accla- 
mations.  Du  haut  du  balcon  de  la  chancellerie,  place 
Vendôme,  M.  Crémieux  y  répondit  par  une  improvisa- 
tion heureuse;  dans  la  cour  du  ministère  de  Tinté- 
rieur,  M.  Ledru-Rollin  adressa  à  la  foule  compacte  ce 
remarquable  discours  sur  Tarmée,  que  nous  avons 
déjà  cité. 

Ainsi  finit  la  journée  du  17  mars.  Cent  cinquante 
mille  ouvriers,  maîtres  absolus  de  Paris,  se  dégagent 
des  influences  dont  on  les  a  enveloppés ,  suivent  leor 
propre  impulsion ,  se  maintiennent  rassemblés  on 
épars,  et  nulle  atteinte  n*est  portée  à  un  droit,  à  un 
intérêt.  Leurs  chants  patriotiques  et  leurs  masses  in- 
quiètent quelques  marchands,  qui  se  disposent  à  fermer 
leurs  magasins:  c(  Ne  craignez  rien,  ne  craignez  rienl  » 
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disent-iis,  m  nous  vous  ferons  respecter!  Ne  sommes- 
n  nous  pas  tous  frères  ?  » 

L'historien  doit  retracer,  sans  hésitation  et  avec  sé- 
vérité, les  jours  funestes  où  le  peuple,  égaré  par  de 
farouches  passions,  se  livre  à  des  actes  insensés  ou  cri- 
minels ;  mais  son  devoir  est  d*élever  le  peuple  lorsqu'il 
8*élève,  de  le  grandir  lorsqu'il  se  grandit,  de  le  glori- 
fier lorsqu'il  se  glorifie.  Ce  sera  un  éternel  honneur 
pour  la  nation  française  d'avoir,  en  juillet  1830  et  en 
février  1848,  fait  deux  révolutions  pures  de  tout 
crime,  de  tout  excès  et  de  toute  persécution.  Tous 
nous  devons  y  applaudir  :  c'est  un  progrès  dans  la  ci- 
vilisiition ,  un  adoucissement  dans  les  mœurs ,  une 
gloire  pour  la  patrie,  un  exemple  pour  l'avenir! 


XIX 


Ij}  Gouvernement  provisoire  avait  dit  au  peuple  : 
((  Laissez-nous  délibérer  en  paix!  »  le  soir  même,  à 
huit  heures,  le  Conseil  était  réuni  au  petit  Luxem- 
t)Ourg  ;  MM.  Courtais  et  Guinard  étaient  présents. 
Apres  une  délibération  approfondie,  sept  voix  contre 
trois  maintinrent  le  jour  fixé  pour  les  électious  de  la 
garde  nationale.  On  ne  s'occupa  point  des  élections 
générales. 

MM.  I/)uis  Blanc  et  Albert  offrirent  leur  démission. 
Ils  la  retirèrent  après  un  très-habile  discours  de  M.  L^ 
dru-Rollin,  qui  avait  voté  avec  eux. 
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M.  Marrast  proposa  alors  d'entendre  les  délégués 
des  ouvriers  du  Luxembourg,  afin  de  savoir  si  vrai- 
ment ils  avaient  besoin  d'une  semaine  de  plus  pour  se 
faire  inscrire ,  convaincu  d'ailleurs  que  ce  délai  ne  réa- 
girait  pas  sur  les  élections  générales,  fixées  au  9  avril. 
Les  délégués  du  Luxembourg  s'étaient  conduits  avec 
ordre  et  convenance  dans  la  journée;  ils  avaient  puis- 
samment contribué  à  faire  observer  partout  la  règle  et 
la  discipline  :  cette  proposition  fut  acceptée. 


XX 


Le  lendemain ,  le  calme  régnait  dans  Paris.  Toute 
idée  de  pression  avait  disparu ,  toute  irritation  était 
apaisée.  Le  Conseil ,  réuni  de  nouveau ,  reprit  l'étude 
de  la  question  des  élections. 

M.  Louis  Blanc  exprimait  des  désirs  de  conciliation; 
M.  Barbes,  qui,  dans  la  journée  du  17  mars,  avait  cha- 
leureusement soutenu  le  Gouvernement,  venait  affir- 
mer qu'un  délai  de  huit  jours  était  un  vœu  réel  et  non 
factice;  l'examen  nouveau  des  cadres  prouvait  que 
dans  certains  arrondissements  l'eflectif  des  gardes  na- 
tionaux avait  quadruplé  (le  nombre,  qui  était  au  1*^  fé- 
vrier de  56  751,  s'était  élevé  à  190  299);  l'ajourne- 
ment des  élections  de  la  garde  nationale  laissait  intacte 
la  grande  question  des  élections  à  l'Assemblée  consti- 
tuante; il  donnait  satisfaction  à  l'opinion  publique, 
sans  modifier  la  détermination  du  Gouvernement  pro- 
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visoirc,  qui  ne  voulait  prolonger  sa  dictature  ni 
d'un  jour  ni  d'une  heure  :  le  Conseil  adopta  la  proro- 
gation au  5  avril.  Il  l'annonça  dans  la  proclamation 

suivanle. 

* 

«  Citoyens, 

»  Le  Gouvernement  provisoire  croit  de  son  devoir  de 
))  vous  remercier  de  la  manifestation  si  imposante  dont 
»  vous  avez  donné  hier  le  magnifique  spectacle. 

»  Proclamé  pour  ainsi  dire  sous  le  feu  du  combat  et 
M  dans  le  premier  moment  de  la  victoire,  le  Gouveme- 
M  ment  provisoire  a  vu  ses  pouvoirs,  hier,  confirmés 
»  par  deux  cent  mille  citoyens,  organisés  comme  une 
»  armée,  marchant  avec  le  calme  de  la  puissance,  et 
»  qui  y  par  leurs  acclamations ,  ont  apporté  à  notre 
M  autorité  transitoire  la  force  morale  et  la  majesté  du 
»  souverain. 

« Oi^nisez  vos  candidatures  sans  perdre  de 

»  temps!  Songez  dès  aujourd'hui  à  un  choix  pour  l'As- 
»  semblée  nationale.  Préparez-vous  par  une  attention 
»  virile  à  l'exercice  sérieux  de  vos  droits;  comprenez 
»  combien  il  importe  à  la  patrie  que  les  gardes  civiques 
»  reçoivent  un  complet  développement  ;  comprenez 
»  combien  il  est  nécessaire  que  la  puissance  provisoire 
m  du  Gouvernement  soit  remise  aux  représentants  du 
»  peuple  librement  discutés ,  librement  choisis  par 
»  lui! » 
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XXI 


Le  dimanche  suivant,  quoique  la  décision  eût  été 
prise  sans  avoir  entendu  les  délégués  des  ouvriers  du 
Luxembourg,  le  Gouvernement  provisoire  se  rendit  à 
une  séance  spéciale,  pour  laquelle  ils  avaient  tous  été 
convoqués,  dans  l'ancienne  salle  de  la  Chambre  des  pairs. 
A  son  entrée  dans  la  salle,  il  fut  salué  par  une  explo- 
sion d'applaudissements.  M.  Arago  prit  la  parole  en 
son  nom ,  et  remercia  les  délégués  «  d'avoir  montré  au 
»  monde  entier  que  nous  avions  résolu  dans  notre  pays 
»  un  problème  qui  semblait  insoluble  :  que  nous  sa- 
»  vions  faire  marcher  de  front  Tordre  et  la  liberté.  » 
La  séance  fut  levée  au  milieu  des  acclamations  de 
«Vive  Dupont  de  TEure!  Vive  Arago!  Vive  Ledni- 
Rollin!  Vive  tout  le  Gouvernement  provisoire!  » 


XXII 

En  résumé,  cent  cinquante  mille  hommes  appor- 
tent au  Gouvernement  provisoire  la  dictature;  les  plus 
ardents  veulent  la  lui  imposer;  le  peuple  désire  qu'il  la 
conserve.  La  dictature,  c'est  la  loi,  l'impôt,  le  sang,  la 
volonté,  la  richesse  de  la  France,  ses  libertés,  ses 
droits,  ses  devoirs,  soumis  à  la  suprême  direction  de 
celui  qui  l'exerce.  Tout  cela  est  offert  à  quelques  hom- 
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mes  :  et  ces  hommes  repoussent  l'offre  qui  leur  donne 
Tautorité  absolue  et  qui  les  revêt  de  gloire  dans  le 
présent  et  d'illustration  dansTavenir!  Et  pourtant  quoi 
de  plus  aisé ,  de  plus  digne,  de  mieux  fait  pour  séduire 
rame  la  plus  intègre  et  la  moins  ambitieuse  ? 

Ici  pas  de  coup  d'État  hasardeux,  tramé  dans 
l'ombre,  pas  de  subtiles  et  souterraines  menées,  pas 
de  pièges  à  tendre,  pas  de  serments  à  violer,  pas  de 
sang  à  répandre.  Ces  hommes  n'ont  qu'à  céder  à  des 
vœux  ;  ils  n'ont  qu'à  prolonger  une  situation  déjà  ac- 
quise :  et  ils  déploient  leur  énei^ie,  se  servent  de  toute 
leur  influence  morale ,  usent,  leur  puissance ,  pour  re- 
fuser l'insigne  honneur  d'être  les  dictateurs  de  l'un  des 
premiers  peuples  du  monde!  Le  but  éternel  et  universel 
des  hautes  ambitions  ou  des  plus  âpres  convoitises,  le 
prix  de  tant  de  trahisons  et  de  crimes,  la  puissance 
souveraine  :  ces  hommes  la  mettent  au-dessous  de  leur 
conscience!  Ils  préfèrent  l'intérêt  public  à  leur  intérêt 
privé,  la  grandeur  de  la  patrie  à  leur  élévation,  l'indé- 
pendance de  la  nation  à  leur  pouvoir,  la  liberté  de  tous 
à  leur  propre  domination!  Ils  n'aspirent  qu'à  remettre 
à  des  représentants  régulièrement  élus  l'autorité  qu'ils 
n'ont  détenue  quelques  jours  que  pour  le  salut  du  pays. 
Ils  sont  tout!  Que  veulent-ils  être  ?  Rien  ! 


XXIII 
Ont-ils  d'ailleurs  rempli  leur  mission  ?  Que  peuvent 

VI. 
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leur  demander,  et  les  conservateurs,  qui,  au  nombre  de 
30  000  gardes  nationaux,  suscitent  la  journée  du  16, 
et  les  clubistes,  qui ,  à  la  tête  de  \  50  000  hommes,  font 
celle  du  1 7  mars  ?  Si  le  Gouvernement  a  négligé  de  faire 
justice  au  peuple,  s'il  a  omis  une  mesure  d'ordre  et  do 
conciliation,  assurément  les  uns  et  les  autres  saisiront 
le  prétexte  et  formuleront  leurs  réclamations.  Écou- 
tons-les donc. 


XXIV 

Les  républicains  ultra-révolutionnaires  vont  parier 
au  nom  du  peuple.  Il  ne  s'agit  plus  de  se  faire  Técho 
de  plaintes  banales  ou  d'accusations  vagues,  il  faut 
préciser,  il  faut  dire  les  droits  oubliés  ou  méconnus. 
Le  peuple  attend  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  ville,  il 
attend  debout,  la  force  en  ses  mains  vigoureuses!  Que 
veut-on  ? 

L'abolition  de  la  peine  de  mort  ?  décrétée  ;  — l'as- 
sistance par  le  travail?  décrétée;  —  la  réduction  des 
heures  de  travail  ?  décrétée  ;  —  l'organisation  du  tra- 
vail? une  commission  est  nommée,  où  les  ouvriers,  les 
chefs  d'industrie  et  les  économistes  sont  chargés  d'éla- 
borer contradictoirement  les  théories  les  plus  applica- 
bles, et  de  rédiger  les  projets  à  soumettre  à  l'Assemblée 
constituante  ;  —  le  suffrage  universel  ?  décrété  ;  —  Ta- 
bolilion  de  tout  cens  d'éligibilité?  décrétée  ;  —  l'ad- 
mission de  tous  les  citoyens  dans  la  garde  nationale  ? 
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<iécrélée  ;  —  raffranchissement  complet  de  la  presse  ? 
décrété;  —  la  liberté  religieuse?  décrétée;  —  TaboH- 
lion  du  serment,  attentatoire  à  la  morale  et  à  la  liberté 
de  conscience?  décrétée;  —  la  suppression  des  titres 
de  noblesse?  décrétée;  —  l'émancipation  des  esclaves? 
décrétée;  —  le  droit  de  réunion? il  est  entier; — le 
droit  d'association?  entier  aussi;  —  les  institutions  de 
crédit  ?  décrétées  ;  —  la  réforme  des  impôts  qui  pèsent 
sur  le  travail  et  sur  les  travailleurs?  elle  est  à  l'étude 
et  à  la  veille  d'être  accomplie;  —  la  réduction  des 
fonctions  ?  elle  s'opère  ; — la  modification  du  personnel 
des  fonctionnaires  politiques?  les  ministres  spéciaux 
s'en  occupent. 

Est-ce  la  guerre?  Contre  qui?  Tous  les  peuples  se 
lèvent  au  cri  de  liberté  poussé  par  la  France,  ils  brisent 
leurs  fers  et  réclament  pour  eux-mêmes  la  gloire  de 
leur  délivrance.  D'ailleurs,  à  quoi  bon  les  armes  lors- 
que  le  verbe  suffit? 

La  dissolution  de  l'armée?  mais  si  les  peuples,  après 
avoir  brisé  leurs  fers,  réclament  l'aide  de  la  France  pour 
soutenir  leur  indépendance,  il  faut  au  contraire  reconsti- 
tuer une  armée  puissante;  et  l'on  y  travaille  activement. 

La  marine?  la  flotte  fait  voile  pour  aller  protéger 
l'Italie  el  porter  au  loin  le  drapeau  sur  lequel  l'univers 
peut  lire  :  «  République  française! — Liberté,  Égalité, 
Fraternité  1  » 

Que  manque-t-il  donc  au  peuple  ?  une  Assemblée , 

expression  libre    de  sa   souveraineté,  r^lièrement 

élue,  pour  faire  sa  Constitution  ?  Elle  est  convoquée. 

t9. 
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La  cessation  du  provisoire?  le  Gouvernement  la 
presse  de  tous  ses  vœux,  de  tous  ses  efiforts. 

Le  peuple  est  immergé  dans  ses  libertés.  Tous  ses 
droits  sont  acquis,  tous  ses  vœux  satisfaits,  toutes  ses 
espérances  dépassées.  Jamais  il  n'a  joui  d'une  aussi 
complète  possession  de  lui-même. 

Encore  une  fois,  que  veut-on? 

La  réponse  a  été  méditée;  une  pétition,  rédigée  à 
loisir,  est  présentée  au  nom  du  peuple.  Que  réclame- 
l-elle  ? 

Elle  réclame  Téloignement  des  troupes  !  —  Il  y  a 
2  000  hommes  à  Paris  ;  et  lorsque  le  Gouvernement 
provisoire  défend  l'honneur  de  l'armée,  le  peuple  lui 
applaudit. 

Elle  réclame  l'ajournement  des  élections!  c'est-à-dire 
le  maintien  d'une  dictature  que  Ton  conteste,  d'un 
pouvoir  que  l'on  cherche  à  affaiblir,  d'une  autorité  que 
l'on  critique,  d'un  Gouvernement  que  Ton  veut  oppri- 
mer ou  évincer. 

XXV 

Mais  si  certains  clubistes  n'ont  pu  rappeler  au  Gou- 
vernement provisoire  un  principe  oublié,  un  droit  mé- 
connu ,  les  conservateurs  auront-ils  à  lui  reprocher  un 
abus  de  pouvoir  ?  les  fauteurs  du  1 6  mars  auront-ils  à 
lui  parler  de  l'agitation  ou  de  l'ordre  ? 

Le  Gouvernement  provisoire  n'a-t-il  pas  défendu 
tous  les  intérêts,  protégé  les  personnes,  sauvegardé 
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les  palais,  arrêté  la  destruction  des  cbemins  de  fer, 
tempéré  le  peuple  dans  son  exaltation,  repoussé  le 
drapeau  rouge,  fermé  les  prisons,  renversé  réchafaud, 
rétabli  la  discipline  militaire ,  concilié  Tarmée  et  le 
peuple,  appelé  tous  les  Français  à  Tunion,  proclamé 
la  liberté  dans  Tordre  et  Tordre  dans  la  liberté,  arraché 
la  France  à  Tanarchie  ?  Les  propriétés  ne  sont-elles  pas 
respectées,  les  engagements  de  TÉtat  exécutés,  les 
dettes  de  la  monarchie  payées,  les  biens  môme  de  la 
famille  royale  préservés  ?  Le  Gouvernement  provisoire 
ne  veille-t-il  pas  jour  et  nuit  pour  détourner  de  la  na- 
tion tout  excès,  |)Our  donner  à  la  fondation  de  la  Repu- 
bliquc  un  caractère  de  grandeur  et  de  sublime  modé- 
ration ?  A-t-il  eniin  une  ambition  autre  que  celle  do 
déposer  aux  mains  des  élus  du  pays  la  dictature  qu*il 
a  recueillie  dans  la  tempête? 

Que  chacun  lise  et  s*éclaire;  qu'il  distingue  le  vrai 
du  faux,  le  dévouement  de  Tégoïsme  ;  que  sa  conscience 
juge  et  prononce. 
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terre  et  de  mer  :  maréchaux  de  France,  généraux,  maréchaux  de  camp, 
intendants  militaires,  amiraux,  officiers  supérieurs  de  la  marine;  les 
généraux  Castellane,  Changamier,  Bourjolly,  le  maréchal  Bugeaud.  — 
Adhésions  de  l'Eglise  :  l'archevêque  de  Paris ,  l'archevêque  de  Lyon,  le 
nonce  du  pape,  le  clergé,  les  congrégation» ,  salles  d'asile,  crèches,  ou- 
vroirs. —  Adhésion  de  la  jeunesse.  —  Adhésion  des  ouvriers.  —  Adhésions 
des  partis  et  des  hommes  politiques  :  gauclie,  centre  gauche,  tiers-parti  ; 
légitimistes  :  MM.  Berryer,  La  Rochcjaquelein ,  Polignac,  de  Falloux; 
conservateurs;  famille  Bonaparte  :  Jérùme  Bonaparte,  Napoléon  Bona- 
parte, Pierre-Napoléon  Bonaparte,  Napoléon-Louis  Bonaparte.  —  Adhé- 
sions des  départements.— Adhésions  des  peuples  élrangers  :  M.  R.  Rush. 

—  Adhésion  de  la  presse  ;  le  Constitutionnel  ^  V Union  ^  les  Débats  ,  le 
Siècle  f  le  Populaire,  V Atelier,  la  presse  départementale.  —  Cérémonie 
ftinèbre  sur  le  tombeau  d'Armand  Carrel  :  M.M.  Armand  Marrast  et  Emile 
de  GirardiB.  —  Réfumé 1S5 
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CHAPITRE  CINQUIÈME. 

Exoès  du  droit  de  réunion  :  clubê  ;  afBches.  —  Les  intérêts  malérids  ost 
été  exaltés  par  le  gouTemement  déchu  et  par  certaines  sectes  sodalistM; 
ils  se  déchaînent.  —  Une  députation  des  partisans  des  doctrines  de 
M.  Louis  Blanc  réclame  la  création  d*un  ministère  du  progrès.  —  llln- 
skms  des  ouvriers;  inopportunité  de  leurs  exigences;  dangers  de  leur 
agitation  ;  leurs  égarements. —  M.  Louis  Blanc  insiste,  dans  le  Conseil,  sur 
la  création  d'un  ministère  du  progrès;  opposition;  il  ofTrc  sa  démis^ioa; 
sa  retraite  est  un  péril  pour  la  République;  conciliation;  création  de 
la  Commission  de  gouYernement  pour  les  travailltrurs  ;  M.  Louis  Blanc, 
président  ;  M.  Albert ,  Tice-président.  —  M.  Louis  Blanc  annonce  cette 
création  aux  pétitionnaires.  —  Le  lendemain,  une  nouTcUe  députation  se 
rend,  pour  le  même  objet,  à  PHêtel  de  Tille;  des  membres  duGouTerae- 
ment  provisoire  descendent  sur  la  place  et  iront,  de  groupe  en  groupe,  faire 
connaître  les  dispositions  favorables  du  Gouvernement.  —  La  création  de 
cette  Commission  donne  satisfaction  aux  idées  de  M.  Louis  Blanc  comme 
à  celles  des  économistes;  enquête  sur  le  travail.  —  L^opinion  publique, 
au  début ,  accueille  favorablement  cette  création.  —  Les  ouvriers  ne 
retournent  pas  à  Patelier  ;  une  proclamation  les  convoque  au  Lnxembourf . 
—  Première  séance  de  la  Commission  :  sa  formation  est  basée  sur  U 
représentation  égale  des  intéressés.  —  Deuxième  séance  :  les  chefs  d^m- 
dustrie  y  a^^istent  ;  abolition  du  marchandage  ;  réduction  des  heure»  de 
travail;  mobiles  du  Gouvernement  provisoire  dans  ces  questions.  —  Eii- 
gences  des  ouvriers;  M.  Louis  Blanc  en  est  assailli;  il  adresse  aux  tra- 
vailleurs une  proclamation  qui  les  exhorte  à  la  patience;  il  fait  appela 
tous  les  hommes  qui  se  sont  occupés  des  questions  fociales. —  Con- 
damnés politiques  :  hors  de  prison ,  ils  obéissent  à  des  inspirations  $aas 
limite;  mot  de  M.  Barbes;  blessés  de  Février;  le  Gouvernement  provi- 
soire nomme  une  commission  des  récompenses  nationales.  —  Nécessités 
commerciales  et  fmancières  :  les  échéances  des  effets  de  commerce  soat 
prorogées  ;  large  escompte  de  la  Banque  ;  le  maire  de  Paris  ordonne 
Pouverture  de  la  Bourse;  impossibilité;  liquidation  de  fin  de  mois.  ~ 
Séance  du  Conseil ,  au  ministère  des  finances  :  pièces  frapi^ées  à  Teflgie 
de  la  République;  M.  Pelouzc  nommé  directeur  de  la  Monnaie  de  Paris; 
délibération  sur  les  biens  de  la  Liste  civile ,  du  domaine  privé  et  de  la 
famille  royale;  les  biens  de  la  Liste  civile  sont  mis  sous  scellé;  les  hiem 
du  domaine  privé  et  ceux  des  princes  et  des  princesses  sont  placés  sons 
séquestre  provisoire;  la  confiscation  est  repoussée;  nomination  de 
M.  Marrast  à  l'administration  de  la  Liste  civile;  perception  des  impMs; 
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le  GoaYCfBOBeBt»  qû  réiirtt  ci  refait  k» 
CBtre  le»  fMdioBft  pobtiqMS  et  les  foBrtîQBs  parcawat  •taùwtntÎTe»; 
Botjtioss  CBMplHe*  émm  les  piiwi^fn;  mpcct  4es  ■fca«dkii>— B»^tt\ 
dn  GoaTcrMflKat  ;  Tordre  ft*etablit.  —  Les  setnces  du  Conseil  $e  UeAaeat 
ao  Petit  LoiefolKMirg.  —  MM.  Bucliei,  Rccnrt,  Flottarl,  Laçna^e,  Rev, 
B^aumoBl ,  à  rHMel  de  fille.  —  Le  mire  de  Paris  tait  décréter  qii*il  œ 
relete  que  du  Gooverueme&t  ;  tes  iirojots  d*ett«emble  sur  l^aris  et  sur  la 
prcfedare  de  police.  —  État  fioaDcier  laissé  par  la  nooarrliie  ;  sos  aiéci- 
Bi»iDe  de  crédit  ;  immlBeBre  de  la  banqueroute  ;  M.  Goudcbaui  cv4iToque 
le  GouTemement  ;  réunioB  an  miiûUère  des  fiuaaceA  :  expose  du  aiîuîstre; 
stupeur;  rejet  de  la  banqueroute;  anticiiation  du  pajeiuefit  du  seacstre 
de  la  reole  diiq  pour  ceut.  —  tourelle  réuuioa  du  Conseil  ;  démission  de 
M.  Goudclian\  ;  le  Conseil  demande  à  M.  Gamier-Pagès  de  se  cbanoer  dn 
ministr-re  des  finances  ;  il  accepte  ;  M.  £.  Duclerc,  sous-sccretaiie  d*État« 
—  Résumé 173 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

Les  membres  dn  GouTemement  proris<^re  ont  bAte  de  se  démettre  de  leur 
dictature.  —  Adoption  dn  snfTrage  uniTersel  et  direct;  liberté  de 
réunion  et  de  publicité.  —  La  raison  est  la  rie;  la  force  est  la  mort.  — 
!fote  du  Momïteur  sur  la  couTocation  des  assemblées  électorales,  de 
r  Assemblé**  nationale  constituante  et  sur  diverses  mesures  électorales.  — 
Nécessité  do  scrutin  de  listi*;  bulletin  de  Tote,  préparé  à  l^Tance  ;  dmits 
des  domestiques ,  des  soldats;  indemnité  ao\  rrpri^sentants ;  i»ubIication 
de  la  loi  électonile.  —  Suppression  des  titres  de  noblesse.  —  Kuiieraille* 
des  victimes  de  Férrier.  —  Discussion  sur  la  paix  et  la  guerre  ;  M.  de  La- 
martine présente  une  déclaration  «liplomatit|ue;  |»olitique  extérieure  de 
la  monarchie;  conséquences  des  mariages  esfiagnols;  isolement  de  la 
France;  elle  D*a  ni  Talliance  des  rois,  ni  les  sympathies  des  peuples;  la 
Rérolntion  de  FéTrier  loi  rend  ces  sympathies  ;  que  doit  Taire  le  Gouf  er- 
nement  provisoire ?—A%anta;:es  de  la  guerre; avantages  pluft  grands d\uM 
paix  armée  en  Taveur  de  Tindépendance  des  fieuples  et  du  principe  de 
Pémancipation  de  Thninanité;  le  manifeste  de  M.  de  Lamartine  est  adopté 
à  Tunanimité;  pour  soutenir  ce  progranune,  le  ministre  des  affaiies 
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étrangères  demande  220  000  hommes;  le  ministre  des  Saftacts  réftmà 
qu^il  fournira  l'argent  ;  les  généraux  Lamoridère  et  Bedcaa  àémtmtnai 
l'insuffisance  des  forces  militaires  ;  nominaUon  d'one  oomaûssioa  àt  goa- 
yemement  pour  l'organisation  de  la  défense  nationale;  ses  travani;  son 
rapport;  mesures  militaires  adoptées  par  le  Conseil;  crédit  total  de 
114  millions  applicables  à  ces  mesures.  —  Impulsion  douée  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  à  l'organisation  de  la  flotte,  aai  oossIniclioK,  à 
l'administration  centrale ,  etc.  —  MM.  Arago  et  Sdiœlclier  te  TMeat  à 
l'abolition  de  l'esclaTage;  le  Gouyernemeat  la  procUme.  .....    2» 


CHAPITRE  SEPTIÈME. 

Algérie  :  Appréhensions  sur  l'attitude  des  ducs  d'Aumale  et  de  JoiavîUe;  le 
général  Cayaignac,  nommé  gouyemeur  avec  le  grade  de  géaêral  de  divi- 
sion ;  exhortations  et  promesses  du  Gouvernement  à  Parméeet  au\  coIod»  ; 
noble  conduite  des  deux  princes;  proclamation  et  ordre  da  joar  do  dar 
d'Aumale;  retraite  en  Angleterre.  —  La  duchesse  d^'OrléaBs  sort  de 
France. —  Le  duc  de  Nemours,  rue  Madame  ;  concours  de  MM.  d'Araçoa , 
Biesta,  Léon  de  Malleville;  sauf-conduit  donné  par  M.  Coortaîs;  ia^accèi 
à  Tembarcadère  du  Havre  ;  chaise  de  poste  chez  M.  Daill}  ;  barrii-ades 
Monceaux  et  Batignolles;  le  duc  reconnu;  danger  à  Beauvais;  arri^f^  i 
Abbeville,  à  Boulogne;  embarquement;  Angleterre.  —  MM.  d\\ra^«-kD  d 
Biesta  reviennent  à  Paris;  singulière  rencontre.  —  La  duchesse  de  Moal- 
pensier  chez.  M.  Jules  de  Lasteyrie;  ses  paroles  de  courage  ;  accompaça^ 
du  général  Thierry,  elle  se  rend  à  Eu;  bruits  de  dangers;  départ  prvcipitr; 
Abbevillc-,  groupes;  fuite  à  travers  champs;  Boulogne;  eintMniuemeat. 
—  Louis-Philippe,  la  reine,  le  duc  de  Montpensier  et  la  duchesse  de  >«- 
inours,  à  Dreux;  craintes;  séparation;  le  duc  et  la  duchés^  >e  rm-lfat 
à  Granville,  de  là  en  Angleterre;  Louis-Philippe  et  U  reine  se  diri^t 
sur  Ilondeur;  sympathies  à  Anet;  nouvelles  craintes;  refuge  dans  oae 
ferme;  Louis-Philippe  et  la  reine  se  séparent  ;  arrivée  à  I1onfleQr;attfa!f  ; 
l'on  ne  peut  trouver  un  bateau  pour  passer  en  Angleterre;  offre  d'ua 
bateau-pi^ch»fur,  à  Trouviile;  Louis-Philippe  quitte  U  reine  et  s\  r-oJ: 
mauvais  temps;  impossibiUté  d*embarqucnient ;  la  présence  du  r.>i  «st 
connue;  il  revient  près  de  la  reine;  anxiétés;  offres  du  consul  an^Iai<; 
passage  au  Havre;  V Express;  le  roi  reconnu;  départ;  débarqnemeat  • 
Ncwhaven  ;  Claremont.  —  Générosité  et  mansuétude  de  la  Républiqae.— 
Abrogation  de  l'article  1 19  du  Code  criminel. —  Mise  en  liberté  pro^îMUY 
des  détenus  pour  dettes.  —  Suppression  de  la  contrainte  par  corps.  — 
Amnistie  pour  faits  relatifs  h  Pexercice  des  cultes;  procUnatioa  de  h 
liberté  de  conscience 2:1 
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CHAPITRE  HUITIÈME. 

État  de  Parift  ;  promenades  ;  «  Des  lampions  !  des  lampions  !  »  coups  de  feu  ; 
inquiétudes;  ordres  impuissants  du  GouTernement  ;  conseils  Impuissants 
des  journaux;  la  peur  envahit  les  esprits.  —  Incident  de  Toccupation  des 
Tuileries  par  les  envahisseurs.  —  Application  des  mesures  décrétées  par 
le  GouTemement  provisoire;  travaux  des  mairies;  liste  des  maires  et 
adjoints. — Nécessité  de  nourrir  une  multitude  sans  subsistance;  nul 
travail  n*est  préparé;  proposition  de  M.  Emile  Thomas  d'organiser  un 
bureau  central  où  viendraient  s'adresser  les  ouvriers,  où  ils  seraient 
organisés  pour  travailler;  adoption^  mesures  de  précaution;  elles 
sont  rendues  inutiles  par  rafDuence  des  inscrits  qui  accourent  de 
tous  les  points  de  la  France  et  même  de  la  Belgique  ;  préoccupations  et 
sollicitations  du  Gouvernement;  les  ingénieurs  n^offrent  aucun  plan; 
terrassemeut  du  Cliamp  de  .Mars;  ateliers  sur  les  routes  départementales 
et  sur  les  chemiu4  vicinaux.  —  Les  centres  industriels  de  province 
inspirent  des  inquiétudes.  —  Lyon  :  ses  fabricants ,  ses  ouvriers  ;  antago- 
nisme de  leurs  intérêts;  misère  et  famine  des  ouvriers  à  la  suspension 
du  travail;  «  Vivre  en  travaillant  ou  mourir  en  comlnittant !  »  défaite 
des  ouvriers,  en  1831  et  183'»;  leurs  dispositions  k  accepter  toute  théorie 
sociale;  ils  se  groupent  en  associations  :  Voraces,  Vautours,  Bras- 
Forts,  etc.;  leur  alliance  avec  la  bourgeoisie  libérale  et  radicale;  le 
Censeur  de  Lyon;  leurs  adversaires,  conservateurs  et  ultra-religieux. 
M.  Emmanuel  An*ji,o  offre  de  se  rendre  k  Lyon,  au  nom  du  Gouvernement 
provisoire  ;  il  y  arrive  le  2 H  février;  le  préfet  et  le  maire  remettent  leurs 
pouvoirs;  les  commissions  prérectorale  et  municipale  se  mettent  à 
FcRUvre;  la  crise  s'accroît  ;  mesures  des  commissions;  recrudescence  de 
la  crise  ;  nouvelles  mesures  de  conciliation  et  de  pacification  ;  Tantago- 
nlsme  des  intérêts  n^est  pas  éteint;  les  conservateurs  se  préparent  k  la 
résistance  ;  M.  Arago  k  la  Croix-Rousse;  dépêches  anxieuses  de  M.  Arago 
au  Gouvernement  provisoire.  ^  Les  ouvriers  mineurs  de  Tarrondissement 
de  Valenciennes  suspendent  leurs  travaux  et  réclament  une  augmentation 
de  salaires;  le  Gouvernement  délègue  deux  commissaires,  MM.  Roy  et 
Montigny,  qui  concilient  les  intérêts  ;  mêmes  pn^utions  et  même  succès 
dans  Tanondissemcnt  d*Autun.  —  Travaux  de  MM.  Louis  Blanc  et 
Albert  :  réunion  des  ouvriers,  rédnion  des  patrons,  au  Luxembourg,  sous 
leur  présidence;  nobles  intentions,  mais  impuissance  de  M.  Louis  Blanc; 
son  intervention  ;  son  mot  aux  ouvriers  maçons  ;  grève  et  prétentions  des 
ouvriers  boulangers;  il  les  pacifie;  M.  Albert  transporte  au  Luxembourg 
1«!  siège  de  la  Commission  des  récompenses  nationales;  membres  de  cette 
Commission;  lenteurs  de  ses  travaux;  influence  et  force  de  MM.  Albert  cl 
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Louis  Blanc.  —  Détenus  politiques.  —  Fièrre  des  clobs;  émmmrntiom; 
lesconç^rrateiirs,  le  clergés^  laiaaeiit  alkr;  bottilité  des  cJoIk;  rrpm^ 
blictins  socialistes  et  uUra-conservateors.  —  L^rmee  anx  caTiross  de 
Paris;  plaintes  contraires  sur  son  étoignemest  et  sur  aoa 
représoitations  de  MM.  Marrast ,  Lamartine,  Ledm-Rollui^  un  àtpmi 
qui  es  demandent  Téloigiv^menl.  —  Malliplicité  des  afEcbes.  —  LAoté 
illimitée  de  la  presse;  aucuae  fe«ille  gouTernementale;  biemeilhacr , 
puis  hostilité  des  jouminx;  éMunération  et  caractère.  —  Dékit  desiov- 
nau\.  —  MM.  Caossidière  et  Sobrier;  M.  Caussidière  explique  aa  Caosrl 
sa  conduite.  —  M.  Marrast,  maire  de  Paris.— M.  Leilm-RAllia  réclame  U 
préfecture  de  police;  opposition  de  M.  Ganûer-Pagè»;  déccatralbatiM 
des  deai  préfectures;  ooncessioa  de  M.  Marrast;  la  rériimitiaa  de 
M.  Ledru-RoUin  est  admise  ;  oonTcrsatioB  de  MM.  Gamier^Pagès  et  Mar- 
rast; regrets  de  M.  Marrast.  —  M.  Canssidière  préfet  ée  pdke  do 
département  de  la  Seine.  — Trahison  de  Ddahodde;  scène  da  Lncm- 
boorg 299 


CHAPITRE  NEUVIÈME. 

Le  GouTernement  proTisotre  sait  son  devoir  enrers  la  Républiqne  et  enven 
la  Francii. — Le  Conseil  nomme  les  commissaires  du  GoiiTenemeat  poar 
les  départements;  un  grand  nombre,  choisi  par  Ivs  membres  de  la  pnrli^ 
et  du  centre  gauche;  leurs  instructions;  première  circubire  du  mintstre 
de  rintcrieur  ;  sa  circulaire  aux  maires  ;  aa  circulaire  du  1 2  mar»  ;  n- 
doublement  de  peur,  prétexte  ii  la  malveillance;  enthousiasme  chfs  lr$ 
révolutionnaires  les  plus  anlents;  polémique  passionnée  de  la  presic; 
feuilles  libérales  et  conservatrices  :  le  Siècle ^  la  Presse,  le  ComsitiU' 
tionnelj  Vl'nion^  la  Gazetfe  de  France^  VUnivers  rehgîens^  les  Deèats, 
l'Assemblée  nationale;  feuilles  républicaines  :  la  Reforme ,  le  Commtr 
français,  la  Commune  de  Paris ^  la  République^  le  Peuple  ronsli- 
tuant,  le  National;  républicains  de  la  veille  et  républicains  du  lemle- 
main  ;  dissensions,  euveniniées  par  les  violences  des  dut»  ;  excitation  di^ 
esprits  dans  les  départements.  —  Le  Gouvernement  provisoire  a  coanai»* 
sance  de  cette  circulaire  ;  séance  du  Conseil  ;  surprise  de  M.  Ledn- 
RoUin;  le  soulèvement  extrême  de  Popinioa  publique  n*est  pas  motive; 
divisions  du  Conseil.  —  M.  Ledru-Rollin  :  sa  position,  ses  relations,  mw 
caractère,  sa  nature,  ses  désirs.  —  M.  Etienne  Arago  utilise  au  profit 
de  la  population  et  du  Gouvernement  le  service  des  courriers  et  àts  (ac- 
teurs ruraux.  —  Création  du  Bulletin  de  In  République  .*  premier  nu- 
méro; son  but;  deuxième  numéro,  accompagné  d^une  adresse  des  c]«b< 
pour  Tajournement  des  élections;  texte  de  cette  adresse;  opinion  da 


f 


i64  TABLE  DES  MATIÈRES. 

de  la  RéYolution;  m  marche  sur  THMel  de  Tille;  sor  mw  pawrige,  len 
chefs  des  cluhs  les  plus  prononcés  prennent  la  tète  de  In  colonne  arec 
leurs  hommes  et  s^emparent  de  Ja  direction  ;  Tces  dîTcnses  de  ces  me- 
neurs; arrivée  à  l'Hdtel  de  ville.  —  Mot  de  M.  Lamartine;  proposition 
de  MM.  Bûchez  et  Recurt  ;  arrivée  des  membres  du  Gouvernement  provi- 
soire.— Réception  des  membres  de  la  Commission  des  Trente  :  lecture  dr 
l'adresse;  réponse  de  M.  Louis  Blanc;  MM.  Sotnier.  Cabet;  Ledm-Rollin; 
animation  de  la  discussion;  M.  Lamartine;  la  Commission  «les  Trente  se 
retire.  —  La  fermeté  du  Gouvernement  provisoire  Ta  emporté.  —  Lr 
,  peuple  réclame  à  grands  cris  la  présence  àt^  membres  du  Gouvernement 
.  provisoire.  —  Paroles  échangées  entre  MM.  Lamartine  et  Pafsienv;  tfn- 
tatives  contre  MM.  Marrast  et  Gamier-Pagès.  —  Tableau  de  la  foule;  «on 
ordre;  ses  chants;  les  membres  du  Gouvemoment  proviM>ire  sur  la  pUre; 
enthousiasme;  avortement  des  projets  secrets  de  certains  clubiste<;  allo- 
cution de  M.  Louis  Blanc;  les  membres  du  Gouvernement  se  retirent; 
les  masses  se  mettent  en  mouvement  et  vont  à  la  Bastille;  circulation  d" 
groupes  dans  Paris  ;  M.M.  Crémieux  et  Ledru-Rollin  à  leurs  miuistf  rf<. 
—  Réunion  du  Conseil  ;  maintien  du  jour  des  élections  de  la  garde  na- 
tionale; démission  de  MM.  Louis  Blanc  et  Albert;  son  retrait;  proposilivii 
de  M.  Marrast  d'entendre  les  délégués  du  Luxembourg  ;  acceptation.  — 
Nouvelle  réunion  du  Conseil;  nouvelle  délibération  sur  rajoumementib 
prorogation  au  5  avril  des  élections  de  la  garde  nationale  est  adoptée, 
proclamation.  —Séance  au  Luxembourg;  présence  du  Gouvernement  pro- 
visoire; il  est  acclamé.  —  Résumé 40S 
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